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(orW  ■  l'appeler  Mrir 
Dtcitr  porlanl  que  M.  il 

n  portinï  que  M.  Hîbultmx 


ACTES  âNTtniEUHS 


De  H.  Trafff  nt  tirtoriij  i  idIiiII- 
injrinlqDi  «toi  de  Lamt-ml, , 
.  Ad'iin  (/oMjii-Hj-wo'ilfl  e>i 


t,>,np»-C/.,m„n. 


irtppe- 
irii^  à  «biltlutr 


.„  (Fronfoi 
itorisé  à  l'appdrr  Bddjjiui  d<  SoicAd'ef, 

J*  el  M.  DtlaeoBX  (fc  «oriMoil  tffwiri)  ol  «oloril*  i 

l'appeler  Dtliuaax  de  MarliMall-ÈmtrMa 

D£caET  portant  que  M.  dr  Comme  (  (.onit-HMri-flnH] 

est  auloriié  i  g'dppeler  dt  Caiumildi  Ferbtaai. 

DtcaiT  qui  proclame  mille  qDiIre-Tingmretie  bfwreU 

d'inrcDlioDelceKiacaKd'adJitlon 

DÉciET  rclalir  an  cauHonneaieiil  des  In^soriprï  payeun 

irfnéraDi  etdn  rrceieun  parliculierg  deiBiiiiiecs 

DicaiT  portant  qu'il  Kra  procëdii  a  rclargiuemcnl  de  ta 

roole  imp^riaie  n'ioi,  de  Vervien  4  Clermont,  dini 

U  Irivene  de  11  ville  dn  Paj  (Hxile-Loire) 

HciRT  qui  oQirt  au  bDdtKt  ordinaire  do  département 

de  la  marine  et  de*  cnloniCït  pour  l'eiei^ce  iWG^  un 

chapitre  ipvciil  deitlné  n  rcTCToir  l'impatadan  do  dé- 

penie.de*-" 

D&»T  qui  d 


dani  le  d'^partcment  du 


11)  diMare  d'utilité  publique  lei  Iravaui 

>o  de  I*  mute  départemenlale  du  Catd  n 

ni  de  Lnnd  h  àrles 


B,du 


poinl  âe  ceuatlon  de  U  lalure  dn  ea' 

•lèm  de  Piumc-Santo ,  Ploine-ViigbtD 

laol  mr  le  lerrilolT*  de  1*  eoniinnoe  de 

quartier  mirili me  de  Dmllt  (Cane) 

IMcaiT  relllir  à  la  rectification  de  la  i 

n*  b.  de  Lyon  à  Gen*>e,  h  la  lartic 

Sdiil-Uariin-duPre>De(Ain) 

DicaiT  qui  lalariM  an  virement  de  crédita  lu  budglt 

du  djurtanent  de  11  ouriDi    '  "*  '" 
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DÉCRET  portant  classement  sous  le  n*  207,  avec  la  déno- 
mination de  Roate  d^Avignon  à  Nice ,  d'une  nouvelle 
route  impériale  partaat  ae  la  fouto  Impériale  n*  100 , 
près  du  hameau  des  Granous  (  Basses-Alpes }  et  abou- 
tissant à  la  route  impériale  n*  39^ ,  au  confluent  du 
Var  et  de  la  Tinée  (Alpes-Maritimes) 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  en 
maçonnerie  du  pont  de  Lanne  sur  TAdour  (  Landes) . . 

DÉCRET  portant  que  M.  Hânrich  est  autorisé  à  substitner 
à  son  nom  celui  de  Henry 

DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  du  Calvados  à  concéder  au 
sieur  Pigeory  un  terrain  doaiiBiai  situé  à'HWen-nir- 
Mer 

DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  de  l'Hérauit  à  concéder  à  la 
commune  de  Mèze  une  partie  de  Télang  de  Thau 

DÉCRET  qui  règle  sons  forme  d'abonnement ,  pour  cinq 
années ,  à  partir  de  1866 ,  la  redevance  proportionnelle 
des  mines  de  houille  de  Lens  (Pas-de-Calais) 

DÉCRET  qui  régie  sous  forme  d'abonnement,  pour  cinq 
années,  à  partir  de  1867,  la  redevance  proportionnelle 
des  mines  de  plomb  argenilCère  de  Roure  et  de  Barbe- 
cot  (  Puy-de-Dôme) 

DÉCRET  qui  dédare  d'utilité  publique  les  travaux  de 
construction  d'un  magasin  des  tabacs  dans  la  viUc  de 
Tarbes 

DÉCRBT  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1.867,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor,  pour  les  dépenses 
d'établissement  d'un  observatoire  sur  le  terrain  de 
Longchamp,  à  Marseille 

DÉCRET  qui  aflccte  au  département  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  une  parcelle  4^  l^''' 
rain  pour  le  service  du  port  de  Saint-Malo  (Illfr-et-Vi- 
laine) «. 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  département  de  la  mariue  et  des  colonies ,  exercice 
1866 > 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  sur 
l'exercice  1867,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  des  départements ,  des  communes  et  des  parti- 
culiers ,  pour  rélablissemeat  de  bureaux  télégraphiques. 

DÉCRET  portant  fixation  du  nombre  d'oQices  d'huissier 
au  tribunal  de  MoAt-de-Marsan  (Landes ) 

DÉCRET  qui  institue  à  la  résidence  de  Laulerbourg  (Bas- 
Rhin  )  un  commissariat  spécial  de  police 

DÉCRBT  pour  l'exécution  de  la  convention  additionnelle 
de  poste  conclue,  le  17  octobre  1867,  entre  la  France 
et  !a  Bavière 

DÉCRET  qui  règle  sous  forme  d'abonnement,  pour  cinq 
années,  à  partir  de  1867 ,  la  redevance  proportionndle 
de  la  minf  de  houille  de  Bexenet  (Allier) 

0ÉGRBT  portant  que  M.  de  Labbey  [Albert-Frédéric)  est 
autociM  à  s'appeler  de  Lahh^  de  la  Besnardière 

DÉCRET  qui  autorise  la  perception ,  en  1868  :  1* d'une  con- 
tribution spéciale  pour  le  payement  des  dépenses  de 
la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  de  Lyon; 
a*  d'une  imposition  additionnelle  destinée  au  service 
de  l'emprunt  contracté  par  ladite  chambre  pour  l'achè- 
vement du  palais  du  commerce 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  h,  percevoir,  en 
1868,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce, • 

DÉCRET  relatif,  1*  aux  traitements  des  conducteurs  prin- 
dpaux  et  des  conducteurs  de  première  et  de  deuxième 
dasse  des  ponts  et  chaussées;  1*  au  titre  de  Sous-ingê- 
nimr  qui  pourra  être  ooaféré  aux  conducteurs  priod- 
paux  des  ponts  et  chaussées  remplissant  depuis  dnq 
ans  au  moins  les  fonctions  d'ingénieur 
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Diiair  fil  aiigiiie>le  In  tnltemoili  da  ganin-Blao 
prtacipMU  et   da*  Rardcr-Biliici  de  prtatiite  d  da 

DÉÇUT  «i  Kie  II  taie  mnoidpâl*  à  peKCYOir  inr  l« 
cbloi  dan*  le  d^Milemcut  de  U  Mcuelle 

DisuT  poriwt  !  I'  U.  GoBn,  iteatcar,  «t  nuinlcna 
daa*  n  feocUoD*  de  meatmi  de  la  coaialiiian  de 
Mrreillaaca  dn  eaiMt*  d'aBorlbecœnt  et  cki  dApAti 
et  eaadgnatloaai  i*  H.  âljnd  Lt  Roax .  YJcc-pi^rtil 
do  C«pi  légldadl',  ett  mmiiid  mcnbre  de  U  même 

H «UAT  qui  lend  applicable  an  bae  de  ChoelliHaF-Ie- 
CUin .  eomaiarK  de  NaisM  (  Vieuc  ) ,  on  (uif  poor  la 
pere^itieD  dn  dreiCa  aax  paasa^ea  d^aan  étaUïa  dau 
le  d^pHtomaDl  de  la  Vienne 

DtCKCi  qui  tia  la  Talent  d«  moiuafe)  étrawi*"  ea 
■sonnais  francaiiea  pour  U  perceptioD,  en  iSSS,  dn 
«oH  de  limtee  «aUi  tu  lea  Ulna  de  r»)« .  em- 
pnut)  et  aatn*  effitla  poUJci  de*   gaurememenl* 

MciBT  portant  que  l'enteineraent  tecoodalie  ip^cial 
teia  rtoormali  nfoéieidédtuu  le  a»oran  général  qoi 
a  Heu  aanselkmeat  entre  lei  Ijeéeaet  crilégea  de  fEm- 
J*« 

DECHit  ^ortaot  qae  la  liUe  de  Dunleique  ttt  antoriiee 
4  eontuner  rcxploUatJoD  du  f^rH  do  cArétit^  qa'eUe 
a  tté  antorlate  à  conMniirc  dan)  le  pari  de  Dookerque. 

DieaiT  partant  fiiatlOD  da  nombn  d'oŒcn  d'bnisiin 
dau  le*  Iribanaiu  de  Cbirtr»  (  Eurc-e[-Lo[r)  elllau- 
bconek  (  Nord) 

DieaBT  qni  dnnne  à  une  tbulaJDe  poblJqDe  de  Cajenne 
le  ma  de  rancîa  afianehi  Pnji  Dnatt 

Dfcaai  .portant  qoe  M.  Pijnalaii  [  GaitùiÊ'Altaandr*- 
Félà-Emil*)  ett  antoriij  à  l'appelfr  Ptyrouton  Lagon 

DÉCRIT  qni  dèdmit  d'utiliU^  paUiqae  l'ûCCapiitiOD  dEa 
teimloi  n^eeualrCB  k  l'agrandiument  de  la  station 
d'ichM  (  PaMle-Cakk  ) .  tar  le  cbemla  de  (br  de  Parii 
à  U  freatUre  belge,  entre  Amient  et  Douai 

McaiT  portant  abandon  d'un  tsmin  a  la  ville  de  HoD- 
Beor  (Calirade*) 

DÉCBST  quidédace  d'ntiUté  pabllqne  IdtabUiiemtBl  d'an 
ctkemin  de  lïr  d'Intirit  local  d'Arehei  à  Lareliae 
IVeage.) 

McaaT  qoi  r^e  1»  liaUcmenli  de  eertaing  fonction- 

DÉcaiT  t«latir  :  1°  an  Iraltemeol  évecind  et  am  drolti 
dei  EtDDUti  dei  (cieacet  et 
lat  ■■  ■■  tiaiteauiot  «eo- 
n  et  adjointa  de  réc<4e  la- 

pMcare'dg  Straibonrg 

Dtcaaittlabfaaiprofbuatin  daalicéw  de  Parii  et  dea 

d^lwiteBCnt* 

DlcalT  qui  rigle  la  caitsBe  oOldel  dca  coodacteon 
uikiilpaiia  daa  posta  et  ohania^  anxqnelj  aura  conféra 

fe  titic  de  Saai-iagivar 

DÉeaar  qui  astatlae  an  TlrcBent  da  ciMlta  aa  badftet 
extrMrdtaafa*  da  afailalèfe  de  ra«riaaltDre,  du  œm- 

-      '  '      '       -      pabUa,  eierdee  1867 

• — "-■ ■  dktralt  de  [a  wm~ 

de  BoaRDoot .  ar- 

Marna),  et  ràinl 

Boarg-SaintA-Uarie ,  sème  canton . . 

,      lai  miiiMnnra  liiiTWiriil  1 1  il«i  Hiiiin  . 

de  Ray  leaÉt.atrandwa^gumt  de  Pau  (Baiaei' 

«•),  Ktot  ronieB  en  nue  aetda  coannnoe  tou* 

de Bonl-Bdiiig .  doutlechef-HenettaiéiBoeil. 
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DÉCRIT  qui  porte  de  quinse  à  seize  le  nombre  des  com- 
missaires de  police  des  communes  de  ia  Seioe 

DÉCRET  portant  que  la  oomaïQoe  de.ia  GhapcUe-Banliac, 
canton  et  arrondissement  de  Figeac  (Lot) ,  prendra  le 
nom  de  Bagnac. , 

DÉcKBT  pour  Inexécution  de  la  convention  de  poste  con- 
clue, le  3i  octobre  1867,  entre  la  France  et  les 
royanmes-ottis  de  Suède  et  de  Norwëge. 

DÉCRET  relatif  aux  taxes  à  percevoir  tant  pour  les  lettres 
ordinaires  aflrancbies,  les  lettres  chargées  et  les  im- 

E ri  mes  déposés  dans  les  bureaux  de  po^  français  éla- 
lisen  Turquie,  en  Egypte,  à  Tanger  et  k  Tunis,  à 
destination  du  Danemarli ,  de  la  Suède  et  de  la  Nor* 
¥r6ge ,  que  pour  les  lettres  ordinaires  non  affranchies 
provenant  du  Danemarli,  de  la  Suède  et  de  la  Norw<%e. 

DÉCRET  qui  autorise  la  banque  de  France  à  créer  une  suc- 
cursale à  Périgueux 

DÉCRET  qui  autorise  la  banque  de  France  à  créer  une  sno- 
cursale  qui  desservira  les  deux  villes  de  fioulMix  et  de 
Tourooiog  sous  le  titre  de  BoubaiX'Tomrcoing ........ 

DÉCRET  qui  crée  une  cliaire  d'histoire  naturdle  à  l'école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon. . . 

Décret  qui  crée  une  chaire  de  pbY»i<rfogie  et  une  chaire 
de  chimie  médicale  à  r<écoie  prcparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Marseille « 

DÉCRET  portant  création  ou  suppression  de  plusieurs 
chaires  à  Técole  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Nantes 

l"  SEMESTRE  PE  1868. 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  :  i*  un  embranche- 
ment sur  Mazargues  du  cliemin  de  fer  partant  de  la 
place  Gastellane,  à  Marseilte,  et  aboutissant  à  la  Ma- 
drague-de-Podeslat  ;  s*  un  prolongement  mettant  en 
communication  la  garedudtt  chemin  avec  le  quai  de 
de  Rive-Neuve  du  Vicux>*Port 

DÉCRET  portant  que  le  tableau  des  maitret  des  requêtes 
en  service  extraordinaire  est  arrêté  de  la  manière  y 
désignée 

DÉCRETS  divers  portant  nominations  d'auditeurs  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe  au  Conseil  .d*£tal. 

DÉCRETS  divers  portant  rectifications  de  roules  déparie- 
men  taies 

DÉCRET  qui  déclare  d'ulilitépublicfue  les  travaux  do  rec- 
tification de  la  route  di^rtementale  de  la  Mayenne 
n*  a ,  de  Chàtcuu*<îontier  à  Sablé,,  dans  la  Iraircrse  de 
Châleau-Gontiev. 

DÉcnBT  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  «n  crédit ,  à 
titre  de  ooocours  versés  an  trésor  par  diverses  oom- 
munes ,  pour  l'exécution  de  travaua  militaires  apparte- 
teoantà  l*exerclce  1867.. , 

DÉCRET  portant  promulgRlion  de  la  convention  addition* 
nelle  de  poste  conclue ,  le  ^7  novembre  1867»  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  JSade «..,*.. 

Loi  qui  approuve  une  cession  de  terrains  Aute  par  l'État 
à  la  ville  de  Metz 

Loi  portant  étaMissemeot  d'une  surtMe  à  Vociroi  delà 
commune  de  Saint-Pierre^^uilbignon  (  Finistère^ . .  »  ^ . 

DÉGKtT  portant  que  M.  Ijmglois,  undsteur  de  deuxième 
classe  au  Conseil  d'État ,  est  attaché  a»  conseil  dn  sceau 
des  titres , 

DÉcuBT  portant  one  M.  Deunrd  { ileitri'Lome-Jiuffiae)  est 
antortsé  s'appeler  Jkmatd  de  SainMlynui.j « 

DÉCRET  portant  que  M'^itoauseott  {Bmtrix'émiUe'Marie) 
est  autorisée  à  ajouter  è  son  nom  odui  de  Floe^u  ,-et  à 
s'appeler,  a  l'avenir,  Bont»ftm*'Fheim •*  • .  w . 
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DiciBT  ^i  aatorbe  r*eeeptaUon  (f  as  doa  Ikil  à  l'Audë- 
aie  tnnçÊiK  ptr  l>  diina  Mpon  ds  mille  bnil  canL 
Irina  de  r«iite  lur  r  Ëlal  >  p«r  ropdct  ili  prii  de  verit 

delmk  centi  frinc*  ducua-^--'- -' ...-..»,. 

lient  qoi  convaunc  lu  diecleun  de  U  troïiltawdr 
«nMiiption  du  dtftrteaml  du  Nord .  à  l'elTel  d'âln 

midépDL^aa  Corp*  lé^ilelir. 

HciET  qui  Sie  lu  tiuLeimflDU  dn  nHtnbrei  de  !■  coe 
■ImIui  d'nuBTO  iet  onmge»  dranutiqan .  dci  ing- 
peumn  el  da  BMt^npRLcun  d»  Ihéilrn 

Dicill  rdMlf  an  Rpiirt  d»  Toaàt  dépu-temaatuii  de 
reurdceiBSe  non  eoplarii  an  Jojula  1867 

DicaiTqni  Sic  rindemallé  de  Inuport  ittrib«ée>a> 
.j»_j.      ..  . ..._...,      .||  grade  de  colouci  a  «"  '  " 

du  bref  qaL  permet  am 


r  porlarH  réceplic 

et  de  l'i-^lUe  cathearaie  ae  ïxiitjert  ci  a  leun  lac 
rende  jSirier  une  croii lar  lean hablti de eb<HU 
r  qui  anloriie  l'éUbliuenent  el  Toidoilatloii . 
iiH ,  d'an  magaiiD  géoini  anc  ulle  de  renlo  po 


9  coite*  (jtrvice  ^1 


MctiTqBiautofiiëuiivlremeDtdeirikli 
ninbtèrsde  la  geem,  aercjce  18Ë6... 
iciET  qui  ionmel  a  f  eaproçriatioD  pour  ' 
pahliniK  dinm  temlai  lïtoés  daatic  département  du 


^T  qui  crie  au  lyc^  di 


aaltie 


hef-iiru  de  chaqut 

ntoétlleon  iDiilii 

le  médeclDe  de 


jlorlie  l'académie 
Kepler  le  lef*  que  lui  a  bit  le  sIB 

fil  pcnr  ta  décoBirerte  d'un  mojei 
■UDTt  réelle  d'âne  manière  cartaisr. 

icitT  rdallfà  l'ei^alioD  de  tiayam  poqr  l'amélionh 
tien  de  la  niirigatli»!  du  Rbése  n  pMage  du  Pi 
(Tndue) 

>CII>T  qoi  dédire  d'aï  dite  poblîqne  ie*  travaux  p 
th  par  le  iTndteat  deSafat-luoltr,  6  Crooble  (  l» 

pOBFlidJfenaadeMiiteTTUoiR 

MbtiT  qnii    1'  pneoge  la  durée  d 


DtoiR  portant  fliation  du  tmn  de  rindenDllé  qui  doit 
êln  alloDée  è  diaqne  émigiaat  en  ca>  de  letiid  dani 
le  départ  du  naiirc 

UcaST  ^1  dédare  d'utilité  publique  l'eiéeutli»  di 
itncUoB  ,d'un  pont  dana  ta  commu 


icaST  soi  di 
SauejiHeu 


qui  aailffn*  le  nooilire  d'oSicea  d'haiBler  mu  Iri- 

u  de  LbUni  et  Uod^na. 

DioiWT  portant  qnll  (oa  coiulruil  un  pont  dini  la  «on- 
maoe  de  l(aiijlliue).rar  la  rirfèrad'AiiDS.. ...... 

Dioarr  qui  anioriàe  la  ptoriaeitr  du  Ijcée  de  Latil  à  ae- 
— -^    -IcnbUtealétabHiiamentparM.  Gaaris.. 
liRt  racUtfcat^  delà  mata impéftale n' 73, 
>•  à  BUa,  Kl  crtde  U  hdiwls|CM»d'0*)... 


»ATBa 

ém 
»Utid4cf«to.  i 


i8Jaxiv.Ii8t8. 
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IdtWim 
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TITRBS  ras  LOIS  BT  oéCUTS. 


Loi  qu ««wre,  em  TeKcrcke  iâ68, «n  créAit  de  ttoO»  taSi- 
iioof  pa«r  MbvwilloM  Ma  tnT«ax  d*«tilité  inwia- 
nale  et  pour  aeoeu*  eaBèepUo— eU  k  diArihuer  par  les 
InstilnUoB»  de bienâdMiice •...«• 

Loi  qui  eavic,  eut  TeaRrcIce  1868,  ut  crédit  de  quatre 
cent  «Ule  ffUkCf,  deitteé  à  v«iiiren«ide  au  popu- 
latioDft  de  l'Algérie  qui  ont  été  le  pins  paittcalièiement 
éprouvéee  par  le  miqwe  de  réoome* .« 

Loi  qui  autorise  la  vHle  de  Teuicoia^  à  ooalncier  un 
emprunt .,.% ,. 

Loi  portant  mmogeHiÊia  d'uue  aortaxe  4  IVMtral  de  la 
oomauiuedeMi^eDBe  (MajueuBe)  ....*...«....».«.. 

Loi  quidistnit  la  section  de  Fagealles  de  la  coaimaBe 
de  Dngeac  et  la  réUDH  à  la  coBimaie  de  Sdins  {Catt- 

DécBiT  qui  ftu  la  ootiaetion  à  Mrwvolrsttr  les  CMrpoas, 
partsouédneéesdB  bob  de  cbaiyeafcs,  edegcet  char- 
tODnai^  Aettéi  »  pendant  l'eserdoe  id68  (approvision- 
nement de  Bvis) * ».«•» 

DécRi t  qui  flte  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  tndns  de 
boisûotté,  pendant  fcuioioe  i-SSS  (approvisionneiuent 
de  Parti} .%%... *,...... « •*.. 

OicBBT  qui  anterise  te  fondrtion ,  dsnsle  quartier  de  la 
Croia^lousse,  à  Lyon,  d*an  asile  de  vieiilardi  tenu  par 
les  Potites-Somrs'dui  Pauf  lUi. .  ^ 

Mcait  portant  quUl  «era  construit  deua  ponts  sur  ies 
deux  bfus  de  la  Moselle,  antM  An  et  iéuy(lfoeelliB^.é    oM^ 

Dicait  relatif  à  la  uonslniollon4%n  pont  «ur  l'Yonnov  • 
Anxerre  (  Yonne^ -. . 

DécBBT  «ui  autorisa  «m  ^droment  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  l'inslraollon  publique ,  eaescioe  t86f  «* 

OicREt  portant  qu'il  sera  praoedé  4  renécuUon  des  «ra-i 
Taux  nécessairei  pour  la  oonstruetlon  d*nn  kesiin  ani 


xvHinM 

dM 
boUclfas. 


l56o 
Aid. 

Ma. 
4M8 


157S 
•574 


port  de  Bouc ,  dans  Panse  d^AulNin  (Booobes^lu-Riidn^ 
DicRBT  qui  autorise  le  dbtctoor  du  luwiénm  d'Uitaire 


naturelle  à  aooepter  le  lige  qne  lui  a  lUt  le  sieur  ds  ia 
Fonê-MAieoo^ •.•«,•*« • • 

DÉCBBT  qui  transAM  de  SsmaNf  4  Salnt-Narire  le  chef- 
lieu  de  la  sons-pséfecture  du  premier  arrondissement 
dudépwtamentdolaUÉPstefirlonre. 

DécBBT  porUnt  qu*un  torrilisére  eM  disHelt  de  U( 
commune  d*Escemps,  otntnn  4e  Coulango-ia  Vinoime- 
(Yonne),  et  eitvéuni  4  colle  de  Condangoroik,  mémei 
canton. <.....».*•...« »«..»..... 

McBBT  portant  règlement  d'administiutlon  publique 
pour  la  oonstitniion  dm  sociétés  d'amuionom.  .-.>. .-« . 

DicBBt  qui  déclare  d^tUité  puWque  l^lablisMneDt  idu 
ohemin  de  1er  d'embrencfaement  de  Mffoe  4  la  Mrne 
d*Avlgnon  4  Go^  et  rend  définitive  te  owimsslun  idndit 
chemin,  accordée  à  titre  éreatnel  4  te  ootipagiite  de 
Patis'Lyon  Méditeiianée. 

DdcBBV  qui  autorise,  -oomme  oommnnauté  dirigée  par 
une  Mpérioure  looilo,  rasiootetion  des  smars  AsSatot- 
Françâs  étaUte  «u  Mu,  section  de  te  commune  de 
Tence(Haute4«oirc) ^ 

DBCBBt  qui  autorioe  te  fondation ,  4  Greaolde,  d*Un  éta- 
bliseement  4e  eesurs  gudeaoialndes  do  Kotradteime 
Auxilialriee 

DécaBB-  jportant  que  M.  PrÊuifoU  {PtaU)  est  «nterieé  4 
s'appeler  Froapois  ds  te  Bt^e. 

DécBBV  Mi  aatoHse  te  Ibwteiion  de  bouieos  un  lyoéo  de 
napOMonvilte.,.. , 

DicBBr  rdatlf  aux  travaux  projetés  pour  te  oonsiruotion  : 
i*  d*nne  diftue ,  dite  4fcs  &Mw,  destinée  4  retenir 
iesétangsdete  Dmm  et  de  Poumélot  feau  néoassirire 
4  rdimentetion  4es  lalloet  de  Badon  et  de  te  TignoHe 
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(BoacfaetKkhIUlâae);  a*  d*un  canal  de  oeintsie  de 
rétaog  de  la  Dame ,  destiné  à  conduire  dans  Tétanff  dfii 
Powndet  les  eaux  de  mer  eotnant  par  le  peitaiadk  ic 
kiComletM,  ouvert  dans  la  digne  à  la  mer ^ . . .  •• 

M)i  qai  mppKmre  ose  conveatioo  pamëe  entre  VEkÊk  et 
la  oomMnie  des  dMOBins  de  fer  de  Paris  à  LyMi  et  à 
U  lléduerrante ,  portant  cesnon  rédpBoqw;  de  èamnas 
sitnésà  Lyon JL"*"" 

I^i  quÊi  approuve  «m  échange  de  teiralns  entre  f  ÉlaÉ  et 
U  ville  dtt&d»leB-d<Oloime(  Vendée) 

X>icBaT  portait  qae  M.  Jfan'c-Jflan-^ojpw^-AÙMie 

iGaar^Êmi  eat  a«lorisé  à  s'appeler  G0mrgQad  dm  Taittû. 
1>BCBB7  qoi  déngne  les  parties  d«  florres»  tMèras  «t< 
canaai  résenréet  pour  la  repwwiactkm  4m  poiasas  dans 
les  départements  de  teiae-et-AlarBe,  de  Seine-et-ûise, 

de  la  Mine,  de  l'Eure  et  de  la  Mne^nfénesre 

DiciiT  qui  fizç  le  nombre  d'offices  d'huissier  au  tribo- 
naok  de  Vire  (Calvados),  Lavanr  (Tarm)  et  fileMes- 

a*Olosme(?mdéc) 

IMcaiT  gui  modifie  rarlide  a6  d«  déerel  dA  ai  décembre 

j     i86o,8ar  k  poliee  mnityre 

f  iUciiBT  portant  règlement  sur  la  pèche  flaviale. .« 

/  i)^catT  relalif  ans  travaux  de  prokragemeai  de  la  aonte 
I    départementale  du  FieJMère  n<*  6  <ar 
iiXcatT  conoemant  ies  tmffw»  de 


gcctilteuliea  de  la 
/    fo«te  départementale  du  Finiatère  n*  a,  de  lAmdon' 

/^•B«irt..V. ^ 

/Abcukt  portant  que  M.  fiapAis  àrtkur  est  entorisé  à 

iy^portcrpooriiompatrQnjaAi<|«e«eWdel>i;f«iL. 

l«ttcaKT  qui  déclasse  les  urouts  âi*is  et  i>-i}  de  l'en- 
/     cieiuie  enceinte  d'Oran  e|  des  lunettes  de  Kargnentali 

^ Y^.®^  «le  Saint-André,  situées  dans  la  même  pkioe 

"rS'^'n  portant  que  la  sectiea  de  Bosse  est  dblialle  de 
^^tns-Monibou,  canton  d'Animmasse,  anondisa»- 
>>»«iit;de  Saint-JuCen  (Haute-Savoie), et  réuirie  à  la 

I^^Qeiunune  de  Cranves-Sales ,  même  canton 

^^^liXT  qui  règle  sous  foime  df^bemaoBent ,  pour  dnq 

^i^toées ,  à  partir  de  1367,  ie  redevance  psopotiionuelle 

^^^e  la  mine  de  houille  de  Serons  et  Paiayret  (jLveyioii}. 

^^<2iuiT  qui  règle  sous  forme  d'abonnement,  pour  dnq 

^Onéea»  à  putir  de  iSSy,  la  redevance  propomemaeiie 

die»  mines  de  honOle  de  la  Bérandière  et  de  liaatmm* 

y.2*«rt  {Loire] ..-•.- 

i  ^«cuBT  qui  le^le  soM  forme  d'aboonemeat^peareinq 
ftxuém,  à  partir  de  1S66,  la  redevance  profcwtloaMile 

^^es  mines  de  houille  d'Aniche  ( Nprd) «... 

*^BXT  qid  thgki  MUS  forme  d'abonnement ,  pooreinq 
annéas,  à  partir  de  1866 ,  la  redevance  nmportioBiiette 
des  aUnes  de  bouille  d'Esoaupent  (Bord). 


DicasT  qui  règle  défiotttvement  loi  recettes  «t  les  dé- 
paves de -riastncUon  primaire  à  la  charge  des  dépa»* 
tenients, pour  l'exercice  1868....... 

DicaiT  qui  ceoonnaft,  ooname  oemmnxMnté  dirigée  par 
one  supérieure  locale,  i'aasodatlon  des  eepurs  de  la 
Compaasion  existttitàSaint-Fifmia  (Ifeurtbe) 

DicaiT  portant  supprcmion  du  eomnissariat  de  poUee 
de  Grane  (Drame) 

DicaiT  qui  déchue  d'ottlité  publicrae  foecupalioo  des 
terrains  nécessaires  pour  i'agranaiasement  de  la  ^an 
des  marchandises  et  Je  prohmgement  du  baadn  mari 
time  de  ta  station  de  Cette  (HMnlt) 

DiciBT  rdatif  A  l'exécution  d'un  canal  destiné  à 
I    les  communes  de  Saini^André  et  de  Lamure  < 

Alpes) 

DÉcaBT  qui  mprouve  un  tarif  pour  ta  perception  des 
droite  de  péage  aux  pawiçei  d*eaii  de  Qullkbflid'  et 
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TITRES  DIS  LOIS  BrOéCIIET*. 


XVMBiOS 
buU«UDi. 


du  Vieox-Port,  tor  1*  Seine,  <kns  le  département  de 
TEure 

Loi  sar  le  reoratement  de  Tannée  i^t  roi^nlMCion  de  ta 
fl^arde  nationale  moMIe 

DéCRBT  qui  transporte  du  budget  ordinaire  <hi  mitiftlère 
de  rintérieor  au  Imdget  ordinaire  du  ministère  d*étBt , 
exercice  18O8,  le  crédit  de  cent  trente  mille  francs 
affecté  au  lervice  da  Moniteur  universel 

DécaiT  qui  ouvre  sur  rexercice  1867  un  crédit  k  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie 
Bioiuid,  concessionnaire  des  travaux  de  percement  du 
boulevard  Saint-Germain ,  pour  les  travaux  d*ioslalla> 
tion  provisoire  d'une  partie  des  services  de  Tadmlnis- 
trallon  centrale  du  ministère  de  la  guerre 

DécnKT  coocemant  fexécntlon  du  |>roJet  relatif  à  Tamé- 
lioration  du  port  de  Chàlons-aur-la-Scudre  (  Charente- 
Inférieure) 

DAcRBT  concernant  les  actes  de  noiorité  à  produire  par 
les  indiffènrs  musulmans  ou  israélilcs  et  par  les  étran- 
gers qui  sollicitent  leur  naturalisation  en  Algérie 

DàCRBT  qui  répartit  les  cadi»  en  trois  classes  et  fixe  leur 
traitement 

DécRBT  qui  autorise  la  fondation  «  à  Marseille  t  d'un  éta- 
blissement de  sœurs  de  Saint-Joseph 

DicRBT  qui  soumet  à  fexpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  une  paroelte  de  terrain  sise  à  Rocbefort 

Dbcrbt  qui  établit  à  la  gare  du  chemin  de  ftr,  à  Anor 
(Nord),  un  bui^au  de  vérification  pour  la  sortie  des 
boissons  expédiées  à  f  étranger  en  franchiie  des  droits 
de  circulation  et  de  consommation 

DicRBT  relatif  à  Ttchèvemeiit  du  canal  des  saifnet  de 
Dieuie  (  Menrtbe) -. 

DAcrbt  qui  réduit  le  cautionnement  imposé ,  en  garantie 
de  sa  gestion,  è  M.  de  Smini-Ourt,  permissionnaire 
d'un  magasin  général  avec  salle  de  ventes  publiques , 
à  Rennes < 

DiCRBT  qui  flie  le  nombre  d'offioes  d'Avoué  aux  tribu- 
naux die  Laon,  FIgeae  et  Haiebrouck,  et  le  nomlMv 
d'offices  d'huisiler  aux  tribunaux  de  Laon,  Troyes, 
Saiot-Gaudena  et  Péronne 

DécBBT  portant  règl<*mebt  pour  les  oeeupatfons  tempo- 
raires aetomins  nécessaires  k  l'exécution  des  travaux 
publics 

Dbcrbt  oui  avtoriae  un  Tirement  de  crédita  au  bndget 
ordinaire  do  départsm«it  de  la  marine  et  dos  oolonleB, 
exercice  18G7 

Dbcbet  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.  Keeh  est  aotorfsé  à 
s'appeler  locA^Focvorl  ;  a*  M.  Greaooi'lfel  est  aotoHaé 
à  s^appeier  GrenouOkUMêMUetx  *,  3*  et  M.  Benuurd  eat 
autorisé  A  s'appekr  Bernard  de  Jandin 

Loi  qui  approuve  «n  échange  de  teirtint  entre  l'État  et 
M.  Aniaulon.  .<.,..,.,  ^ 

Loi  portant  prorogation  d'^ne  surtaxe  i  foolroi  de  la 
comnune  de  Tanlng«s  i  Haute-Savoie) 

DécRBT  qui  ouvre  le  boM*ain  de  douane  d'Aoor  (-station 
du  chemin  de  fiBr)'à  rimpottadon ,  à  rexportatlon  et 
tu  transit  de  certaines  marchandises. .,,', 

D^cBBT  qui  détermine,  è  partir  de  Jonaae,  fti  direoHon 
du  chemin  do  fer  de  Salntesà  Contras é 

DAcasT  qui  autorise  fétaMissemcnt  et  rexpMtatlon ,  è 
Condom  (  Gers } ,  d'un  magasin  général  avee  salle  de 
ventes  publiques ^ 

Dbcrbt  oui  uuiorise  le  préfet  des  Alpes^Marithaes  à  oon«> 
céder  a  la  ville  de  Cannes  divers  terrains  situés  en 
oetie  viHe.  ..:..> v 

DAcRBT  qui'  fiiit  concession'  de  lais  et  retait  de  la  mer 
situés  dans  ta  baie  du  Mont-Saint-Michel  (Manche). . . 
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TITRBS  DIS  LOta  ET  DiCBBTS, 


DicuT  qui  r^e  sous  fome  d'abonnemeiit  «  pour  cinq 
•Diiées,  à  partir  de  18G7,  la  redevance  proportionnelle 
de  la  mine- de  pyrites  de  Sainbel  (  AbAne) 

DicaiT  relatif  à  l'amëlioralion  de  la  navigation  de  la  Lys 
au  passage  d'Armcntiëres  (  liorcl  ) . .  • 

DicaBT  qui  déclare  d*otililé  publique  l'occopalion  des 
terrains  nécessaires  pour  un  noavel  «flrraiidissement  de 
kl  gare  da  boulevard  d'Eufer,  à  Paris  (  ligne  de  Paris  a 
Limours) 

DàcBBT  qni  reporte  à  Texercice  1868  une  portion  des 
crédits  ouverts  sur  lea  exercées  1866  et  1867  pour 
rezécution  des  travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à 
fabri  des  iooodetlens. 

Dbcbbt  qui  place  le  service  du  contrôle  et  de  la  surveil- 
lance des  cfaemios  de  fer  sous  la  direction  d*iuspeC' 
leurs  généraux  des  poots.et  chaussées  eu  des  nûiies.. . 

DicBBT  portant  qu'un  territoire  est  distrait  de  la  cem- 
mune  de  Ghaudesaigne»  (Cantal)  et  réuni  à  celle  de 
Salnt-Martfol.  .• 

DicaBT  portant  qu'an  terrain  est  «listrait  de  la  commune 
de  Vlocennes  (6eine)  et  réuni  à  celle  de  SaîjJt-Mandé.* 

DicBET  portant  qu'il  sera  construit  un  pont  suspendu 
sur  la  rivière d Allier»  entre  Issoire  et  Orbeil . ........ 

DicaBT  pjprtant  snppression  du  commissariat  de  police  de 
SaintrEtlenneKlc-Baîgorry  (Basaes^-Py rénées  ) 

DicBBT  portant  reotUication  de  la  route  départementale 
du  Gers  n*  16 .  de  Sainl-Maur  à  Tilbac ,  entre  le  ha- 
meau deChiren  et  le  village  de  Tilbac. 

DÉCBBT  portant  que  la  partie  du  chemin  de  grande  corn- 
muaiôition  n*  3  comprise  entre  la  roule  impériale 
n*  i3&  et  la  liOBite  du  département  d*Eure-et-U>ir  est 
classée  parmi  les  routes  départementales  du  Loiret  sous 
len»  18 

DicBBT  portant  reotificalion  de  la  reute  dcpartemeatale 
du  Finistère  n*  16 ,  de  Châteaulin  à  Guingamp. ...... 

DèoBBT  qui  approuve  la  déclaration  signée,  le  i&  février 
1868 ,  entre  la  Franee  et  les  grands-duchés  de  Meckleu» 
bouiy-Sebiverin  et  de  Meokieikbonrg-Strt'lilB,  pour  l'a- 
bro^tion  de  Tartieie  18  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation  du  9  juin  i865. ........••..•« 

DicBBT  portant  praaralgBtien  de  la  convention  de  poste 
conclue,  le  aa  janvier  18684  entre  la. France  et  les 
Pays-Bas. 

Dbcrbt  qui  fixe  tes  restitutions  auxquelles  donnera  lieu 
rexportalio»  des  heurrea  salés 

DicBBT  portant  répartition  du  produit  des  centimes 
aflêdés  aux  remises,  modérations,  dégrèv**meQti  et 
non-vaieuni  sur  lesoontributions  foncière ,  personnelle- 
mobilise  et- dce  portes  et  fenêtres  de  1868..  «.  < 

DicBBT  qni  affecte  au  département  de  ragricultuce»  du 
oomnkerce  «1  des  travaux  publics  plusieurs  paroellea  de 
terrains  pour  être  réunies  aux  déi^endances  du  cttual 
de  Saint-Qnenti»  { Aisne  >•..• <  • 

DiCBBT  qui  approuve  la  déclaration  «ignée,  le  ax  février 
1868,  entre  la  France  et  ritalie ,,  et  relative  aux  privi- 
lèges accoudés  aux  sujets  français  en  Italie  et  aux 

sujets  italiens  eu  France ..¥.«•... 

Dicser  portant,  quo  M»  le  général,  de  divisioti.  ^ûcemle 
Ikjecm  est  nommé  conseiller  d'Elat  en  service  ordi- 
naire hor»seoU«n4* .. . .  j « *.,«».».*.« 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris,  le  prolongement  de  la  rue  de  Roroe«  à  partir 
des  mes4le  la  Pépinière  et  Saint-lasare ,  joscpa'au  bou- 
levard Bansamann..-* k*  <.  .^.  «  • «,.  .>i.  • 

McBiT  qni  déclare  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Ptrisv  le  proloogcmenl  .do.  boulerard  Hnuismann 
tntre  la  rue  de  le  Cbaussée-d'Antin  et  la  rue  TaiVbout. 
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TITRB8  BtS  LOIS  IT  BicOVS. 


DécaiT  <ial  mStdbt  m  départeneat  de  AigricBlliire,  do 
commeroe  et  des  tnrmiix  ntUia  des  tenraiBs  ci  tués  à 
Fécamp ,  pour  VamâUnnUon  du  port  de  cette  Tille. . . 

OicuT  qaî  apprawre  la  déHbération  da  oonieii  giaéaA 
de  la  Martioiqoe  du  la  déeeaJure  i66€ ,  enmptaflA  du 
droit  de  patoate  les  canoti  qui  servent  à  l'exploitation 
des  habitations  da  littoral 

DécaBT  portant  olaweinent  da  cbemlns  pami  les  matas 
départementales  du  GantaL « 

DÉCRET  portant  promnigationda  tvailé  eonda,  le  16  Juil- 
let im,  entre  la  France  el  le  royanmede  Siam,  poor 
r^ler  n  position  dn  royanme  da  Cambodge.. 

DtcnsT  portant  promulgation  de  la  oowreation  concine , 
le  7  aoàt  1867,  enlie  la  France  «t  le  loyaume  de  Siam.» 
rdativement  à  fimpmiatfcm  detTias  et  spiritiwii  dans 
le  royaume  de  Siam « 

OécaiT  relatir  à  la  oontribotion  gpédale  à  pexeevair,  en 
i8$8,  ponrleidépePBesdepinsienmehambrmetbanriee 
decommeroe. ....«• .r.......... 

DécsBT  qui  affeete  an  senriee  dn  département  de  la 
guerre  mne  paiceUe  de  terrain  sitnée  dans  itese  'de 
Konen  «  comnomae  de  Gauoan  (Mumle)».  ............i 

Dbcrbt  portant  réception  da  bref  qol  confère  4  Tabbé 
Bautr  (  Miaw  Dermard  )  le  titre  de  prolionotaire  apasto- 
ligue  ad  iiutar  particyaaéànn 

DicaBT  <(ai  «ntarise  mi  tireaBeart  de  crédits  an  budget 
extraordinaire  dn  orinulèm  de  la  guerre  *  exnrdoe  iwj 

DécaST  (fui  antoriae  la  ban^ae  da  France  à  créer  une. 
suecnmale  à  ValeBDe  (fivAme) 

DécaBT  qui  Use  le  nombra  d'offiœs  d'avoué  au  isibuani, 
d'Auriflac(  Cantal }  et  le  noasbra  dlatBaei  d*bai«ieraiax 
tribanaux  de  Cumet,  Ëvfmt  et  Saiaihiean-d'âagély.  • 

DécaST  portant  classement  parmi  les  routes  départemen- 
tales  des  Landm  de  deux  tronçens  de  «uutes  agriaolm 
de  la  Gironde  n*^  7  et  8,  situMs  sur  le  territaira  des 
Landes ..«. » 1 

DécRBT  retaitlf  à  U  mddaiHe  conwnémwaUfie  déonnée 
par  le  Salot*Père  à  llnmée  ftangaise  en  souvenér  des 
événemenls  sonrenus  dans  les  États  ^entiâcaux  «n 
1887 

Dbôhst  sur  la  disdnUne  des  Utniaires  da  la  médaille 
oommémorati¥e  décernée  pir  le  Saial>Pèra  à 
française  en  souTcnir  des  éTénements  survenus 
les  Blat»>Po«tliloaHK  en  t^. 

DécaST  qui  approuve  la  dédaratfcm  signée ,  le  96  février 
1888,  entre  la  France  et  la  Belgique,  postant  mndiB- 
cation  des  époqnm  de  iJirtmagf  annuel  sur  les  liTièvm 
et  canaux  qui  relient  Chaiisrot.  Mens  et  Paris 

DécaST  portant  que  M.  Hms  {HepÊttaik)  est  autorisé  à 
faire  précéder  son  nom  de  celui  de*  Armand  et  «s'ap- 
peler ilnmiad-lims(fli9rman) « 

Dbgbbt  pour  rexécution  de  la  oonv«ntion  concine,  le 
a8  Janvier  1868  y  entra  la  France  et  te  granddncbé  de 
LuKembouig,  rdativement  à  féehangedes  mandats 
de  peste ..»••..., 

DécauT  portant  que  MM.  I^basint  dst  Geiemftisrs  sont 
autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymiqae  oeini  de 
de  Aoïsmarmât.*  .••.••.•••.••.••••••.••.•••.•••.• 

DàcasT  qui  dédare  d'atOlté  fn^liqae  r'exécution  dm 
travaux  de  construction  d'un  pont  dans  la  i?««— >""^ 
de]|ivaiennm(Indre),surlaGraase. 

DicBBT  «ai  déclara  dTutHité  publique,  dans  le  vi^gti^aBa 
arsondissement  de  la  ville  de  Paris  ;  &*  rétablissement 


d'un  b^pltal;  a*  divetaes  votes  accessoiras 
compléter  le  réseau  des  «bords  de  cet  édiioe  «t 
fadiIttBr  les  moyens d'aeoès. •. 
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TITUS  DM  MMf  BT  IkéCRSTS. 
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DécaST  portant  aoBles  wftmn  pavtkmUtrc  étoUis  dau 
ks  TillM  de  rA%érie«à  vëMe  un  fnbnaal  de  Breakiëfe 
infUnœ  renqpJiraat  vîm-vm  d»  la  oaiafe  des  dépdts  et 
ooluigaaIiOM  les  fteothm»  attrUiiiées  daas  lesfélro- 
pole  ai»  NWraan  particotten  des  finanoc». 

InciiBT  qni  aatforise  le  préfet  d»  Fiatelèro  à  «anoéder  an 
near  et  Poulpianêt  oa  rdais  de  ner  à  pro'vcairdel.'en- 
dig— ant  4araiwi  de  Pf  iwitir  »  dane  la  baie  de  Cou- 
canieaiB • 

DtoBT  <i«ii  prodame  TÎogt-JDoaf  ceMMMu  de  lKevet«  d'io- 
Teatian.r. ....• ....•...*.• 

DÉCRET  portant  pnemalgatioa  de  la  convention  de  poste 
coadiû,  le  a&.  Janvier  1868,  enLre  la  France  et  ie 
giané^nolié  de  ikvaeaibavfv. .*..« 

DBcaar  portant  pcnandgalioii  de  la  œnveolion  eanoer- 
nant  rechange  dei  mandats  de  poste  conclnev  le 
a8  janvier  1/868,  entve  la  Ftanoeelle  grand-daclié  de 
Loxeaaboncg. ....».«....*.•.. 

DÎCBET  «fui  ^Mnwve  la  dédaraliott  signée ,  le  »6  léviier 
i86«,  entvala  AanceetiaAevttK.^trslaliveàrar- 
reslatiQtt  des  arimia^ •»••••• 

Dbcebt  powr  i*enéoatinii  de  U  oanycntlan -additionnelle 
de  poste  oondoe*  le  rj  novembre  1867,.  entre  la  Franoa 
et  le  gBand«dncbé de  Bade» * ,w«.. 

BicBBT  poar  rcKéGatiaa  de  la  oenventlea  de  poste  oan- 
dae.  In  sa  janvier  t8i8^  entn  la  Fiaaoe  et  IcsPiQrs- 
Bas..« ,.»*«»..«•••.* .«. 

DécBBT  poor  i'eiécaAion  de  ia  «narention  de  poste  oon- 
clne.  Je  a8  janvier  »868,  entas  la  Faenae  et  le  geaad- 
dncbé  de  LiiM^bnmig^  *  • .•..•*,.•....«....... 

DécBBv  paitant  règlemfwt  pour  radaeisûon  des  oandna-i 
tevs  dans  le  corps  des  ingénéean  des  ponts  et  «bans- 
sees>'«  •«••«»••#•«•  •'«»  ••••«•«•«••«••••••«»•••••»••» 

McBBT  qaû  snppriow  le  nommisisriat  de  poUœ  de  fUe- 

Ronssa  <€OT«aK' • 

Dicasz  ^nl  oonrre  aur  FeaerolDe  1867  on  crédit  représoa- 
taat  des  sommes  versées  an  trésor  par  la  chambre  de 
comaneBea  dm  BavM«  en  enéentian  de  k  M  "dn  i4  joli' 
let  186&,  paar  taavanx  à  «ffeetaer  an  ^li  de  «atte 
vaie. 

Mgbbt  qui  modiBe  celai  do  2S  juillet  ia6A,  portant  or- 
ganisation dn  aerwios  judiciaire  'dans  lies  possessions  i 
frmgrtsrw  an  Cachincbine 

Bécbbt  qni  ,  1*  détermine  les  traitements  des  magistrats 
de  U  ooar  impériale  de  la  CocUncbine  et  da  peaca- 
reor  impérial  près  le  tribasMl  de  piendèie  tnstaaoe  de 
S«gnn ,  ainsi  que  ta|Mwité  d'o0ka  servant  de  base  à  la 
lignidarian  des  panrions  de  vatreitei  s*  règle  la  cas- 
tome  de  ces  nuigistials..  ............. • 

DicBBT  qni  crée  «neaoplei -de  lieutenant  de  Joga  près  le 
tribunal  de  première  iastaaBe  de  Mouméa  (MeuiKlle- 

DicBBT  portant  clessemant  d*an  cfaomin  parmi  leerontas 
départementales  delà  Hante^aôaa - 

DicBBT  portant  reotiicatinn  de  la  mata  départementale 
de  la  Haote-Sa&ne  n*  4,  de  fiesaaon  aux  Vosges,.* . . . 

DÉcaBT  partant  rectiAcatioa  de  la  oMe  de  Saintf4Seoages- 
de-Boncberville,  ronte  départementale  de  la  6eine4n- 
férienre  a*  4t  de  Rouen  à  Saini-ftomain.... ... . .« .- . .. 

DÉcaava  oonoewianl  les  traveau  de  laclifioatinn  des 
routes  départamtmtaks  suivantes  :  «ers  n*  i3,  Haata- 
Garanne  n*  S7,  Finisièra  n*a  et  Hauia-8avaieii*  t6..% 

DicBBT  jpartant  psomnlgstian  de  la  oenventien  oanckne , 
le  5  février  i868«  entre  la  France  et  ritabe,  etxdalive 
aux tsavMBzdn  tannddes  Alpes,». . «  «•  •••  .••• . • 

DicaiT  qni  appranve  Facie  d'aeoBp4alk>n<4>arlaFMnoa 
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TITRES  DB»  LOf«  «T  DÉCnKTS. 


de  l'ftoeeMfoQ  àft  r«Biplrp  ottoman,  ponr  la  Tw<i{oie 
d'Asie,  à  ]•  convention  iél<^graphtqae  interaalionale 
dn  17  mai  i865 • 

DécRET  portant  qne  la  commune  d'Aroouet,  eaaton  et 
arroodissemenl  deMIrande  (Gers] ,  est  réunie  k  cdio  de 
Lasaerre-Bcrdones,  même  canton 

Orcret  qui  fixe  le  nombre  d'oAices  d'avovë  aux  triba- 
naux  de  Falaise,  Lon»4e-Saunier  et  Marvejols,  et  le 
nombre  d'offices  d'hoissier  aux  tribanaux  de  Beaavais, 
Mulhouse  et  Saint>Dié , 

DécRBT  portant  qu*il  sera  prookié  à  Texécutioii  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  famélioration  du  canal  de  la 
Somme • 

DécRBT  portant  fixation  des  limites  de  la  mer  sur  le  lit' 
toral  de  la  commune  de  Plomenr  (quartier  maritime 
de  Quimper ). 

DÉCRET  qui  élève  M.  le  général  de  division  de  Faitly  à  ta 
dignité  de  sénateur 

DécRBT  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession 
de  terrains  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de 
Tours  à  Viersoo 

DÉCRRT  qui  nomme  M.  Schneider  président  du  Corps  lé« 
gislalif. 

DÉCRET  qui  transfère  à  Saint-Naiaire  fLolre-loférle«re) 
le  tribunal  de  première  lortanœ  établi  k  Savenay. . . . . 

DÉCRET  portant  que  cflai  du  9  février  18O7,  relatif  à 
rétablissement  des  droits  de  navigation  Intérieure ,  ne 
sera  exécutoire  qu*à  partir  du  1*'  avril  i8(>S. 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  de  la  gueire  un  crédit,  k 
titre  de  fonds  de  tsonconrs  versés  au  trésor  par  des 
communes,  pour  Texécotion  de  travaux  militaires 
appartenant  â  l'exercice  1867 

DÉCRET  portant  réorganisation  du  conseil  d'administra- 
tion de  ta  Nouvelle-Calédonie 

DÉCRET  qui  autorise  le  proviseur  du  lycée  Saint«>Lo«is  à 
accepter  un  legs  fait  à  cet  étabUssemont  par  M"*  la  du- 
chesse d'Hareonri » 

DÉCHET  qui  autorise  le  préfet  du  Finistère  k  concéder  au 
sieur  Kénmiret  un  lais  de  mer  sur  le  o6té  est  de  ta  ri- 
vière de  Pont-l'Abbé  et  en  avant  de  la  digue  de  Port- 
Moros.. , , 

DÉCRBT  qui  autorise  te  préfet  du  Morbiban  à  concéder  an 
sieur  Forèin  un  lais  de  mer  dansTansedu  Blavet,  près 
Lorient 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  la  oonstnictiôn 
d'un  pont  suspendu  sur  la  rivière  d'Aude,  au  pansage 
du  chemin  vicfnal  ordinaire  n*  1 ,  à  la- limite*  de»  oow- 
mnnes  de  Fleury  (Aude)  et  de  Lespignan  (llértfolt), 
en  remplacement  du  bac  actuel 


DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  rcoonstrudion  du 
tablier  du  pont  de  Beaons,  sur  la  Seine.  * 

Loi  .portant  qu'il  sera  fait,  en  i86t,  un  appel  de  oeift 
mille  hommes  sur  la  classe  dei867 .7. 

DÉCRET  portant  organisatimi  de  Jnridielloiis 'roil'itàlrës 
S^''la*Ôïï^Lhi  d*ns  îcs  possessions  françaises 

DÉCROT  qui  déclare  dfntiiîté'pibilqiJe  te  ncbat  du'^éiMK 
élabU sur lepont d'Auleriîe  ( Hauti^ronoe).. ,WT, 

Sitiw.?r       .    '''**•  **"  département  de  Maïae^ 

^  m!ïSiSî:iî'"*^***??^^^^^^^^  è  i^bis;  dinétawii;; 
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1  Xa»  i858.  DÉCRIT  portant  ciaiscment  d*aue  roote  dans  le  départe- 

I    ment  au  DooIm i 

litwu       iDgCEBT  portant  rectiflcalion  de  rentes  dan»  les  déparie* 

ments  de  TAin  et  du  Jura 

il.  OscaiT  qui  aflmncbit  de  tout  droit  de  navigation  intë> 
rieure  perçu  au  profit  du  trésor  les  chai|remcnts  de 
mias  et  farines  »  de  ris ,  de  pommes  de  terre  ou  de 
légumes  saos  circuiaiit  par  iMrteaui  sur  les  rivières  on 
canaux  appurtenaot  à  TÉtat 

Loi  qui  ouvre  au  miuistre  de  la  guerre  «  au  titre  du  bud- 
get des  dépenses  extraordinaires  du  gouvernement  gé- 
néral de  r Algérie,  eiercice  1868,  un  crédit  de  deux 
millions  de  francs ,  destiné  à  venir  en  aide  aux  popula- 
tions de  TAlgérie  les  plus  éprouvées  par  le  manque  de 
récoltes.. . . .  .*. 

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  à  Poctroi  de  la 
commune  de  ^iabennec  (  Finistère) 

Loi  portant  prorogation  de  surtaxes  à  Tociroi  de  la  com- 
mune de  Saiot^ean-de-Maurimne  { Savoie) 

Loi  qui  réunit  la  commune  de  Hignat  au  canton  de  Gey- 
sériât  (Ain) 

Loi  qui  distrait  du  canton  de  MontcenSs  les  communes 
du  Crensot,  de  Sainl-Sernin-du-fiois ,  de  8aiol-I''irmin 
et  du  BreuiU  pour  en  former  un  canton  distinct,  dont 
le  cbef-lien  est  fixé  an  Crensot  (Saône«l-Lolre  ) 

DicasT  portant  fixation,  pour  Tannée  1868,  du  crédit 
d*inscnptJou  des  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du 
j9  juin  i8S3.. 

OBcaBT  qui  ouvre  ua  crédit  sur  Texerdce  iStiy*  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  Texé- 
cntlon  de  divers  travaux  publics 

DicBBT  qui  anlorise  la  ville  de  Toulon  4  fonder  dans  son 
lycée  sept  bourses  et  demie 

DicRBT  qui  autorise  la  ville  de  Toulon  à  fonder  trente 
bourses  d'externes  dans  son  lycée 

DécaiT  portant  fixation  du  nombre  d'oflkes  d'bnissier 
au  tribunal  de  Cokaar. 

DicRBT  quk  afiecie  an  service  des  ponts  et  chaussées  lllot 
de  la  Sédiafie,  situé  dans  le  Lot. 

DécRBT  qui  admet  à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  %U  de 
la  loi  du  S  juin  itto,  relative  au  timbre  des  actions 
danales  sociélds»  ela».  les  sodétm,  compagnies  et  en* 
treptrises  étrangères  dont  les  litres  sont  cotés  ans 
bourses  Irançaisea. 

OécaiT  qui  autorise  nnt  viremeni  de  crédits  au  budget 
extiaoïdioaire  du  ministère  de  la  MaisoA  de  l'fimpe- 
renr  et  des  beanX'Aris*  exerdoe  1867 • 

DicHBT  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  pereevoic,  en 
1868,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
booffses  deoommaroew.......*«. 

DécBiT  portant  créalioa  d'un  commissariat  spécial  de 
police  chargé  de  la  eurvcillaooe  des  chantiers  de  cons- 
truction du  chemin  de  fer  do  MonlpelUer  à  Rodex 

DécRBT  qui  crée  à  la  résidence  de  Préveoclières  (  Lozère) 
un  commissariat  spécial  de  police  chaigé  de  la  surveift* 
lanee  des  «hantiets  de  construction  du.  diemin  de  fer 
d'AtaiftàBrionde .». 

DicnxT  qui  porte  de  vingt  a.  vingt-trois  lo  noadire  des 
comaMssairts  de  poliœ  de  la  ville  de  Marseille  (Bouches- 
do-Rhône) 

Dbcbbv  qui  fixe  le  nombre  d'oflBocs  d'huissier  aax  tribu- 
naux éa  Bb^  et  Veodâme 

,  ^^  McRBT  sur  Torganisation  de  la  garde  natlonalfl^mobHe. . 

■nu  1868.  DâcRBT  oui  nuUMfsena  vireaKni  do  crédit  an  budget 

du minUère d'État»  exercice  1^.4 
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DécRBT  portant  que  M.  de  Gamfridy  est  antorfsé  à  s'sppc* 
1er  de  Gaujridy  de  Dortan 

DÉCBBT  portant  qae  M.  Coeus  (J«fepft)  est  aalorisé  à 
subtiitner  à  son  nom  celai  de  Porwil ,  et  à  t*sppeler 
Parent  au  lien  de  Cocas 

DÉCRBT  qui  antortse  le  directear  général  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  à  accepter  le  don  d'une  somme 
de  quinxe  francs  fuit  à  la  caisse  des  offrandes  nationales 
en  laveur  des  armées  de  terre  et  de  mer  par  M.  Masson. 

DicRBT  portant  quil  sera  procédé  à  Texeeulion  de  tra- 
vaux pour  amâiorer  la  navigation  de  Tlsère  dans  la 
traversée  de  Grenoble 

Obcrbt  qui  déclare  d'utilité  publique  Toccupation  des 
terrains  nécessaires  à  ragrandissement  des  at^ors  de 
la  gare  de  Rennes  (  ille-et-Vilaine) 

DécRBT  portant  qu*il  sera  procédé  à  Texécntion  des  tra- 
vaux destinés  a  améliorer  la  navigation  du  Rhôno  au 
passage  de  nie  Chabnud  { Vanduse) 

DécBBT  portant  classement  d'une  route  dans  le  départe- 
ment au  Jura 

DécRBT  portant  classement  d'une  route  dans  le  départe- 
ment oe  la  Seine-Inférieure 

Obcrbt  portant  réorganisation  de  l'observatoire  impérial 
de  Paris 

Loi  qui  autorise  le  département  de  rArdèche  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  faire  un  prélèvement  sur  le  pro- 
duit d'une  imposition  extruordinaire  créée  en  186 a 

Loi  pcMrtant  établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  do  la 
commune  de  5ahit>Brteuc  (  Côtes-dn-Nord  ) 

Loi  portant  élablissemcttt  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
commune  de  PonltaTi  (  Finistère) 

DécRBT  qui  rend  exécutoire  le  tarif  de  douane  volé  par 
le  conseil  général  de  la  Réunion  dans  sa  séance  du 
1 1  novembre  1867. 

DÉCRBT  qui  crée  un  emploi  de  procureur  Impérial  chef 
du  service  judiciaire  près  les  tribunaux  des  tles  Saint- 
Pierre  et  Miqneloa 

DÉCRBT  qui  établit  ftu  port  de  Saint-Pierre  (Réunion)  un 
droit  de  tonnage  sur  les  navires  de  commerce  français 
et  étrangers  entrant  dans  ledit  port 

DécBBT  portant  qu'un  territoire  est  distrait  de  la  com- 
mune du  Sourd,  canton  de  Sains ,  arrondissement  de 
Vervins  (Aisne) ,  et  réuni  à  la  commune  de  Golonfaj, 
même  canton i 

DlBcaBT  qui  établit  au  port  de  Saint-Pierre  (Ue  de  la  Réu- 
nion) un  droit  de  tonnage  sur  les  navires  de  com- 
merce français  et  étrangers  entrant  dans  ledit  port. . . . 

DÉCRBT  qui  convoque  les  électeurs  compris  dans  la  trol- 
sièaM  circonscription  du  département  de  la  Seine-In- 
férieure, à  reflet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

DÉCRBT  qui  convoque  les  électeurs  compris  dans  la  pre- 
mière circonscription  du  département  du  Tarn ,  à  l'effet 
d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

DÉCRBT  qui  convoque  les  lecteurs  compris  dans  la  qua- 
trième drconscinitien  du  département  de  la  Dor- 
dogue ,  à  felTet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. . . 

DÉCRET  qui  élève  de  la  sixième  à  la  dnira^me  dassc  les 
traitements  des  membres  du  tribunal  de  première  Ins- 
tance de  Sdnt-Nazaire 

DÉCRBT  qui  approuve  la  dédarutton  signée,  le  4  mars 
1868,  entre  la  France  et  le  gr«nd<dncké  de  Bade,  re- 
lative à  farrestatiott  des  crimirids 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huinrier  aux  tribu- 
naux et  Mi«at  (Gantai)  et  Lodève  (Hérault) 

DÉCRET  portant  rectification  de  la  route  départementale . 
des  Basses  Pyrénées  n*  ao,  de  HetfontÈt  en  Espagne,  j 
dans  les  côtes  d'Espdette | 
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DiooT  qai  aatoriae  racoeptftlicHx  d*an  lej^  fiûi  à  Ui 
caiite  aes  iDYtlidcs  de  la  marine  par  M.  Balgan  (£m- 
meumêl'Mariê'Jostpk  ) 

DicRBT  qui  fixe  le  nomlnre  «Toffioet  d'hviiaier  au  tribunal 
de  Férigoeux  (  Dordo^e) 

DécBBT  portant  que  M.  Àmu  {Pierre'FrançoiS'Théopkile) 
est  aatorifé  à  snlMititiier  à  fon  non  odai  de  CwtUer. . . 

DécRBT portant  création,  à  U  rétidenoe  de  Never»(NièTre), 
d'an  commissariat  spécial  de  police  poar  la  surveillance 
des  chemins  de  fer 

DicBET  qui  supprime  le  commissariat  de  police  d*Urt 
(  Basses-l^rréDées) 

DicBCT  qui  déplace  la  limite  de  finscription  maritime 
sur  la  Laîta  (quartier  maritime  do  Lorient) 

DÉCRET  qui  nomme  M.  le  baron  JéràmM  David  vice-prési- 
dent du  Corps  législatif. 

DÉCRET  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité  de  Lons4e-Sau< 
nier  au  service  da  département  de  la  Côte-d'Or 

DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Claude  à  fonder  six 
bouncs  d*extemes  dans  son  collège  communal 

DÉCRBT  portant  que  la  section  de  Valzergues  est  distraite 
de  la  commune  de  Gaigan,  canton  de  Monbaiens,  ar- 
rondissement de  Villefrancbe  (  Aveyron  ) ,  et  érigée  en 
commune  distincte  sous  le  nom  de  Valzergues 

DÉCRET  portant  rectification  de  la  roule  départementale 
des  Côtes-du-Nord  n*  16,  de  Tremeven  à  Pontrieux... 

DÉCRIT  portant  que  les  avantages  attachés  au  titre  d'élève 
de  récole  normale  supérieure  sont  attribués  aux  élèves 
boursiers  de  Técole  normale  de  Ghiny,  en  ce  qui  con- 
cerne la  gratuité  des  droits  d'examen  et  de  diplôme 
(brevet  de  capacité) 

DÉCRIT  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  sur  les  bords  de  Vé- 
tàug  salé  de  Thau ,  dans  la  commune  de  Celle  (  Hé- 
rault) ,  quartier  maritime  de  Cette 

DÉCRBT  oui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  du 
ministère  des  finances ,  exercice  1867 

DÉCRET  qui  autorite  la  banque  de  France  à  créer  une 
succursale  à  Epinal 

DÉCRIT  qui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation ,  à 
Maraeilte»  d'un  magasin  générai  avec  salle  de  ventes 
puUiques 

DÉcaBT  qui  convoque  les  électeurs  compris  dans  la  pre- 
mière dreonscription  du  département  de  i*Ariége«  à 
f  effet  d'âire  un  dépoté  au  Corps  législatif 

DÉCRIT  portant  que  M.  le  comte  de  Ségur,  maître  des  re- 
quêtes de  pnnuère  daase  au  Conseil  d'État ,  est  nommé 
conseiller  d'État  en  service  ordinaire 

DÉCRIT  portRnt  que  M.  Boyard,  maître  des  requête»  de 
deuxième  dasse,  est  nommé  maître  des  requêtes  de 
preml^e  classe  au  Conseil  d'État,  et  que  M.  le  vicomte 
Lombard  de  Byffière»  de  Rtaahuleaxi  est  nommé  maître 
des  requêtes  de  deuxième  classe. , 

DÉCRIT  portant  que  M.  Jahmn,  conseiller  d'État,  est  dé- 
signé oour  faire  partie  de  l'assemblée  du  Conseil  d'État 
dâiboantau  contentieux • 

DÉCRIT  portant  rectification  des  tableaux  de  la  popula- 
tion de  FEmpire 

DÉCRIT  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  les  communes  de 
Cherves  et  de  Cognac  (  Charente) ,  le  tableau  de  popu- 
lation n*  3,  déclaré  authentique  par  le  décret  du  16  jan- 
vicri8(S7 

DÉCRIT  pcvtant  règlement  d'administration  publique  sur 
l'épreuve  des  armes  à  leu  portatives 

DÉCRIT  relatif  à  la  reotilication  de  la  roule  départemun- 
tale  de  la  Meuse  n*  S,  de  MeU  à  Sedan ,  dans  lu  tra- 
vene  de  M orgemonUn ».. 
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Dbcrbt  portant  rectification  de  la  romte  départementale 
de  Seine-et-Olse  n*  ao*  de  Pontoise  à  Beauvais ,  dans 
la  côte  de  Grisy 

Obcrbt  qni  affecte  au  service  do  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  une  portion  de  terrain  domanial 
située  au  Front  { Finistère) ,  pour  l'établissement  d'une 
maisonnette  destinée  au  logement  du  garde  préposé  à 
la  surveillance  du  cantonnement  hoîtrier 

DécRBT  qui  autorise  la  société  lyonnaise  des  magasins 
généraux  à  transférer  rue  Tbiers,  n"*  30  «  3 1  et  33,  à 
Masreill'; ,  la  succursale  qu'elle  exploite  dans  les  locaux 
de  la  société  des  docks-entrepôts  de  la  même  ville. . . . 

DÉCRBT  qni  mtorise  la  société  lyonnaise  des  magasins  gé- 
néraux à  recevoir  toute  espèce  de  marchandises  dans 
sa  succursale  d'Avignon 

DÉCRET  qui  rend  exécutoire  la  déiit)ération  du  conseil 
général  de  la  Guadeloupe  du  11  décembre  1866,  por- 
tant modification  du  régime  douanier  de  cette  colonie. 

DÉCRET  qni  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  ex- 
traordinaire du  ministère  de  la  guerre,  exercice  1887. 

DÉCRET  portant  que  le  siège  du  commissariat  de  police 
de  Portes  (Gard  )  est  transféré  au  bameau  de  la  Verna- 
rède ,  section  de  ladite  commune  de  Portes 

DÉCRET  qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Fismes 
(  Marne ) 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'amélioration  du  bief  supérieur 
du  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  et  l'établissement  d'une  ri- 
gole militaire  de  Béthune  à  Guinchy  (Pas-de-Calais  et 
Nord) 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux destinésà  améliorer  la  navigation  de  la  Aille  entre 
Pont-Audemer  et  la  Seine  (  Eure  ) 

DÉCRBT  qui  affecte  des  terrains  domaniaux  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, pour  la  création  d'une  voie  d'accès  à  la  plage 
ouest  du  port  du  Havre 

DÉCRET  portant  affectation  au  département  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  du  bâti- 
ment de  la  consigne  et  de  ses  dépendances,  au  port  de 
Saint-Tropez  (  Var  ) 

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Plouvien  (  Finistère) 

Loi  qui  distrait  des  territoires  de  Saint-llartial-le-Mont  et 
de  Saint-Pardonx-ies-Cards  (Creuse)  pour  en  former 
une  commune  distincte ,  sous  le  nom  de  iMcaveix-Us- 
iiines 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolongement 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gisors  à  Vernoiinet 
iusqu'à  la  jonction  de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen ,  près 
la  station  de  Vemon  (  Eure) 

DÉCRET  qui  donne  à  une  fontaine  publique  de  Cayenne 
le  nom  de  M,  de  MonUxunl,  ancien  gouverneur  de  la 
Guyane , 

DÉCRET  qui  donne  à  une  fontaine  pobUque  de  Cayenne 
le  nom  de  M.  Merlet,  ancien  maire  de  cette  ville 

DÉCRET  oui  fixe  le  prix  de  la  pension  et  les  fmis  d'études 
au  lycée  de  Bastia 

DÉCRET  porUnt  approbation  d'un  tarif  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  au  passage  d'eau  à  établir  sur  la 
rivière  de  Pont-1'A.bbé  à  Pile  tudy 

DÉCRET  qui  homologue  les  plans  de  déKmlUtloo  et  les 

Srocès-verbaux  de  bornage  des  sones  de  servituda  et 
es  polygones  exoeptionuols  des  places  de  guerre  et 

postes  militaires  y  désignés. 

DÉCRBT  qui  homologue  les  plans  de  déUmiUtion  et  les 
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de  gvflne  cfc  poilflB  milÉUBRB  y  déiégaéi 
DÉCKBT  portant  Hiiwmwil  panni  les  ranteB  dépwtoMi»* 
takt  du  JUiÔDecoBBie  ivolo^geaMiit  de  te  kmAc  d^ 
partODentale  a*  iS ,  de  Viilelnincfae  à  Glvera«  avec 
cmbratheient  sur  Oallins,  dt  te  pttie ■fcmdpa«éo 
de  te  route  impérUe  n*  M  eoaq>riM  «ntre  ronbccgc 
des  SepIrChenuoft  et  te  limite  do  dé|>arteneBit  de  te 


MVMteM 

te 
bQlUUm 
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DécKftv  portant  cpi*ii  Rn  procédé  4  Veiéontion  de  ta* 
vans  ponr  eoâpiéter  VMnéitontian  dn  port  de  Cette 
(HéreiiU) • 

DicuBv  qai  ine  te  annsbrei  1*  d'ettoca  d*e¥oaéà  te«oiir 
impériale  de  ilontpeUier)  a*  d'offices  d'avoué  aux  trW 
bnnooK  de  Saint-Maroeiii'ii  et  Lourdes;  3*  d'ol&ces 
d'httjceter  aux  teiteinanx  d'£mte«tt  et  Monlbriso». . . . 

DécisT  partant  qu'y  territoire  est  distoaH  de  te  eMik> 
mune  de  Satet-llanriœ*  oanion  de Chareatmi ,  anron- 
diiBiniinl  de  Sceanx  (Sdae) ,  et  témri  à  te  oomnmne 
de  Jotevilie^le-Pont,  même  canton^ w 

DiciBT  qui  élève  M.  te  masqate dt  ladords  àte dignité 
desénateui;..*... • ^%...  ...••• 

DicRBT  qui  o<minM  dîteotear  général  des  aechives  de 
VlSna^imlfL  Mmaty  {Mfntà) 

OÉcEBT  portent  que  M.  JuUs  Léstiifomdoit ,  auditeur  de 
denJAme  etetse  an  Conseil  d'État ,  «st  nonmé  anditeur 
de  psemièK  etesse 

DacRBr  qui  antevise  te  secrétaire  peipétud  de  racadémie 
des  inaoiptteas  et  bcUes-4ettKs  de  flnstHut  impérial 
de  Fiance  à  accepter  le  legs  teit  à  celte  académie  par 
le  sieur  «rBjia< 

DicBBT  qui  ouvre  un  crédit  sur  i'exeieice  186S,  à  titre 
de  fonds  de  conconrs  verséa  au  trésor  par  te  départe- 
ment de  te  Moselfo,  pour  tes  trafunx  de  canalisatioo  de 
tefttoseUe 

DBcnrr  porteoat  que  le  oeuaasissariat  de  police  do  Saint- 
Georges  ( ile d'Oiéron )  est  supprimé ..«««« 

Dbchbt  qui  orée  naw  cbanlire  de  eoaaaaeroe  à  Tamve 
(Bhéne)  s*  supprime  te  ebambre  coaaultetiYe  des  nrU 
etwnnuteitwresdeoBttevlite 

Décmn  4|ni  autorise  te  fiMidation ,  à  Iteaibongevd'un  étsh 
biksement  de  Petâteo^OBum'deB^Pammsu  .«*•  T .«,... . 

DÉcsBT  qui  autorise,  coaune  conananauté  à  snpér&sniie 
loeAe,  i'assocteliBaidaB  seenm  fiundscaines'de  fimaa*- 
culée^Goooeption  oistent  à  ChampOeur  (  Sarlhc  ) 

nÉcBBv  «rai  autorise  nu  viremest  de  crédit  au  Imdgut  dn 
mibisiëre  de  te  guerre ,  exercice  1^68^ 

DscBBrqniaatesisetepiéfel  de  te  fiomme  à  eaaeédtr  è 
ce  département  une  paroéltede  lias  de  mer. . .  .<. 

Loiietetiveâ  te  presse •.. 

fiécBBT  qui  éteblit  des  timbres  de  quatre  et  deoK  oen- 
times  pour  Texécution  de  rarlicte  3  de  la  loi  du  1 1  aaai 
i8$9,  rdative  à  te  presse.  ..■...,  ..w .«.». «. . . . 

DicaST  concernant  te  publication  :  ■**  de  te  loi  du  ri  mai 
iSIftv  relative  à  tepsease;  s«  du  décret  da  même  jonr,f 
rendu  pour  Texécntion  de  i'artice  3  de  tedite  tei 

DicBSr  qui  antovtee  te  préfet  du  départ^pnent  de  ITàr^ 
dècbe  à  concéder  ans  sisars  /son-iBiqwCùie  Fdray  et 
AndrsFM^unepaitte  dos  fles  de  te  Gamaite  située 
dans  te  Ut  du  MiAne  4  an  Iwiteiie  de  T«Bsnon..« . . . . 

DicRST  portant  que  lf.lebaroDJsontn,  préfet  de  teCèto* 
d*(ks  est  unaanaé  canseiiler  d'Étet  en  service  ordinaire. 

DiCBST  qnl  approuve  te  déotenttea  rignée ,  te  '^  mai 
1 868 ^  eiitrate  Ffunoe  et  le  ipnuuUlucbé  dXHd«sbo«*g^ 
et  reteUveà  rarrestatloai  et  k  l'eatmifitiott  d« 
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Loi  qui  antoriM  la  cbanki*  d«  oosuMn»  de  fiovdaavflt 
à  empruDter  une  soihbm  de  dàx  miHimui  de  franoi^i 
doDt  elle  fera  Tavance  à  TÉtat,  pour  ia  coaalroolÉOii 
d*qn  Iwssiu  à  flot  dans  ie  port  de  celte  TÎMe 

Loi  ^tti  aulorite  la  ville  de  Oiinkerqoe  À  empraotcr  ene 
•oaune  4e  dM»e  niUioos,  dont  die  fera  ravaoce  a 
r£%at ,  pour  Tt^xécttlion  des  travaux  d^améiioratiea  du 
port  de  cette  viMe 

Loi  portant  aoœptalioa  cbe  ToiTre  Alite  parla  ville  de  Gra- 
velioes  d'avancer  à  TEtat  une  aomme  de  aept  cent 
qnatre-viDgt>l&nit  mille  francs»  pour  travaux  d'améâio- 
raQon  du  port  de  cette  vitle 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'État  et  U.  IkaU' 
(iVr • 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lille  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  extraordioaineneut.. 

Loi  qui  autorise  ia  ville  de  Roubaix  à  contracter  un  em- 
jprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

DscanT  qui  autorise  uu  virement  de  crédits  au  iMidget 
du  ministère  des  finances ,  exercice  1867 ' 

OécRBT  qui  autorise  M.  Godillot  à  recevoir  eu  entrepôt 
réel,  dans  le  magasin  géuéraL  qu'il  expUiUe  à  Pans» 
tootcs  marchandises  et  produits  nationaux  et  nationa- 
lisés soumis  a  des  taxes  d'octroi  ou  à  des  Impôts  de 
consommation  Intérieure. 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  construit  un  pont  fixe  en  fer 
sur  la  rivière  d'Ain ,  au  passage  dit  Pont-de4a-PUe ,  sur 
les  communes  de  la  Tour>du-Meis  et  Goyrou  (  Jura). . 

DécRBT  qui  autorise  l'acceptation  d'uu  legs  lait  à  la  fa- 
culté de  médecine  du  Moutpellier  par  le  sieur  Foa- 
taii»es 

Loi  relative  à  la  garantie  des  Inventions  susoqptiblcs 
d'être  brevetées  et  des  dessins  de  fabrique  qui  seront 
admis  aux  expositions  publiques ,  autorisées  par  l'ad- 
ministration ,  dans  toute  l'étendue  de  l'Iûapire 

Dbcr&t  qui  autorise  les  sociétés  anonvmes  et  antres  asso- 
ciai ions  commerciales,  industrieiles  ou  financières, 
légalement  instituéi's  dans  le  royaume  de  Saxe,  a  exer- 
cer leurs  droits  en  France 

Dbcrbt  qui  autorise  l'élablisaement  et  l'eiploitalion ,  à 
A  ries,  d'un  magasin  général  avec  salles  de  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  en  gros 

DÉCRET  qui  supprime  la  chaire  d'arabe  littéral  instituée 
a  recule  impériale  des  langues  orientales  vivantes  et 
crée  à  ladite  école  une  chaire  de  japonais. 

DÉCRET  qui  autorise  la  banque  de  France  à  créer  une 
succursale  à  Moulins 

Dbgrrt  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'adjudication  des 
travaux  de  construeiion  d'un  pont  suspendu  sur  le 
lîhôiie,  en  face  do  Chavan^  (Loii-e),  près  de  la  jonc- 
lion  de  la  route  départementale  de  la  Loire  n"  7  avtsc 
la  route  impériale  u*  86 

DÉCRET  qui  Oxe  le  nombre  d'offices  d'avoué  au  tribunal 
de  Bourg  (Ain),  ainsi  que  le  nombre  d'offices  d'huis- 
sier aux  tribunaux  de  Montluçon,  Cfaâtcaudun,  Joi- 
gny  et  Sens 

DÉCRET  qui  réaflec^e  au  service  du  département  de  la 
guerre,  pour  compléter  l'oi-ganisalion  du  quartier 
Saint-Félix,  à  Valence  (Drôme) ,  une  parcelle  de  ter- 
rain située  à  «l'angle  nord-ouest  de  ce  quartier 

IjOI  qui  approuve  un  échange  entre  l'ELat  et  les  ^poux 
U  iieax 

Loi  qui  autorise  le  département  de  i'Aiu  à  s'imposer 
cxtraordinairemcnt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tours  à  contracter  un  om* 
pront  et  à  s'imposer  extraordinaircmenl 
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Loi  partant  prorogatioii  d'ane  sarlasia  à  l'oelrol  de  la 
ooauaane  de  l'oaldcrgat  (Fiaittère) 

Loi  poHaot  règi^ntot  défiailif  dn  budget  de  r«xercioe 
i86à 

Dbcbbt  qui  autorise  an  vfrcment  de  crédits  sa  budget 
oïdiosfte  da  ministère  de  la  Maiaon  de  rEnpcrcar  et 
des  beaai*arts 

Dbcbbt  qui  déclare  d*utilité  publique  rétablissement 
d*an  elKunln  de  fer  d'intérêt  local  d'Acbiet  à  bapaome 
(  Pas-de-Calais } 

Dbcbbt  qui  couvoqoc  les  électmrs  compris  dans  la  troi- 
sième drconscriplion  do  d«^p«rtemeot  de  la  Somme. . . 

Loi  relative  aox  rtfunioDs  publiques 

OicBBT  qui  nomme  M.  àlffé  Le  Roux  vice-ptésidcnt  du 
Corps  iégisbur 

DicRBT  portant -Domioation  dos  questeurs  du  Corps  i^is- 
lalif. 

DicaBT  qui  établit  au  port  de  Dunkerque  on  droit  de 
tonaanesar  les  navires  fran^isct  étrang^ra,  à  lex- 
œpfion  des  balcaui  pilotes  et  remorqueurs,  de  ceux 
employés  à  la  pèche  côUère  et  de  tout  le  matériel  de 
l'ÉlaL 

DicBBT  portant  ce  qui  suit  :  i*  M.  Bizol  (  /'iVrre)  est  au- 
torisé a  s'appeler  Bizot  de  FonVny;  a*  M.  Du'  oit  (  V'a- 
lentin)  et  M.  Dubois  {Uippolyle-âiarie)  sout  autorisés 
â  s'appeler  Dul'Oit  de  la  Co'ardière 

Dbcrbt  qui  établît  au  port  do  Bordeaux  un  droit  de  ton- 
nage sur  les  navirvs  français  et  étrangers  entrant 
diargés  dans  ce  port  et  venant  du  long  cours  ou  des 
pays  étrangers 

Loi  portant  cession  réciproque  do  terrains  entre  FÉlal  et 
la  société  immobilière  de  l^aris 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  a  s'imposer 
cxlrscrdinairement 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes  de  Seint- 
Chrislo^n-Jarrct  (Ixiirc)  et  de  Lsraja»se  (llbône)  pour 
en  former,  sons  le  nom  de  Marcetiod,  une  commune 
dialincle,  qui  dépendra  du  département  de  la  Liiirc. . 

Loi  qui  distrait  des  terriloir«'s  des  communes  de  ^aint- 
Ignjf-de-Vers  (hbdne)  ctdeSaint*Germain-la-Montagiie 
(Loire)  pour  en  former  nne  oommonc  distincte,  qui 
prendra  le  nom  de  6aint-CUmeiU''de-  Vers  et  fera  partie 
do  département  du  Itbône 

Dbcrbt  qui  réduit  à  dix  le  nombre  d'o£Bces  d'huissier 
an  Iribonal  de  Redon  (  llIc-et-Vilaine) 

Dbcrbt  qui  flxe  définitivement  le  point  de  raccordement 
des  deux  chemins  de  fer  de  Monl-de-Marsan  et  d'Agen 
à  Tsrbes.. 

DécsBT  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  peiccvoir,  en 
i86S,  pour  les  dépenses  des  chambres  de  commerce 
de  Carcassonne  et  de  6aint-Dizier 

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1868,  un  crédit  extraordi- 
naire applicable  aux  frais  d'une  mission  scicntiGquc  à 
SaVron 

Loi  oui  modifie  les  circonscriptions  des  cantons  d'OffVan- 
viile  et  de  Dieppe  (  Seine-InA.^ricure  ) 

Loi  qal  autorise  la  concession  dt<  rexploitalion  de  réla* 
blissement  thermal  civil  de  D3tirbonne-ies-fiain8 
(  Haute-Marne  ) 

Loi  portant  prorogation  d'une  suriaxe  à  l'octroi  de  la 
coamiQoe  de  Oaoulas  (  Finistère  ) 

Loi  portant  prorogation  d'une  suriaxe  a  l'octroi  de  la 
oonmanede  Dirinon  (Finistère) 

Loi  portant  prorogation  d'uni  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
commune  d'Hanvic  (  Finistère) 

OÉCRBT  qui  convoque  les  électeurs  compris  dans  la  Ui>i- 
sième  drconscriplion  du  département  de  rAllIer 
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Décnr  qoi  ftxe  fépoqtK  à  bujadle  les  aucfeuim  -noi»> 
naiei  divisionnaires  d'trgot  de  deru  francs,  d'an 
fianc,  de  cinquante  centime*  et  de  vingt  centimes  cet- 
seront  d'avoir  conrs  légal  et  forcé 

Loi  qui  autorise  la  vifle  de  Brest  à  oontraxrter  nn  cm- 
pmnt 

Loi  qid  autorise  la  ville  de  Niort  à  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  portant  prorogation  éTune  surtaxe  h  Toctrof  de  la 
commune  de  Douamenez  (  Finistère) 

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  k  Toctroi  de  la 
commune  de  Lam^ul  (Finistère) 

Loi  portant  prorogation  de  surtaxes  à  f  octroi  de  la  com- 
mune de  Sananches  (  Haute-Savoie) 

DécRBT  qui  ouvre  le  bureau  de  douane  de  Charente:  i*  à 
rimportation  des  mardiandises  et  mécaniques;  2*  au 
transit  des  marchandises  non  prohibées , 
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îi5,70O,  —  Dicjî-Br  lAfrÉRiAL  portant  promulgation  de  ta  Convention  addt^ 
tmuHk  de  poste  conclue,  le  27  novembre  1867,  entre  la  France  ei  le  Grand- 
Duché  de  Bade, 

DuSJanvrcr  i868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  cl  la  volonté  nationale ,  Empeueui; 
DEsFiLiKÇAis,  à  tous  préscnls  cl  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
ifiàires  étrangères , 

Avoxs  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  cc  qui  siiil  : 


lae  Convention  additionnelle  à  la  Convention  de  poste  du  i4  oe- 
uvre i856  ^*^  ayant  été  conclue  entre  Ja  France  et  le  Grand-Duché 
de  Bade,  le  27  novembre  1867,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant 
été  échangées  à  Paris,  le  3  janvier  1868,  ladite  Convention  addition- 
nelle, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Omeniion  additionnelle  à  la  Convention  de  posie  da  ii  octobre  1856, 
entre  la  Fran^fi  et  le CrandDiiché do  Bade. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Bade,  également  animés  du  désir  d'améliorer  le  service  des 
correspondances  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  ont 
"Kolu  dy  pourvoir  au  moyen  d'une  Convention  addilionnelle  à  la 
Convention  de  poste  du  i4  octobre  i856  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

^  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  marquis  Léonel  de 
^oKtier,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
A^r,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département 
fe  affaires  étrangères  ; 

El  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  M.  le  baron  Ferdi- 
"f^dAlesina  de  Schoeizer,  grand -croix  de  l'ordre  du  Lion  de  Zach- 
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rifigen,  gnni  ofllder  de  Tordre  impéri»!  de  l«  Léçîoe  éThan- 
neur,  etc.  etc.  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  ; 

Lesqnds,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1".  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  des  valeurs- 
papiers  payables  an  porteur,  qui  sera  expédiée  soît  de  la  France  ou 
de  l'Algérie  pour  le  Grand-Duché  de  Bade  ou  l'un  des  Étals  de  F  Asso- 
ciation postide  allemande  auxquels  le  Grand-Duché  de  Bade  sert 
d'intermédiaire,  soit  du  Grand-Duché  de  Bade  ou  de  l'ua  des  États 
de  l'Association  postale  allemande  précités  pour  la  France  ou  l'Algé- 
rie, pourra  obtenir,  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  francs,  le 
remboursement  de  ces  valeurs  en  cas  de  perte  ou  de  spoliation 
prévue  par  l'article  6  ci-après,  en  faisant  la  oéclaration  du  montant 
desdites  valeurs  et  en  payant  d'avance,  indépendamment  des  taxes 
et  droits  applicables  aux  lettres  chargées,  en  vertu  de  la  Convention 
du  là  octobre  i856,  savoir  : 

i*  Un  droit  proportionnel  de  vingt  centimes  par  chaque  cent  francs 
ou  fraction  de  cent  francs ,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un 
bureau  français; 

2*  Un  droit  proportionnel  de  six  kreutzer  pour  chaque  cent  francs 
ou  fraction  de  cent  francs,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un  bu- 
reau du  Grand-Duché  de  Bade,  du  royaume  de  Wurtemberg  on  des 
principautés  de  HohenzoUern  ; 

3*  Un  droit  proportionnel  de  un  gros  et  neuf  pfennings  pour 
chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs,  si  la  lettre  est  mise  à 
la  poste  dans  un  bureau  du  royaume  de  Saxe  ou  du  duché  de  Saxe- 
Altenbourg. 

2.  L'administraliott  des  postes  de  France  payera  à  l'administration 
des  postes  du  Grand-Dnché  de  Bade ,  pour  toute  lettre  chargée  con- 
tenant des  valeurs  déclarées  qui  sera  livrée  par  un  bureau  d^échange 
français  à  un  bureau  d'échange  du  Grand-Duché  de  Bade ,  en  vertu 
de  l'article  précédent,  et  indépendamment  du  prix  de  port  et  da 
droit  fixe  déterminés  par  les  articles  6  et  1 3  de  la  ConventioQ  du 
jii  octobre  i856,  un  droit  proportionnel  de  dix  centimes  par  chaque 
cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  déclarés. 

De  son  colé,  l'administration  des  postes  du  Grtnd-D«ché  de  Bade 
p^y^r^  ^  l^^dminislration  des  postes  de  France ,  pour  toute  lettre 

ée  par  un  bu- 
,  ,  en  vertu  de 
rarucle  précédent,  et  indépendamment  du  prix  de  port  et  du  droit 
fixe  d^eiminés  par  les  articles  6  et  i3  de  la  GonvenUon  du  i4  oc- 
tobre  i856,  satvoir  : . 

i*  Un  droit  proportionnel  de  dix  centimes  cinq  septièmes  par 
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chaque  cent  finoics  on  finotioo  de  cent  francs  décUréa,  pour  les 
cliMgfmmli 4e "ndeun  dédarées expédiés  du  Grand-Dodié  me  Bade, 
dn  royaume  de  Wurtemberg  on  des  principautés  de  HobenaoUern  ; 

3*  Un  droit  proportionnel  de  dix  centimes  quinze  seiziènfts  par 
chaque  oexU  francs  ou  fraction  de  cent  francs  déclarés,  pour  les  char- 
feaneats  de  valeurs  déclarées  expédiés  du  royaume  de  Saxe  ou  du 
duché  de  Saxe-AItenbourg. 

3.  Les  lettres  pour  lesquelles  les  envoyeurs  réclameront  le  béné* 
6ce  des  dispositions  de  l'artide  i"  précédent  ne  devront  pas  dét)asser 
le  poids  de  deux  cent  cinquante  grammes. 

i.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  contenues  dans  une 
lettre  devra  être  faite  par  Texpéditeur,  du  côté  de  la  suscription  de 
Tenveloppe,  à  Tax^e  gauche  supérieur,  et  sans  rature  ni  surcharge 
■ème  approuvée. 

Cette  dédaïution  énoncera,  en  langue  française,  en  francs  et  cen- 
times, et  en  toutes  lettres,  le  montant  des  valeurs  déclarées,  sans 
autre  indication. 

Le  montant  des  valeurs  déclarées,  pour  une  seule  lettre,  ne  devra 
pas  excéder  deux  mille  francs. 

5.  Le  fait  d^une  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supérieures 
aux  videurs  réellement  insérées  dans  une  letti^  sera  puni  conformé- 
ment à  la  législation  intérieure  du  Pays  où  la  lettre  aura  été  remise 
i  la  poste. 

6.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées 
viendrait  à  être  perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  français, 
dans  des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  Tadministration 
des  postes  de  France ,  diaprés  la  législation  française,  soit  sur  le 
territoire  alfemand,  dans  des  conditions  entraînant  responsabilité 
peur  les  administrations  faisant  partie  de  TAssociation  postale  alle- 
mande, diaprés  les  règlements  de  ladite  Association ,  Tadmintstration 
nqiQttsaUe  payera  ou  fera  payer  à  l'envoyeur  et,  à  son  défaut,  au 
deàinataire,  dans  un  délai  de  deux  mois ,  à  dater  du  jour  de  la  ré- 
damatîoD,  la  somme  qui  aura  été  déclarée  et  pour  laquelle  le  droit 
prérv  es  Tartide  i*  aura  été  acquitté;  mais  il  est  entendu  que  la  ré- 
damatâott  me  sera  admise  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  ia  date 
de  renvoi  de  ladite  lettre;  passé  ce  terme,  le  i*éclamant  n*aura  droit 
i  aucune  indemnité. 

7.  L^administration  qui  opérera  le  remboursement  du  montant  de 
nl^irs  déclarées  non  parvenues  à  destination  sera  subrogée  à  tous 
les  droits  du  propriétaire. 

A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au  moment  du  rembourse- 
ment, consigner  par  écrit  ies  renseignements  propres  à  faciliter  ia 
recherche  des  valeurs  perdues  et  subroger  à  tous  ses  droits  ladite 
administration  « 

8.  Les  administrations  des  postes  de  France,  du  Grand-Duché  de 
Bide  et  des  États  d'Allemagne  auxquels  le  Grand-Duché  de  Bade  sert 
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d'intermédiaire  cesseront  d'être  responsables  de  valeurs  déclarées 
contenues  dans  toute  lettre  dont  le  destinataire  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs aura  donné  reçu. 

9.  La  perte  d'une  iellre  chargée  contenant  des  valeurs  non  décla- 
rées continuera  à  n'entraîner,  pour  Tadministration  sur  le  territoire 
de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu,  que  l'obligation  de  payer  à  l'en- 
voyeur une  indemnité  de  cinquante  francs,  conformément  à  Tar- 
ticle  l^  de  la  Convention  du  i4  octobre  i856. 

10.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  ou  non  des  va- 
leurs déclarées,  et  expédiée  soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pcMjr 
le  Grand-Duché  de  Bade  ou  pour  les  États  de  l'Association  postale 
allemande  auxquels  le  Grand-Duché  de  Bade  sert  d'intermédiaire, 
soit  du  Grand-Duché  de  Bade  ou  de  l'un  des  États  de  l'Association 
postale  allemande  précités  pour  la  France  ou  l'Algérie,  pourra  deman- 
der, au  moment  du  dépôt  de  la  lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa 
réception  par  le  destinataire. 

Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance,  pour  le  port  de  l'avis,  une  taxe 
uniforme  de  vingt  centimes,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans  an 
bureau  fran<^ais,  et  une  taxe  uniforme  de  six  kreutzer  ou  de  deux 
gros  d'argent,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un  bureau  alle- 
mand. 

IL  L'administration  des  postes  de  France  pa}cra  à  l'administra- 
tion des  postes  du  Grand-Duché  de  Bade  la  somuie  de  dix  centimes 
pour  chaque  avis  de  réception  de  lettre  chargée  expédiée  de  )a 
France  ou  de  l'Algérie  à  destination  du  Grand-Duché  de  Bade  ou  de 
l'un  des  Ltats  de  l'Association  postale  allemande  auxquels  le  Grand- 
Duché  de  Bade  sert  d'intermédiaire. 

De  son  eôté,  l'administration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Bade 
payera  à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de  dix  cen- 
times cina  septièmes  pour  chaque  avis  de  réception  de  lettre  chaire 
expédiée  au  Grand-Duché  de  Bade,  du  royaume  de  Wurtemberg  ou 
des  principautés  de  Hohenzollcro  «  et  la  somme  de  douze  centimes  et 
demi  pour  chaque  avis  de  réception  de  lettre  chargée  expédiée  du 
royaume  de  Saxe  ou  du  duché  de  Saxe-AUenbourg  à  destination  de 
la  France  ou  de  l'Algérie. 

12,  Le  prix  du  port  des  papiei^  de  commerce  ou  d'affaires,  des 
ouvrages  manuscrits  ou  des  épreuves  d'impression  portant  des  cor- 
rections typographiques,  qui  seront  expédiés  soit  de  la  France  et  de 
l'Algérie  pour  le  Grand-Duché  de  Bade  ou  pour  les  ÉUts  de  l'Asso- 
ciation postale  allemande  auxquels  le  Grand- Duché  de  Bade, sert 
d'intermédiaire,  soit  du  Grand-Duché  de  Bade  ou  de  Tun  des  Étals 
de  l\\ssociation  postale  allemande  précités  pour  la  France  et  VAlgé 
rie.  devra  être  payé  par  ies  envoyeurs  et  réparti  entre  les  deux  admi 
oistrations  des  postes  de  France  et  du  Grand  Duché  de  Ëade,  confor 
mement  au  tarif  suivant  : 
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13,  i\mr  profiter  du  bénéfice  de  Farticle  12  précédent,  les  objets 
«««gDfe  dans  ledit  article  devront  être  placés  sous  bandes  ou  de 
Dianjere  à  pouvoir  être  facilement  examinés  dans  les  bureaux  de 
î?**«|Wr  Tintermédiaire  desquels  ils  seront  acheminés,  et  ne  conle- 
'"f^^jj^Qoe  lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une  Correspondance 
tetuelleet  personnelle  ou  pouvant  en  tenir  lieu, 
fi  ]u^  ^^  ^^  objets  qui  ne  rempliront  pas  les  condiUons  ci- dessus 
°Jées  on  dont  le  port  n'aura  pas  été  acquitte  intégralement  par  les 
TO/enrs,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  8,  seront  con- 
"fres  et  (^xés  comme  lettres. 

W)wV?  échantillons  de  marchandises  qui  sei^onl  expédiés  par  ia 
M'A  ^^^'  ^*^  1®  '*  France  et  de  l'Algérie  pour  le  Grand- 
^  j  ?,fiade  et  les  Étals  de  TAssociation  postale  allemande  aux- 
^T'^.^ï^and-Duché  de  Bade  sert  d'intermédiaire,  soit  du  Grand- 
^"^  Cade  et  des  Etats  de  l'Association  postale  allemande  pré- 
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cités  pour  la  France  et  rAIgérie,  devront  être  affranchis,  de  part  et 
d'autre  t  jusqu'à  destination. 

15.  Les  taxes  à  percevoir  pour  raffranchissement  des  échantillons 
de  marchandises  désignés  dans  l'article  précédent  seront  payées  par 
les  envoyeurs  et  réparties  entre  les  deux  administrations  des  postes 
de  France  et  du  Grand-Duché  de  Bade,  con  fermement  au  tarif  suivant  : 
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16.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  Tarticle  précédent 
qu'autant  qu'ils  ne  pèseront  pas  plus  de  deux  cent  cinquante 
granunes,  qu'ils  n'auront  aucune  valeur  vénale  ^  qu'ils  seront  placés 
sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature^ 
et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du 
destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numé- 
ros d'ordre  et  des  prix. 
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Ceux  des  objets  désignés  dans  ledit  article  qui  ne  rempliront  pas 
les  conditions  ci-dessus  fixées  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  acquitté 
par  les  envoyeurs,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  précé- 
dent, seront  considérés  et  traités  comme  lettres. 

17.  11  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  contrac- 
tantes que  les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  impri- 
més de  toute  nature  adressés  de  Tun  des  deux  États  dans  l'autre  et 
aflranchis  jusqu'à  destination,  conformément  aux  dispositions  tant 
de  ia  Convention  du  i4  octobre  i856  que  de  la  présente  Convention , 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  être 
frappés,  dans  le  pays  de  destination,  d'une  taxe  ou  d'un  droit  quel- 
conque à  la  charge  des  destinataires. 

18.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administFation  des 
postes  du  Grand-Duché  de  Bade  désigneront ,  d'uu  commun  accord , 
m  bureaux  par  lesquels  pourra  avoir  lieu  l'échange  des  lettres  con- 
tenant des  valeurs  déclarées,  et  arrêteront  les  autres  mesures  de  dé- 
tail on  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente 
Convention. 

19.  La  présente  Convention ,  qui  sera  considérée  conmie  addition- 
oeQe  à  la  Convention  du  là  octobre  i856,  sera  ratifiée;  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et 
elle  sera,  mise  à  exécution  à  partir  du  jour  dont  les  deux  Parties 
conviendront,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les 
lois  particulières  à  chacun  desf  deux  États. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  de  l'an  de  grâce  1867. 

(L.  5.)  Signé  Moustier. 

{I.  S.)  Signé  B'°  de  Scrweizer. 


Art.  2. 

Notre  aiinistre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran 
gères  est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1868. 


Vn  et  sodlé  du  weaa  de  TÉtat  : 

U  Garde  det  êcmfox.  Ministre  de  lajtutice 
et  des  eaUet , 

Signé  J.  Baroghe. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 
Signé  MoUflTIER. 


CerlîGé  conrormc  : 

Parts,  ie  là  '  Janvier  1868. 

Le  Garde  âet  Sceaux,  Hinitlre  Secrétaire  d'Étal 
aa  déparlemmt  de  ta  Justice  et  des  Galles, 


la  caiaiu  de  l'Iaprlmnic 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N"  1559. 


N*  15,701.  —  Loi  qui  approuve  une  cession  de  Terrains  faite  par  l'État 

à  la  ville  de  Metz. 


Du  8  Janvier  1868.  .  /..     /    .  ;  .   >  ; 

ffiPOLÉÛN ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  fiME^'SRBtA 
»is  Pbauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 


'i 


Atlas  SAUGJioaxB  et  sancxiohnons^  pkohqmhib  et  promulguons  oe  qui 
mit: 


j    ». 


loi;  ■  ■   •!  '   '■  ■•"■' 

Extrait  da  procis-verhaî  du  Corps  législatif, 

lu  Corps  LEGiSLATir  a  adopté  le  projet  de  loi  d<Hit  la  teneur  suit: 

AincLE  UNIQUE.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  24  avril 
1867,  entre  le  préfet  de  la  Moselle,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  le 
naire  de  la  ville  de  Metz,  contenant  cession  à  la  ville  de  Metz,  sous 
ks conditions  stipulées,  de  : 

1*  L*aDcienne  rue  militaire  dite  rue  da  R/rnipart-B^lU-hle  ^  d'une 
superficie  de  cinq  mille  hpit  oçnt  soixante-quatre  mètres  carrés  ; 

1*  Deox  parcelles  de  terrains  domaniaux  d'une  contenance  totale 
<le  quinze  mille  douze  mètres  carrés,  provenant  d'une  partie  de 
remplacement  des  anciens  fronts  Saint- Vincent.   . 


Dâibéré  en  séance  publique,  à  Patis,  le  iâ  Décembre  1867. 


UPrétideMt, 
Signé  Schneider. 


LesSicrittùres,  , 
Signé  Af arqaû  de  Cohegliano  ,  Bocbnat,  de  Guilloct^t, 

•       comte  W.  DE  LA  VALEm.  ' 


irSéris, 


— 10  — 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oiMpose  pa$  à  la  DromuIgatLQQ  iie Ja  ini  xejative  à  uoe 
cession  de  t^^i^^^te  fiiim  '^m¥¥ ^ÎÊ^dlimie). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Janvier  i868« 

.vU»r.  i         ,  LePrétidmt, 

f  Sigaë  Taoploiig. 

Us  SeerHaitei , 
Signé  Chaia  d'Est-Ange,  E.  dk  Mrntqub»  général  de  la  Rue. 

Vu  et  scellé  du  sœtu  do  Sénat  : 

Le  SénaUn'  SêcréUiire , 
Signé  Chaix  d*£st-Ange. 

AUm^mw  Bt  OAMtfiKNi»  que  le»  ptéatuke»,  fctétnes  Ua^béaht  «de. 
l*Etat  et  insérées  au  Bulieiia  deé  lots  «  soieHé  adtne$aées-  aux  ooinv ,  anx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
s«r leni»  r^ûties,  1^  •bienrent  et  les  fassent  observer,  et  nott^tni* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est*  ^ 
chargé  d'en  surveiller  la  publicati^B. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  i8Q8. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  «i«Mllé  da  gn*d  tcean  :  ?Éé  f  Bmperettr  : 

Le  Gardé  des  sceaux ,  MinUtr§  secrétaire  d*État  Le  Ministre  d*ètat. 

Signé  I,  BARMSHfi. 


N*  1^702.  -*  Lôr  portakè  éfàhlHsemmt  éfune  Shrfaxe  à  l'Octroi  dé  ta  coniyn  une 

de  S9ii^fit»r^'^uitbignmi  (Fimière). 

Du  8  Janvier  i86S*         ,  , 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Èmpereuh 
DBS  Françu^ ,.  à  ]liOUfl^{r|ésent$  et  k  venir,  «furir.  •  .  •  !  .'  . 

AVOKS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce    qui. 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  léctislatif  a  adopte  lk  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  A  partir  du  i"'  janvier  i868  et  jusqu'au  3i  dé- 


^1 


B.D*i559.  — .  Il  1— . 

cenbre  1877  iii^doûv^ment,  il  sera  perça  à  l'octroi  d^  la  conunune 
de  Sainl-Pieri^Qailbifiion ,  département  du  Finistère,  une  surtaxe 
de  h«il  francs  (8')  par  hectditre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie  et  esprits  en.  cercles,  par  hectolitre  d*eau-de-vie  et  esprits  en 
booteilles,  de  iiqueui^  en  cercles  et  en  bouteilles  et  de  fruits  à  Teau- 
dc-vie. 

Délibëré  en  séance  publique,  à  Paris;  le  2  Décembre  1867. 

LtPrésidaû, 

Sicné  3ciiiiipiDE|{. 

Les  Secrélaîra , 

Signe  DE  GuiLLooTET»  comt^  W.  h^  la  Valette, 
BocnNAT,  Mabtel.' 


Extrait  da.  procts^verM  dm  SénaL 

L«  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  U  promulgation  de  la  loi  conceroAnt 
Qoe  surtaxe  sur  les  alcools  à  Toctroi  de  la  commune  de  Saint- Pierre- 
^Jatibignon  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  2  d  Décembre  îBCy. 

Le  Président , 
Sifpflé  ThOPLORG. 

Les  Secrétaireê , 
Signe  Chau  ©"Est-Anoe  ,  E.  dk  Mestqle,  HcBnRT-DnLisu:. 

"ti  et  scdié  du  soean  du  Sénat  : 

U  Siudeur  Secrtlairt , 
Sipié  Chais  d*Est-Aii6e. 

llA!«i>oîfs  et  oRDONNOîis  quc  les  présentes,  revêtues  du  3ceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
Uibanaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sar  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON.  • 

V«  et  fodlé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpercur  : 

U  Garés  des  scmmc  ,  UwUtrê  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

(iMdipanement  de  la  justice  et  des  cultes,  _.      .  „    „  ^„«« 

■^  Signé  E.  RoUBBR. 

Signé  J.  Barocbe. 


^  u  — 

N**  i5,7o3.  —  MoMET  tMPSMfÂL  qui  omcTé  aa  Ministre  de  tfntéHear  un  Cré- 
dil  sur  l'exercice  i$67,  à  titre  de  Fonds  de  eomwirs  vef^  os  Trésor  par 
des  Départemeuls,  des  Cqmmwves  et  des  PeariionMers,pmr  l'-ék^Ussement  de 
Bureaux  télégraphiques» 


1       i  ,       •  .  ni" 


Du  iS  Décembre  1867. 

NAPOLÉON  i  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  atonale ,  ëmpjbreub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rintérieur  ; 

Vu  les  lois  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  des  budgets  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1867  ; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant  ^^\  contenant  répartition  des 
crédits  desdits  budgets  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  Gnances  du  6  juin  i843i  concernant  les  fonds 
versés  au  trésor  pour  concourir  à  l'exécution  de  travaux  publics; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  encaissées  à  ce  titre  pour  l'exécution  de 
travaux  télégraphiques  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1806  ^*); 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  : 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  la  novembre  1867: 

.   Nptre  Conseil  d'État  entendu. 
Avons  DécRÉni  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  rintérieur,  sur  Texercice  1867,  un  crédit  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  six  cent  quatre-vingt-quatre  francs  vingt-sept  centiaies 
.(99*68/4/  27*) ,  applicable  comme  suit  au  service  télégraphique  : 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

3"  SECTIOX.  (a*  PARTIE.) 

CuAP.  II.  Travaux  neufs *•.,     99>68&' 27^ 

2.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  de  versements  faits  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d!État  aux  départements  de  rintérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  dcTexé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  18  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpercur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

des  finances,  de  l'intfiriwr. 

Signé  P.  Maqne.  Signé  Pinako. 

*"  Diill.  1439,  n"a.G65.  '"  Bull.  44o.n'4uo. 
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tm  ia  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements,  des  commaiim 
M  ies  particmUers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  VÉtat,  à  V exécution  de  travaué 
tfperteiunil  à  T exercice  i867,  i 


UMUr 


TBITAVX  AUXQUKLS  LES  rûlTDS  S09T  DB8Tl}riS. 


ib , 


BODGET  EXTRAORDINAIKE, 


Cbreate. . 
Chinrtc- 

Côl^4'0r.. 


Maie..., 


Gicd.. 


Gnode.., 

nie- 

Wre,..., 
Indra- 

Jwn. 


Uaiks... 


Uàr. 

etOer. 
Uiit 


CHAPITRE  n. 

TBAYAOX    HEUFS. 

élablissMaent  d'an  burom  télégraphique  à  Hmitevillc. 

I'/donà  Villeaeave^to>Beig<. 
Idem  à  Joyeiue» 
Idem  k  Chomërac <.. 

ildem  à  Istres ,  • 
Idem  kSeàoa \ 
Idem  à  Oi^on 

I  Idem  à  CbaleftttneuT 

Udem  à  Sainl'<j«ii{f 

I  Idmi  à  PoiM '. . . 

Îldem  à  Bnaey*«ii-PIaSne 
Idem  à  Searrc ».* , 
Idem  à  Aitercy 

\ldemkFélitiin 

l  Idem,  à  Levier.  ..«....«•..•.... 

\  Idem  k  SaiAl-Donat 

)ldemà  Dieole6t 

Îldem  à  Boqiieinaiure * . . 
Idem  à  Quîssac 
Idem  k  Gallargoc». 

[Méat  k  Saaveierre 

Ildem  a  MonUgrnac. 
Idem  k  Saint-GliiniAD 

j  Idem  k  la  Gnerche 

\ldemkB£iàbte,.,. ; 

j  Idem  a  YoQvnj 

1  Idem  aux.Boochoax 

I  idem  k  Oncsae. 

ydem  k  Mczos , 

<  Idem  k  Peyrchorade^ « 

Ildem  k  Lit.  ............<.  ^  < 

'/«Irai  à  SaÎDt-Jalicn 


ei  Loire. 


Idem  k  Montoirc. 


Idem  k  Pâassin 

Idem  k  Briare 

Idem  k  Longue 

Idem  k  Pouancé 

Ukm  k  Vicnne-ie-OhàtcaQi 

Idem  k  SommcToIrc 

Idemk  Fajl-BHIot 

Idem  k  NeufHy-1'Év^uc. , 

Idem  k  Donlaincourt 

ildem  k  BUmont 

Ildem 

( Idem  k  Vie. 

I Idem  k  Lonncfl 


MOTITA^T 

des 
.ventmcaU. 


5oo  00 

7^0  QO 
7Ô2   00 

i,aoo  oo 

i,5a4  oo 

4oo  00 

IflOO  00 

780  00 

1,260  00 

62a  00 

ItSOQ  00 

i,o3Îj  00 

if3oa  00 

âoo  00 

i,A8a  00 

3,3oo  00 

1,800  00 

1,039  20 

i,o3g  20 

635  ao 

^76  a  a 

i,3iio  8S 

2,6ào  00 

i,5oo  00 
1,080  00 


1.7M 
i,38i 
i,38i 

2,lâ2 

1,38 1 
i,38i 

2,r)i3 

2,160 

678 

1,272 

2.9  i.t) 

1,590 

1,200 

720 

1,320 

2,460 

1,2(|8 

1 , 1  r>o 
816 

1,000 


db 
20 
20 
00 
ao 
ao 

88 

00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
co 
00 
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TBlimTS. 


mt^AVk  AJft^vttt  Us  toKDS  so%T  Dtsnxt^s. 


mmm» 


Oise. 


Orne 

Pyrénées 

(Basses-). 

Pyréné»- 

)rientales. 

Rhin 

(Haut-). 

Saône 
(Havte-). 

Isaribe 

Savoie 
(Kaote-). 


•  ■dnc»  •  •  »  • 


Seine^ 
jltoCéHeurc. 


.  Scine<' 
et-Oise. 


Somitte.  •  f  • 
Tarn 


Vfcr. 


ViAnne. . . 


Établissement  d*an  bureau  télégraphique  à  Ercuis, 

Idkm  à  Malgueiay 

Idfm  à  Aoneoil 

Idem  a  Jouy-sous-TheUe*. . ...*.- ...«.•...« 

Jckm  à  Mcsle , 

/dfm  à  Tinchebray 

f/dfMà  Briooxe ,, , ,......»«,...,. 

Itùm  à  Saint-Jean-de-Luz 

Id^m  à  Saint-Jean-Pied-do-Port 

Idtm  à  Collioure 


Idem  à  Beblenheim. 


MQHTAST 

d6S 

vencmcDts. 

««  «       4MMk«      •    • 

ï,4o4'oo» 

St©  oo 

600  00 

li«06  00 

900  00 
i,6&>  00 

Aoo  00 

1,363  68 

1,800  00 

ildsni  à  FoogeroIIes 
Idemk  laCli««deao««*...>..^.i... • 
Idan  à  Rk» .....'. •. . . ....'. 

I  Idem  à  Fresnay ....,.,* 

j /dem  À  HuxniUy «.. 

£tabfissc'mentdc'fi]stâégrapiii<iuesd,e  MortcerCà  Conkirtmifiii 

(Seincet-Marne  ]' ', ,, 

Idem  de  Pierrcpont  à  Vezin  (Moselle} 

Idem  de  MontmécW  à  Vezin  ( Meuse) ,>*..•*•  .^ -. . 

Idem  de  Troyes  à  Bar-sur-Seine  (Aube] « 

Idem  de  Funiay  à  Givet  ( Ardennes), ».»•«*> 

j  Pose  de  deox  Si\s  télégraphiques  ontre  Rooei»  et  Formerie, . .'. . 


:  l'établissement  d'un  bureau  télégraphique  à  RujeU 

1  Idem  k  Soisy-sous-ÉtiolIes , 

J  Idem  à  Heuian ', 

j  Idem  à  Saint-GIoud •...., 

f  Idem  à  Bougival.. ,.., ,...••*••.»•*. 

'  Idem  à  Méréville 

I  Idem  à  Roise! 

i  Idem  à  Sainl-Amans-Soult , 

{ Idem  à  Réilmont , 

Idem  à  Barjols , 

Idem  aux  Arcs 

Idem  à  Vidanban 

Idem  à  Flayosc * , 

Idem  à.  Saint-Nazairc •»... 

(  Idem  à  l'isle- Jourdain 

)  Idem  à  Lencloitre • 

i  Idem  à  Sorbé-Clairvaux 

'  Idem  à  Mirebcau , 

Idem  à  Fontenay-le-Château .« 

Idem  à  Bains « « .  % 

Idem  â  Vijkiel 

Idem  à  Rûpt 

Idem  à  Ancy-le-Franc 


TOTAI.. 


17  00 

3sA  09 
1,089  96 

i,35o  00 
1,960  00 

Mo  00 


I,l9l  00 


981    80 


688 
3«4 

1,167 

90 
566 

i,5o5 

720 

5o 

i,a68 

OOf) 

6«9 

43s 

1.670 
470 

i&o 


1,064 
1,06a 

984 

i,4oo 
750 


00 
00 
00 

oo 

40 

36 

00 
o* 

00 
00 
00 
^ 
00 
00 
00 
00 
00 
16 

7* 
00 

00 

40 


99,684  97 


Û 


AppTQiwc  pour  être  annexé  au  décret  du  18  décembre  1867,  enregiâti*^  ******  *^ 
n*  5283. 

<  Le  Minisire  f^crétaire  d'État  on  d^partoaml  ^«  Vimtiritvr, 

Signé  PiHAUD. 


B.tf  i5dc).  —   15  — 

r  iD.To^.  —  Décret  iuperial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  IL  lia  Camholas  (Marie-Victor-Hippolite),  né  à  Montauban  (Tarn-et- 
Garonne)  le  i**  janyier  i855,  demeurant  à  Gastelnau-d^Estretefonds ,  ar- 
roD^ssement  de  Toulouse  (Haute-Garonne),  est  autorisé  à  ajouter  a  son 
Mm  patronymique  celui  de  de  Palarin,  el  à  s'appeler,  à  Tavenir,  de  Cani- 
Wif  de  Paiorin, 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribuniilix  pour  faire 
Mérer,  sur  les  registres  de  l*état  civil ,  le  changemeoC j^iÉBtaat  ia  présent 
décret,  qu^après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loTctti  il  gemria^«n  XI . 
et  eo  justifiant  qu aucune  opjposHios  u*a  été  formée  d^ant  ie  GonseB  d'état 
[Compugne,  5  Décembre! 860,) 


T  i5,7o5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contTe-sîgné  par  le  garde  des  sceaux»  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  }â.\Bouygues  [François-Chartes],  né  ie  26  mars  1826.  à  Âuriliac,  com- 
mis prinopai  au  ministère  des  finances ,  demeurant  à  Paris ,  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Boschâlel,  et  à  s^appeler,  à 
l'avoûr,  Baaygaei  de  Boschâtel. 

a*  M.  Ddacoux  de  Marhault  [Henri] ,  capitaine  de  vaisseau ,  ofïicier  de  la 
Légîoa  dlioaneur,  né  le  92  juin  iSa^i^  à  Châteauroux  (  Indre) ,  demeurant  à 
tais,  est  autorisé  à  i^outer  à  soil  nom  patronymique  celui  de  Émeriaa,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  Delacoux  de  Marivault'Emeriaa, 


1*  Lesdiis  impétrants  ne  pourro:?t  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
&îre  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements  résultant  du 
préwinl  décret,  ou'après  Texpiration  du  délai  Oxé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI,  et  en  justinant  qu'aucune  opposition  n'a  étéîormée  devant  le  Conseil 
d'ÉUt.  (  Paris ,  29  Juin  i  867.  ] 


t  i.  'j 


l'ï"  15,706-  —  DÉCHET  IMPERIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

!•  IL  Ueinrich[Albert'LouiS'Josepk]JahTicsLn\  de  pâtés  de  foies  gras,  né  à 
Strasbourg  (Bas-Rhin),  le  i4  mars  1846.  demeurant  dans  cette  villct,  est 
autorisé  k  substituera  son  nom  patronymique  celui  de  Henry,  et  à  s'appeler, 
à  rarenb-,  Henry,  au  lieu  de  Heinrich, 

a*  -Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  ic  changement  résultant  du  présent 


«écret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi 
et  en  justifiant  qn'aut'UHropPOSÎUftft  iCêi  ÇreTorméelTeYarit  le  Conseil  d'État  ' 
ISmui-Ctôud,  H  Décembre  1  m.) 


Certifié  confonne  i 

Pùù,  le  i5  '  Janvier  l866. 

Le  Garda  da  Ssmmx,  MùuMtrt  Sttrélair»  d'KUd 
am  (fC^wrtsmMt  «U  fa  Jartice  et  dei  Collet, 


Om  rt  bopat  paM  1«  B«HMIn  àa  leb.  i  niM»  de  g  tcaBa  par  u ,  •  Uadac  dtFlMprlMta 


nmiMBMB  iMPtniuA  —  i5  JMriar  iBU. 
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X'  15,707.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  texercice  1868,  lui  Crédit  de  trois  millions 
powr  Subventions  aux  travaux  d'utilité  communale  et  pour  Secours  exccp- 
'À  distribuer  par  les  institutions  de  bienfaisance. 


Da  18  Janvier  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
DU  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAKGTlONliJB  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  06  quî 

sait; 

LOI. 
Extrait  da  procès-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  lboislatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  I".  Il  est  ouvert  au  budget  extraordinaire  du  ministère  de 
Fintérieur,  exercice  1868,  un  crédit  de  trois  millions  de  francs 
.3,000,000')  pour  subventions  aux  travaux  d'utilité  communale  et 
pour  secours  exceptionnels  à  distribuer  par  les  institutions  de  bien- 
rjûsance. 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi  au 
moyen  des  ressources  du  budget  extraordinaire  de  1868. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Janvier  1868. 

Le  Préndint, 
Signé  $cBNBn>ER. 

Lei  Secritains, 

Signé  DE  GoiLLOCTET,  comte  \V.  db  la  Valette, 
marquis  de  Conegltano  ,  Martel. 

Extrait^daprochS'Verhal  da  SéntU. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
ouverture  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1868  (Budget  extra- 
'ordinaire),  d'un  crédit  de  trois  millions  pour  subventions  aux  travaux 

Xr  Série.  3 
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d*Btitîté  comnranale  et  potrr  secours  exceptioaiffils  à  dôtritmer  p«r 

les  institutions  de  bienfaisance. 

Délibéré  et  voté  en  séance  »  au  palais  du  Sénat,  le  i4  Janvier  1868. 

le  Pritidmt, 
Signé  Troplong. 

Le*  SccrèiAirts , 
Signé  Chaix  d'Est- Ange,  E.  de  Mbmtque,  Hubert-Delislb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Iê  SénaUur  Seerétaire, 

Signé  GiTAix  d*Est-Aiige. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées ^u  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qulb  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et, scellé  du  grand  sceau  :  Par  fEmpereur  : 

Le  Garde  des sceaax ,  Ministre  secrèlaire  d'Étal  Le  Ministre  d*étal , 

au,  déptaiemmt  de  la  justice  ei  des  cultes ,  »•      #  »   »  

^  *'  Signé  E.  RODHBR. 

Signé  J.  Baroche. 


N**  10,708.  —  Loi  qaiouvre,  sur  Vexercice  i868,  un  Cré^tdeâOÛ,OûOJrancsj, 
destiné  à  venir  en  aide  aux  Populations  de  V Algérie  qui  ont  été  le  plus  parti- 
culièrement éprouvées  par  le  manque  de  récoltes» 

Dn  18  Janvier  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  da  prùchs-verhcd  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  badg^et 
des  dépenses  extraordinaires  du  gouvernement  général  de  TAJgé- 
rie,  pour  Texercice  1868,  un  crédit  de  quatre  cent  mille  francs 
(4oo,ooo'),  destiné  à  venir  en  aide  aux  populations  de  TAigérie  qui 
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ont  été  le  plus  particulièrement  éprouvées  par  le  manque  de  ré- 
coltes. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1868. 

3.  Les  portions  de  crédit  qui  n'auront  pas  été  consommées  à  la  fin 
de  Texercice  pourront  être  reportées  à  l'exercice  suivant,  avec  la 
même  affectation ,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État. 

Délibéré  en  séance  puMique,  à  Paris,  le  7  Janvier  1868. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 
Signé  MÈGE,  DE  GOILLOUTST,  BOURNAT,  MaKTEL. 

Eatrail  da  procès-verhaÀ  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendant  à 
ourrir  an  ministère  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  des  dépenses 
extraordinaires  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice  1868 , 
nn  crédit  de  quatre  cent  mille  francs,  destiné  à  venir  en  aide  aux 
popidations  de  l'Algérie  Ijps  plus  éprouvées  par  le  manque  de  ré- 
coltes. 

•Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Scoat,  le  ih  Janvier  1868. 

f s  Président, 
Signé  TlK>PL0N0. 

Les  Secrétaires , 
Signé  CitAix  d*£8T-Angb,  E.  de  Mentque,  Hubeat-Dellsle. 

Vi  et  sodié  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  SàuUmr  SeeréUdre , 
Signé  CHàix  d*Est-Ahgb. 

Mandoks  et  OBDOMMOHS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÊtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunatfx  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dxltat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication.  ' 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  da  grand  sceaa  :  Par  TEmpcrcur  : 

U  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'Élat  Le  Ministre  d'État , 

Signé  J.  Bakochb. 
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N*i5,7og. — UÉCBET  iHPÉniAL  [contre-signe par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  <jue  l'ordonnance  du  12  mai 
i8ao,  qui  assigne  vingt -huit  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première 
instance  de  Mont-de-Uarsan  (Landea],  est  modi&ée  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  vingt  et  un.  [Saùtl-Cload ,  18  Déctmhre  i861.) 


N*  15,710.  —  DÉCHET  IHPÉIUAL  (contre-signé  par  Ic  garde  des  scesus,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  partant  ce  qui  suit: 

l'Lé  décret  du  n  avril  1S66,  qui  assigne  vingt  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Chartres  [Eure-et-Loir),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-neuf. 

3*  Le  décret  du  14  août  1666,  qui  assigne  neuf  offices  d'huissier  au  tribu- 
nal de  première  instance  d'Hazebrouck  (Nord),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  sept.  (J*arù,  25  Décembre  1867.) 


CertiGé  conforme  : 
Paris,  le  20  "  Janvier  li 


Le  Garde  da  Sceaua:,  Minittra  Secrétaire  d'Étal 
nu  déparlemenl  de  la  Jtaliee  et  da  Cultes, 


nia  c^HC  de  l'impriinçric 
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N*  iSji  1 .  — DÉCHET  IMPÉBIAL  qui  ouvre  au  Budget  ordinaire  du  Département 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  pour  V exercice  1866 ,  un  Chapitre  spécial  destiné 
à  receoGÎr  Vimputation  des  Dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Du  i3  Novembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Frauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
coiooies; 

Vu  Tartide  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'arré- 
nges  de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d*ètre  Ihiputés  sur  les 
crédits  de  l'exercice  courant ,  et  qu*en  fin  d'exercice  le  transport  en  sera 
effiectaé  à  an  chapitre  spécial  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à  sou- 
mettre à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré  ; 

Va  l'article  128  du  décret  impérial  du  3i  mai  1863 ^'^  portant  règlement 
wr  la  comptabilité  publique , 

Avons  i>icxàTÈ  et  di&grétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  an  budget  ordinaire  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  pour  l'exercice  1866,  un  chapitre  spécial  des- 
tiné à  recevoir  Timputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet 
aerdce.  Ce  chapitre,  qui  portera  le  n*"  ay,  prendra  le  titre  de  iiap- 
^ie  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1866. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  for- 
mera, par  virenoient  de  comptes,  de  la  somme  de  deux  cent  soixante 
et  onze  mille  neuf  cent  quatre-vingt-douze  francs  quatre-vingt-onze 
centimes,  montant  des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assimi- 
lées provisoirement  acquittées  sur  les  fonds  des  chapitres  du  budget 
ordinaire  désignés  dans  le  tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dont 
tes  résultats  se  répartissent  conmie  suit  : 

Exercice  1862 * 12,750'  85' 

Exercice  i863 33,o32  hS 

Exercice  186&. 178,675  79 

Exercice  i865 47»535  79 

Total  égal. 371,992  91 

5.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  8  juillet  i865  au  titre  du  bud- 
get ordinaire,  ainsi  que  les  dépenses  imputées  aux  chapitres  sui- 

^  BaH.  iod5,  n*  10,527». 

XF  Sérié,  à  ^ 
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vanfs  sur  les  fonds  du  budget  précité,  sont  atténues  dans  les  pro- 
portions ci-après  : 

Chap.  it.       ÉUU-npajors  e^  éqatptg)^ » 31 8,072'  53^ 

V.      '  Troupes i5,58i  72 

— ^^  VI.       Corps  entretenus  et  agents  divers 2,957  17 

IX.       Vivres 1,688  17 

-  X.         Salaires  d'ouvriers  .,«•...,...., 79  00 

XIX.      Traitements  temporaires 3i3  27 

— — —  XXI.     Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies.  ; 32,628  64 

-  XXII.    Matériel  civil  et  militaire  aux  colonie». . . ., , . .  7Q  OQ 

— ^  xuii.  Service  pénitentiaire 602  à  1 

SOACHE  ÉGALE 271  «gga  91 


Tableau,  par  exercice,  des  rappels  de  dépenses  payables  tar  revues  antérimres  à  iSêS,  qai  o 
le  tremspori  au  chapitre  xxvii  doit  cire  opéré  dans  le  compte  définitif  des  dépenses  orainai 
décret  impérial  du  3i  mai  i862,  portant  riglement  sur  la  comptabilité  publique. 


m  I    tr 


^^♦= 


■♦■^- 


IMPUTATION  PRIMITIVE  DBS  CRÉDITS  BT  DBS  PATBMSXT8. 


8«<U0M ,  «kapilM»  «t  «rttcl«t. 


Il*  SECTION. 


m*  SECTION. 
IV*  SECTION. 


V«  SECTION. 


CBAPITRB  IV.  —  ÂTATt-MAJOR»  rr  iQVifhcmê. 

Art.   l*^  Oflknen  ùe  la  marine 

a.    DiviBions  det  équipages  de  ia  flotte  à  tetre. 

—  3.    Équipages  à  la  mer ' , . . . . 

CHAPITRE  V.  —  taoçPBS. 

Art.  I*'.  Ittfiuiterie  de  laariae 

— .  3.    Régiment  d'arliileric  et  compagnies  d*oi)vriers  d'artillerie  de  la 

rine 

à.    Gendarmerie  jviaritime 

CHAPITRE   VI.  —  CORPS  ENTRETBNUS,    TTC 

^  Art.  2.  Oénîe  maritime 

j..^  A.  ExffBioatevset  profewoim  d'bydcogvapbie. .....•,.. 

_  6.  Commissariat  de  la  marine » 

^.  Commis  aux  écritarcs 

8,  Comptables  du  «Mtériel , 

I....^  10.  l'ersonncl  administratif  des  directions  de  travaux,  etCt ....... 

— 12.  Iiigénienrs  des  ponts  et  chaussa 

— i»  i4.  Omdcrs  de  santé* 


CHAPITRE  IX.  —  nvREB. 
\  Art.  i*'.  Appciintem«ali  et  frais  dirers , . . 

CUAPITRC  X.  —  SALAI  RM  l>H>irrRiBRS. 

Art.   I*.  Goastmctions  mvales  (coatvo-aaitfcs) < • 

CHAPITRE  XIX.  —  raATTBKSiiTfl  tdiporairbs. 
Article  unique 

CHAPITRE  XXI.  —  PERSORNBL  CIVIL  ET  UIUTAIAB  AOI  COLONIES. 

Art.   1".  Services  civils 

._  3.    Services  militaires  et  maritimes. 

CHAPITRE  XXII.  —  MATÉRIEL  CIVIL  ET  MILITAIRE  AUX  COLOTIIBS. 

Art.   1  *.  Services  dvils 

CHAPITRE  XXIIl.  —  SERVICE  péniteitiaire. 
Art.    !•'.  Personnel 


Totaux 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  et  notre  ministre  d*État  et  des  finances  sont  chargés, 
chtcttQ  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret»  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi  portant 
règlement  définitif  du  budget  ordinaire  des  dépenses  de  rexercice 
1866. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Novembre  1867. 

S^né  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  rf'JJfat  an  département  de  la  marine 

et  des  colonies, 

Sign^  RlGAlTLT  DE  GENOniLLY. 


maés  sMr  Us  crédits  des  chapitres  du  had^et  ordinaire  de  Vexercice  i866  désignés  ci-après,  dont 
|bacr  précùé,  conformément  aux  dispositions  des  articles  9  de  la  loi  du  8  juillet  183f  et  i2S  du 


MTAXL,  TÂK  EXXnciCI,  DSS  PATItURTS 

rflcctcws  ra  TooOt 


^ 


.**». 


1  l:oS6 


sS^ 


SiTiS 


-^  S-j 


*K  trt 


Z 


1863. 


295' 97* 
6I9  a4 

37,746  a^ 


M  Sg 


191  ao 

fl 
207  56 


2hl    M 

3, «67  67 


33,o52  i^ 


186^. 


6,66 1  93 

1&8,225    3^ 


57  60 


a6  66 
166  67 
121  67 
«6667 
5oo  00 

21  6S 

193   29 

118  88 


1,688  17 


753  8< 


yaô  09 
ia,$o5  38 


i865. 


.   873' 69» 
7i47i  96 

9,265  25 


i3,o34  98 

1,007  96 
3009 


2ÔO  06 

«r 

c 

i5o  00 

a 
m 

an  4  co 


79  00 


3i3  27 


i.iOO  67 
i3,253  37 


70  00 
478  75  f   123  66 


178,675  79    47,533  79 


ÏOTAVX 


par  orlicle. 


6.893'  87« 
i&,4o3  67 
196,776  S9 

14,376  79 
1,174  Sh 


par  chapitre. 


par  section. 


218,07  a' 53'    , 


174  0/1 
00  09 


26  66 
366  6 
63o  3 
iS6  67 
980  00 

21  m 

laa  as 

682  g4 


1,688  17 


79  00 


3i3  27 


70  oô 
603  4t 


i5,58i  72 


238,299' 59' 


tc^t 


3,967  17 


i,0S-3  17 


79  ^'-^ 


3i3  xj 


3o,466  4s     1 


70  ^ 


3i3  27 


70  oû 

603  /il 


33,301  o5 


iCMi 


271,993    91 
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Arrêté  le  préient  état  à  la  somme  de  deux  cent  soixante  et  onze  mille  neuf  cent 
qnatre-vingtrdouze  francs  quatre-vingt-onxe  centimes,  dont  le  montant  (crédits  et 
payements)  doit  être  transporté  des  chapitres  du  budget  ordinaire  de  fexercice  1866 
ci-dessus  désignés  au  chapitre  xxyii  du  même  budget  de  Texercice  précité  :  RappHs 
de  dépenses  payoMes  sur  revues  antérieuret  à  4  866. 

Paris,  le  i5  Novembre  1867. 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  ^Etal  au  département  de  la  marine 

et  des  cohmei. 

Signé  R16ADLT  DE  Gbmouillt. 


N"  10,71:2.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qux  aulorise  la  perception,  en  i8€8,  i*  d'une 
Contribution  spéciale  pour  le  payement  des  dépenses  de  la  Chambre  et  de  la 
Bourse  de  commerce  de  Lyon;  2*  d'une  Imposition  additionnelle  destinée  ou 
service  de  V  Emprunt  contracté  par  ladite  Chambre  pour  l'achèvement  du  Palais 
du  commerce. 

Du  21  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbrkub 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
i*agricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  11  de  la  loi  de  finances  du  23  juillet  iSao; 

Vu  i*article  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  i838,  les  lois  des  s 5  avril  i844i  18  mai 
18Ô0,  4  juin  18Ô8,  a6  juillet  1860,  i3  mai  i863,  et  la  loi  du  3i  juillet  1867  ; 

Vu  la  loi  du  a6  juin  1861,  relative  à  une  imposition  additionnelle  de  dix 
centimes  (o'io'']  au  maximum  sur  les  patentée  spéciaux  de  la  ville  de  Lyon 
(Rhône) ,  destinée  au  remboursement  d'un  emprunt  de  six  cent  mille  francs 
que  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville  a  été  autorisée li  contracter; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  seize  mille 
cinquante  francs  (  i6,o5o') ,  nécessaire  au  payement  des  dépenses  de 
la  chambre  et  de  la  bourse  de  conmierce  de  Lyon,  suivant  les  bud- 
gets approuvés,  sur  la  proposition  de  la  chambre,  par  notre  ministre 
de  Tagriculture,  du  conunerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq 
centimes  (o^oS*)  par  franc  pour  couvrir  les  non-valenrs  et  trois  cen- 
times (o'o3*)  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception , 
sera  répartie  en  1868,  savoir  :  dix  mille  cent  soixante-dix-huit  francs 
sur  les  patentés  du  département  du  Rhône  compris  dans  la  circons- 
cription de  ladite  chambre  et  désignés  par  l'article  33  de  la  loi  du 
25  avril  i844«  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  auto- 
risées par  les  lois  de  finances  des  18  mai  i85o,  k  juin  i858, 26  juillet  , 
1860  et  i3  mai  i863,  et  cinq  mille  huit  cent  soixante-douze  francs  | 
sur  les  patentés  de  la  ville  de  Lyon  seulement. 

2.  En  outre,  il  sera  perçu  en  1868,  sur  les  patentés  ci-dessus  dé- 
signés de  la  ville  de  Lyon  seulement,  une  imposition  additionnelle 
de  sept  centimes  (o'oy*)  par  franc  au  principal  de  la  contribution  des 
patentes. 
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3.  Le  produit  de  cette  double  imposition ,  destiné  tant  aux  frais 
ordinaires  de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  qu'au  service 
de  Temprunt  contracté  par  ladite  chambre  pour  Tachèvement  du 
palais  du  commerce,  sera  mis,  sur  les  mandats  du  préfet  du  Rhône, 
ila  disposition  de  la  chambre,  qui  aura  à  rendre  compte  de  son  em- 
ploi à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagricul- 
lore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
fiaances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saînt-Cloud,  le  21  Décembre  1867. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  t'agrieuUare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  DB  FORGADE. 


1*  15,71 3.  —  DÉCBMT  IMPÉMIAL  rûlaUfà  la  Contribution  spéciale  apercevoir, 
01  i868,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Da  ?i  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
Ms  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
i'igricoltnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Ta  Tartide  1 1  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao  ; 
TnTarticle  4  delà  loi  du  i4  juillet  18S8,  les  lois  des  a5  avril  i84A,  iS  mai 
lUo,  h  juin  i858,  a6  juillet  iSito,  i3  mai  i863,  et  la  loi  du  3i  juillet  1867 « 

àYOXS  DiCRÉT^  et  DÉCRÉTONS  06  qui  SUit  : 

Art.  1*.  Une  contribution  spéciale  de  la  sonmie  de  soixante-dix 
mille  huit  cent  soixante-cinq  francs  (70,865'),  nécessaire  au  payement 
<ks  dépenses  des  chambres  et  bourses  de  conmierce ,  suivant  les 
budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départenient  de  Tagriculture , 
la  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour 
aobveair  aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en  1868,  conformé- 
Beat  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés 
parfartide  33  de  la  loi  du  2Ô  avril  18M,  en  ayant  égard  bvlX  addi- 
&XU  et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o,  4  juin 
18S8,  36  juillet  1860  et  i3  mai  i863. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
pitfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
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coiâpte  de  son  emploi  à  ootre  ministre  aecrétaire  d'ÉUi  au  départe- 
ment de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrolaires  d^État  au  département  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances» 
sont  chargés  »  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent 
décreti  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  séerèitiire  d^État  au  département  de  VagricutiMn , 
^      du.  coïKmerce  et  des  travaux  publies, 

Signé  DE  FoncADE. 


VILLES. 

DBPARTBMIIITS. 

CMAIIBBIS 

et 

bourses. 

SOMMES 
i 

imposer. 

PiTBKTKS  IMPOSABLES. 

jBasUa 

Corsp 

Chambre... 

Idem 

Idem 

Idem 

Bourse 

Chambre... 

Idem 

Idem 

Bourse 

Chambre).. 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem. 

Bourse 

Chambre. . . 

Idem. 

Idem, 

Bourse,.... 
Chambre. . . 

Idem.,.,,». 

Idem, 

Total.... 

a,iia' 

4,794 
a,boo 

4,6a8 

900 

1,600 

3,734 

4,896 

346 

1,000 

.600 
a,298 
3,3oo 
3,000 
a,6oo 

5,891 

a,5oo 

8,94a 

6,tl§ 

488 

3,3oo 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Patentés  du  départementcom- 
pris  dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Idem, 

Patentés  de  la  ville  de  Caen. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Dun- 
Iterque. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  d'Or- 
léans. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  drconscription 
de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Rouen. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  départcmeiU  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Besançon 

Boulognc-s.-Mer. 

Caen 

]>oubs. 

Pas-de-Calais 

• 
• 

Calvados 

Pas^e-Calais 

Manche.  ........ 

Calais 

• 

Cherbourg 

Dunkerqne 

éninal. 

Nord 

Vosff es »... 

Laval 

Le  Mans 

Limoges 

Orléans 

Nice 

Mayenne 

Sarthe 

Haute- Vienne. . . . 
Loiret 

Alpes-Maritimes.. 
Illo-ct-Vilaine.... 

Seine-Inférieure. . 
Aisne 

Rennes.  ••..«... 

Rouen 

Saint-Quentin... 

Thien 

Puy-de»D5me .... 
Auhft tf  tt-«- 

Troves 

70,866 

Vu  pour  être  timeié  au  décret  en  date  da  si  décembre  1867,  enregistra  sons  le 
n*  874. 

Le  Ministre  de  CogricoilBrv»  da  conwMrei  •{  des  treatooM  paktict, 

8igné  DB  P0RG4Dr. 
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T  15,71 4.  —  DicB5T  tMPÉntAL  réltti^^  i*  aux  Traitements  des  Conducteurs 
principaux  et  des  Conducteurs  de  î  et  de  ^  classe  des  PbntS  Û  Chaussées; 
T  au  titre  de  Sous-Iiigénieur  qui  pourra  être  conféré  aux  Conducteurs  prin- 
cipaux dts  Ponts  et  Chaussées  refnplfssani  depuis  cinq  ans  au  tnoins  les  Jonc- 
tions d^Ingéniear, 

,   Du  21  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empekeur 
DU  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  ou  département  de 
Ttgricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  décrets  des  i5  octobre  i85i  -'^  et  17  juillet  1 850 '*Vpor tant  organi- 
sation du  corp$  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  21  décembre  1869'*'; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  juillet  1867,  portant  une  allocation  spéciale 
pour  augmentation  des  traitements  des  conducteurs  principaux  et  des  con- 
ducteurs de  première  et  de  deuxième  classe  des  ponts  et  chaussées , 

Avoua  d&caétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Les  traitements  des  conducteurs  principaux  et  des  con- 
ducteurs de  première  et  de  deuxième  classe  des  ponts  et  chaussées 
seront  fixés  comme  il  suit  à  dater  du  i*'  janvier  1868,  savoir  : 

Candncleiirs  principaux * ....  ^ .............  # 9,800' 

Conducteurs  H«>  première  classe Moo 


del 


deuiième  classe 2,100 


2.  Le  titre  de  Sous-Ingénieur  pourra  être  conféré  par  des  arrêtés 
de  notre  ministre  de  Fagriculture,  du  comimerce  et  des  travaux  pu- 
Uics,8ar  la  proposition  de  l'inspecteur  général  de  la  division,  aux 
conducteurs  principaux  des  ponts  ^et  chaussées  remplissant  depuis 
cinq  ans  au  moins  les  fonctions  d^ingénieur. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture , 
du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  31  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L$  Ministre  de  t^agrientttre ,  au  eommerc*  •(  des  (roMNue  ^0       , 

Signé  DE  PORCADE. 


^  X*  série ,  Bail.  456 ,  n*  bbd^,  >*'  xi*  série ,  Bull.  770 ,  n'  78 1 1 . 

^  XI*  série,  Bull.  419.  n'  SSgS. 
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N*  1 5,710.  —  DécAET  IMPERIAL  qui  augmente  les  TraiiemenU  des  Gfxrdes- 
Mines  principaux  et  des  Gardes-Mines  de  V  et  de  2*  classe. 

Du  21  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  décrets  des  24  décembre  1861  ^^^  et  17  juillet  i856<*\  portant  orga- 
nisation du  corps  impérial  des  mines  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  ai  décembre  iSôg^'^; 

Vu  la  loi  de  finances  du  5i  juillet  1867,  portant  une  allocation  spéciale 
pour  augmentation  des  traitements  des  gardes-mines  principaux  et  des 
gardes-mines  de  première  et  de  deuxième  classe , 

Avons  dégrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  traitements  des  gardes-mines  principaux  et  des  gardes- 
mines  de  première  et  de  deuxième  classe  sont  fixés  comme  il  suit  à 
dater  du  1"  janvier  1868,  savoir  : 

Gardes-miQOS  principaux 2,800' 

Gardewninesdei  Première  classe Moo 

(  deuxième  classe 2,100 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture , 
du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpemir  : 
U  Minitlrê  de  l'ùgriaûtare ,  du  comnuree  et  des  travanx  pnbUes  , 

Signé  DE  FORCADB. 


V  16,716.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quxjixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir 
sur  les  Chiens  dans  le  département  de  la  Moselle. 

Du  21  Décembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'intérieur; 

**'  X*  série,  BnU.  A76,  n*  3489.  '  xi*  série.  Bull.  770.  n'  7512. 

«  XI'  série ,  Bnll.  4 19 ,  n»  5895. 
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Va  la  loi  dn  2  mai  i855  ; 
Le  décret  réglementaire  du  4  août  suivant  ^^^  ; 

Les  délibérations  des  conseib  municipaux  du  département  de  la  Moselle  ; 
Lavis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 

La  section  de  Tintérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cuites  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

klùKS  DBGRKTB  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  SUit  : 

Art.  1*.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  à  partir 
do  1*  janvier  1868,  dans  le  département  de  la  Moselle,  est  ré^ée 
cooformément  au  tarif  ci-annexé,  savoir  : 

1*  Dans  jla  ville  de  Metz  : 

A  dix  francs  (10')  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse; 
A  trois  francs  (3')  pour  les  chiens  de  garde; 

2'  Dans  les  autres  conmiunes  : 

A  six  fraQCS  (6^)  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
A  deux  francs  (2)  pour  les  chiens  de  garde. 
2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de- l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Paît  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpa«iir  : 

Le  Uinislre  stcrétain  d^État  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  PniARD. 


T  15,717.  —  DÉCBMT  IMPÂJUAL  qui  règle  le  Costume  officiel  des  Conducteurs 
principaux  des  Ponts  et  Chaussées  auxquels  sera  conféré  le  titre  de  Sous-Ingé- 
niear. 

Du  28  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbrur 
DBS  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  public»; 

Vu  notre  décret  en  date  du  ai  décembre  1867  î*^  et  spécialement  Far- 
licle  3  de  ce  décret ,  ainsi  conçu  : 

«Le  titre  de  Sous-Ingénieur  pourra  être  conféré  par  des  arrêtés  de  notT 
'ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  la  pr  i 
«position  de  l'inspecteur  général  de  la  division ,  aux  conducteurs  principaux 
'des  ponts  et  chaussées  remplissant  depuivS  cinq  ans  au  moins  les  fonctions 
'd'ingénieur  ;  » 


ru 


Bull.  520,  n*  2955.  '"  Voir  ci-deasus,  u*  15,716. 
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Vu  le  décret  en  date  du  4  octobre  i85a  ^^\  réglant  le  oostiime  officiel  des 
fonctionnaires ,  employés  et  agents  dépendant  du  ministère  des  travaux 
publics , 

Avons  dé^smâtè  et  oÉcaÉTOii s  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  costume  officiel  des  conducteurs  principaux  des  ponts 
et  chaussées  auxquels  sera  conféré  le  titre  de  Sous-^Ingéniear  sera 
celui  qui  est  réglé  par  le  décret  ci-dessus  visé  pour  les  élèves  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées. 

2*  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  28  Décembre  i86j. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'fimperettr  i 
Le  Ministre  de  l'agriculturt ,  du  commerce  et  des  travaux  jHibUcSg 

Signé  DE  FORGADE. 


■^iM*aa*i 


N""  10,718.  —  DÉcâMT  iMPÉMiAL  qatautorisB  an  Vir&Mnt  d$  CrédiU  au  Budget 

extraordinaire  da  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  exercice  1867. 

Da  28  Décembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DEé  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  des  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  de  Texercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  1866 (*\  qui  a  réparti,  par  chapitres,  les 
crédits  ouverts  par  les  lois  ci-dessus  visées  du  18  juillet  1866  ; 

Vu  Tarticie  la,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  a5  dé- 
cembre i85a; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consulte  du  Si  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  l'î; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  décembre 
1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 
'    Ayons  dégrj&té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  Texercice  1867,  aux  chapitres 
ci-après  désignés  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  Tagri- 

*"  X*  série.  Bull.  697,  n*  4612.  '•'  xi« série.  Bull,  iho,  n*  4iio. 

w  M*  série.  BuU.  USg,  n*  i4,6«5. 
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calture,  du  commerce  et  des  tjravaux  publics,  sont  réduits  d'une 
somme  totale  do  cinq  millions  trois  cent  dix-neuf  mille  sept  cent 
loixante francs  (5,319,760%  ainsi  qu'il  suit: 

CdKf.  xTi  ter.  Réparations  de  dommages  causés  aux  voies  pablîqaes 

par  les  inondations  de  1866 i,5oo,ooo' 

XTii.      Travaux  de  cheount  de  fer  «zéoulés  par  FÉtat 700,000 

—^  iTiii.  Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer » , 2,iAo»ooo 

—  XLX.       Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  des 

chemins  de  ùft ^^9.76b 

Total  PÂAEiL 5»3j9,76o 


2.  0  est  ouvert  sur  l'exercice  1867,  au  ministère  de  Tagriculture, 
dn  commerce  et  des  travaux  publics,  pât  virement  des  chapitres 
ddessns,  des  crédits  extraordinaires  montant  ensemble  à  cinq  ùiil- 
lions  trois  cent  dix-neuf  mille  sept  cent  soixante  francs  (5,319,760*), 
lesquels  seront  inscrits  aux  chapitres  ci-après  du  budget  extraordi- 
naire, ainsi  qu'il  suit  : 

CHip.  i**.         Établissement  thermal  d*Âix 149,000' 

— —  iv\        Service  sanitaire  (dépenses  eitraordiiuiires) sS.ooo 

—  Y.           Lacunes  des  routes  impériales 1,570,000 

VI.  .       Recliûcalion  des  routes  impériales 4oô,ooO 

XII.       Établissement  de  canaux  de  navigation 2,oOb,ooo 

-^—  lui.  Travaux  d'amélioration  et  d'achèveniênt  de  ports  ma- 
ritimes   doo.ooû 

xiT.       TravaojK  d'amélioration  apicole. ...»«.  1 800,000 

"— —  xvr.      Service  des  mines  (dépenses  extraordinaires). ......  i5, 175 

''^—  XX.        Exposition  universelle  de  i86y d9,6o5 

— —  XI".  Dépenses  diverses  occasionnées  par  Texposilion  uni- 
verselle (indemnité  aux  employés  de  Tadministra- 
tion  centi%1é  ayant  un  traitement  dé  deux  mille 

francs  au  plus) 5,900 

Total  pareii 5,319,760 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances , 
JOQt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries-,  le  28  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Bmperear  : 

UMMtin  stcrétairB  dtÂîU  us  iépurlmwnlt  U  MinistM  iêeréUtirê  d'iud  oa  dUfiàrimtnt 

iesfincmcu ,  de  VagricalUm,  du  commtrce  ft  d^  travaux 

Signé  P.  MAOUB.  ""*'*"' 

Signé  DE  FORCADE. 
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N*  16,719.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclaré  â^ utilité  publique»  i*  un  Emhmn- 
chemeni  sur  Mazargues  du  Chemin  de  fer  partant  de  la  place  Castellane,  à 
Marseille,  et  aboutissant  à  la  Madragaê-^lé'Podestat  ;  T  on  Prolongement  met- 
tant  en  communication  la  gare  de  départ  dudit  chemin  avec  le  quai  de  Rive- 
Neuve  du  Vieux-Port, 

Du  5  Janvier  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En perb  db 
DES  Framçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  ia  convention  du  i*' juillet  i865,  relative  à  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  partant  d*un  point  de  la  ville  de  Marseille  situé  près  de  la  place  Cas- 
teliane  et  aboutissant  à  ou  près  la  Madrague-de-Podestat,  et  spécialement 
l'article  a  de  cette  convention  «  ainsi  conçu  : 

«MM.  Jules  Talabot  et  William  Botc/ef  s'engagent,  si  TÉtat  le  requiert,  dans 
«  un  délai  de  trois  ans ,  à  dater  du  décret  qui  approuvera  la  présente  con- 
•  vention ,  à  exécuter ,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt ,  aux  clauses  et 
«  conditions  du  cahier  des  charges  précité  : 

1 1*  Un  embranchement  du  chemin  de  fer  présentement  concédé  sur 
«Mazargues; 

«  a**  Un  prolongement  mettant  en  conununication  la  gare  de  départ "ciudit 
«  chemin  avec  le  quai  de  Rive-Neuve  du  Vieux-Port;  »  " 

Ensemble  le  décret  du  6  août  i86ô  ^^\  portant  approbation  de  ladite  con- 
vention ,  et  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé  ; 

Vu  les  avant-projets  des  embranchement  et  prolongement  susénoncés  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  d*utilité  publique  à  laquelle  ces  avant-projets 
ont  été  soumis,  conformément  au  titre  I"  de  ia  loi  du  3  mai  i84i ,  et  spécia- 
lement le  procès-verbal  de  la  commission  d*ënquête,  en  date  du  4  janvier 
1866; 

Vu  Tayis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  7  janvier 
1867; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique  ; 

Vu  le  sénatus-consuHe  du  a5  décembre  i853  (article  4) ; 

Notre  GonseU  d*État  entendu , 

VONS  DBGRéTé  ET  DÉGRJ&TONS  Ce  qui  SUit  : 

Art.  l*'.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

1*"  Un  embranchement  sur  Mazargues  du  chemin  de  fér  de  la 
place  Castellane  à  la  Madrague- de-Podestat; 

2*  Un  prolongement  mettant  en  conmiunicalion  la  gare  de  départ 
dudit  chemin  avec  le  quai  de  Rive-Neuve  du  Vieux-Port. 

2.  Les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  la  place  Castellane 
à  la  Madrague- de^Podestat  sont  tenus,  conformément  à  l'article  2 
de  la  convention  susvisée  du  1"  juillet  i865,  d'exécuter  les  embran- 
chement et  prolongement  susmentionnés  aux  conditions  énoncées 

*'  Bull.  1347,  n*  13,778. 
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audit  article,  sous  la  réserve  de  la  modification  ci-après  du  cahier 
des  charges  de  la  concession. 
3.  L'article  2  dudit  cahier  des  charges  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Les  travaux  des  chemins  dont  la  concession  résulte  tant  du  décret 
«do  6  ao4t  i865  que  du  présent  décret  seront  commencés  dans  un 
•  dflai  d'un  an,  à  dater  de  ce  dernier  décret,  et  terminés  dans  un 
tdâai  de  trois  ans,  à  partir  de  ce  même  décret,  de  manière  à  ce 
•que  lesdits  chemins  soient  praticables  et  exploités  dans  toutes  leurs 
•parties  à  l'expiration  de  ce  dernier  délai.  » 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'agricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Fv  rEmperenr  : 
Le  MinUtre  tU  VagriemUmn,  da  cammnxe  et  des  travaux  publia. 

Signé  DE  FORCADE. 


y  15,730.  —  DÉCBST  iMPÉRtAÉ  qui  convoque  les  Électeurs  de  la  troisième 
circonscription  du  déparlement  4u  Nord,  à  l'effet  d'élire  an  Député  au  Corps 

Da  10  Janvier  1S68. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpekilur 
DU  Fkahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
noténeor  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  iSôa^^)  ; 
Attendu  le  décès  de  M.  des  Rotoars,  député  de  la  troisième  circonscription 
^  département  du  Nord , 

krms  DBcaÉTé  et  nicRi&TOiiS  ce  qui  suit  : 

Ait.  L*.  Les  électeurs  de  la  troisième  circonscription  du  départe- 
oent  du  Nord  sont  convoqués  pour  les  i**  et  2  février  prochain, 
à  Teffet  d^élire  un  député  au  Corps  législatif. 

ILes  miaires  des  conomunes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
Hcrti  r^ementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aura  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  aemier, 
poUieront,  cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdites 
OBodificatioDs. 

'''  V  série,  BaU.  488,  n~  3636  et  3637. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinlérîeur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

F^it  au  palais  des  Tuileries,  le  lo  Janvier  1868. 

Signé  iNiPOJLËON* 
Btt  rBwpercnr  : 
Le  Ministre  s^erélnirê  d'État  an  départemênl  de  VinUrUar, 

Sl^é  Pinard. 


'  M  11 


N"  15,721.  —  DÉCRET  iMPéniÂL  qai  Jixe  Us  Traitemenls  dfis  Membres  de  la 
Commission  d'examen  des  Ouvrages  dramatiques,  des  Inspeclenrs  et  des  Sous- 
Inspecteurs  des  Théâtres, 

D11.11  Janvier  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ëuperbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  ie  décret  du  16  août  i863  ^'^  perlant  fixalion  du  traitement  du  per- 
sonnel de  Tadministration  centrale  du  ministère  de  la  Maison  d%  TEmpe- 
reur  et  des  beaux-arts ,  composaat  les  divers  services  des  beaux-arts; 

Sur  i«  proposition  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-^rts, 
Avons  décrété  et  dégrétous  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  traitements  des  membres  de  la  commission  d^examen 
des  ouvrages  dramatiques  et  des  inspecteurs  des  théâtres  sont  fixés 
à  six  mille  francs;  —  cinq  mille  cinq  cents  francs;  —  cinq  xaille 
francs. 

Les  traitements  des  sous-inspecteurs  des  théâtres  sont  fixés  à 
quatre  mille  francs;  —  trois  mille  cinq  cents  francs;  —  trois  mille 
francs. 

2.  L'article  2  du  décret  du  16  août  i863  est  rapporté  dans  les 
diverses  dispositions  relatives  aux  membres  de  la  commission  d'exa- 
men et  aux  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  théâtres. 

3..  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie»,  le  11  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

PttrVEmpercar: 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  de  la  Maison  de  l'Emperew  U  des 

Signé  Vaillant. 

»'  Bull.  1143,  a*  u,58o. 
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IT  15,7^3.  —  Obdoxnangb  (contre -signée  j^iur  ie  garde  des  sceaux,  mi- 
niitre  de  la  justice  et  des  ouïtes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Truffé  est  autorisé,  tant  pour  lui  que  pour  ses  enfants  minQvrs, 
à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  ae  Lombard. 

2*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  décrétât  civil,  le  changement  résultant  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  qu*après  avoir  fait  les  justifications  exigées  paf  la  loi. 
\Paris,î9Maii8i5) 

îf  i5,7a3.  —  DÉGRBT  IBTPÉHUL  (contre-sigué  par  le  ministre  d*Étal)  portant 
que  le  tableau  des  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire ,  con- 
formément au  décret  du  3i  décembre  i864^^\  est  arrêté,  pour  l'année 
i8^,  delà  manière  suivante  : 

UU.  Dttfau^  MM.  de  Saîverle, 

Yieyra-Molina,  Henri  Chadenel, 

des  Michéb,  baron  d$  la  Cosle  da  Vipier, 

Boivin,  d'Hauteterve, 

Paixhans  >  A  Icock , 

da  Bodan,  vicomte  Dabois, 

[Përis,  3  Janvier  1868. ) 

S*  15,734*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  d'Étal)  qui 
nomme  auditeurs  de  première  classe  au  Conseil  d*£tat  : 

MM.  ^BoselU, 

Jacques  de  Bougé, 

Valsse, 

DnAineul, 

Thierry, 

ArUuà-Haussmann , 

deUonuuf, 

Join-Lambert,  )au' •  '. leurs  de  deuxième  classe. 

Thirria, 

Compaignon  de  Marchéville  ,\ 

Sanial  da  Fay, 

Charles  Gomel, 

Courte  de  la  GoapilUère, 

Burin  des  Jioziers, 

Mayniel. 
{Paris,  3  Janvier  iS68,) 

T  15,720.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contrc-signé  par  le  ministi*e  d'État^  qui 
nomme  auditeurs  de  deuxième  classe  au  Conseil  d*État  : 

MM.  Matheus,  MM.  Van  Bavinchove, 

SaisseiSchneider,  Ameline, 

de  MaS'Latrie,  de  Luppé, 

Desprès,                  -  ,                         Trubert, 

Cormerais,  Boulay  de  la  Meurlhe, 

Desmaroax  de  Gaulmin,  Didier, 

JjovaUée,  Blin  de  Varlemont, 

Le  Bai  de  Magnitot,  (  Paris,  3  Janvier  1868.  ) 

■"Bail.  1262,  n*  12,877. 


^ 
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N*  15,736.  —  McHBT  iHFiniAi.  (contresigné  par  le  garde  des  sc«aux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  poriant  que  M.  Langhit,  auditear  de 
deuxième  classe  au  Conseil  d'État,  est  attaché  au  conseil  du  sceau  des 
titres.en  remplacement  de  M.  le  vicomte  ^«Aoj'j.  (Paru,  8  Janvier  i8€8.) 


N*  15,737,  —  DECHET  iHPÉRiAi.  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 
i°M.  Douant  [Henri-Loixù-Eagène),  propriétaire ,  maire  de  la  commune 
de  Mherne,  arrondissement  de  Châtcauroux  (Indre),  y  demeurant,  aé  le 
37  floréal  an  xi,  à  Paris,  est  autorisé  à  ajoutera  son  nom  patronymique  celui" 
de  de  Sainl-Cyran,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Doaard  de  Sainl-Cyran. 

1*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  au  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  6xé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi. 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Étal. 
(  Paru,  8  Janvier  1868.  ) 


Certifié  conforme  : 
Paris ,  le  2 1  *  Janvier  1868 . 


Le  Garde  dtt  Sceaax,  Miniilre  Secrétaire  d'Elu, 
au  département  de  la  Justice  e(  det  Caltet , 


IMPBIIOUUB  IMPtlUAI.K.  — 
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T  15,7218.  —  DicBET  iMPÉniAL  qtti ,  i*  proroge  la  durée  da  priviléae  de  la 
BmqtLe  de  t Algérie;  T  approuve  des  modifications  aux  Statuts  de  ladite 
Banque. 

Du  i5  Janvier  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  département  des 
finances;  ^  »  " 

Va  la  loi  du  4raoùt  i85i,  relative  à  la  fondation  d*une  banque  en  Algérie; 

Vu  le  décret,  en  date  du  i3  août  i853('\  portant  règlement  sur  les  suc- 
corsâtes  de  la  banque  de  TAlgérie  ; 

Vu  les  décrets  des  la  mar&  1869  ^-^  et  3o  mars  1861  ^^\  qui  ont  modifié  les 
articles  6,  i4,  3i,  32  et  3^  des  statuts,  et  élevé  le  capital  de  la  banque  de 
trois  millions  à  dix  millions  ; 

Va  la  délibération  de  rassemblée  générale  des  actionnaires ,  du  27  dé- 
cembre 1866; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Atoks  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  durée  du  privilège  conféré  à  la  banque  de  l'Algérie 
est  prorogée  jusqu'au  1"  novembre  1881. 

2.  Sont  approuvées  les  modifications  apportées  aux  statuts  de  la 
banque  de  TAlgérie,  telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  ci- 
uinexé,  passé  le  8  janvier  1868  devant  WPorcellaga,  notaire  à  Alger. 

3.  Sont  maintenues  les  dispositions  du  décret  ci-dessus  vjsé  du 
i3  août  i853,  sur  les  succursales  de  la  banque  de  l'Algérie,  sauf  en 
ce  qui  concerne  l'article  7,  portant  fixation  du  taux  de  l'escompte,  et 
l'article  11,  relatif  aux  conseils  d'administration,  lesquels  sont  mo- 
difiés conformément  aux  dispositions  des  articles  24  et  52  des  statuts 
approuvés  par  le  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bul- 

^  Bnll.81 .  n*  73à.  ''  BuH.  920,  n^SgiS. 

*  BoJI.  676 .  n«  6336. 

\r  Série,  ^ 
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ielîn  des  îois  et  inséré  an  Moniteur,  ainsi  qne  dans  îes  jonmaux 
d'annonces  judiciaires  d'Alger,  Constantine  et  Oran. 

Fait  au  palai»  des  Tuiieriess  ie  iâ  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrBmperear  : 

L$  Ministre  secrétaire  d^Ètat  au  département  desjinama^ip 

Si^é  P.  Magne. 

Par-devant  M'  PorceUaga,  notaire  à  Alger,  soussigné,  en  présence  des  témoins  ci- 
«pt%s  vonmiés .  misai  «rnssignés , 

Ont  comparu  : 

1*  M.  Dominique-Emile  Vidaillon,  sous-directeur  de  la  banque  de  l'Algérie .  demeu- 
rant à  Alger, 

RenpIiÎBsaal  en  cette  qualité  les  fonctions  de  directeur  de  ladite  baiu}uep  ea 
Tabsence  de  M.  Âugasle-Adelphe  VSUers,  directeur,  officier  de  la  Légion  d^bonaeur, 
actuellement  en  mission  à  Paris, 

Et,  à  ce  titre,  présidant  le  conseil  d'administration  ; 
'   2*  M.  Emile  Alcay  ; 

y  M.  Alfred  Alphandéry: 

é'  M.  Ferdinand  Bertkon  ;  "«^ 

b*  }X,  Fortwké  ÇosHB  ;, 

6*  M.  Loais  Derbez; 

n*  M.  Lambert,  dit  Lehman  Gu^enheim; 

o*  M.  Alexandre  Henri,  cbevalier  de  la  Légion  d'honneur; 

9*  M.  Ange  Salmon, 

10*  Et  M.  Guillaume  Villenave; 

Tous  négociants  à  Alger,  y  demeurant,  admtnistrateiirs  de  ladite  banque  tfe  T Al- 
gérie; 

1 1*  M.  Adolphe-Victor  Blasselle,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  défenseur  près 
le  tribunal  civil  de  première  instance  d\Alger; 

12*  M.  Jean- Adam  Obitz,  négociant, 

i5*  Et  M.  Jean-Jules  Sarlande,  propriétaire  et  maire  d* Alger,  officier  de  la  Lésion 
d'honneur; 

Ces  trois  derniers  demeurant  à  Alger,  et  censeurs  de  la  banque  de  TAlgérie  ; 

là*  Enfin  M.  Julien-Bmest  CAeoaIftfr,  trésorier  payeur  de  la  province  d*Alg«r,  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  également  à  Alger,  à  Dhôtel  du  Trésor; 

Ce  dernier  faisant  fonction  de  commissaire  du  Gouvernement  ; 

Tous  les  comparants  susnommés  composant ,  avec  M.  VilUers ,  directeur,  niomen- 
tanémeij^  absent ,  le  conseil  d'administration  de  la  société  anonyme  existant  à  Ml^r 
aetts  le  titre  de  Banque  de  VAlgéfie  et  agissant  en  cette  qualité  en  vertu  des  poovoôra 
qui  leur  ont  été  conférés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  sa  délibé- 
ration en  datp  du  27  novembre  1866,  et  dont  un  extrait,* signé  du  directeur,  présî- 
dent,  est  demeuré  annexé,  après  mention  à  la  minute  d*un  acte  reçu  par  le  notaire 
soussigné,  le  ii  décembre  suivant,  enregistré; 

Lesquels  ont  dit  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a  émis  le  voett^dans  sa 
séance  Récitée,  de  solliciter  du  Gouvernement  la  prorogation  du  privilège  aooordë 
à  la  banque  de  l'Algérie  par  la  loi  du  4  août  i85i  et  prenant  fin  le  4  novembre 


1871; 
On'< 


'en  outre ,  elle  a  déeidé ,  en  vue  de  cette  demande ,  la  création  d*an  fonds 
«Ktraordinaire  destiné  à  parer  à  toutes  les  éventualités,  y  compris  cdle  de  ramortis- 
sèment  du  prix  des  immeubles ,  ainsi  que  la  création  d*un  fonds  de  prévoyance  des- 
tiné à  fournir  des  secours  ou  des  retraites  aux  fonctionnaires  et  employés  de  la 
banque  de  l'Algérie,  lorsque  Vàge.  ou  les  infirmités  4es  mettent  dans  rimpossibilité 
de  continuer  leurs  fonctions  ; 
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Qae  lei  «tatots  de  la  banque  de  T Algérie,  arrêtés  par  la  loi  du  4  août  i85i,  ont 
nhi  depuis  diverses  modifîcalions  proposées  par  les  assemblées  générales  des 
Mtkniiaires  et  adoptées  par  les  décrets  des  13  mars  1859  et  3o  mars  1861; 

Que  depuis,  et  suivant  acte  reçu  par  le  notaire  soussigné,  le  ii  décembre  1866, 
Ui  Bcnoces  dn  conseil  d'administration  ont  coordonne  -et  revisé  les  statuts  ezis- 
{Bits  pour  les  soumettre  à  l'approbation  du  Gouvernement ,  en  même  temps  que  la 
demande  de  prorogatian  du  privilège; 

Qae  cet  acte,  ayant  été  soumis  â  Texamen  du  Conseil  d'État,  a  été  délibéré  et 
adopté  par  lui,  sons  certaines  modifications,  en  sa  séance  du  36  décembre  dernier; 

En  Gonséqnence.  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  par  ladite 
menbUegénéraie  des  actionnaires,  les  comparants,  es  noms  qu'ils  agissent,  ont, 
HT  la  présent,  arrêté  ainsi  qu'il  suit,  conformément  au  projet  adopté  par  le  Conseil 
ituA,  la  nouvelle  rédaction  des  statuts  de  la  banque  de  TAlgérie,  pour  devenir 
oécaloires  après  l'approbation  du  Gouvernement  et  la  promulgation  du  décret  qui 
prara^ert  ce  privilège  : 

STATUTS. 


TITRE  1". 

CONSTITUTION  DE  LA  BANQUE  ET  NATURE  DKS  OPÉRATIONS 

QUI  LUI  AONT  DÉVOLUES. 


SECTION  r. 

CONSTITDTION  ,  DUB^E  ET  SIÉ6E  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Abt.  i*.  Il  est  établi  en  Algérie  une  banque  d'escompte,  de  circulation  et  de  éé- 
pêtsfiOQs  la  dénomination  de  Banqnede  l'Algérie. 

1  Telte  banque  est  constituée  en  société  anonyme. 

S.  Les  effets  de  cette  société  remontent  au  1"  novembre  i85i,  en  exécution  de  la 
U  do  A  août  de  la  même  année, 

£tle  privilège  conféré  à  la  banque  de  FAlgérie  par  cette  lot  est  prorogé  jusqu'au 
i'DOTembru  1881. 

i  Le  siège  de  la  société  est  établi  dans  la  ville  d'Alger. 

5.  Oqtre  les  succursales  ac/tueiiement  existantes  de  Constautine  et  d'Oran ,  il  pourra 
Mre  établi  des  succursales  nouvelles  dans  les  villes  de  l'Algérie. 

Ces étaUissemeats  sont  créés,  soit  en  vertu  d'uno  délibération  du  conseil  d'admi- 
Birtntioii.  soit  sur  Tinitiative  du  ^wavemeur  général  de  l'Algérie,  par  un  décret  de 
^^aipcreor,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  iioaoces,  d'accord  avec  le  mi- 
■■Ire  de  la  guerre,  et  le  Conseil  d'État  entendu. 

Les  créations  dont  le  gouverneur  de  l'Algérie  prendrait  l'initiative  ne  peuvent  exce- 
lle Boflibre  de  trois  ni  avoir  lieu  après  le  i**  novembre  18*^6. 

UcoQseit  d'adoiiniatration  doit  éti*e  appelé  au  préalable  à/ouniir  ses  observations. 

4.  Us  billets  sonft  reuabouriables  à  vue  au  siège  de  la  banque  et  de  ses  suceur- 
aies.  La  banque  n'est  tenue  à  rembourser  que  les  billets  qui  lui  sont  effectivement 
filH^éieatés. 

Aacone  action  ne  peut  lui  être  intentée  en  cas  de  perte  ou  de  destruction  par 
IkI^  eanse  que  ce  soit. 

"i'  Us  billets  émis  par  cbaque  établissement  sont  payables  à  la  caisse  de  cet  établis- 
tmcut;  néanmoins  les  billets  des  succursales  peuvent  être  remboursés  à  Alger  par 
libtomje,  lorsque  le  conseil  d'administration  le  trouve  convenable. 

Us  Miels  de  la  banque  d' Alger  peuvent  également  être  remboursés  par  les  suc- 
^mIu,  avec  l'aatorisatian  du  conseil  et  aux  conditions  qu'il  détermine.  [Décret  du 

8.  L'ëçiission  et  Vannulation  des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue  seront  déter- 

■ip^  par  le  conseil  d'adminisârailon ,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du  \  août 

•Kl. 

5. 
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SECTION  IL 

DU  CAPITAL  ET  DES  ACTIONS. 

9.  Le  capital  est  fixé  à  dix  millions  de  francs  (10,000,000').  {Décret  du  39  mon 
i86i,) 

.  Il  est  représenté  par  vingt  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune , 

Et  se  trouve  déjà  réalisé ,  pour  la  moitié ,  par  rémission  de  dix  mille  actions  »  dont 
le  produit  a  été  versé  et  réalisé  par  les  souscripteurs  aux  différentes  époques  d* émis- 
sion. 

L*émission  des  dix  mille  actions  restantes  aura  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  besoins , 
sur  délibération  du  conseil  d'administration,  approuvée  par  le  ministre  des  finances. 

10.  Les  actions  à  émettre  seront  attribuées ,  par  préférence,  aux  propriétaires  des 
actions  déjà  émises. 

Aucune  action  ne  pourra  être  émise  au-dessous  du  pair. 

11.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  du  souscripteur;  elles 
sont  inscrites  sur  un  registre  à  souche ,  et  le  certificat  détaché'  porte  les  signatures 
du  directeur,  d*un  administrateur  et  d*nn  censeur. 

Les  actions  au  porteur  peuvent  être  déposées  à  la  banque  en  échange  d'un  certi- 
ficat  nominatif. 

13.  La  transmission  des  actions  nominatives  s'opère  par  une  déclaration  de  irans- 
fert,  signée  de  son  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  et  visée  par  un  adminis- 
trateur sur  le  registre  à  ce  destiné. 

S'il  Y  a  opposition  signifiée  à  la  banque ,  le  transfert  ne  pourra  s'opérer  qu'après  la 
levée  de  l'opposition. 

Les  titres  d'actions  sont  indivisibles  et  la  banque  n'en  reconnaît  aucun  fractionne- 
ment. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre  dans  quelque  main  qu'il 
passe , 

Et ,  dans  leurs  rapports  avec  la  banque ,  les  héritiers  et  représentants  d'un  action- 
naire décédé  sont  tenus  de  se  faire  représenter  par  l'un  d'entre  eux. 

15.  En  aucun  cas,  les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  va- 
leurs de  la  société ,  en  demander  le  partage  ou  la  licitation ,  ni  s'immiscer  en  aucune 
manière  dans  son  administration.  Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s*en 
rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

SECTION  III. 

DES  OPÉRATIONS  DE  LA  BANQUE. 

lA.  La  banane  ne  peut ,  en  aucun  cas  et  sons  aucun  prétexte,  faire  d'autres  opé- 
rations que  celles  qui  lui  sont  permises  par  les  présents  statuts. 

15.  Les  opérations  de  la  banque  consistent  : 

1*  A  escompter  les  lettres  de  change  et  autres  effets  à  ordre ,  ainsi  que  les  traites  du 
trésor  public  et  des  caisses  publiques; 

3*  A  escompter  les  obligations  négociables  garanties  par  des  récépissés  de  mar- 
chandises déposées  dans  des  magasins  publics  agréés  par  l'Etat,  par  des  transferts 
de  rentes  françaises  ou  des  dépôts  de  lingots  de  monnaie  on  de  matières  d'or  et  d^ar- 
gent; 

3'  A  prêter  sur  effets  publics  (rentes  françaises),  en  se  conformant  à  la  loi  du 
17  mai  i834  et  à  l'ordonnance  du  1 5  juin  suivant; 

à*  A  recevoir  en  comptes  courants ,  sans  intérêts,  les  sommes  qui  lui  sont  déposées  ; 
à  se  charger,  pour  le  compte  des  particuliers  ou  pour  celui  des  étabUssements  pu- 
blics, de  l'encaissement  des  cfTets  qui  lui  sont  remis,  et  à  payer  tous  mandats  et  as- 
signations jusqu'à  concurrence  des  sommes  encaissées; 

5**  A  recevoir  exceptionnellement,  el  d'après  une  délibération  de  son  conseil  d*ad- 
ministration ,  en  comptes  courants  à  intérêts ,  les  fonds  des  grands  établissements 
financiers  ou  autres  pour  la  facilité  des  crédits  ouverts  sur  ses  caisses  en  vue  des 
travaux  d'intérêt  public  et  de  ses  dispositions  par  mandats  sur  la  France  ; 

6*  A  rpcevoir,  moyennant  un  droit  de  garde ,  le  dépôt  volontaire  de  tous  titres  .  lin- 
gots, monnaies  et  matières  d'or  et  d'argent  ; 


B.  n*i562.  —  li\  — 

f  A  émettre  des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue ,  des  billets  à  ordre  et  des 
tnites  oa  mandats. 

16.  La  banque  reçoit  à  l'escompte  les  effets  à  ordre,  timbrés ,  payables  eu  Algérie 
«a  en  France ,  portant  la  signature  de  deux  personnes  au  moins  notoirement  sol- 
ubics,  et  dont  rune  an  moins  doit  être  domiciliée  à  Alger  ou  an  siège  d*une  des  suc- 
anales. 

L'échéance  de  ces  effets  ne  doit  pas  dépasser  cent  jours  de  date  ou  soixante  jours 
éen». 

La  bampe  refuse  d'escompter  les  effets  dits  de  circulation,  créés  ooUusoirement 
coin  les  signataires ,  sans  cause  ni  Valeur  réelles. 

17.  L*one  des  signatures  exigées  par  Tarticle  précédent  peut  être  suppléée  par  la 
nmiie  soit  d'un  connaissement  d'expédition  de  marchandises  exportées  a  Algérie,  soit 
fuo  récépissé  de  marchandises  déposées  dans  les  magasins  publics  mentionnés  à 
Tartide  i5  ci-dessus. 

Dins  ce  cas ,  l'échéance  des  effets  on  obligations  ne  doit  pas  dépasser  soixante  jours 
éedite. 

Le  débiteur  a  droit  d'anticiper  sa  libération  et  il  lui  est  tenu  compte,  pour  le  temps 
restant  à  courir,  des  intérêts  calculés  an  tanx  déterminé  par  le  conseil  d'adminis- 
trnoQ. 

U  bloque  ne  peut  accepter,  en  garantie,  des  marchandises  dont  la  conservation 
senit  difficile  on  onéreuse. 

16.  Les  effets  à  une  signature,  garantis  comme  il  est  dit  ci- dessus,  peuvent  ne  pas 
èlre  stipulés,  à  ordre. 

19.  Le  rapp^MTt  de  la  valeur  des  objets  fournis  comme  garantie  additionnelle  avec 
le  mootant  des  billets  ou  engagements  oui  peuvent  être  escomptés  dans  le  cas  prévu 
pur  f  article  12 ,  est  déterminé  par  les  règlements  intérieurs  de  la  banque. 

Cette  proportion  ne  peut  excéder,  quant  aux  avances  sur  connaissements,  la  moi- 
tié ée  la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu  de  l'embarquement,  et,  quant  à  tous 
aires  effets  et  marchandises,  les  deux  tiers  de  la  valeur,  calculés  après  déduction  de 
to»  droits  ou  engagements. 

%.  La  banqne  est  autorisée  à  ouvrir,  avec  l'approbation  du  ministre  des  finances , 
toMei  les  souscriptions  à  des  emprunts  publics  ou  autres  et  pour  la  réalisation  de 
tOQle  société  anonyme,  en  commandite  ou  par  actions,  mais  sous  la  réserve  que  ces 
ioucriptions  n'auront  lieu  que  pour  le  compte  de  tiers.  (Décret  du  30  mars  186i.] 

SI.  Eq  cas  de  remise  d'un  connaissement  à  ordre  comme  garantie  conditionnelle 
f  oa  effet  de  commerce ,  la  marchandise  doit  être  régulièrement  assurée. 

tt.  En  cas  de  non-payement  d'un  effet  garanti  par  la  remise  d'un  récépissé  de 
■archandises ,  la  banque  peut,  huit  jours  après  le  protêt  ou  après  une  simple  mise 
tt  deaieure  par  acte  extrajudiciaire ,  faire  vendre  la  marchandise  aux-  enchères  pu- 
ttqnes  et  par  le  ministère  d*un  courtier,  pour  se  couvrir  jusqu'à  due  concurrence. 

3^.  Les  garanties  additionnelles  données  à  la  banque  ne  font  pas  obstacle  aux  pour- 
suites contre  les  signataires  des  effets.  Ces  poursuites  pourront  être  continuées  con- 
nmrenunent  avec  celles  qui  auront  pour  objet  la  réalisation  des  gages  spéciaux 
ontstitaés  au  profit  de  la  banque  et  jusqu'à  l'entier  remboursement  des  sommes  avan- 
^.  en  capital,  intérêts  et  frais. 

Si  Le  tanx  des  escomptes  de  la  banane  est  réglé ,  tant  {jour  l'établissement  prin- 
^  qoe  pour  les  succursales,  par  délibération  du  conseil  d'administration  de  la 
nnqne. 

Les  bénéfices  résultant  de  l'élévation  du  taux  des  escomptes  au-dessus  de  six  pour 
cent  sont  pœrtés  à  un  compte  de  réserve  extraordinaire. 

^*  L'escompte  est  perçu  à  raison  du  nombre  de  jours  à  courir  et  même  d'un  seul 
joor. 

Poor  les  effets  payables  à  plusieurs  jours  de  vue,  et  si  ces  effets  sont  payables  hors 
^  lien  de  Fescompte ,  le  nombre  de  jours  de  vue  est  augmenté  d'un  délai  calculé 
ittrant  les  distances. 

M.  Les  sommes  qui  sont  versées  à  la  banque  à  titre  de  dépôt  ne  portent  point  d'in- 
^^  Ces  sommes  peuvent  être,  à  la  volonté  des  propriétaires  des  fonds,  retirées  ou 
^'BHportées,  par  virement,  à  un  autre  compte. 

^1.  Peur  les  encaissements  opérés  à  l'extérieur,  la  banque  est  autorisée  à  perce- 
voir nn  droit  de  commission  qui  sera  ûxé  par  le  conseil  d'administration. 
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28.  Toute  penonne  nototrement  solmble,  douicèliée  à  Alger  oa  fto  siège  d'une 
succursale ,  peut  être  admise  à  l'escompte  et  obtenir  un  compte  coanmt. 

Tout  &iUi  noa  réhabilité  ae  peut  être  admis  à  l'escompte, 

29.  L*admisston  est  pronoucée  par  le  coDseil  d*admtaistratioo',  sur  demande 
appuyée  par  un  de  ses  meiabres  ou  par  deux  personnes  ayant  des  comptes  ooarants. 

Le  conseil  d'administration  peut  refuser  l'ouverture  d'un  compte  courant  et  Tad- 
mission  à  Tescompte  sans  être  tenu  d'ea  donner  le  motif. 

30.  La  qualité  d'actionnaire  ne  donne  droit  à  aucune  préférence. 

31.  LabaiM|^ue  fournit  des  récépissés  des  dépôts  volontaires  qui  lui  sont  faits;  le 
récépissé  exprime  la  nature  et  la  valeur  des  objets  déposés,  le  nom  et  la  demeure  da 
déposant,  la  date  du  jour  où  le  dépôt  a  été  fait  et  de  celui  où  il  devra  être  retiré, 
eatin  le  numéro  du  registre  d*inscription.  Le  récépissé  n'est  point  à  ordre  et  ne  peut 
être  transmis  par  voie  d'endossemeuL 

La  banque  perçoit  immédiatement ,  sur  la  valeur  estimative  des  dépôts ,  un  droit  de 
garde  dont  la  qu<^lé  est  déterminée  d'après  un  tarif  arrêté  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. Lorsque  les  dépôts  M>nt  retirés  avant  le  temps  convenu ,  le  droit  de  garde  perça 
est  acquis  à  la  banque. 

35.  La  banque  tient  une  caisse  de  réserve  qui  est  affectée  aux  retraites,  indemnités 
et  secours  accordés  et  à  accorder  aux  fonctionnaires  et  employés. 

Cette  réserve  se  compose  d'un  fonds  de  dotation  prélevé  sur  les  bénéfices  et  d'une 
retenue  sur  les  traitements;  la  quotité  du  prélèvement  et  de  la  retenue,  ainsi  que 
l'emploi  et  la  distribution  des  fonds  versés  à  la  caisse  de  réserve,  feront  Tobjet  d'un 
règlement  spécial  délibéré  par  le  conseil  d'administration  et  soumis  i  Tapprobation 
ilu  ministre  des  finances. 

33.  La  banque  ne  peut  émettre  des  traites  ou  mandats  qu'en  échange  de  verse- 
ments d'espèces  ou  de  billets ,  et  à  charge  par  elle  de  faire  avant  Véehéance  la  pro- 
vision des  ronds. 

L'échéance  de  ces  traites  ou  mandats  ne  peut  dépasser  dix  jours  de  vue  ou  quinze 
jours  de  date. 

3ft.  La  banque  publie  tous  les  mois  sa  situation  dans  le  Moniteur  de  l'Algérie. 

SECTION  IV. 

9 

P4ltTA6E  DES  BÀNÈriCES  BT  PONDS  DE  RÉSERVE. 

36.  Tous  les  m  mois ,  ani  époques  des  i*'  mai  et  i"  ncvembre ,  les  livres  et  ooaiptes 
sont  arrêtés  et  balancée  •  et  fo  résultat  des  opérations  de  la  htaqua  est  établi 

Les  créances  en  soufXirance  ne  peuvent  être  comprises  dans  le  compte  de  l'actif  pour 
chiffire  eicédant  la  moitié  de  leur  valeur  nominale. 

Le  bilan  de  la  banque  établit  le  compte  des  bénéfices  nets  acquis  pendant  le 
tre,  déduction  fiute  de  toutes  les  charges. 

36.  Sur  ces  bénéfices  il  est  prélevé  d'abord  une  somme  sufiisante  nour  servir  aux 
actionnaires  l'intérêt  du  capital  versé,  à  raison  de  six  pour^  cent  lan.  (Ùécrel  du 
i3  mars  iS59.] 

37.  I«e  surplus  de  ces  bénéfices  leur  est  attribué  à  titre  de  dividende,  sauf  les  pré- 
lèvements ci-après. 

Un  tiers  est  prélevé  pour  être  affecté  à  la  constitution  du  fonds  de  réserva  ordinaire, 
fixé  au  maximum  à  un  tiers  du  capital  réalisé.  [Décret  da  30  mars  1B€t,) 

Lorsque  les  bénéfices ,  déduction  faite  des  intérêts  à  six  pour  ceut  et  après  la  cons- 
titution du  fonds  de  réserve  ordinaire,  dépassent  pour  le  semestre  trois  pour  cent  du 
capital  réalisé,  il  est  prélevé  sur  l'excédant  une  somme  déterminée  par  le  conaeil 
d^administration  et  destinée  :  i*  à  constituer  un  fonds  de  réserve  extraordinaire,  con- 
curremment avec  les  ressources  mentionnées  à  farticle  se  ct-dessus;  s*  à  l'amortia- 
sement  intégral  des  immeubles  possédés  par  la  banque. 

36.  En  cas  d'insuffisance  des  bénéfices,  le  complément  nécessaire  pour  servir  Vin- 
térèt  à  six  pour  cent  aux  actionnaires  est  prélevé  d^abord  sur  le  fonds  ae  réserve  extra- 
ordinaire et,  à  défaut  de  celui-ci,  sur  le  fonds  de  réserve  ordinaire. 

39.  Indépendamment  des  prélèvements  indiqués  ei-dessus  (article  67) ,  an  verse- 
ment a  lieu*  chaque  semestre  4  la  caisse  de  réserve  aux  fins  et  suivant  les  condilkMas- 
déterminées  par  l'article  ôs. 

40w  Aucune  répartition  d'intérêt  et  de  dividende  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'approba- 
tion du  ministère  des  finances. 
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41.  Les  îalérèis  ci  divideodes  teront  payés  lous  ie»  six  mois  aq  ûég«  de  l'éuibris- 
MKBt  à  Aifar«ide  le»  saccursales,  à  Përia  et  à  MaraeilU  •  aux  éfaUMseiiMnta  indi- 
fiés  par  on  am  inséré  dans  le  Moniteur  universel .  un  journal  de  MarMÎile  et  les. 
prâMÎ|Mui  jourMoa  do  VAlgérie. 

Uidifidendes  de  toute  action  nominative  on  au  porteur  sont  valablement  payés 
■I  ^eur  dn  titre  on  du  coupon. 

TITRE  II. 

DE  1/ ADMINISTRATION  DM  LA  BANQ^X. 


SECTION  r. 

^.  L*aDiversa]ité  des  actionnaires  csl  repri^sentce  par  rassemblée  générale. 

L'iuemblée  générale  se  compose  de  cent  actionnaires  qui  sont ,  depuis  six  moi» 
rénk»,  propriétaires  du  plus  grand  nombre  d'actions  nominatives  ou  d'actions  ao 
poctfor  déposées  depuis  six  mois  dans  les  caisses  de  la  banque  à  Alger  ou  de  se» 
aaccanales.  En  cas  de  parité  dans  les  actions,  l'actionnaire  le  plus  anciennement  in»- 
Bkat  préféré. 

ToQiefois,  nul  actionnaire  non  français  ne  peut  iaire  partie  de  raaaemUée  générale 
l'inasan  domicile  depuis  deux  ans  au  moins  en  Atgéne  ou  en  France,  ou  dans  une 


43.  Chacun  des  membres  db  rassemblée  générale  n'a  qu'une  voix,  qaei  que  toit  le 
wbft  d'actions  qQ*il  possède. 

U.  Les  membres  de  rassemblée  générale  peuvent  sW  faire  repréacnter  par  on 
Mé  éa  ponvoira,  qui  doit  être  lui-même  actionnaire  de  la  banque,  cooataté  par 

U  fiome  des  pouvoirs  est  déterminée  par  le  conseil  d'admimislisation  ;  indépen- 
tement  dn  droit  personnel  qu'il  peut  avoir,  aucun  fondé  de  pouvoirs  n*a ,  «•  cette 
^■lilé,  droit  à  plus  d'une  voix. 

tt.  L'assemblée  générale  se  réuuit  au  moins  une  Ibis  par  amiée«  dana  le  courant 
éa  BMMs  de  novenabre. 

Hk  est  présidée  par  le  direotenr. 

L'aiflHnistnfeeQr  seciélaira  do  coneveil  d'adoMoisiratioii  rcm^lii  lea  foactioes  de 
Kcràairr. 

Ui  deux  ploa  forts  actionnaires  sont  serutateurs. 

^  Le  directeur  rend  compte  à  l'assemblée  générale  de  tontes  iea  opérations  de  la 
Waqoe  et  soumet  à  son  approoation  le  compte  des  dépenses  de  r>dminiatra*ioo  poar 
fmiét  éoonlée. 

l'iasemblée  procède  ensuite  à  l'élection  des  adosinislratews  ei  «enaenrs  dont  le» 
famioas  sont  déterminées  ci-après. 

€cs  DOBiîaatioiis  ont  lieu  par  bulletin  secret,  à  la  majadâé  abooine;  après dtws 
loande  scrutin,  s'il  n'est  pas  formé  de  majorité  absolue,  l'assemblée  générale  pro- 
che an  scrutin  de  ballottage  entre  les  candidats  qui  ont  eèteim  lepiMi  de  voix  au 


Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin  de  ballottage ,  le  pl«s  âgé  est  «1 

47.  Les  éflibératioM  de  l'assemblée  générale  ne  sont  valaUes,  dam  ase  prenuère 
*Mm,qn'aiitantqne  «purante  —ambres  au  mains  y  oni  participé  par  enx-flaéraea 
w  fK  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Oias  le  easoà  ce  nombre  ne  acnit  pas  atteiot ,  rassemblée  eat  vennayéc  à  un  aaois  ; 
Ut  nouvelle  convocation  a  lieu ,  et  les  membres  présents  à  la  aeeande  rénnion  peu- 
*Mdâibérer  valaUement ,  qnel  que  aoit  leur  nombre,  arasa  aealf  ment  aor  lea  objet» 
^  tarant  été  mis  à  Tordre  du  jour  de  la  m^eatière  rénnim. 

ttw  L'tsstnihléft  générale  pent  être  oonvonnée  eilraonlinnirantait»  laates  les  foi» 
fie  le  conseil  d'administratian  en  reconnaît  la  nécetttté. 

L'uMmbiée  générale  doit  être  «onfoqnée  axiraordinasfiWMot  : 

I*  Lorsque  des  aetionnaiees  noaûnattfs  on  pertenrs  d'notiant  dépaaées,  réonissant 
yipblc  le  cinquième  au  moins  des  actiona,  en  aavanft  ndrasaé  la  demande  au 
^Wtar  et  an  snintfira  des  finanees  ; 

s*  Dens  le  cas  où  les  pertes  auraient  réduit  le  capital  de  moitié. 
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(i9.  Les  ooDYOcationB  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  lettres  adresféas 
aoi  membres  de  rassemblée  générale ,  aox  domiciles  par  eux  indiqués  sur  les  registres 
de  ia  banqne,  et  par  un  avis  inséré,  un  mois  au  moins  avant  Tépoque  de  la  réuaum , 
dans  le  Moniteur  universel ,  ie  Moniteur  de  TAlgérie ,  un  des  journaux  de  Marseille 
et  les  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  d'Alger,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  A2  du  Gode  de  commerce. 

Les  lettres  et  avis  doivent  contenir  Tindication  sommaire  de  Tobjet  de  ia  convo> 
cation. 

50.  Tout  VŒU  ou  toute  demande  de  modifications  aux  statuts  peuvent  être  pré- 
sentés à  rassemblée  générale  par  le  directeur,  au  nom  du  conseil  d'administration. 

En  cas  d'adoption  a  la  majorité  absolue  des  sufiErages ,  elle  confère  au  conseil ,  par 
sa  délibération,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  en  suivre  la  réalisation  auprès  du  Gou- 
vernement ,  même  pour  les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus. 

51.  Les  délibérations  de  l'assemblée 'générale ,  prises  conformément  aux  statuts, 
obligent  l'universalité  des  actionnaires,  ainsi  que  la  minorité  de  l'assemblée,  absents 
on  dissidents. 

SECTION  II. 

DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

52.  L'administration  de  la  banc^ue  est  confiée  à  un  conseil  composé  d'un  directew, 
d'un  sous-dirécteur,  de  neuf  administrateurs  et  de  trois  censeursi 

Le  tréscNrier  payeur  d'Alger,  délégué  p^r  M.  le  ministre  des  finances  comme  com- 
missaire du  Gouvernement ,  fait  partie  du  conseil  d'administration  de  la  banqae  et  a 
toutes  les  attributions  du  censeur. 

Les  trésoriers  payeurs  d'Oran  et  de  Conslantine  remplissent  les  mêmes  fonctioiiB 
auprès  des  succursales  de  la  banque  établies  dans  lesdites  villes. 

Le  père  et  le  fils,  l'oncle  et  le  neveu,  les  frères  ou  alliés  au  même  deçré  et  les 
associés  de  la  même  maison  ne  peuvent  faire  partie  de  la  même  administration. 

53.  Le  conseil  d'administration  fait  tous  les  règlements  du  régime  intérieur  de  la 
banque. 

Il  détermine,  dans  les  limites  ci-dessus  fixées,  le  taux  de  l'escompte  et  de  l'intérêt, 
les  changes ,  commissions  et  droits  de  garde ,  le  mode  à  suivre  pour  l'estimation  des 
lingots,  monnaies,  matières  d'or  et  d'argent  et  marchandises  diverses. 

H  autorise,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  les  opérations  de  la  banqae  et  en 
détermine  les  conditions;  il  statue  sur  les  signatures  dont  les  billets  de  baDqne 
doivent  dtre  revêtus,  sur  rémission,  le  retrait  et  l'annulation  de  ces  billets. 

Il  fîic  l'organisation  des  bureaux ,  les  appointements  et  salaires  des  agents  oa  em- 
ployés et  les  dépenses  générales  de  l'administration,  lesquelles  devront  être  déter- 
minées chaque  année  et  d'avance. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  en  son  nom ,  aux  poursuites  et  diligences  du 
directeur,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Le  conseil  d'administration  confère  au  directeur  tous  pouvoirs  contre  tous  débiteurs 
pour  pratiquer  toute  saisie ,  prendre  hypothèque  et  donner  toute  mainlevée ,  avec  on 
sans  payement. 

54.  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la  création,  l'émission  ou  l'annulation  des 
billets,  devra  être  approuvée  au  moins  par  deux  des  censeurs  mentionnés  an  para- 
graphe 1*'  de  l'article  53. 

55.  Il  est  tenu  registre  des  délibérations  du  conseil  d'administration;  le  procès- 
verbal,  approuvé  parle  conseil,  est  signé  par  le  directeur  et  l'administrateur  qui  reai- 
plit  les  fonctions  de  secrétaire.     . 

56.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semaine,  sous  la 
présidence  du  directeur. 

Il  se  réunit  extraordinaireinent  toutes  les  fois  que  le  directeur  le  juge  nécessaire 
ou  que  ia  demande  en  est  faite  par  deux  administrateurs  ou  deux  censeurs. 

57.  Aucune  délibération  n'est  valable  sans  le  concours  du  directeur,  de  cinq  admi- 
nistrateurs et  de  la  présence  de  l'un  au  moins  des  censeurs. 

Lé  directeur,  le  sous-directeur  et  les  administrateurs  ont  voix  délibérative. 
En  cas.  de  partage ,  la  voix  du  directeur  est  prépondérante. 
Les  censeurs  n*ont  que  voix  consultative. 

58.  Dans  le  cas  où ,  par  suite  de  vacances  survenues  dans  l'intervalle  qui  s'éoonle 
entre  deux  assemblées  générales,  le  nombre  des  administrateurs  se  trouve  réduit  à 
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flMBS  de  neuf,  le  oooseil  peut  pourvoir  provisoirement  à  son  remplacement ,  de  ma- 
nAre  i|ii*il  y  ait  toujours  neuf  administrateurs,  et  rassemblée  générale,  lors  de  sa  pre- 
nSbtt  rëanioo, procédera  à  Vélection  définitive. 

Ë  est  procédé  de  la  même  manière  pour  les  censeurs.  Les  membres  élas  ne  de- 
BKarcnt  en  eierdce  que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  leur  prédécesseur. 

59.  Le  compte  des  opérations  de  la  banque  qui  doit  être  présenté  à  l'assemblée 
léaéffale  le  jour  de  la  réunion  périodique  est  arrêté  par  le  conseil  d*administration 
et  présenté  en  son  nom  par  le  directeur. 

Le  compte  est  imprimé  et  remis  au  gouverneur  général,  aux  préfets  de  TÀlgérie  et 
à  dncon  des  membres  de  TassemUée  générale. 

SECTION  m. 

DU  COMITÉ  irESCOMPTE. 

• 

60.  Le  conseil  d'administration  est  assisté  d*un  comité  d'escompte  pour  la  forma- 
tion duquel  il  s'adjoint  seize  notables  commerçants  de  la  place ,  actionnaires  de  la 
bnqoe. 

La  liste  de  ces  notables  commerçants  est  arrêtée  pour  chaque  année. 

61.  Le  comité  est  exclusivement  chargé  d'exammer  et  d'admettre  ou  de  rejeter 
tme  vileor  présentée  à  Tescompte. 

63.  Il  se  compose  du  directeur  de  la  banque ,  président ,  de  deux  administrateurs 
et  de  quatre  membres  pris  dans  la  liste  des  notables  commerçants  indiqués  à  Tar- 
tide  6o.  . . 

Tous  les  membres  du  comité  d'escompte  ont  voix  délibérative  ;  en  cas  de  partage , 
k  rijet  est  prononcé. 

Les  bordereaux  d'admission  des  valeurs  présentées  à  l'escompte  sont  signés  par 
(eus  les  membres  qui  ont  assisté  à  la  réunion  du  comité. 

Les  décisions  du  comité  ne  peuvent  être  prises  qu'autant  que  quatre  membres  au 
■oînaly  aurstent  coneoum. 

Kol  effet  ne  peut  être  escompté  qu'avec  l'approbation  formelle  du  directeur. 

•     SECTION  IV. 

DE  LA  DIBBCTION. 

63.  Le  directeur  est  nommé  par  décret  de  l'Empereur,  sur  la  proposition  du  mî- 
■rtre  des  finances. 

Le  traitement  du  directeur  est  ûxé  par  arrêté  ministériel  et  payé  par  la  banque. 

Le  directeur  est  tenu  de  justifier  qu'il  est  propriétaire  de  vingt  actions  de  la 
hinqBe;les  actions  doivent  être  libres  et  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée 
et  aes  fonctions. 

64.  Le  directeur  préside  le  conseil  d'administration  et  en  fait  exécuter  les  délibé- 


Kalle  délibération  ne  peut  être  exécutée  si  elle  n'est  revêtue  de  la  signature  du 


Aucooe  opération  d'escompte  ou  d'avance  ne  peut  être  faite  sans  son  approbation. 

66.  il  dirige  les  bureaux,  nomme  et  révoque  les  employés,  signe  la  correspon- 
tece,  les  marchés  et  conventions,  les  acquits  ou  endossements  d'effets ,  les  traites 
«mandais  à  ordre. 

Q  peut  exercer  par  mandataire  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  pour  un  ou 
Imeors  objets  déterminés. 

66.  Le  directeur  ne  peut  faire  aucun  commerce  ni  s'intéresser  dans  aucune  entre- 
pnse  commerciale;  aucun  efiet  ou  engagement  revêtu  de  sa  signature  ne  peut  être 
léaris  à  Fcscompte. 

67.  Le  directeur  ne  peut  être  révoqué  que  par  un  décret  de  l'Empereur,  rendu 
«or  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

66.  Le  sous-directeur  est  nommé  par  le  ministre  des  finances,  qui  fixe  son  traite- 
Beat  payé  par  la  banque. 

n  est  tenu  de  justifier  qu'il  est  propriétaire  de  douxe  actions  de  la  banque ,  qui 
McDt  être  libres  et  demeureront  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

U  est  placé  sous  les  ordres  du  directeur,  qui  détermine  ses  attributions. 


ê 
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69.  En  cas  d^absence ,  d'empêchement  du  directeur  oa  de  ceMi^n  de  ses  fonc- 
tioDB ,  ie  sous-directear  le  remplace  dans  tontes  sei>  attribtitiana. 

SECTION  V. 

DES  ADMIMISTRATEUBS. 

70.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  rassemblée  générale  des  actionnaires. 
Ils  sont  Jiommés  pour  trois  ans  et  renouvelés  paV  tiers,  chaque  année;  ils  soot 

rééligibles. 
Le  sort  déterminera  Tordre  de  la  sortie. 

71.  En  entrant  en  fonctions ,  chacun  des  administrateurs  est  tenu  de  jastifîer  qa*il 
est  propriétaire  de  six  actions;  ces  actions  doivent  être  libres  et  demeurent  inalîé* 
nables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

72.  Les  administrateurs  jouissent  «Tan  droit  de  présence  dont  le  montant  est  fixé 
par  rassemblée  générale. 

SECTION  VI. 

DES    CENSEURS. 

73.  Les  traii»  censeurs  soot  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

il  sont  tenus  de  justifier  qu'ils  sont  pi*opriétaires  de  six  actions  de  la  banque,  qai 
doivent  être  libres  et  qui  demeureront  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. 

Ik.  Les  fonctions  des  censeurs  durent  trois  ans.  lis  sont  renouvelés  par  tiers,  chaque 
année  ;  ils  sont  rééligibles. 

75.  Les  censeurs  veillent  spécialement  à  l'exécution  des  statuts  et  des  règlements 
<Se  la  banque;  ils  exercent  leur  surveillance  sur  toutes  les  parties  de  l'établissement; 
ils  peuvent  assister  aux'  réunions  des  comités  d'escompte;  ils  se  font  représenter 
rétat  des  caisses,  les  registres  et  les  portefeuilles;  ils  proposent  toutes  les  mesures 
qu'ils  croient  utiles,  et,  si  leurs  propositions  ne  sont  pas  adoptées,  ils  peuvent  en 
requérir  la  transcription  sur  le  registre  des  délibérations;  ils  rendent  compte  à  ras- 
semblée générale,  dans  chacune  de  ses  réunions,  do  la  surveillance  qu'ils  ont 
exercée. 

Le  rapport  annuel  est  imprimé  et  distribué  avec  celui  du  conseil  d'administration. 
Ils  jouissent,  comme  les  administrateurs,  du  droit  de  présence. 

SECTION  Vil. 

SURVEILLANCE  DIBECTE  DD  MINISTRE  DES  FINANCES. 

76.  Indépendamment  de  Tactiou  attribuée  aux  trésoriers  payeurs  comme  commis- 
Mires  du  Gouvernement,  le  ministre  des  finances  peat  dél^uer  la  surveillance  de 
la  banque  au  corps  de  l'inspection  des  finances ,  dont  le  service  est  permanent  eu 
Algérie. 

Son  délégué  a  toutes  les  attributions  des  censeurs  et  correspondra  directement 
avec  lui. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

77.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  pertes  sur  les  opérations  de  la  banque,  le  capital 
^serait  réduit  de  deux  tiers,  la  liquidation  de  la  société  a  lieu  de  plein  droit. 

Dans  le  cas  où ,  par  la  même  cause ,  la  réduction  serait  de  moitié ,  l'assemblée  gé- 
nérale ,  convoquée  d'aprës  les  articles  àS  et  ^9 ,  peut  demander  la  liquidation. 

Celte  délibération  ne  peut  être  prise  que  dans  une  assemblée  représentant  plus  de 
la  moitié  des  actions  déposées. 

Si  une  première  assemblée  ne  réunit  pas  le  nombre  d'actions  nécessaire,  il  y  a 
«me  nouvelle  convocation  à  un  mois,  et  cette  nouvelle  assemblée  délibère  valable- 
ment, quel  que  soit  le  nombre  des  actions  représentées.     % 

fin  cas  de  dissolution ,  le  ministre  des  finances  déterminera  le  mode  à  suivre  potxr 
la  liquidation  et  désignera  les  agents  qui  en  seront  chargés. 

78.  Cinq  ans  avant  fépoqoe  fixée  pour  l'expiration  de  la  société ,  l'assemblée  gé- 
nérale pourra  être  appelée  a  décider  si  le  renouvellement  de  la  société  pourra  être 
amande  au  Gouvernement. 
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U  rcMMiffileiDeDt  ne  pourra  être  décidé  que  par  ia  oM/orité  de«  deux  liera  des 
■cmbres  ayaut  pris  part  à  la  délibération. 

C«  nie  sera  ooligaloire  pour  la  minorité  et  rouiversalité  des  adioaiiaireâ. 

71.  Toutes  Kcsconteslilions  qui  peuvent  s'élever  pendant  la  durée  de  la  société  ou 
hnde  aa  liquidaiiou,  »oit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  action- 
otirp^  eai-ménieâ,  et  à  raison  des  affaires  sodaies,  sont  jpeées  conformément  à 
hiei. 

Oh»  le  cas  de  enaflestatiotts ,  locit  actionnaire  doéft  ftiive  éleotten  de  dDnîcile  à 
Ai|cr.  e(  toutes  notifications  et  assignations  sont  valablement  faites  an  domicie  par 
lu  éla  et  sans  avoir  égard  a  la  distance  dir  domicile  réel. 

A  dé&ut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  a  lieu  de  plein  droit,  pour  les  noli- 
ficitioDs  iudiciaires.  au  parquet  de  M.  le  procureur  inapérial  prëa  le  tribunal  civil 
U  première  instance  d* Alger. 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement ,  comme  il  vient  d'étro  dit ,  entraine 
ittribolion  de  juridiction  aux  tribunaux  compéteuis  d* Alger.  . 

OoBtaole: 

Aât  et  passé  à  Alger,  en  Thàlel  de  la  banqwe ,  dan»  la  salle  des  délibérations  du 
eomeil  d'administration , 

l'aa  1868»  le  8  janvier. 

£a  présence  de  MM.  Jean-Domùùqae  Vilali,  oUicier  comptable  des  b^ilaiu  en 
Rfeiile,  àzé  de  soixante  et  un  ans,  et  Domiiûque'Antoinc  Vignulfy,  inspecteur  d'aca- 
iéaàt,  âgé  de  cinqnante-neuf  ans,  demeurant  tous  deux  à  Alger, 

Témoiu»  instmmenlaires  .requis  conformément  À  la  loi. 

lecture  (aite ,  les  parties  ont  signé  avec  les  témoins  et  le  notaire. 

Signé  à  la  minute  :  E,  Vidaillon,  E.  Alcay,  Blasselle,  Berthon,  Derbez,  Alf.  Alphan^ 
iéry,6w!f€Hheùn,  Henri,  Ange  Sabnon,  Villenave,  Chevallier,  Coste,  Obitz,  Sarlande, 
Fwi'et  Vi^nolly,  témoins;  Porcellaga,  notaire. 

£nsoile  est  écrit  : 

«Eongistré  à  Alger,  le  10  janvier  1868,  folio  5  verno,  caae  i**.  Aeçu  nn  franc. 
(Signé  Éieyuemd.  » 

Signé  PoacBLLAa*. 


^  15,7:29.  —  Dbcrbt  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  ia  marine 
et  des  colonies)  portant  que  les  limites  de  rinscription  maritime  et  le 
point  de  cess^ationKie  la  salure  des  eaux  dans  les  rivières  de  Fiume-Santo, 
riQme-Yughio  et  d*Alîso ,  coulant  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
^t-Florent  (quartier  maritime  de  Bastia ,  département  de  la  Corse)  sont 
ûxés  ainsi  qu*ii  suit  : 

i*  Dans  la  rivière  de  Fiume-Santo,  à  la  section  du  cours  d*eau  prise  au 
àioii  de  Textrémité  aval  de  \a  propriété  de  la  dame  veuve  Gentiie  [Rose] 
et  immatriculée  au  cadastre  sous  le  n**  34 ,  section  C ,  feuille  1  ; 

3*  Dans  la  rivière  de  Fiume-Vughio,  à  la  barre  sablonneuse  qui  forme 
Temboachure  de  ce  cours  d'eau  ; 

^Dans  la  rivière  d*Aiiso  ou  Nebio,  au  droit  de  la  tète  aval  du  pont  en 
charpente  qui  forme  la  traversée  de  la  route  impériale  n*  199.  [Saint- 
OMUr,  $3  Novembre  1867."^ 


^iâ.73o.  —  Dbgbet  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant: 

^'  1*.  Le  terrain  lavé  en  bistre  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret 
Ql  distrait  de  la  oomoiiuie  de  Komain-siir-Meuse ,  canton  de  Bourmont , 
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irrondissenient  de  Chauutont,  départemenl  de  la  Haute-Marne,  et  réuni  à 
Sa  commune  de  Bourg-Sainte-Marie,  même  canton. 

En  conséf^uence .  la  limite  entre  les  communes  de  Romaîn-sur-Meuse  et 
tfe  Bourg  Sainte -Ma  rie  est  filée  conformément  au  tracé  di;  la  ligne  bleae 
colée  A,B,  C,D,E,F.G,H,I,J,  K.  L,  M,  N  .  O.  P.  Q,  R  auditplan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  {Para,  28  Dé- 
stmbrtiSGI.) 


y  i5,73i.  —  DÉCRET  iHPÉniAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  :  ' 

Art.  1".  Lct  communes  de  Boeil  et  deBeiing.  canton  de  Nay  (est),  ar- 
'.'ondisscmcnt  de  Pau,  département  des  Basses-Pyrénées,  sont  réunies  en 
une  seule  commune,  sous  le  nom  Boeil-Bexing ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  a 
Boeil. 

S.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  âtre  respectivement  acquis ,  sans  pouvoir  se  dispenser  de 
coniribuer  en  commun  aux  chapes  municipales.  (Paru,  3*  WcemÈre  iSSI.) 


Cei-tifié  conforme  : 

Paris,  le  ilx  'Janvier  i868. 

Le  Garde  dât  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  Jastice  et  des  Cultes, 
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SI*  iô,75a.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tourcoing  à  conlracfer  un  Emprunt, 

Du  18  Janvier  1868. 

NAPOLÉON ,  par  Ja  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  >  EMPBaBUR 
PES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOHS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  CC  qui 
sait  : 

LOL 

Extrait  du  proçès^verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Tourcoing  (Nord)  est  autorisée  à  eiu- 
prqnter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
s(nnme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo),  remboursable  en  dix 
années»  à  partir  de  1872 ,  sur  ses  revenus  ordinaires ,  pour  concourir, 
arec  d'antres  ressources,  au  payement  d'inmieubles  à  acquérir  et  de 
travaux  à  effectuer  pour  Texécution  de  diverses  opérations  de  voirie 
éamnérées  dans  les  délibérations  municipales  des  9  novembre  1866 
et  16  mai  1867. 

L*emprant  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
»oit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
Uissemen  ts» 

En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  de  la  société  du  crédit 
b&cier,  la  commission  accordée  à  cet  établissement  par  l'article  4  de 
U  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  à  l'intérêt  de  cinq  pour 
cent,  josqu^à  concurrence  de  quarante-cinq  centimes  pour  cent  francs 
par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 

ir  ^ie.  6 


gi 
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gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintériear. 

Délibéré  en  iéa])ce  publique,  à  Paria,  le  4  Janvier  1868. 

Le  PrétUUiU, 
Signé  Schneider. 

LuSieiUmm, 

Signé  MÈGE,  Martel,  marquis  de  Co.negliano, 
comte  W.  DE  LA  Valette. 


Extrait  da  procès-v^bal  da  Sénat. 

m 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Tourcoing  (Nord)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i4  Janvier  1868. 

Le  PrétideiU, 

Signé  Troplong. 

Les  Seer^tUres , 
Signé  CiiAix  d*Est-Akge,  E.  de  Memtque,  Hubekt-Delisle. 

Vu  et  scellé  du  iceau  du  Sénat  : 
Le  Sénatew  Secrétaire, 

Signé  Chaix  p'ËaT-AHOE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  ■  Par  fEmpereur  : 

le  Garde  des  sceaux ,  Mitdslre  ucrèlaire  d*Èiai  Le  Ministre  d'ÈUU , 

an  dépmrHmMni  ée  la  jusHf  et  des  caliâs ,  .,.      ,„    » 

Signé  £.  AoUBltH. 

Signé  J.  Baroche. 
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T  16,753.  —  Loi  portant  prorogation  d'une  Surtaxe  à  V Octroi  de  la  commune 

de  Mayenne  (Mayenne). 

Dn  18  Janvier  1 808. 

NAPOLÉON,  parlagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empëreub 
DS5  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  « 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  PROMULCué  et  promulguons  ce  qui 
sait: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verhal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  surtaxe  de  dix  francs  (  10')  par  hectolitre  d'al- 
cool pal-  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  par  hec- 
tolitre d*eau-de-vie  et  esprits  en  bouteilles ,  de  liqueurs  en  cercles  ou 
en  bouteilles  et  de  fruits  à  Teau-de-vie,  dont  la  perception  avait  été 
autorisée  à  Toctroi  de  la  commune  de  Mayenne  jusqu*au  3i  décembre 
1867,  continuera  d'être  perçue  jusqu'au  3i  décembre  1872. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Décembre  1867. 

LêPrésidsrU, 
Signé  SCHNEIDKK. 

Les  SterétairiS, 

Signé  Comte  W.  de  i.a  Valettiî,  Boi'rnat.  M\RTFr. , 
marquis  de  Conbcluno. 

Extrait  da  procès-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  'de  la  loi  relative  à  la 
prorogation  de  la  surtaxe  sur  les  alcools  établie  à  l'octroi  de  la  com« 
mane  de  Mayenne  (Mayenne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i^  Janvier  1868. 

U  Président, 
Signé  Troplono. 

Lts  Sserélairtt , 
Signé  Chaii  d'Est-Anob,  ë.  db  Mbntqob,  HnBrRT-DRUSt.B. 

Vi  ft  scdM  do  soera  du  Sénat  : 

U  SéHaimr  SêtréUUre , 
Stgné  CsAft  n'Cff-AfiOB. 


^ 
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Mandons  el  onDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtal  el  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i8  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grtiid  soeta  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Gardé  dês  sceaux  ,  Ministre  Sêerétairê  d'État  Ls  Ministre  d'Etat , 

an  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ..      ,  „  » 

^  ■'  Signé  E.  RouHER. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  16,734.  —  Lor  (jui  disirait  la  commune  de  Fageolles  de  la  commune 
de  Drugeac  et  la  réunit  à  la  commune  de  Salins  {Cantal). 

Du  18  Janvier  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l'^.  La  section  de  Fageolles,  cotée  H  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi,  est  distraite  de  la  communede  Drugeac,  canton  et  arron- 
dissement de  Mauriac,  département  du  Cantal,  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Salins,  même  canton. 

£n  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Drugeac  et  de 
Salins  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  teinte  en  vert  au- 
dit plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
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Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
iiea,  oltérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Janvier  1868. 

UPréndaii, 
Signé  SeHNEiDER. 

L$t  Sêcrétairêt , 

Signé  Marquis  de  Conïgliano  ,  MioB ,  Martel  » 
comte  W.  DE  LA  Valette  ,  Bournat. 


Extrait  da  prùcis-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
distraction  de  la  section  de  Fageolles  de  la  commune  de  Drugeac 
[Cantal  )  et  à  sa  réunion  à  la  commune  de  Salins  (même  département). 

Mibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1^  Janvier  1868. 

Le  Pritidnd  , 
Signé  Troplon«. 

luSêerétttim, 
6igné  Chau  d*E.st-An6E,  E.  de  Mbntquf.,  Hcbert-Deliuë. 

fi ctnilé  d«  soem  da  Sénat  :  ' 

U  %émU\Êi  Sêcréiairê, 
Si^é  Cjiau  d*£st-An6S. 

Mahdoics  et  ORi)0!fNO!fs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉUtet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sor  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
fa  et  Mxtté  du  grand  aoeau  :  Par  l'Empereur  : 

If  darde  da  icmax,  MiniHre  teeréUUn  d'État  Le  Minbtre  d'État , 

Sign^  J.  B^noGHE. 
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I^  1 5,755. — DiCRBT  m piHiAL  (contoe^igné  par  le  ministre  de  Tagrieulfure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  oe  qui  suit  : 

'  1**  Il  sera  procédé  à  Téiargissement  de  la  route  impériale  n**  10a ,  de  Ver- 
viers  à  Glermont,  dans  la  traverse  de  la  ville  du  Puy  (Haute-Loire),  entre 
la  route  impériale  n"  88  et  la  place  de  la  Préfecture ,  conformément  à  la  ligne 
bleue  d*un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cet  élargissement  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a*  La  dépense  laissée  au  compte  de  TÉtat,  qui ,  dans  tous  les  cas,  ne  pourra 
excéder  la  sonmie  de  soixante-quinze  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  aux  rectifications  par  le  budget  extraordinaire  du  mi- 
nistère des  travaux  publics. 

3"*  La  ville  du  Puy ,  substituée  aux  droits  de  Fadministration ,  est  autorisée 
à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texéculion  de 
rélargissement  dont  il  s'agit ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II 
et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
piublique. 

4*"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. {Saint'Goud,  9  Novembre  1867.) 


N""  15,756.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

La  partie  de  la  route  départementale  du  Var  n°  lA  comprise  entre  Jabron 
et  la  limite  du  département  est  et  demeure  déclassée. 

Le  chemin  de  grande  communication  du  Var  n*  a4,  de  Gastellane  à  Bra- 
guignan ,  est  et  demeure  classé  comme  partie  intégrante  de  la  susdite  route , 
qui  gardera  la  dénomination  dç  Honte  de  Caslellane  à  Toulon,  (Saint -Cîoad, 
13  Novembre  1867.) 


N*  15,757.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contre-sighé  par  le  ministre  des  finances) 
qui  autorise  le  préfet  du  département  du  Calvados  à  concéder  au  sieur 
Pigeory,  à  raison  de  trois  mille  trois  cent  quatre-vingt-six  francs  soixante 
et  onze  centimes  (5,586'  71'') ,  avec  intérêts  a  partir  du  jour  où  il  en  a  pris 

f  possession ,  aux  conditions  ordinaires  des  ventes  de  biens  de  l'État  et  sous 
es  charges  et  conditions  stipulées  dans  le  décret  du  i4  juillet  i865(^\  une 
parcelle  de  terrain  domanial  d'une  superficie  de  cinq  cent  cinquante- 
neuf  mètres  quatre-vingts  centimètres,  comprise  entre  sa  propriété  et 
l'arête  extérieure  de  la  digue  de  Villers-sur-Mer,  et  désignée  sur  le  plan 
annexé  aux  rapports  des  experts  par  les  lettres  A,  B,  G,  D,  E.  (Saint- 
Cload,  11  Décembre  1867,) 


N°  1 5,758.  —  DÉGRRT  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portajnt  : 

Art.  1*'.  Le  préfet  du  département  de  l'Hérault  est  autorisé  à  concédei- 
'"  BiUl.  119a,  II»  12,181. 


B.  n*  i563.  —  55  — 

à  U  consmune  de  Mèze ,  moyennant  le  prix  de  six  cent  quarante-deux  francs 
dix  centimes  (64a'  lo'],  lajpartie  de  l*étang  de  Thau  qui  est  désignée  sur 
le  pUn  des  lieux  par  les  lettres  A,  B,  G,  D,  d'une  superGcie  de  vingt-cinq 
uiiue  six  cent  quatre-vingt-quatre  mètres  carrés. 

i.  Celte  concession  sera  faite  aux  conditions  ordinaires  des  ventes  des 
Kien»  de  TÉtat  et,  en  outre,  aux  conditions  exprimées  dans  le  procès-ver* 
bal  de  conférence  du  1 4  janvier  1867.  (Saint-Cloud ,  îî  Décembre  1867,) 


'^»'».739-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur ) 
qui  institue  à  la  résidence  de  Lauterbourg  (Bas-Rhin)  un  commissariat 
spécial  de  police  pour  la  surveillance  de  la  frontière.  [Saint-Cloud,  iS  Dé- 
'tmhre  1867.) 


T  i5,74o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portent  : 

\BT.  1*'.  M.  Goiiin,  sénateur,  est  maintenu,  en  cette  qualité,  en  rempla- 
conenl  de  M.  le  comte  Boutay  de  la  Meurthe,  dont  la  démission  est  acceptée , 
dans  les  fonctions  de  membre  de  la  commission  de  sui*veiilance  des  caisses 
d^amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  qu'il  remplissait  antérieu- 
rement comme  député. 

2.  M.  Alfred  Le  Hoax,  vice-présidenl  du  Corps  iéffislatif,  est  nonuné 
membre  delà  même  commission,  en  remplacement  de  M.  Gomn,  (Sainl- 
Otmd,  2i  Décembre  1867.  ) 


)r,i5,74i. —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (coutrc-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

4bt.  l**.  Est  rendu  applicable  au  bac  de  Chezelle-sur-le-Clain ,  commune 
de  Xaintré  (Vienne) ,  le  tarif  approuvé  par  décret  du  26  mars  1859  ^^^  pour 
ia  perception  des  droits  aux  passages  d^eau  établis  dans  le  département  de 
UYienne. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats, 
iboctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu*ils  soht  énumérés  au  tarif 
looexé  au  décret  rappelé  ci-dessus,  et  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges 
de Fadjadication  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet 
égard.  (Saint-Clond,  21  Décembre  1867,) 


V  15,743.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
qui  porte  de  quinze  à  seize  le  nombre  des  commissaires  de  police  des 
communes  de  ia  Seine.  (Parif,  28  Décembre  1867.) 

»  600.678. 11*6568. 


—  36  — 
N'  iô,7i3.  —  DÉCHUT  iMHÉniAi.  !con  lie -signé  par  le  oitnislre  de  riiitérieur) 
portant  que  fa  rommune  de  la  Chapelle-Banhac,  canton  et  an-ondiï^se- 
meat  de  Figeac,  ddpartement  du  Lot,  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de  Bn- 
ynac.  (  Farii.  W  liécembre  t8S7.) 


Certifié  conforiDe  : 

Paris,  le  iy  '  Janvier  1868, 

Le  (iarde  liei  Sceaux,  Minis^ie  Secrétaire  d'État 
au  dépnriemeni  de  la  Juilice  et  dei  Calles  , 


IMrMHEKIL   lHFiiUAL£.  —  I7  JuiVieT  l8S8. 


—  67  -- 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  I56d. 


Ti5,744-  —  DÉCMET  iMPàaiAL  rMatifaa  report  des  Fonds  départementaux 
de  Vexerciee  1866  non  employés  au.  30  juin  1867, 

Du  11  Janyier  i868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volon  té  nationale ,  Empbrbub 
1  KS  Fbançais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

I      Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de 
!   rintérienr; 

Ta  rartide  9  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  relatif  au  report  des  fonds  dé- 
partementaux non  employés  dans  le  cours  de  Texercice  ; 

?a  la  loi  du  18  juillet  et  le  décret  du  6  novembre  1866  ^^^  ouvrant  les 
crédits  applicables  au<8ervice  départemental  pour  Texercice  1867  ; 

Va  la  kN  du  5i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
«lépeases  de  Texercice  1868, 

I 

hxm%  DécBÉTé  et  DicaiToii  s  ce  <iui  suit  : 


AaT.  l**.  Les  fonds  départementaux  de  rexercice  1866  non  em- 
pbyéi  aa  3o  juin  dernier  et  applicables  aux  dépenses  ci-après  dési- 
foées  sont  reportés,  conformément  au;tableau  A  ci-annexé  et  jusqu'à 
ooDcarreDce  de  donze  millions  cinq  cent  sept  mille  .cent  quarante- 
liait  francs  neuf  centimes,  à  Texercice  1867,  avec  leur  affectation 
primitive,  savoir  : 

Art.  1**.  Dépenses  imputables  sar  le  produit  des  centimes  ordi- 
naires et  du  fonds  oommon ,  deux  cent  douze  mille  un  franc 

(|aatre-vingt-douxe  centimes ,  ci 21 2,001  '  92' 

Cbapitib  1".     /  Alt.  3.  Dépenaes  imputables  sur  les  produits 

éventaels  ordinaires ,  quarante-huit  mille 
quatre  cent  treize  francs  quatre-vingt-douze 
centimes,  ci /18,4 1 5  92 

»MLiâ59.n*iâ,665« 


/ 


Chapitrb  II. 


—  a  — 

Art.  1*^.  Dépenses  împtttirMes  sur  les  centimps 

facuitatifs,  cinq  cent  soiiaute-treize  milie 

six  cent  cinquante  et  un  francs  cinquante- 

neiftf  centimes, ei «  .«.«*^..«  ..%..«.*        '575,65i'59* 

^.  2t  Dé^n^te  tiftputAlel  sir  Mb  jâ^^ils 

de  propriétés  départementales,  cent  nulle 

neuf  cent  quatre-vingt-huit  francs  trente- 
trois  centimes ,  ci 100,988  55 

Art.  3.  Dépens«h  htaifulables^ur  recettes  qui, 

par  leur  destination,  sont  afférentes  à  des 

dépenses  de  la  deuxième  section,  huit  cent 

<«%^imii  iiimiTil  liHii  jaBÂllA  i&Jka&f  JiAikft  MÛAtfl^AHkA 

WtHNW"TMKVmnV>  VM^BBV    B^^^Pt  ^^HB%  WH^^TV^^BW 

francs  trente-quatre  centimes ,  ci 888,926  3h 


Chapitrb  jii. 


Art.  1*'.  Dépenses  imputables  sur  centimes  ex- 
traordinaire», six  millions  neuf  cent  quatre- 
vingt-douze  mille  trois  cent  quarante-sept 
francs  quaHre-vin^  ccniioMS ,  ci ...  » 6,99,2547  80 

Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  fonds  d*eiii- 
pmnts,  un  million  six  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  mille  sept  ceat  vingt^enx  frincs  qoa- 
rante4iuit  centimes,  ci i,698»7S2  A8 


Chapitre  iv. 


Art.  1*'.  Dépense!»  imputables  sur  centimes  spé- 
ciaux pour  chemins  vicinaux ,  huit  cent  qua- 
rante-trois mille  cinquante-six  francs  qua- 
rante Centimes ,  ci 845,o5^  hx> 

Art.  9.  Dépenses  teiputables  mir  ressouftoes 
éventuelles  afférentes  à  la  grande  vicinalité , 
un  mHUou  ctot  qualrante-nêuf  mille  qua- 
mnte  hraii'cs  tk^ente  «t  un  centimes ,  ci 1,1 69,040  ^  1 

f 

Total 12,507,1 48  09 


2.  Les  fonds  déparlementaux  de  l'exercice  1866  restés  libres  au 
Sojuin  dernier  sont  cumulés ,  conformément  au  tableau  B  ci-annexé 
et  jusqu'à  concurrence  de  trois  millions  quatre-vingt-dix  mille  deax 
cent  quatre  francs  quatre-vingt-quinze  centimes,  avec  les  ressources 
du  budget  de  1868,  selon  la  nature  de  leur  origine,  savoir  : 


Chapitre  i*'. 


Ponds  libres  sor  centimes  ordinaires,  huit 
cent  quatre  mille  denx  cent  soixante-taeuf 
francs  soixante-quatorze  cen- 
times, ci 804*2169'  74* 

Fonds  libres  sur  produits  éven- 
tuels ordinaires,  trois  cent 
Quatre  -  vingt  -  quinxe  miUe 
Jeux  cent  vingt-cinq  firancs 
soixante-douze  centimes ,  ci . .     395,225  72 


M99»&9^'46* 
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Fonda  libres  sur  centimes  de  la 
\(icia«litét  d^ux  ç««t  qoairc- 

^*"|[*'  *^*°^  mille   sept  çen^ 

f         (MpMMV.      ^      dix-sept  francs  dû  centimes, 

ci , 285,717' lo* 

\  f  Fonds  libres  sur  prodpiu  éven-  {       395,717' 10* 

tuQls  de  la  vicinal  ité '/     ./ 

Fonds  MbrtB  sor  cen^mcs  ex- 
traordinaires ,  un  million 
quatre  cent  irc^nte^ix  mille 
neuf  cent    qoarantie    francs       v^ 

quinze  centimes,  ci i,A3o,94o  i5 

Chapiuif.  111.     (  Fonds  libres  sur  fonds  d*em- 

pmntSi^   tmt  aoix^te-huit 

mille  oinqofple-devx  franco  }    1*604,993  39 

viogt-qufttfe  centimf^ ,  ci. . . .      1 68,o53  ik 

Fonds  libres  aur  prodaita  éveo* 
tueis  extraordinaires '     .7 


*HI" 


TOTAt 5,Q90,30A  95 


■p«^ 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  Tintérieur 
9A  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré' an 
BoBetin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Taileries,  Je  11  Janvier  1868. 

Sicrné  NAPOLÉON. 
Bar  rEmpercur  : 

le  flit^re  tecrétaire  d'État  aa  département  de  Vintérienr, 

Signé  PlMAUD. 


Tableau  A. 
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Étal  préêeêUini  les  fonds  déitûriemenumsii  tU  Vexêrcioe  i9^ 


DiPABTSMESTb. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Bafaes-) 

Alpes  (  Hautes-) 

Alpes'Maritimes ........ 

Aitleciw**  ••■•••■•••■••• 

Ardennes. 

Ariëge 

Aobe 4 

Aude 

Aveyrcm 

B<MK:lies-du-Rhône 

Calvados 

Cantal 

Charente.. 

Charente-Inférieure. .... 

Cher 

Corrèie. 

Corse 

Cdtc-d*Or 

Côtes-dn-Nord. 

Creuse. 

Dordogde 

Dottbs. 

Drame ••... 

Eure 

Eure-ct'Loir 

Finistère 

Gard ; 

Garonne  ( Haute-) 

Gers  •  •■...•.■.•..«••.. 

Gironde 

HéraulL 

Hle^t-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jum 

Landes 

Loir-et^er 

Loire , 

Loire  (Haute-).  ........ 

Loire-lnférieurc ........ 

Loiret 

Lot 

Lot-ct-Gaioune 

LoièrOf < 

Maine-et-Loire 

Manche. 

Marne 

Marne  (Hante-) 

Mayenne 


Art.  1*'. 

GsBltnMs  oriiaâiret 

et 

fonds  commun. 


a,9«7'39- 

13,746  ào 

da8  oo 

84  07 

Saa  &o 

ar, 

5,ao5  90 

a,6$8  00 

793  56 

a«8Ô3  lu 

atiao  00 

i.6qS  61 

S^  &7 

1,080  61 

1,087  &6 

3o3  76 

1*796  5i 

6,4A5  19 

6,861  36 

18a  lA 

470  66 

lûa  ai 

1,175  74 

m 

Aoo  00 

661  ao 

3,Ai6  71 

3,117  70 

3,379  ^ 

73  36 

laa  o3 

iA&  00 

734  93 

liît 

9.66A  73 
1,9^  7a 

a6  65 

83a  60 

181  86 

a6o  00 

i,ia4  35 

hit  88 

1,369  ^ 

3,087  ao 

i,6A7  5i 

1,099  o5 

Soo  90 

1,006  66 

/^lo  32 


Art.  a. 


Produits  ctcntosls 


ordlaairet. 


1,777' 47« 


7945 
I9,a38  80 


Art.1". 


Ccatt 


3,3&i'Ar 
3,679  iS 

« 

7  ao 

'     65ooo 

55,3Ao  11 

&o6  63 

33,70&AS 

m 

7.437  « 

a,4a3  3i 
9,610  00 

449»  77 
400  00 

3,717  » 
10a  00 

i»79a  H 


9477 

9»*?3  fa 

• 

a64  74 

• 

i,i53al 

• 

5i6o» 

8,74880 

m 
m 

2, 010  36 

> 

3a,8a8  u 

»> 

3oi  10 

• 

3,107  17 

• 

10,737  10 

• 

a3i  19 

» 

SoSft 

• 

54,o8d  t6 

• 

1,^64 

•1 

3,706  a| 
iS,4oi  58 

w475  00 

1,369  ^ 

m 

i.53i  79 

117  8a 

6,91!  il 

i»794  56 

* 

1,978  88 

19*399  *» 

18  00 

a,3o4  ao 

m 

i,ioS  76 
6,607  U 

1,563  71 

* 

3,ia3  lA 

1,1 15  S8 

816  75v 
1.46946 

• 

• 

i,a8a  3$ 

• 
• 

'    11.69749 
29*  >* 

• 

• 

B*l5&(. 


—  61  — 


imàer,  reporiét  à tea!€tei€eiSê7  ponr  U  service  déptartemenlaL 


jrt.s. 


Mlt<iS- 


uuts 


SiHSéo 
m7  3ê 


Meooo 


1(39 


va  17 
M»l9 


C11.1PITRB  III. 

CaAPITRB  iV. 

àii.i. 

Arl.  !•'. 

Art.  a. 

Art.  i". 

Art.  a. 

mcwtUa  qmi , 

RessoureM 

?•' 

CMliaM» 

Cfnlimet 

InrdNtiMtira, 

^venturiles 

«fimpotitiofit 

Fonds  d'empnnU. 

d'imptwltiMis 

«flerentes 

•  OM  M#0DSM 

1 
exlrftcwdinatres. 

sp^iaies. 

à  la  ^anda 

9*  MCtiOD. 

\ 

vicioalitë. 

• 

6,o58<  03* 

• 

V 

70,499'  6a» 

* 

61,396  8t 

33,908' 07» 

3,763'  19- 

317  95 

43d  00 

m 

1,979  ^5 
4,175  19 

• 

100  00 

m 

693  16 

1,902  89 

7,665  49 

m 

9,801  61 

34«oo9  93 

m 

696  60 

55,5  lo' 63* 

93,937  87 

60,939  94 

m 

m 

• 

1,01 4  19 

81,390  17 

2,648  38 

23,36o  37 

• 

39,569  69 

1,19366 

« 

• 

■ 

149  01 

4  00 

761  89 

«4,636  76 
11,288  60 

m 

3o,8o3  17 

• 

i,o63  60 

m 

• 

• 

m 

370  00 

1,674  55 

24,941  67 
108,079   15 

i4,3oi  5i 

,      2990 

11,691  55 

■ 

5i,6o9  71 

16,009  o4 

1,797  *o 
9,619  74 

• 

• 

m 

28,371  61 

• 

30,943  04 
55,667  44 
i3,Qo8  o4 
70,586  i5 

4,636  00 

3,4i2  79 
19,995  81 

2,55o  09 
i,i4'i  63 

m 

35,296  01 

m 

m 

33  02 

7,3oo  14 

m- 

m 

10,920  67 
36  96 

21.043  61 

m 

* 

«  69,173  99 

76,763  67 

m 

19,775  33 

6,076  69 
79,666  96 
éi,386  43 

4,6o3  99 

m 

3,067  ^3 
1 5,097  9®' 

4,4^2  48 
6,965  94 

m 

78  90 

9,917  u 

m 

46,378  80 

18  90 

19,636  67 
6  33 

6,439  76 

m 

6i,ao9  74 
17,458  06 

366  00 

6,619  ^1 

2o,663  56 

6,334  48 

1,43733 

6,995  «7 

m 

* 

59,644  07 
141,739  63 

* 

648  19 

* 

* 

14,933  64 

29,620  ^8 

1,076    74 

99,196  48 

m 

966  90 

771  95 
4,896  94 

m 

96,418  76 

« 

0  3o 

1,371    43 

« 

•      41,49087 

10,224  90 

m 

9i4,8o3  95 

« 

16,289  39 

26,578  97 

96,907  09 

36,985  65 

"* 

36  21 
164  60 

6,798  07 

• 

33,169  18 

9,646  18 

B 

10*99^  i5 

6,489  89 
,  49,947  oS' 

400,00000 

4,836  70 
i49  68 

5o6  99 

* 

t6,9i5  10 

13,976  5o 

m 

26,097  86 

* 

• 

6,712  66 

m 

9t7<>7  28 
41,097  33 

» 

i4,o34  45 

30,274  54 

m 

5,989  '<> 

4,809  45 

35,6^3  34 

t79  7A' 

5,000  00 

m 

94,661  45 

*  z! 

m 

■ . 

& 

0  25 

261  68 

m 

9,06892 

m 

1  60 

3*o84  60 

9,539  73 

^9,067  78 

63,790  59 

T^t 

i5,iai  79 

i,53o  77 
1,075  84 
4,166  13 

iiâ,938  16  , 
7»»9>7  7» 

19,497  81 
14,681  91 

m 

m 

1,296  17 

m 

6,874  48 

• 

16,798  16 

m 

34  70 

8,aio  61 

9,634  70 

m 

799  «0 

907,463  7S 
5o,6ot  86 

«<• 

6,447  >^ 
846  66<    . 

6,823  91 

m 

• 

i,7J«93 
90,83t  16 

hfyjooo  00 

113.686  37* 
49,809  88 

i3o,ooo  00 

12,966  01 

• 

m 

7,181  o5 

269  95 

• 
• 

• 

2,634  79 

• 

4,466  47      • 
•- 

• 
•   • 

16,866  09- 
«,788  56 

• 

m 

« 

m 

• 

53,974  76 

Approuvé  pour  Un  «nticié  à  ootre  décret  eu  drfle  èe  i 
FkK au  pilai»  de«  Tuilerie»,  le  1 1  Janvier  iS6«- 
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Art.  s. 

Art.  i». 

Art.  a. 

Art.  !•». 

Art.  a. 

■OTIMr^U  ( 

* 

. 

ftOMOums 

taÉte 

kttr  «coUaatloB , 

«MteM 

CaBUmoo 

évantnellos 

ipVMM 

i»BtaBirtalM 

nmpoUOBM 

rond*  d'omprunU. 

d'iMpMiUoa» 

«fféroutoo 

r    ■Tu 

«tiaordlnairM. 

op4cUleo. 

à  la  grande 

9*  MtClAtt. 

vidnalité. 

• 

. 

»7'597'94' 

• 

5,624' 87^ 

1 3,261 'o6- 

• 

• 

39,000  a4 
146,196  S4 

• 

» 

11,484  38 

* 

• 

40i^j6*'77* 

46  36 

88  06 

• 

ii,904'4r 

64,«98  ai 

•m 

a,6T7«3 

8,575  40 

• 

0 

m 

•m 

s,ooaco 

990  00 

¥vf 

a333o  5i 
3,8808a 

436,to9  #0 
136,800  «6 

4,961  3i 

S,34o  40 
17,89a  a8 

3573 
45,897  80 

m 

iMBOO 

• 
la  «9 

• 
a66,#9a  M 

•• 

* 
3^)99  46 

39,ïfe  58 

• 

» 

î,7§8«S 

«r 

\             » 

45  00 

• 

■ 

» 

m 

4i,7T3  94 

161  gfr 

8  86 

5,a84  42 

• 

• 

m 
m 

67,t78Trf 

•^ 

•r 
■» 

1,767  4o  • 

3,a45  66 
84,387  55 
:a4,856  Sa. 

• 

Aai,ôi3  VS 

«3,68736 

66  13 

• 

' 

62,79f4  Se 

39,695  49 

1,06966 
606  86 

158  32 

• 

6,6ti  Si 

9,a«go«Ç 

» 

8,oî8  «6 

MII7S 

• 

616  64 

• 

69,i;«5  i« 
110,336  »5  ' 

•ir 

i3,3i6  94 
a4Q  84 

4o6  Sa 
4,635  00 

« 

335,796  9ê 

33,83S  08 

r84,390  79 
a3,36i  6d 

* 

i8,j7d  5a 
'3,'88S  56 

98^740  80 
7,31^  Bo 

î5,aï15'62 

Ml  8a 

m 

6,^17  ao 

336,831  34 

• 

a,*77  9« 

3^617,804  f9 

a6,c63  43 

16  65 

469,953  16 

997  66 

• 

• 

9i,4to  Si 

• 

* 

• 

1» 
7,189  87 

«44  99 

idi  00 

1:?ë^ 

• 
1           • 

a^i  3a  ' 

m 

10,017  81 

3,696  89 

75,648  90 
594  "81 

a 
• 

m 
m 

50,797  «4 
i6,et6  ^ 

6,169  ^ 
137,694  4(6 

3,385  27 
10a  60 

19,01 /i  Bo 
33a  ao 

i           • 

m 

V 

i56  10 

1  aa 

• 

m 

6,6«B  «4 

1» 

3,669  >^ 

18,904  89 

1 

1            • 
1            • 

39,90^  Sa 

• 

3o,3oo  1*9  ' 
7,086  18  • 

30,731  96 

8,647  18 

•31,477  39     ^ 
146  64 

22,1T()  81 

8  5o 

• 

m 

9^ï!9  % 

34,366  96 

4,Sio  73 

5Sc)  5i 

nJf»^ 

• 

1,887  ta  ' 

»- 

» 

r 

5 '62 

^Mi» 

888,9tSSt 

6.992  »»<7  •<> 

1^698,733  48 

843,066  40 

1,149.040  3i 

•Signé  NAPOLÉON. 
Par  tËmpeteor  : 
le  Uinistrt  séeniairt  éTÈtai  au  Hpatlement  dtJUnîirimr., 

S\gné  Pinard. 
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ÈUU  prétaUant  Ut  fonds  Uhret  éipartementMM  de  texercice  IM 


»*rAimiiiTf. 


Ain , 

Aisne .....< 

Ailler. 

Alpes  (Basses-) , 

Alpes  (  Hantes-) 

Alpes-Maritimes 

Araèche » . . . . 

Antennes.  ••■• •..••.•... 

Ariëge 

Aube , 

Aude • 

Aveyron. ..••■..■...•••■.■.»•••••■.•.•. 

Bouches-dn-Rhône %  < 

Calvados 

CanUL 

Charente 

Charente-InfiMeare 

Cher 

Gorriie. 

Corse 

Cdte-d*Or : 

Côtes-du-Nord 

Crense , 

Dordogne*. ••.......•...»«.•. 

Donbs 

Drôme. 

Eure ],,.» 

Bnre-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (  Hante-  ) • .  • . . 

Gers ,.... 

Gironde 

Hérault 

IHe-ct-Vilaine 

Indre.. «.... 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jnra , 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot. 

liOt-et-Garonne 

Loière. , , 

Maine-et-Loire 

Manche ^. . . . , 

Marne. :..... 

Marne  (Hante-) ., .'..... 

Mayenne. 


BVIMIT  OSBIKAIBB. 


Cil«|»itrtiw. 


C«lltiBI« 

ordlsairM. 


V, 


i2,aA3'«i' 
6,113  o3 
8,437 

11,907  9* 
B,aAo  A6 

19,301  18 
8,io3  94 
i,s6A  17 

8,013   90 

3A,487  65 

36,339  00 

8,938  89 

31,667  ^ 

2,713   91 
,018  39 

A,63i  o9 

687  85 

3  30 

$,980  66 

?»7*»  5o 
a,9^A  ai 

8,616  3^ 
iS,4oo  3â 
17,886  lA 

6,190  91 
390  94 

4,367  74 

9,544  19 

17,486  90 
34,955   16 

i,4oS  68 

7.988  4i 

4,338  80 

171937  87 

46  70 

16,731  34 
5,975  01 
I,4a6(b 

6,o53  38 

>,648  89 

3,767  78 

745  44 


46,538  06 
96,996  60 

8,o44  49 
i9,5oo  4i 

5,987  39 


Prodaiu  évsBtasIt 
ordloaim. 


196' 00^ 
3,900  65 
9,5oo  00 

7S5  41 

o  08 

9,599  >o 

746  6t 
• 
4,860  Si 
3,365  96 

84o  64 

m 

i5,464  64 

63^  38 

• 

36  00 
800  00 
971  i3 

• 

11,697  17 

3,346  ù3 

036  60 

l,8i5  18 

6,164  79 

169  19 

3)8  5i 

5,533  36 

3,o35  34 

i5o  80 

37.135  44 
9,015  16 
7,691  A3 
4,113   33 

00  5i 

1,402  98 

6,973  4i 

618  47 
3,i66  5) 
3,193  00 

99«95 

i,oti  \j 

•17  0$ 

6,967  39 


i,5o3  76 
1 3,860 
3,4i5 


1 3,860  Ô3 


Cbaf 

CenUmet 
il«U  vicinaliié», 


376' 63« 
1*^7  43 
a,Bô3  09 

964  44 

ia5  89 
3,968  81 

ig4  91 

3,007  99 

794  09 

1,378  07 

856  73 

788  90 

14,468  10 

6,199  08 

34o  99 

985  91 

i»435  79 

1,965  37 

557  06 

480  00 

3,334  54 

9,61^95 

7,433 

807  91 

891  80 

3.091  87 

3,9l4  57 

3,o83  38 

1,176  30 

1,77093 
1,808  94 
8,486  55 
8,09S  55 
1,663  61 

t44  89 
96  90 
1,78686 

336  65 
1,845  i3 

659  76 
6,004  17 

534  19 
3,946  96 
9,1 5o  37 

3o8  8S 
i,i36  71 

546  34 
9,089  73 
3,3i5  66 
3,368  96 
5,491  69 
«3,796  79 
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ClkApUr»  ni. 

CIÛM» 

EmpniaU. 

6,i3S' as* , 

m 

i3,iai  70 
775  6a 

3446'9&- 

• 

m 

34^4  78  ♦ 

iu 

14,744  54 
4i64  88 

m 

m 

m 

1,082  08 

i,M4«7 

m 

ât'iS  lî 

m 
m 

8,5o3  11 

m 

i,o»3  85 

m 

i3,3o4  02 

m 

a3,647  10 

• 

5,5ii  19 

• 

i3,3ia  10 

74    70 

3,14768 

• 

8,159  66 

• 

\^V, 

• 
106,47975 

im'^ 

44  Qi 

3,499  3o 

• 
• 

6,153  63 

• 

6,044  84 

m 

i3,ai7  6a 
3,193  80 
8;S6  9o 

m 
m 
m 

18^09 
19,16830 

87338 

m 

4,911   K> 

i4l7  66 

3,415  53 

0 

3U55o6  . 

m 

8,469  a6 
96,35500 

m 
0 

4,684  43 

» 

3,a57  38 

' 

ao,i59  16 

a,oi8  09. 

3,31735 

1,468  49 

ii,3io  69 

• 

iOi,i5i  44 

• 

4,407  16 
5i458  i3 

• 
* 

Mé^ 

• 

23,19a  Si 
6,153  81 

m 

« 

3,932  36 

• 

6.004  00 

« 

118,984  10 

17,510  85 

ProduiU 

évmlads 

titr*«r4iiuirtt. 


«••liTATioa». 
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BUDORy  OIWJDiAWf « 


Meuse , 

Morbihan , 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise - 

Orne .' • , . . 

Pas-de-Calais ^  .* 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (  Basses-) • . . 

I^rénëes  (Hautes-) » 

Pyrénées-Orientides • 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (  Haute-) • . . 

Saônc-et-Loire « 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine « 

Seine-Inférieure 

Scine-ct-Mame 

Scinc-et-Oise 

Sèvres  (Deux- ) » 

Somme. ...  1 • • . . 

Tarn 

Tarn-et-Garonne , . . 

Var ; 

Vauclase 'm « . . 

Vendée 

Vienne « 

Vienne  (  Haute-) 

Vosges 

Yonne '.  • . . 

Totaux 

Rëienre 

Totaux  GÉRiBAUx 


Chipitre  i*. 


C«ntii 
4)rdlDair«s. 


3,3o3  75 
110,726  os 

8,939  65 
110,1  Ài  69 

03,963  &I 
8,662  A6 
9»o6o  4a 

B2,^8  43 

•  5o4  S 

862  44 

6,671  37 

200  80 

3i,ib6  o3 

5,790  32 

3,227  *7 

15,828  48 

2,88a  66 

i,q5i  60 

i,5ii  43 

5i,i66  aa 

«7*0^7  à^ 

11,904  3i 

ao  37 

3,646  86 

5,8 iS  09 

1.643  00 

7,824  18 
5,996  A7 

3,604  32 

a 2, 064  7a 

i3,ai6  38 

4,337  46 


786,314  A? 
(*>   >8,o66  27 

804,369  74 


B 


ProduiU  éventuels 
ordinaires. 


3,462' 97* 

0 

ê,48s  84 

* 

1,091  9^ 

4*699   3^ 


0 

m 


3,i4i  70 


5,126  4o 

1^3  56 
ii«6i6 
10,616 

i,64i  61 
13,986  «o 

6,i56  36 

9«99^  61 

3o,6aa  96 

7,669  78 

« 

14,354  91 
6,476  h 
8,80860 

93  13 

6,409  38 

aitgi  7) 

36,743  ^ 

« 

4oo  00 

28,048  o3 

8,946  65 

S,73o  39 

3,i66  76 

1,9*0  a? 


396,336  7a 


396,336  72 


OHmjt 


CenUnokee 
de  la  vicinalitâ. 


3,oaifSx^ 

i,23i  aS 

1,636  «8 

3,097  ^ 

2,190  61 

17,700  66 

3,i38  ao 

943  as 

4,293  7v 

1,876  19 

5,611  7X 

43a  91 

486  17 

2,089  ^ 

a,8io  66 

2,676  90 
,i85  60 
6,276  01 
2,639  ^3 

1,660  3a 
3 1,034  70 
10,294  o& 
3,437  o5 
7,063  a4 
1,389  ^o 
3,493  i3 
1,647 

*'^77  ^ 
1,84b  88 

3,827  ^  >^ 
7»7W  9^ 
2,379  a6 
1,607  3a 
1,078  47 
1,678  74 


386,717  10 


286,717  10 


Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  décret  en  date  de  ce  jour. 
Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  1 1  Janvier  1868. 
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k                  "         ^^ 

*tlNif1it«'m. 

1 

i 

1 

"  '  '^     '"'"^^ 

• 

méaU» 

-CteiwMt 

froëuili       j 

CT«Kteat» 

• 

BmpninU. 

éventaels 

^bviciMllCê. 

exiraordinairM. 

3,6s5'oi" 

• 

3,338  85 

» 

i4,6io  5i 

« 

5,357  ^ 

6,716  16 

57,669  3i 

5,161  35 

58'3i« 

173  9* 

• 

3,631  38 

m 

i3,aA3  73  ' 

m 

1 

13,647  71 
6,838  12 

H 

• 

»;e79  i6  l 

• 

i,à30  q6 
io,fé5  66 

7,4oo  00 

t 

• 
• 

< 

4r7,o8i  68 

• 

16,087  37 
i8,6A8  63 

* 
• 

5,565  iQ 

5*119  4o 

i&,5a5  Bà 

H 

i6,i53  10 

i4  71 

174*800  5i 

« 

• 

44,6o3  57 

• 

/ 

i3,i5o  87 

a 

16,073  S6 

m 

3,076  56 
ai,6AO  00 
33,439  66 

m 

• 

m 

33,673  80 

ao  60 

9.71a  47 

.52^ 

37,73f4  «i 

383  So 

1 

»9.9kè  45 
4,843  66 

7,573  61 
3,916  38 

384  57 

10  00 

5,991  43 

• 

(1)  G«tt«  «oinin*  M  décompose  tiiui, 
aux  tMWM  do  raaeienne  Ufi^slation  : 

* 

1,436,940  i5 

168,063  34 

• 

1*  Béserve  dn  fonds  eommua  d«  Ui"  soc- 

m 

• 

jr 

• 

tion  («zMclew  pain  ) ,  d. . . .  16,601'  la" 

a*  Béwrv*  du  fonds  com> 
mm  do  la  *•  ••eUmi  (mimm 
«xerciees),  ci 1,454  i5 

M 

1,436,940  i5 

168,061  «4 

* 

SOMIfl  ÉGALS i8,o55  i^ 

^^H 

Si^ë  NAPOLÉON. 
Parl'Baperenr  : 
U  Minittrt  têcntain  d'État  au  dipartimênt  de  l^intérieur, 

Si^é  PiiUBD. 
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N*  i5,74&. —  DÉCKBT  iHPiuiL  (contre-Ngni  par  le  minùtre  deragricnllure , 
du  commerce  et  des  traTsui  publia]  portant  ce  qui  rait  : 
Sont  dédaréa  d'utilité  puUique  les  travauxà  exécuter  pour  l'endiguement 

(lu  torrent  de  Chagnet,  entre  le  Plan-de-Pltaq' et  Guilierche  (Haut^ Alpes). 
L'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux  sera 

poursuivie  conformément  aux  dispoiitions  de  la  loi  du  3  mai  18A1.  {Saint 

Cload,  20  !i<mtmbr«  1867.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3i  '  Janvier  ifi 


Le  Garde  itt  Setofuc,  Minittrt  Stcréteirt  tCEtmt 
aa  déparimMtU  da  Ui  Jastin  9t  du  Cnltu, 


itcmimaiB  impëkuie.  —  3i  Janvier  1868. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


1S°  1565. 


f  i5,746.  —  Loi  qui  approave  une  Convention  passée  entre  l'État  et  la  Compa- 
gne des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  portant  cession 
rmproque  de  Terrains  situés  à  Lyon, 

Du  25  Janvier  i868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
■s  Pbahçais  y  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANGTIONHÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  (JUi 
«it: 

LOI. 
Extrait  da  procèS'verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AjincLE  cMQUE..Est  approuvée  ia  convention  passée,  par  acte  du 
!  33  juin  i86G,  entre  TÉtat,  représenté  par  le  sénateur  préfet  du 
;Uôoe,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  portant  cession  réciproque  de  terrains  situés  à  Lyon 
(Rhône)  et  comprenant  :  les  parcelles  appartenant  à  l'État,  un  hec- 
tèit  trente  et  un  ares  soixante- neuf  centiares,  et  celles  appartenant 
à  la  compagnie,  un  hectare  cinquante-neuf  ares  trente  centiares. 

Dflibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  là  Janvier  i868. 

Lt  Président, 
Signé  ScHNEiDEn. 

I  Les  Secrétaires , 

Signé  DK  Gdilloutet,  Mègb  ,  Bocrsat, 
marquis  de  Conegluno. 

Bmtrait  du  procès-verhal  du  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
V8e  convention  passée  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de 

Xr  Série.  8 


—  70  — 

fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  portant  cession  réciproq[ii 
de  terrains  situés  à  Lyon. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  do  Sénat,  le  m  Janvier  1&S8 

Le  Président, 
Signé  TROPLON6. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ghaix  D'ËST-Auen,  E.  db  Mbhtqve,  HbBBBT-DBi.TSLis 

Sum. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sdnatear  Secrétaire , 

Signé  Chaix  d*Est-A\gi:. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat^et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours  «  auj 
tribunaux  et  aux  autorités  adioinistrative»,  pour  qu'ils  les  inscrûreoi 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  DOtre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  esl 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  1868. 

Sigdé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Eiat  Le  Ministre  d'Btat , 

an  déparUmenl  de  la  justice  et  des  cultes ,  »■#«,. 

1^  J  '  Signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  Baroghe. 


V  15,747.  —  Loi  qui  approuve  un  Echange  de  Terrains  entre  l'Étal 

cl  la  ville  des  Sabîes-d'Olonne  (  Vendée). 

Du  25  Janvier  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpsabur 
DE5  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulgoons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  db  loi  dont  ia  teneur  suit  : 

Article  unique.  £st  approuvé ,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Tacte  administratif  du  i3  janvier  1867*  l'échange,  sans  soulte,  de 
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tenains  sîtoé^  aux  Sables-d'Olonne  (Vendée) ,  d'une  superficie  de 
mille  quarante-deux  mètres  cinquante  centimètres,  appart.enant  à 
fÉtat,  contre  un  terrain  situé  au  même  lieu,  d'une  contenance  de 
neuf  cents  mètres,  appartenant  à  la  ville  des  Sables. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  iJx  Janvier  1868. 

Le  Pritidtnt, 
Signé  Schneider. 

Let  SeeréUâru , 
Signé  DE  GOILLOUTET»  MÈ6B,  BOOBNAT. 

marquis  de  Gomegliano. 

■ 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
«n  échange  d'immeubles  entre  l'État  et  la  ville  des  Sables^d'Olonne 
(Vendée). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Janvier  1868. 

Ae  Président , 
Signé  Troplong. 

*  Les  Secrétaires  , 

Signé  GIeiaix  D'EsT-ANcr,  E.  de  Mkntqok,  Hubebt-Delislk, 
Sdin. 

V«  d  scellé  du  aœaa  da  Sénat  : 

Lt  Sémaimr  Seeréiaire  , 
Signé  Cbaix  d*£9T-An6£. 

Mahdons  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
FÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  jusHce  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  25  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON'. 

Va  et  foeBé  da  grand  foeaa  :  Par  TEmpereor  : 

U  Gvd9  eu scmmx,  Mimistrt  seerétûirt  d'État  Le  Minittrt  d'Étal , 

em.  é^ariement  de  la  justice  et  des  cultes , 


Signé  J.  Barocbe. 


Signé  E.  RoUHFR. 


8. 
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N*  16,748. —  Décret  impébïal  gai  aatorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
du  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies ,  exercice  1867. 

Du  h  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Empbreub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  ordi- 
naire des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1867  ; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  1866  ^^\  portant  répartition ,  par  cha- 
pitres, des  crédits  alloués  parla  loi  précitée; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  sur  les  suppléments  de  crédits  dudit  exercice 
1867; 

Vu  notre  décret  du  aô  août  i867(*>,  portant  répartition  des  suppléments 
de  crédits  alloués  par  la  loi  du  5i  juillet  dernier; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^K  concernant  les  virements  de 
crédits  ; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  i86a^^),  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  d'État  et  des  fînances,  en  date  du  la  no- 
vembre 1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1~.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  1867,  sur  les  chapitres 
ci-après  du  budget  ordinaire^e  la  marine  et  des  colonies,  sont 
provisoirement  réduits  d'une  somme  de  trois  millions  six  cent  dix 
mille  six  cent  dix  francs  (3,6 10,6 10'),  imputable  comme  il  suit  : 

2*  SECTION. 

Chap.  IV.    Équipages  à  terre  ci  à  la  mer ^ 3,Aio,6io' 

3*  SECTION. 

CiXAP.  XI.    Approvisionnements  généraux  de  la  flotte i  ,200,000 


f 


Somme  égale 3,6io,6io 


2.  Les  crédits  accordés ,  pour  ledit  exercice ,  aux  chapitres  ci-après 
du  budget  extraordinaire  du  même  département,  sont  augmentés  de 
pareille  sonune  de  trois  millions  six  cent  dix  mille  six  cent  dix  francs 
(3,6iû,6io'),  ainsi  répartie: 

('>  Bull.  1459,  n*  ihMh.  ,<"  Bull.  44o,  n*  hhio. 

«■'  Bull.  i524,  n*  i5,63o.  '*'  Bull.  io45,  n*  10,527. 
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2'  SECTION  (a'  partie). 

Cbap.  tiii.  Équipages  à  terre  et  à  la  mer. 761 ,810' 

II.     Hôpitaux l 5d,8oo  [     3,ooo»6io' 

— ^  xii.    Vivres 1 ,200,000 

3*  sECTioii  (2*  partie). 
Armements  esetraordinaires. 

Chap.  V.      Salaires  d*oavrien. 700,000  j        . 

— —  Ti.     Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. .       700,000  ]      >'*^^^^^^'^ 

h*  SECTION  (2*  partie). 
Chap.  XIII.  Frais  de  passade ,  de  rapatriement,  etc 210,000 


SOMMK  iOAI.B 5,610,610 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  marine 
M  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire.  d'État  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
in  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud ,  le  /»  Décembre  1867. 

» 

Signé  NAPOLÉON. 
*  Par  rSasporear  : 

UMimitire  secrétaire  d'Etat  au  département  L'Amiral  Ministre  secrétaire  d*Eiat 

éesfiMsaiees,  au  département  de  ta  marine  et  des  eûtoniss, 

Signé  P.  Magne.  Signé  Rigadlt  de  GBNoniLLT. 


y  10,749-  —  DÉCRET  i  M  PÉRI  AL  qul  règle,  sous  forme  d'Abonnement,  pour 
cinq  années,  à  partir  de  1866,  la  Redevance  proportionnelle  des  Mines  de 
Houille  de  Lens  (  Pas-de-Calais). 

Du  1 1  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  )a pice  de  Dico  et  la  volonté  nationale ,  Emperbua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaii'c  d'État  au  département  des 
finances; 

Yu  la  demande  présentée,  le  ai  février  1866,  par  le  sieur  Bollaert,  agent 
général  de  la  compagnie  des  mines  de  houille  de  Lens  (Pas-de-Calais),  à 
reflet  d^ohtenir  pour  ces  nûnes ,  à  compter  de  ladite  année ,  un  nouvel  abon- 
nement de  cinq  années  à  la  redevance  proportionnelle  ; 

Vu  la  lettre  du  sieur  Bollaert,  du  i5  juin  suivant; 

Vu  la  nouvelle  pétition  présentée  au  nom  de  la|Bociélé  de  Lens ,  le  18  juillet 
1666,  et  tendant  à  ce  que  Tabonnement  sollicité  soit  établi  conformément 
aax  dispositions  du  décret  réglementaire  du  27  juin  1866; 

Vu  le  rapport  de  Fingénieur  des  mines,  du  oi  octobre; 

Vn  Tavis  du  directeur  des  contributions  directes,  dû  6  décembre; 

XP  Série,  8 .  . 
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Vu  l*avis  du  comité  d'évaluation,  du  8  du  même moi.s; 

Vu  Favis  de  i'ingénieur  en  chef,  du  18  janvier  1867; 

Vu  la  lettre  du  préfet,  du  31  février  suivant; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  mines,  du  22  mars  1867  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  du  18  septembre  suivant,  concluant  à  ce  que  ledit  abonne- 
ment soit  accordé  et  réglé  sur  un  revenu  net  mo^en  de  cinq  cent  seize  mille 
neuf  cent  quarante-trois  francs  cinq  centimes  (016,943'  o5*),  donnant  lieu 
annuellement  à  une  redevance  proportionnelle  de  vingt-cinq  mille  huit  cent 
quarante-sept  francs  quinze  centimes  (a5,847''i5'); 

Vu  Tarticle  35  de  la  loi  du  ai  avril  1811  et  larticie  3^  du  décret  du  6  mai 
181  it»'; 

Vu  le  décret  du  27  juin  1866^*^  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  1*'.  La  redevance  proportionnelle  des  mines  de  houille  de 
Lens,  département  du. Pas-de-Calais,  est  réglée,  sous  forme  d*abon- 
nement,  pour  les  années  1866, 1867, 1868, 1869611870,  à  vingt-cinq 
mille  huit  cent  quarante-sept  francs  quinze  centimes  (25,847^  iS**), 
en  principal,  par  année. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'État  au  déparlement  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui^sera  inséré  par  extrait 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemrnl  des  finances  , 

Signé  P.  M\6N'C. 


N*  15,750.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qiù  règle,  sous  forme  d'Abonnement,  poar 
cinq  cuinées,  à  partir  de  1867,  la  liedevance  proportionnelle  des  Mines  de 
plomb  argentifère  de  Roure  et  de  Barbecot  (Puy-de-Mme), 

Du  II  Décembre  1867. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  In  pétition  présentée  par  les  concessionnaires  des  mines  de  plomb 
argentifère  de  Roure  et  de  Barbecot  (Puy-de-Dôme) ,  à  l'efiFet  d'obtenir  pour 
chacune  de  ces  mines  un  abonnement  à  la  redevance  proportionnelle 
pour  cinq  années,  à  partir  de  1867; 

'"  iV  série,  Bull.  SGg.  n*  675/4.  '*  xi'aëric,  Bull.  ao2,  n"  1 4.363. 
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Vu  le  rapport  de  riogénieur  des  mines ,  du  35  mars  1867  ; 

Vu  Tavis  du  comité  d^évaiaalion,  du  4 juillet  suivant; 

Vu  Tavis  du  préfet ,  du  i5  du  même  mois  ; 

Yu  TaTÎs  du  conseil  général  des  mines ,  du  1 1  octobre  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
pablics,  en  date  du  4  novembre  1867  ; 

Vu  Tartide  35  de  la  loi  du  ai  avril  1810  et  Tarticle  3^  du  décret  du  6  mai 
1811  t'); 

Vu  notre  décret  du  27  juin  1866  W  ; 

.Notre  Conseil  d*État  entendu , 

« 

AVOXS  DECRETE  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUit  : 

Abt.  1".  La  redevance  proportionnelle  à  payer  par  les  coocessioa- 
naires  des  mines  de  plomb  argentifère  de  Koure  et  de  Barbecot 
(Pay-de-Dôme) ,  pendantles  années  1867, 1868 ,  1869, 1870  et  1871  , 
est  réglée,  sous  forme  d'abonnement,  pour  la  concession  de  Roure, 
à  huit  mille  neuf  cent  trente-neuf  francs  cinquante  centimes 
{8,939'  5o*),  et,  pour  celle  de  Barbecot,  à  cinq  mille  huit  cent  qua- 
note-quatre  francs  (5,844'),  en  principal,  par  année, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
le  Biiniilre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances. 

Signé  P.  Magne. 


K'  1 5.751.  —  DécBET  IMPÉRIAL  qui  auiorise  un  virement  de  Crédits  aa  Badget 
du  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  1866. 

Du  là  Décembre  18G7. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ter  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
Biarine  et  des  colonies  ; 

Va  les  deax  lois  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  dos  budgets  généraux 
desreeettes  et  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Texercice  1866; 

Ta  les  iob  des  18  juillet  1866  et  17  juillet  1867,  portant  ouverture  de 
foppléments  de  crédits  sur  ledit  exercice  1866; 

*"  If  série.  Bail.  369.  n«  6764.  «'  xi'  série,  Bull.  1A02  ,  n*  ii,363. 
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V  u  nos  décrets  des  a8  octobre  1 865  ('\  a  5  août  1 866  ('>  et  37  juillet  1 867  <*\ 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  et  des  suppléments  de  crédits 
ouverts  par  les  lois  précitées  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  18Ô6  ^^\  concernant  les  virements  de 
crédits; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-conasulte  du  Si  décembre  1861; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  5i  mai  186a  (*>,  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a3  novembre  1867  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts ,  pour  Texercice  1866,  sur  les  chapitres 
suivants  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies ,  sont  réduits  d'une  somme  de  trois  millions 
quatre  cent  neuf  mille  six  cents  francs  (3,^09,600'),  ainsi  réparde  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

3*  SECTION. 

Chap.  IV.      Éuts-majors  et  équipages i58,ooo'  | 

VI.      Corps  enU'etenus  et  agents  divers 100.000  >   >  .583,ooo' 

— «—  IX.      Vivres 1 , i25»ooo  ) 

3*  SECTION. 

Chap.  x.       Salaires  d'ouvriers 339,600  )      gr  ^  g^^^ 

XII.    Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. .     3 12,000  )  ' 

à*  SECTION. 

r 

CtiAP.  XV.     École  navale  et  boursiers  de  la  marine. . .        32,000  )        ^c  ^^ 
— — —  XVII.  Frais  géDëranx  d'impressions,  etc 1 4.000  \  ' 

2,070,600 

BUDGET  extraordinaire.  — — 

2*  SECTION  (2'  partie). 

CuAP.  vil.  États-majors  et  équipa^^es 800,000  ]  . 

VIII.  Troupes 71.000  (   ,  ooi  000 

—  IX.  Services  spéciiiux  en  Cochinchine 100,000  /     *^*  ' 

1^—  XI.  Vivres 1 20,000  ) 

3*  SECTION  (2' partie). 
Chap.  v.       Travaux  hydrauliques  et  bâliments  civils 938,000 

ii*  SECTION  (2"  partie). 
Chap.  xii.    Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses 20,000 

1,339,000 

Total  égal 3,409,600 


I* 


"»  Bull.  1 343 ,  li-  1 3.738.  w  Bull.  440 .  n'  4 1 10. 

•■»  Bull.  i420,  n*  14,55 1.  «»  Bull.  io45,  n- 10,527. 

«Bull.  i5 U.n*  15,339. 
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1  Les  crédits  oaverts,  pour  ledit  exercice,  aux  chapitres  ci-après 
désignes  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du  même  départe- 
ment, sont  augmentés  de  pareille  somme  de  trois  millions  quatre 
cent  neuf  mille  six  cents  francs  (3,^09,600'),  imputable  comme  il 
sait: 

BLDGET  ORDINAIRE. 

I**  SECTION. 

Chap.  I*.      Administralioa  centrale.  ( Personnel.) 1,600'  )        ^^  g_f 

n.      Aditthiistratîon  central^  ( Matériel. )•«.•....     \h ,000  \ 

2*  SEÈTIOif. 

Caip.  VII.     Maistrance ,  gardiennage  et  surveillance 1 58,ooo 

3*  SECTION. 

Ch\p.  XI.      Approvisionnements  généraux  de  la  flotte i,5oo,ooo 

4'  SECTION. 

Chap.  i?i.    Sénrice  hydrographique  et  scientifique 32,000'  {      ^^  ^^^^ 

xTiii.  Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses 375,000  )      '^^' 


• 


2,070,600 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
2'  SECTION  (2*  partie}. 
Cjup.  X.         Hôpitaux 139,000 

3*  SECTION  (2*  partie). 
Chap.  iv.       Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 1  ,aoo,ooo 

1,339,000 

Total  é6\L 5,409,600 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
fo finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
c&tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ^ 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  i4  I>écembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  i*Emperear  : 

dCàUA  aa  étpariemenl  VAndral  Minislrt  seerétaire  d*Elat 

des  finances,  au  départentent  de  la  marine  et  des  cohnies. 

Signé  P.  MAr.NE.  Signé  Rigault  de  Genouilly. 


• 
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N*  15,70a.  —  DÉCRET  IMPÉBIAL  pour  Vexécutiofi  de  la  Convention  addition- 
nelle de  poste  conclue,  leiJ  octobre  1867,  entre  la  France  et  la  Bavière» 

Du  18  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Bavière,  le  19  mars 

1858^»); 

Vu  notre  décret  du  i*'juîn  i858^"î  pour  Texécution  de  la  convention  du 
19  mars  i858; 
Vu  la  loi  du  26  juin  i856; 
Vu  la  convention  additionnelle  du  17  octobre  1867^*^; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ét«t  au  département  des 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  les  ouvrages  ma- 
nuscrits et  les  épreuves  d'impression  portant  des  corrections  typo- 
graphiques, qui  seront  expédiés  de  la  France  ou  de  TAlgérie  po^ir  la 
Bavière  et  qui  rempliront  les  conditions  déterminées  par  Tarticle  2 
ci-après,  pourront  être  affranchis  jusqu'à  destination  moyennant  le 
payement  d'une  taxe  de  cinquante  centimes  pour  chaque  paquet  de 
deux  cents  grammes  et  au-dessous. 

Au-dessus  de  deux  cents  grammes,  la  taxe  d'affranchissement  sera 
augmentée  de  cinquante  centimes  par  chaque  poids  de  deux  cents 
grammes  ou  fraction  de  deux  cents  grammes  excédant.  ' 

2.  Les  objets  désignés  dans  l'article  i"  précédent  ne  feront  admis 
à  jouir  du  bénéfice  de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée 
par  ledit  article  qu'autant  qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  ma* 
nière  à  pouvoir  être  facilement  examinés  dans  les  bureaux  de  poste 
par  l'intermédiaire  desquels  ces  objets  seront  acheminés,  et  qu'ils 
ne  contiendront  aucune  lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une  corres- 
pondance actuelle  et  personnelle  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

Ceux  de  ces  objets  qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  ci>dessu8 
fixées  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  acquitté  parles  envoyeurs,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  1",  seront  considérés  et  taxés 
comme  lettres. 

3.  Les  papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  les  ouvrages  manus- 
crits et  les  épreuves  d'impression  portant  des  corrections  typogra- 
phiques, que  l'administration  des  postes  de  Bavière  livrera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  affranchis  jusqu'à  destination  et  qui 
porteront  du  côté  de  l'adresse  l'empreinte  d'un  timbre  fournissant 
les  initiales  P  D,  seront  exempts  de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des 
destinataires. 

"'  Bull.  604,  !!•  5589.  '*»  Bull.  j545,  n*  i5,6i5. 

^  Bail.  607.  n*565o. 
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'i.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
dai"  février  1868. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Décembre  1867. 

Signé  MÂPOLEOM. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances , 

Signé  P.  Magne. 


If  15,753. —  DÉCHET  IMPÉRIAL  quî  règle,  sous  forme  d'Abonnement,  pour  cinq 
années,  à  partir  de  1867,  la  Redevance  proportionnelle  de  la  Mine  de  Houille 
deBezenet  (Allier). 

Da  18  Décembre  1S67. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Va  la  pétition  présentée  par  les  concessionnaires  de  la  mine  de  houille 
deBezenet  (Allier),  à  Teffet  d'obtenir  un  nouvel  abonnement  à  la  redevance 
proportionnelle  pour  cinq  années ,  à  partir  de  1867  ;  , 

Va  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  des  20  février  et  17  mai  1867; 

Va  lavis  du  directeur  des  contributions  directes,  du  23  juillet  suivant; 

Vu  lavis  du  conseil  général  des  mines,  du  11  octobre; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
pobKcs,  en  date  du  4  novembre  1867  ; 

Vu  Tarticle  35  de  la  loi  du  ai  avril  1810  et  l'article  '^^  du  décret  du  6  mai 
i8nCJî; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

h\oss  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

ÂBT.  1".  La  redevance  proportionnelle  de  la  mine  de  houille  de 
Beienet  (Ailier)  est  réglée ,  sous  forme  d'abonnement ,  pour  les  années 
1867,  »868,  1869,  1870  et  1871,  à  dix  mille  cent  trente-cinq  francs 
qoatre-yiogts  centimes  (io,i35'  80*),  en  principal,  par  année. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 

^  IV*  série,  BuD.  369,  n'  6754. 
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chargé  de  TexécutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aa  Balletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
PtrrEoipaeiir: 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  dqiartement  des  finances  , 

Signé  P.  Magme. 


N*  15,754.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quifixê  la  valeur  des  Monnaies  étrangères  en 
Monnaies  françaises  pour  la  perception,  en  1868,  da  Droit  de  Timbre  établi 
sur  les  Titres  de  Rentes,  Emprunts  et  autres  Effets  publics  des  Gouvernements 
étrangers. 

Du  ai  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  Tarticle  6  de  la  loi  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de.i*exercice  1864,  lequel  article 
est  ainsi  conçu  : 

flA  dater  du  1"  juillet  i865,  seront  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  cin- 
fl  quante  centimes  par  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  du  montant  de 
«  leur  valeur  nominale  les  titres  de  rentes ,  emprunts  et  autres  effets  publics 
«des  gouvernements  étrangers,  quelle  qu'ait  été  Tépoque  de  leur  création. 

«  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises  sera  fixée 
t annuellement  par  un  décret;» 

Vu  larticle  7  de  la  loi  du  8  juin  i864i  qui  a  élevé  de  cinquante  centimes 
à  un  franc,  à  partir  du  1*' juillet  i864i  le  droit  de  timbre  établi  par  la  loi 
précitée  du  i3  mai  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  l*'.  La  valeur  dej  monnaies  étrangères  en  monnaies  fraor 
çaises  pour  la  perception,  pendant  Tannée  1868,  du  droit  de  timbre 
établi  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  8  juin  i864*  est  fixée  comme  il 
suit: 

I  Dette  extérieare ,  payable  en  livres  sterling 

Belgique Le  franc 

Esparae i  S®***'-  intérieure,  la  piastre 

,  (  Dette  exténeare ,  la  piastre 

États-Romains.  L*ëcu 

États-Unis  ....  Le  dollar 

Hollande Le  florin 

Italie La  livre 


2' 

4a' 

25 

5o 

1 

00 

5 

30 

S  ho 

5 

00 

5 

20 

2 

10  1  /:*. 

t 

00 

t  Dette  extérieure  trois  pour  cent,  la  livre  sterling. .       25  30 

Mexique |   Emprunt  186&  six  pour  cent ,  la  livre  sterling 25  30 

(   Obligations  de  cinq  cents  francs,  la  piastre 5  v^j 
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Foftagal La  livre  sterling 25'  35* 

Kosaie. Dette  extérieure ,  la  livre  sterling 25  20 

Î   Dette  intérieure,  les  cent  piastres  tui'ques 22  5o 

Dette  extérieure,  la  livre  sterling 25  00 

Dette  générale  cinq  pour  cent,  les  onze  medjidiés.  25  00 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereor: 

le  MÙMtrê  secrétaire  d'Etal  aa  dèparUmmt  desfiminces. 

Signé  P.  Magne. 


!!*  1 5,705.  —  DÉCRET  iMPBRiAL  pour  Vexécutioii  de  la  Convention  de  poste 
tontlvit,  le  Si  octobre  1867,  entre  la  France  et  les  Royaumes-Vnis  de  Sahde 
et  de  Norufége.  ^ 

Du  .>8  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
FaAMÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Vu  la  convention  de  poste  conclue  et  signée  à  Paris,  le  3i  octobre  1867  ^'\ 
entre  la  France  et  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norwége  ; 

Yu  les  conventions  qui  règlent  les  relations  de  poste  entre  la  France  et  la 
Prusse; 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (4  mai  1802)  ; 

Vu  le  décret  organique  sur  la  presse ,  du  17  février  1862  ^^^  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  des 
finances ,  . 


Avons  mgr^tb  et  dégrétovs  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Les  taxes  à  percevoir  par  Tadministration  des  postes  de 
France  pour  rafTranchissement  jusqu'à  destination  des  lettres  ordi- 
naires, des  lettres  chargées,  des  échantillons  de  marchandises  sans 
valeur  vénale ,  des  journaux ,  des  gazettes ,  des  ouvrages  périodiques , 
des  livres  brochés  ou  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de  musique, 
des  catalogues ,  des  prospectus,  des  annonces  et  avis  divers  impri- 
més, gravés,  lithographies  ou  antographiés ,  qui  seront  expédiés  de 
la  France  et  de  l'Algérie  à  destination  de  la  Suède  ou  de  la  Norwége, 
seront  payées  par  les  envoyeurs  conformément  au  tarif  ci-après  : 

f"  XI' série,  Bull.  iTiAo.  n'  i5,r»4j.  «»)  \*  s(?rie,  r.iill.  490,  n'^^ôj. 


! 


—  82  — 


XATDRB 

(l«9  correspondances. 


OBSTIMATIOIV 

lies 
correspondantes. 


Lettres  ordinaires. 


Lettres  chargées, 


Suède. . . 
Norwéfre. 


Suède. . . 
Norw<îge. 


Échantillons   de   marchan  - 
dises ,  journaux ,  gazettes , 
ouvrages  périodiques,  li- 
vres broches  ou  reliés,  hro-f  511^^ 
chures,  papiers  de  mu -\ 

sique,  caUlogues,  pro» -/Norwége. 
pcctns,  annonces  et  avis' 
divers  imprimés,  gravés, 
lithographies  ou  aulogra- 
phiés 


COIDITIOX 

do 

raffrauchîMe- 

incnt. 


Facultatif. 
FaculUUr. 


TAXK  D'irFllAXCIIXtSRMBST 

i  percevoir 

poar  chaque  lettre  on  patjuel 

portant  une  adressa 

particulière. 


Obligatoire.. 
Obligatoire.. 


Obligatoire . 
Obligatoire.. 


60  centimes  par  10  grammes 
ou  fraction  de  logrammca. 

70  centimes  par  10  giamnies 
ou  fraction  de  10 grammes. 

Droit  fixe  de  5o  centimes  en 
sus  de  la  taxe  applicable 
à  une  lettre  ordinaire  af- 
franchie du  même  poida. 


i5  centimes  par  4o  grammes 
ou  fraction  de  ho  grammes. 

18  centimes  par  4o  grammes 
ou  fraction  de  ho  grammes. 


2.  Les  taxes  à  percevoir,  en  vertu  de  l'article  précédent,  pour  l'af- 
franchissement des  lettres  ordinaires  pourront  être  acquittées  par 
les  envoyeurs  au  moyen  des  timbres  d'affranchissement  que  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  est  autorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  tiriibres- poste  apposés  sur  une  lettre  représenteront 
une  somme  inférieure  à  celle  qui  est  due  pour  l'affranchissement ,  le 
destinataire  aura  -à  payer  une  taxe  égale  à  la  différence  existant  entre 
la  valeur  desdits  timbres  et  la  taxe  due  pour  une  lettre  non  affran- 
chie du  même  poids. 

3.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  la  France  ou  de  l'Algérie 
pour  la  Suède  ou  la  Norwége  ne  pourront  être  admises  que  sous  enve- 
loppe et  scellées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire  fine.  Ces  cachets 
devront  fournir  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  signe  par- 
ticulier à  l'envoyeur,  et  être  placés  de  manière  à  retenir  tous  les  plis 
de  l'enveloppe. 

'1.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  profiter  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  i"  du  pré- 
sent décret  qu'autant  qu'ils  n'auront  par  eHx-mêmes  aucune  valeur 
vénale,  qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à 
la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou 
de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés  ou 
reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  an- 
nonces et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés,  qui  seront  expédiés  de  la  France  ou  de  l'Algérie,  tant  pour  la 
Suède  que  pour  la  Norwége,  par  la  voie  de  la  poste,  devront  être 
mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écriture,  aucun  chiffre  ou  signe 
quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire. 


B.  n*  i565.  —  83  — 

Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  ci-dessus  fixées  ou  dont  ]e  port  n'aura  pas  été 
acquitté  intégralement  par  les  envoyeurs ,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  Tarticle  i",  seront  considérés  et  tax^s  comme  lettres. 

5.  La  perte  d*une  lettre  chargée  n'entraînera ,  pour  l'administration 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu,  que  l'obligation  de 
payer  à  l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs. 

6.  Les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  chargées  ne 
seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  l'envoi 
desdites  lettres;  passé  ce  terme,  les  réclamants  n'auront  droit  à  au- 
cune indemnité. 

7.  La  taice  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France 
pour  toute  lettre  ordinaire  non  affranchie  expédiée  de  la  Suède  ou 
de  la  Norwége  à  destination  de  la  France  ou  de  l'Algérie  est  fixée, 
savoir  : 

A  quatre-vingts  centimes  par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix 
grammes,  si  la  lettre  est  originaire  de  Suède, 

Et  à  quatre-vingt-dix  centimes  également  par  dix  grammes  ou 
fraction  de  dix  grammes,  si  la  lettre  est  originaire  de  Norwége. 

8.  Les  lettres  originaires  de  Suède  insufiSsamment  affranchies  au 
moyen  de  timbres-poste  suédois  et  les  lettres  originaires  de  Norwége 
JDsuflRsamment  affranchies  au  moyen  de  timbres-poste  norwégiens 
seront  considérées  comme  non  affranchies  et  taxées  comme  telles, 
sauf  déduction  du  prix  de  ces  timbres,  lorsqu'elles  seront  à  desti- 
nation de  la  France  ou  de  l'Algérie. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer  parle  destina- 
taire d'une  lettre  insuffisamment  affranchie  présentera  une  fraction 
de  décime,  il  sera  perçu  un  décime  entier  pour  cette  fraction. 

9.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises,  les  journaux,  les  gazettes,  les  ouvrages  périodiques, 
les  livres  brochés,  les  livres  reliés,  les  brochures,  les  papiers  de 
musique,  les  catalogues,  les  prospectus,  les  annonces  et  les  avis 
divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés ,  que  les 
administrations  des  postes  de  Suède  et  de  Norwége  livreront  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  affranchis  jusqu'à  destination  et 
qui  porteront  du  côté  fje  l'adresse  l'empreinte  d'un  timbre  fournis- 
sant les  initiales  P  D  seront  exempts  de  tout  droit  ou  taxe  à  la 
charge  des  destinataires. 

10.  Les  imprimés  désignés  dans  les  articles  i  et  9  précédents  ne 
seront  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendant  de  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur 
égard,  anx  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  règlent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

11.  Il  ne  sera  admis  à  destination  soit  de  la  Suède,  soit  de  là 
Norwége  aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou 
de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux,  soit  enfin^ 
fout  antre  objet  passible  de  droits  de  douane. 
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12.  Les  dispositions  do  présent  décret  ser(mt  exécutoires  à  dater 
du  1*'  février  i868. 

13.  Sont  et  demeurent  abrogés  nos  décrets  des  27  janvier  ^^  et 
7  mars  i8ô5,  et  notne  décret  du  3i  janvier  1866^,  concernant  tes 
correspondances  échangées  entre  la  France  et  l'Algérie ,  d*une  part, 
et  la  Suède  et  la  Norwége,  d'autre  part. 

14.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pa^  rEmpereur  : 
L§  Uinittrt  Mcrétaire  d'État  an  département  deg  finances , 
;  Signé  F.  Magne. 


N*  15,766.  —  OécRET  IMPÉRIAL  relatif  aox  Taxes  à  percevoir  tant  pour  tes 
Lettres  ordinaires  affranchies,  les  Lettres  chargées  et  les  Imprimés  déposés  dans 
les  Bureaux  de  poste  français  établis  en  Tunaaie,  en  Egypte,  à  Tanger  0I  à 
Tanis,  à  destination  da  Danemark,  de  la  Suéde  et  de  la  Nortvége,  que  pour 
les  Lettres  ordinaires  non  affranchies  provenant  du  Danemark,  de  la  Suéde  et 
de  la  Norwége. 

Du  28  Décembre  1867.    • 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emprrbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x  (4  mai  1802]  et  So  mai  i85S; 

Vu  le  décret  organiqpie  sur  la  presse ,  du  17  février  i85a  ^*^ 

Vu  la  convention  de  poste  conclue,  le  27  mai  1867  t*\  entre  la  France  et 
le  Danemark  ; 

Vu  ia  convention  de  poste  conclue,  le  3i  octobre  1867  ^*\  entre  la  France 
et  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norwége  ; 

Vu  notre  décret  du  a5  octobre  iS65  -^K  concernant  les  correspondances 
recueillies  ou  distribuées  par  les  bureaux  de  poste  français  établis  en  Tur- 
quie, en  Egypte,  à  Tanger  et  à  Tunis; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances , 

A.V0NS  uÉGKÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  taxes  à  percevoir  par  Tadministration  des  postes  de 
France  tant  pour  les  lettres  ordinaires  affranchies,  les  lettres  char- 
gées et  les  imprimés  de  toute  nature  déposés  dans  les  bureaux  de 
poste  français  établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à  Tanger  et  à  Tunis, 


'"  M'  série,  Hull.  -jGi  ,  a'  2338. 
**^  XI*  série.,  Bull.  l'iGj,  n"  13,976. 
«=J  X  série,  Bull.  /190,  11"  365 1. 


'*  xr  série,  Bull.  i320,  n*  i5,5qS. 
'■'  XI*  série.  Bull.  iSdg,  n*  i5.6ii. 
'•»  XI*  série,  Bull.  i3^6,  n*  1x^771. 
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à  dcstioatioo  da  Danemark ,  de  la  Suède  et  de  la  Norwége,  que  pour 
les  lettres  ordinaires  non  affranchies  provenant  du  Danemark,  de  la 
Suède  et  de  la  Norwége,  seront  payées  par  les  envoyeurs  ou  les  desti- 
nataires, suivant  le  cas,  conformément  au  tarif  ci-après  : 
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2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
do  1*  février  i868- 

3.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de  notre  décret  sus- 
visé  du  25  octobre  i865,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent 
décret. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aiï  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de»  Tuileries,  le  28  Décembre  1867. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

/.(  Ministre  secntaire  d'Ktat  au  département  desjînancet, 

Signé  P.  Magm:. 
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N*  15,757.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  gui  autCTise  la  Banqae  de  France  à  créer 

une  Saccarsale  à  Périgueux. 

Du  3i  Décembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  5o  juin  1840 ,  le  décret  du  5  mars  i85a  ^^^  et  la  loi  du  9  juin 
1857 ,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

■  Vu  Tarticle  10  du  décret  du  16  janvier  i8o8t>\  le  décret  du  18  mai  de 
la  même  année  ('^  et  l'ordonnance  royale  du  a5  mars  184 1  '^K  concernant  les 
comptoirs  de  la  banque  de  France; 

Vu  la  délibération  du  a8  novembre  1867 ,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  banque  demande  Tautorisatidn  d'établir  une  succursale  à  Périgueux 
(Dordogne); 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction ,  et  notamment  les  demandes  faites  par  les 
membres  composant  le  tribunal  de  commerce  et  par  les  principaux  négo- 
ciants et  commerçants  de  périgueux ,  par  le  conseil  municipal  de  cette  ville 
et  par  le  conseil  général  de  la  Dordogne  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  succur- 
sale à  Périgueux  (Dordogne). 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  que  celles  de 
la  banque  de  France  et  se^nt  exécutées  sous  la  direction  du  conseil 
général,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
25  mars  i84i« 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Minisire  tecrélairt  d'Étal  au  déparîewunt  dn  finances. 

Signé  P.  Ma6!«e. 

"»  X*  série,  Bull.  5o2,  n*  3791.  '*»  !?•  série,  Bull.  igS,  n*  3409. 

«  !¥•  série,  Bull.  176,  n*  2953.  «•'  ii'  série,  Bull.  801 .  n*  9234. 
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y  10,758.  —  DécuBT  IMPÉBIAL  qui  autorise  la  Banque  de  France  à  créer  une 
Succunah  qui  desservira  les  deux  villes  de  Houbaix  et  de  Tourcoing ,  sous  le 
titre  de  Roubaix-Tourcoing. 

Du  3i  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
0£S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Vu  ia  loi  du  3o  juin  18/^0,  le  décret  du  5  mars  i852  ^'^  et  la  loi  du  9  juin 
1857,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Vu  Tarticle  10  du  décret  du  16  janvier  1808  ^^\  le  décret  du  i8  mai  de  la 
même  année  ^^^  et  Tordonnance  royale  du  a5  mars  18A1  <*^  concernant  les 
comptoirs  de  la  banque  de  France; 

Vu  la  délibération  du  21  novembre  1867,  par  faquelle  le  conseil  général 
de  la  banque  demande  rautorisation  d'établir  une  succursale  pour  les  villes 
de  Roubaix  et  Tourcoing  (Nord) ,  sous  le  titre  de  Roubaiao-Tourcoing  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction,  et  notamment  les  demandes  formées  par  Je 
conseil  municipal  et  la  cbambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de 
Roubaix,  le  conseil  d'arrondissement  de  Lille,  la  chambre  consultative  de 
Tourcoing  et  par  le  conseil  général  du  Nord  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  succursale 
qui  desservira  les  deux  villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing,  sous  le 
titre  de  Rouhaix-Toarcoing. 

Le$  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  que  celles  ^e 
la  banque  de  France  et  seront  exécutées  sous  la  direction  du  conseil 
général,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  royale  du 
2Smars  i84i-^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1867.  ' 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereUT  : 

Le  Minitlrt  secrétaire  d'Etat  au  déjiortemenl  des  fiiir,r.(cs. 

Signé  P.  Magnc. 


^'  V  série ,  Bull.  5o2 .  n*  3791 .  w  iv*  série ,  Bull.  193 .  n'  3àoo. 

'*  if  série,  ÏSall.  176,  n"  2953.  '•>  i\*  série.  Bull.  801 ,  n«  923.Î. 
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N*  15,759.  —  DicRBT  IMPÉRIAL  91U  ouvrê  au.  Ministre  de  la  Gaerre  un 
Crédit,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par  diverses  Commujus, 
peur  V exécution  de  Travaux  militaires  appartenartl  à  V exercice  iSS7. 

Du  à  Janvier  1868. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  velouté  natioDale,  £MPBBfiUit 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ia  guerre; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  receltes  de  rexercice  1867  ; 

Vu  les  lois  du  3i  juillet  1867,  accordant  des  suppléments  de  crédits  pour 
l'exercice  1867; 

Vu  nos  décrets  des  6  novembre  i866<*î  et  a 5  août  1867W,  portant  répar- 
tition ,  par  chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  dé  Texercice  i84o; 

Vu  rétat  des  sommes  versées  au  trésor  par  diverses  communes  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécntion  de  travaux  militaires 
appartenant  à  Texercice  1867  « 

Vu  le  sénatus-consulte  du  5i  décembre  1861  : 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  <^'  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  des  8  novembre  et  17  dé- 
cembre 1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  • 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  ia 
guerre,  sur  Texercice  1867,  un  crédit  de  deux  cent  onze  mille  cinq 
cents  francs  (2ii,5oo'),  applicable  aux  travaux  militaires  indiqués 
ci-après  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
Chapitre  xv.  —  Établissenbenu  et  matériel  du  génie. 

Paris.  —  Travaux  nécessités  à  la  caserne  des  Invalides  par  suite  de  rabaisaemeot 

de  lavenue  Latour-Mau bourg 49>ooo^ 

Langres.  —  Agrandissement  du  corps  de  garde  Y 3,5oo 

Besançon.  —  Ouverture  d*une  nouvelle  porte  de  ville  àrexlrëmité  amont 

du  auai  Napoléon Ao»ooo 

Grenoble.  — Ouverture,  dans  les  fortifications,  d*une  nouveUe  porte  sur 

le  prolongement  de  l'avenue  de  ia  Gare ho,ooo 

Toulon.  —  Amélioration  de  la  porte  Neuve  et  de  ses  abords 70.000 

Blois.  —  Construction  d'un  quartier  d'infanterie 1 0,000 

Total  EGvi 2ii,5oo 


'"  Pull.  id3<).  n'  14.665.  -  Imll.  44o,  n'  h^  10. 

^'  Biill.  i524,  n'  i5,43o. 
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2.  li  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  par  diverses  communes  à  titre  de  fonds  de 
coocours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  guerre 
etdesfinaoces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cQtion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  i868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  PEmperear  : 
U  Miûitn  Mcrùairt  d^état  des  finança ,  j^  Maréchal  de  France,  Ministre 

Sûmé  P  Magne  secrétaire  d*État  au  département  de  la  guerre , 

Signé  NiEL. 


y  15,760.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fixe  l'Indemnité  de  transport  attribuée 
nx  Officiers  et  assimilés,  da  grade  de  Colonel  à  celui  de  Sous- Lieutenant 
îkIus, 

Du  11  Janvier  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vo  le  décret  impérial  du  1  a  juin  1867  (^),  portant  règlement  sur  les  frais 
k  route  des  militaires  isolés  ; . 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 

Avovs  ocCRÉTB  et  DécRérONS  ce  qui  surit  : 

Ait.  1".  L'indemnité  de  transport  attribuée  aux  officiers  et  assi- 
milés, du  grade  de  colonel  à  celui  de  sous-lieutenant  inclus ,  est  fixée , 
(Time  manière  uniforme ,  au  taux  de  trois  centimes  par  kilomètre 
sur  les  voies  ferrées. 

2.  Le  présent  décret  recevra  son  exécution  à  partir  du  1"  février 
1868. 

5.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affaires  étran- 
SÔes,  de  Tintérieur,  de  la  j  ustice  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun 
^  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParTEmperear: 

Le  Marjchal  de  France, 
Ministre  stcrctaire  d'Etal  aa  département  de  la  guerrei 

Signé  Ni  EL. 

"'Bull.  1 546,  n*  1 5.622. 
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N*  16,761 .  —  DÉCRET  t  M  PÉRI  AL  portant  réception  du  Bref^ni  permet  aux  Cha- 
noines de  l'église  cathédrale  de  Poitiers  et  à  leurs  successeurs  de  porter  une 
Croix  sur  leurs  habits  de  chœur. 

Du  1 1  Janvier  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsiieiir 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Étaft  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  le  bref  de  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  en  date  du  17  décembre  1867, 
qui  permet  aux  chanoines  de  l'église  cathédrale  de  Poitiers  (Vienne)  et  à 
leurs  successeurs  de  porlerune  croix  spéciale  sur  leurs  habits  de  chœur; 

Vu  la  lettre  adressée,  le  26  décembre  1867,  par  M.  Tévéquede  Poitiers  à 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes ,  à  Tefiet  de  de- 
mander que  ledit  bref  soit  mis  à  exécution; 

Vu  rarlicle  i*'  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  ; 

Notre  Conseil  d'État  entend vi . 

Avons  dkcrkts  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Est  reçu  et  sera  publié  dans  TEmpire,  en  ia  forme  ordi- 
naire, le  bref  donné  à  Rome,  le  17  décembre  1867,  par  lequel  Sa 
Sainteté  le  pape  Pie  IX  permet  aux  chanoines  de  la  cathédrale  de 
Poitiers  (Vienne)  et  à  leurs  successeurs  de  porter  sur  leurs  habits 
de  chœur  une  croix  spéciale  ayant  d'un  côté  Tefl&gie  de.  saint  Hi- 
laire,  patron  du  diocèsç  de  Poitiers,  avec  celte  inscription  :  Sancias 
HilarivLS  universalis  Ecclesiœ  doctor,  et,  de  l'autre  côlé^reflBgie  du  sou- 
verain pontife  Pie  IX,  avec  cette  légende  :  Ex  decreto  PU  papœ  IX 
instante  synode  Bardigalensi, 

2.  Les  chanoines  de  Poitiers  et  leurs  successeurs  sont  autorisés 
à  porter  ladite  croix  sur  Vhahit  Je  chœur  et  dans  les  limites  du  diocèse 
seulement, 

3.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules  et 
expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  dc^l'Église  gallicane. 

^.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  j 
de  notre  Conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite) 
sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

5.  Notre  garde  des  sceaux ,  n^ioiatre  secrétaire  d'État  au  départe^ 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON'. 

Pat  l'Empereur  : 

,    Le  Garde  du  sceaux, 
Vtntstre  secrétairt  d'Etat  an  départenunt  de  la  ^'astiee  et  des  eulits^ 


Signé  J.  BAnocHF.. 


■ 

i 
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N*  15,763.  —  DÉCRET  iMPÉmAL  qvii  autorise  lu  iranslaiion  à  Sainte-Anne- 
^Aaray  {Morbihan)  d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  Marie-Joseph  existant  à 
Vannes. 

Du  1 5  Janvier  1868. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cuites; 

La  section  de  rîntérieur ,  de  Unstruotion  publique  et  des  cultes  de  noire 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  Est  autorisée  la  translation  à  Sainte-Anne-d'Auray,  sec- 
tion de  la  commune  de  Pluneret  (Morbihan),  d'un  établissement  de 
sœars  de  Marie-Joseph  existant  à  Vannes  (même  département),  en 
vertu  de  notre  décret  du  2a  octobre  i853  ^'\  consistant  en  un  quar- 
tier correctionnel  et  un  refuge,  et  dépendant  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  Maiie-Joseph  reconnue  au  Dorât  (Haute-Vienne  )  par  un 
décret  du  28  janvier  1802  ^*\ 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
aa  département  de  Fintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  leçon- 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  ]|faiais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  1868, 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

,  Le  Garde  des  iceatix , 
Ministre  secrvlairc  d'Etat  au  département  de  Injustice  et  des  cultes  y 

Signé  J.  Bahochk. 


.V  15.763.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre-dé la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M"*  Rousseau  [Bealrix-Eniilie-Marie) ,  née  le 7  juillet  i84ô,  à  Paris,  y  de- 
meurant, est  autorisée  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Flocon,  et  à  s'appeler, 
iiraTenir,  Roasseau- Flocon.    • 

1*  Ladite  impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
£ûre  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
ui  XI ,  et  en  justiGant  ({u'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'ÉUt  [Paris,  8  Janvier  1868.) 

*  XI*  série,  Bult.  10^,  n"  85S.  "»»  a*  série,  Bull.  486.  n*  3599. 


CertiGé  conforme  : 

Paris,  le  i"  "  Février  1868, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Collet , 
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\*  i5,7r)4.  —  Lot  sur  le  recrulenient  de  l'Armée  et  l'organisation 

de  la  Garde  nationale  mobile. 

Du  i"  F<^vrier  1868. 

NAPOLÉON,  par  là  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPtrci  h 
DES  Français,  à  tous^présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctioxni^  et  sanctionnons,  proiiulgcb  et  prÔmolgcons  ce  qui 
*aît  : 

LOL 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  Ugislattf. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I". 

DL  recrutement  DK  L'ARMÉE. 

Art.  1".  Les  articles  i,  i3,  1 5,  3o,  33  et  36  de  la  loi  du  21  mars 
i832  sont  modifiés  ainsi  qu*ii  suit  : 

Art.  4-  Le  tableau  de  la  répartition  entre  les  départements  du 
nombre  d'hommes  à  fournir  en  vertu  de  la  loi  annueQe  du  contin- 
gent pour  les  troupes  de  terre  et  de  mer  sera  annexé  à  ladite  loi. 

Les  premiers  numéros  sortis  au  tirage  au  sort  déterminé  par  Tar- 
tide  suivant  formeront  lexontingent  des  troupes  de  mer. 

Le  mode  de  cette  répartition  sera  fixé  par  la  même  loi. 

\rt.  i3.  Seront  exemptés  et  remplacés,  dans  l'ordre  des  numéi^s 
subséquents,  les  jeunes  gens  que  leur  numéro  désignera  pour  faire 
partie  du  contingent,  et  qui  se  trouveix)nt  dans  un  des  cas  suivants, 
savoir  : 

1*  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  d'un  mètre  cinquante-cinq  r<Mï- 
timètres  ; 

2*  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impropres  au  service; 

3*  L'aîné  d*orpheiins  de  père  et  de  mère  ; 

4*  Le  fils  unique,  ou  Tainé  des  fils,  ou,  à  'défaut  de  fib  ou  de 
prendre,  le  petit-fils  unique  ou  l'aîné  des  petits-fils  d'une  femme 

JT  Série»  > 
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atlueUement  TesTe,  en  é\m  père  ifengleog  «Btré  ësos  sa  soixante 
et  dixième  année; 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  ci-dessas  notés  troisième 
et  qaatrièi9£  /  le  frère  j^îoé  j#uira  db  tfexamf  ti<si  li  4e  frèrç  aîné 
est  aveuglé  on  atteint  detottte  autre  infirmité  itictrralile  qui  le  rende 
impotent; 

S"*  Le  plus. âgé  de  deux  fisëres  appelés  à  faire  partie  du  même 
tirage  et  désignés  tous  deux  par  le  sort ,  si  le  plus  jeune  est  reconnu  ^ 
propre  au  service  ;  I 

6*  Cchri  dont  tin  irère  sera  sons  les  drapeanx  à  tout  antre  titre  que  ' 
pour  remplacement  ; 

7'  Celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de  service ,  ou  aura 
été  réformé  ou  admis  à  la  retraite ,  pour  blessures  reçues  dans  un 
service  commandé,  ou  infirmités  contractées  dans  les  armées  de 
terre  ou  de  mer. 

L'exemption  accordée  conformément,  soit  au  n"*  6,  soit  au  n*  7 
ci-dessus,  ne  sera  appliquée  qu*à  un  seul  frère  pour  un  même  cas, 
mais  elle  se  répétera  dans  la  même  famille  autant  de  fois  que  les 
mêmes  droits  s'y  reproduiront. 

Seront  néanmoins  comptées  en  dédnclion  desdites  exemptions 
les  exemptions  déjà  accordées  aux  frères  vivants,  en  vertu  des  n**  1, 
3 ,  4  et  5  du  présent  article.       ,  "  , 

Le  jeune  honmie  omis  qui  ne  se  sera  pas  présenté,  par  lui  ou  ses 
ayants  cause,  pour  concourir  an  tirage  de  la  dasse  a  laquelle  ii 
appartenait,  ne  pourra  réclamer  le  bénéfice  des  exemptions  indi- 
quées par  les  n'"3,  4,  5,  6  et  7  du  présent  article,  si  les  causes  de 
ses  exemptions  ne  sont  survenues  que  postérieurement  à  la  clôture 
des  listes  du  contingent  de  sa  ciasse. 

Les  causes  d'exemption  prévues  par  les  articles  3,  d»  5,  6  et  7  ci- 
dessus  devront,  pour  produire  leur  effet,  exister  au  jour  où  le  conseil 
de  révision  est  api^lé  à  statuer. 

Celles  qui  surviendront  entre  la  décision  du  conseil  de  révision  et 
le  i**  juillet^  peint  de  départ  de  la  durée  da  service  de  chaque  con- 
tingent, ne  TnodiSeront  pas  la  position  légale  des  jeunes  gens  dési- 
gnés pow  en  faire  définitivement  partie. 

Néaoaaoins,  l'appelé  qui,  postérieuremieint,  soit  à  la  décision  du 
conseil  de  révision,  soit  au  1*'  juillet,  deviendra  l'ainé  d'orphelins 
de  père  et  de  mère.  Je  fils  unique  ou  l'ainé  des  fils,  ou,  à  défaut  du 
fils  ou  du  gendre,  le  petitrfils  unique  ou  l'aîné  des  petits-fils  d'une 
iemme  veuve -ou d'un  père  aveugle,  sera,  sur  sa  demande  et  pour  le 
temps  qu'il  a  enoere  à  servir,  assimilé  au  militaire  de  la  réserve  et 
ne  pourra  plus  être  rappelé  qu'en  temps  de  guerre. 

Art.  i5.  Les  opérations  du  recrutement  seront  revues,  les  récla- 
mations auxquelles  ces  opérations  auraient  pu  donner  lien  seront 
entendnes,  et  les  ^causes  d'exemption  e(t  de  déduction  seront  jugées, 
en  séance  publique,  par  on  conseil  de  révision  composé  : 

Du  préfet,  président,  ou,  à  son  défaut,  du  secrétaire  général,  on 
du  conseiller  de  préfecture  délégué  par  le  préfet  ; 
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Vnn  oonseSler  de  préfecture; 

D'un  membre  du  conseil  général  da  département; 

Unn  membre  du  cooseil  d'arrondissement ,  tous  trois  à  ia  dési- 
gnatimi  du  préfet; 

Van  ofBcier  général  ou  supérieur  désigné  par  fEmpereur. 

Du  membre  de  Tintendance  militaire  assistera  aux  opérations  du 
conseil  de  révision  ;  il  sera  entendu  toutes  les  fois  qu'il  le  demandera 
et  pourra  faire  consigner  ses  observations  aux  registres*  des  délibé- 
rations. 

Le  conseil  de  révision  se  transportera  dans  les  divers  cantons  ; 
toutefois,  suivant  les  localités,  le  préfet  pourra  réunir  dans  le  même 
lien  plusieurs  cantons  pour  les  Ofrérations  du  conseil. 

Le  loos-préfet,  ou  le  fonctionnaire  par  lequel  il  aurait  été  suppléé 
pour  les  opérations  du  tirage,  assistera  aux  séances  que  le  conseil  de 
rérisràn  tiendra  dans  f  étendue  de  son  arrondissement. 

Il  y  aura  voix  consultative. 

Art  3o.  La  durée  du  service  pour  les  jeunes  soldats  faisant  partiedes 
deox  portions  du  contingent  mentionnées  dans  Tartide  précédent  <'> 
est  de  cinq  ans,  à  l'expiration  desquels  ils  passent  dans  la  réserve,  où 
ils  servent  quatre  ans,  en  demeurant  affectés,  suivant  leur  service 
aoténeur,  soit  à  Tannée  de  terre,  soit  à  Tarmée  de  mer. 

La  durée  àa  service  compte  du  i"  juillet  de  ll^nnée  du  tirage  au 
aort. 

Les  militaires  de  la  réserve .  ne  peuvent  être  rappelés  à  f  activité 
qu'en  temps  de  guerre,  par  décret  de  l'Empereur,  après  épuisement 
complet  des  classes  précédentes,  et  par  classe,  en  conunençant  par 
b  moins  ancienne. 

Ce  rappel  pourra  être  lait  d'une  manière  distincte  et  indépendante 
pour  la  réserve  de  l'armée  de  terre  et  pour  celle  de  Tannée  de  mer. 

Les  militaires  de  la  réserve  peuvent  se  marier  sans  autorisation 
dans  les  trois  dernières  années  de  leur  service  dans  la  réserve.  Cette 
fiGQlté  est  suspendue  par  l'effet  du  décret  de  npfei  à  l'activité. 

Les  hommes  mariés  de  la  réserve  restent  soumis  à  toutes  les  obli- 
gatioDs  du  service  militaire. 

Le  3o  juin  de  chaque  année,  en  temps  de  paix,  les  soldats  qui 
autmt  achevé  leur  temps  de  service  dans  la  réserve  recevront  leur 
congé  déBnitif.  « 

Ils  le  recevront,  en  temps  de  guerre ,  immédiatement  après  l'arri- 
vée au  corps  du  (x>ntingent  destiné  à  les  remplacer. 

LorM{u'il  y  aura  lieu  d'accorder  des  oongés  illimités,  ils  seront 
<léltvrés,  dans  chaque  corps,  aux  militaires  les  plus  anciens  de  ser* 
vice  effectif  sous  les  drapeaux ,  et  de  préférence  à  ceux  qui  les  deman- 
<ienmt. 

I  Les  honames  laissés  ou  envoyés  en  congé  pourront  être  soumis  à 
I  ies  revues  et  à  des  exercices  périodiques  qui  seront  fixés  par  le  mi- 
.    Bistre  de  la  guerre. 

I       ^  Article  39  de  U  loi  da  21  mars  i6d2. 

9- 
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Art.  33.  La  durée  de  rengagement  voioataire  aéra  de  deux  ans  au 
moins. 

L'engagement  volontaire  ne  donnera  lieu  à  l'exemption  prononcée 
par  le  n""  6  de  Tarticle  i3  ci-dessus  qu'autant  qu'il  aura  été  contracté 
pour  une  durée  de  neuf  ans. 

Dans  aucun  cas,  les  engagés  volontaires  ne  pourront  être  envoyés 
en  congé  sans  leiir  consentement.  , 

Art.  36.  Les  rengagements  pourront  être  reçus  même  peur  deux 
ans,  et  ne  pourront  excéder  la  durée  de  cinq  ans. 

Les  rengagements  ne  pourront  être  reçus  que  pendant  le  cours  de 
la  dernière  année  de  service  sous  les  drapeaux,  ou  de  Tannée  t|Qt 
précédera  l'époque  de  la  lit>ération  définitive. 

Après  cinq  ans  de  service  sous  les  drapeaux,  ils  donneront  droit  à 
une  haute  paye. 

Les  autres  conditions  seront  déterminées  par  des  décrets  inaérés 
au  Bulletin  des  lois. 

2.  Les  titres  U,  III  et  V  de  la  loi  du  a6  avril  iSSS,  relative  à  la 
dotation  de  l'armée,  et  les  lois  des  2^  juillet  i86o  et  4  juin  i864« 
sont  abrogés. 

Les  substitutions  d'hommes  sur  la  liste  cantonale  et  le  remplace- 
ment sont  autorisés  conformément  aux  articles.  17»  i8,  19,  ao,  21, 
22,  23,  24f  28  et  t/^  delà  loi  du  21  mars  i832>iesquds  soot  remis 
en  vigueur. 

Est  également  remis  en  vigueur  le  titre  III  de  la  même  1(h,  sauf 
les  modifications  apportées  aux  articles  33  et  36  par  l'artide  i**  de  la 
présente  loi. 

TITRE  IL 

DE  Lk  GARDE  NATIONALE   MOBILE. 


SECTION  r. 

OB  SA  COMPOSITION.  —  DK  SON  OBJET.  —  DE  LA  DUIlÉK  Dt  SERVICE. 

3.  Une  garde  nationale  mobile  sera  cûi^tituée  à  l'effet  de  concou- 
rir, comme  auxiliaire  de  Tarmée  active,  à  la  défense  des  places 
fortes,  des  côtes  et  frontières  de  l'Empire,  et  au  maintien  de  l'ordre 
dans  l'intérieur. 

Elle  ne  peut  être  appelée  à  l'activité  que  par  une  jbi  spéciale. 

Toutefois,  les  bataillons  qui  la  composent  peuvent  être  réunis  au 
chef-lieu  ou  sur  un  point  quelconque  de  leur  département,  par  on 
décret  de  l'Empereur,  dans  les  vingt  jours  précédant  la  présentation 
de  la  loi  de  mise  en  activité. 

Dans  ce  cas,  le  ministre  de  la  guerre  pourvoit  au  logement  et  à  la 
nourriture  des  officiers,  soqs-officiers,  caporaux  et  soldats^ 

^^i.  La  garde  nationale  mobile  se  composa  : 

i""  Des  jeunes  gens  des  classes  des  années  1867  et  suivantes  qui 
n'ont  pas  été  compris  dans  le  contingent,  en  raison  de  leur  numéro 
du  tirage; 
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2*  De  ceux  «les  mêmes  classes  auxquels  il  a  été  fait  applicatiou  des 
cas  (Texemptioo  prévus  par  les  n"  3 ,  /l ,  5,  6  et  7  de  Tarticle  1 3  de  la 
di  ai  mars  i833  ; 

3*  De  cem  des  mêmes  classes  qui  se  seront  fait  remplacer  dans 
Taraiée. 

JNiYent  égiatemeot  être  admis  dans  la  garde  nationale  mobile 
ceux  qui,  libérés  du  service  militaire  ou  de  la  garde  nationale  mo* 
bSe,  denîandent'à  en  faire  partie. 

Les  substitutions  sont  autorisées  dans  la  famille  jusqu'au  sixième 
iegré  iaclosîvement  ;  le  substitué  doit  étreégé  de  moins  de  quarante 
as  et  remi^ir  les  conditions  prévues  par  la  loi  de  i832. 

Les  conseils  de  révision  exemptent  du  service  de  la  garde  nalio- 
ode  mobile  les  jeunes  gens  compris  sotis  les  paragraphes  1  et  2  de 
rartide  i3  de  la  loi  de  i832. 

Les  conseils  de  révision  dispensent  du  service  dans  la  garde  natio- 
nale mobile: 

l' Cevx  auxquels  leurs  fonctions  confèrent  le  droit  de  requérir  la 
force  publique; 

2*  Les  ouvriers  des  établissements  de  la  marine  impériale  et  ceux 
des  arsenaux  et  manufactures  d'armes  de  l'État  dont  les  services 
ouvrent  des  droits  à  la  pension  de  retraite; 

3"*  Les  préposés  du  service  actif  des  douanes  et  des  contributions 
iodirectes; 

4*  Les  facteurs  de  la  poste  aux  lettres  ; 

5*  Les  nQÎécanicieos  die  locomotive  sur  ies  chemins  de  fer. 

Les  conseils  de  révision  dispensent  également  les  jeunes  gens  se 
troavant  dans  l'un  des  cas  de  dispenses  prévues  par  l'article  1 4  de  la 
kki  de  i832  »  par  l'article  79  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  et  par  l'ar- 
tide  18  de  la  loi  du  10  avril  1867,  les  jeunes  gens  qui  auront  con- 
tradé  avant  le  tirage  au  sort  l'engagement  de  rester  dix  ans  dans 
renseignement  primaire,  et  qui  seront  attachés ,  soit  en  qualité  d'ins- 
tituteur ou  en  qualité  d'instituteur  adjoint,  à  une  école  libre  exis- 
tant depuis  au  moins  deux  ans,  ayant  au  moins  trente  élèves. 

La  dispense  ^e'pent  s'appliquer  aux  instituteurs  et  aux  institu- 
teinrs  adjoints  d'une  même  école  que  dans  la  proportion  d'une  par 
cha<|Qe  fraction  de  trente  élèves. 

Les  conseils  de  révision  dispenseront  également,  à  titre  de  soutiens 
de  famille  et  jusqu'à  concurrence  de  dix  pour  cent,  ceux  qui  auront 
le  plus  de  titres  à  la  dispense. 

Sont  exelos  de  la  garde  nationale  mobile  les  individus  désignés 
wx  n**  i  et  2  de  Tartide  2  de  la  loi  du  21  mars  i832. 

5.  La  durée  du  service  dans  la  garde  nationale  mobile  est  de  cinq 

108. 

Ole  compte  du  1*  juillet  de  l'année  du  tirage  au  sort. 

6.  Les  jeunes  gens  de  la  garde  iiationale  mobile  continuent  à  jouir 
fc  tous  les  droits  du  citoyen  ;  ils  peuvent  contracter  mariage  sans  au- 
torisatîpn,  à  quelque  période  que  ce  soit  de  leur  service;  ils  peuvent 
librement  changer  de  domicile  ou  de  résidence;  ils  peuvent  voyager 
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en  France  ou  à  Tétranger,  sans  que  le  manquement  aniL  exercioes  ou 
aux  réunions  résultant  de  cette  absence  puisse  devenir  contre  eux  le 
motif  d*une  poursuite. 

Tout  garde  national  mobile  peut  être  admis  comme  remplaçant, 
dans  Tarmée  active  ou  dans  la  réserve ,  s'il  remplit  les  conditions  des 
articles  19,  20  et  21  de  la  loi  du  21  mars  i832;  daçs  ce  cas,  le  rem- 
placé est  tenu  de  s*habiller  et  de  s'équiper  À  ses  frais  comme  garde 
national  mobile. 

7.  En  cas  d'appel  à  l'activité  ou  de  réunion  des  bataillons  de  la 
garde  nationale  mobile  conformément  à  l'article  3  de  la  présente  loi, 
le  conseil  de  révision,  réuni  au  chef-lieu  de  départenoentou  d'arron- 
dissement, dispensera  du  service  d'activité,,  à  titre  de  soutiens  de  fa- 
mille et  jusqu'à  concurrence  de  quatre  pour  cent,  ceux  qui  auront 
le  plus  de  titres  à  cette  dispense. 

Pourront  se  faire  remplacer  par  un  Français  âgé  de  moins  de 
quarante  ans  et  remplissant  les  autres  conditions  exigées  par  les  ar- 
ticles 19,  20  et  21  de  la  loi  du  21  mars  i832,  ceux  qui  se  trouvent 
dans  l'un  des  cas  d'exemption  prévus  par  les  n"'  3,  4t  5,  6  et  7  de 
l'article  i3  de  ladite  loi. 

Le  conseil  de  révision  statuera  sur  les  demandes  de  remplacement 
et  sur  l'admission  des  remplaçants. 

SECTION  II. 

DE  L'ORGANISATION  DE  LA  GARDE  NATIONALE  MOBILE.  —  DE  SOTÎ  INSTHUCTION. 

—  DBS  PEIHES  DlSCIPLINAiniS. 

8.  La  garde  nationale  mobile  est  organisée  par  départements,  en 
bataillons,  com|)agnie8  et  batteries. 

Les  officiers  sont  nommés  par  l'Empereur,  et  les  sous-officiers  et 
caporaux  par  l'autorité  militaire. 

Ils  ne  reçoivent  de  traitement  que  si  la  garde  nationale  mobile  est 
appelée  à  l'activité. 

Sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition ,  l'officier  cbargé  spéciede- 
ment  de  l'administration  et  les  officiers  et  sous-officiers  instructeurs. 

9.  Les  jeunes  gens  de  la  garde  nationale  mobile  sont  soumis ,  à 
moins  d'absence  légitime  : 

1*  A  des  exercices  qui  ont  lieu  dans  le  canton  de  la  résidence  ou 
du  domicile; 

2''  A  des  réunions  par  compagnie  ou  par  bataillon,  qui  ont  lieu 
dans  la  circonscription  de  la  compagnie  ou  du  bataillon. , 

Chaque  exercice  ou  réunion  ne  peut  donner  lieu,  pour  les  jeunes 
gens  qui  y  sont  appelés,  à  un  déplacement  de  plus  d'une  journée. 

Ces  exercices  ou  réunions  ne  peuvent  se  répéter  plus  de  quinze 
fois  par  année. 

Toute  absence  dont  les  causes  ne  sont  pas  reconnues  légitimes  sera 
constatée  par  l'officier  ou  le  sous-officier  de  la  compagnie,  qui  devra 
faire  viser  son  rapport  par  le  maire  de  la  commune,  lequel  donnera 
son  avis. 


B.  n*  i566.  —  99  — 

Après  trois  constatations  faites  dans  Tespace  d*an  an,  le  garde  na- 
tional mobile  peut  être  poursuivi,  conformément  à  l'article  83  de  la 
M  du  i3  juin  i85i,  devant  le  tribunal  correctionnel,  lequel,  après 
lérification  des  causes  d'absence,  le  condamne,  s'il  y  a  lieu,  aux 
peines  édictées  par  ledit  article. 

Sont  eieiiq>tés  des  exercices  ceux  qui  justifient  d'une  connaissance 
aoffisante  du  maniement  des  armes  et  de  l'école  du  soldat. 

10.  Pendant  la  durée  des  exercices  et  des  réunions,  la  garde  na- 
tionale mobile  est  soumise  à  la  discipline  réglée  par  les  articles  ii3, 
ïïk  et  ii6  de  la  section  ii  du  titre  IV  deia  loi  du  i3  juin  i85i,  sur 
il  garde  nationale,  ainsi  que  par  les  articles  5,  8i  et  83  de  ladite 
loi. 

Les  peines  énoncées  à  l'article  ii3  sont  applicables,  selon  la  gra- 
vité des  cas  »  aux  fautes  énumérées  aux  articles  73 ,  ji  et  76  de  la  sec- 
tion r  du  titi«  IV. 

La  privation  du  grade  est  encourue  dans  les  cas  prévus  aux  ar- 
ticles 75  et  79;  elle  est  prononcée  : 

Pour  les  officiers,  par  l'Empereur,  sur  un  rapport  du  ministre  de 
iagucarre; 

Pour  les  sous-offiders,  caporaux  ou  brigadiers,  par  l'autorité  mi- 
litaire. 

Les  officiers,  sons-officier£|,  caporaux  ou  brigadiers  employés  à 
radministration  ou  à  l'instruction  sont  soumis  à  la  discipline  mili- 
taire pendant  la  durée  de  leors  fonctions. 

■ 

SECTION  ni. 

DE  LA  MISE  EN  ACTIVITÉ. 

If.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  de  mise  en  activité  de 
la  garde  nationale  mobile,  les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et 
pundes  nationaux  qui  la  composent  sont  soumis  à  la  discipline  et  aux 
lois  militaires.  Ils  supportent  les  charges  et  jouissent  des  avantages 
attachés  à  la  situation  des  soldats,  caporaux ,  sous-officiers  et  officiers 
de  l'armée. 

12.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi,  et  spécialement  le  titre  VI  de  la  loi  du  22  mars  i83i. 

SECTION  IV. 

DISPOSITIONS  TBANSITOIRBS  RELATIVES  AU  TITRE  I**. 

13.  Les  jeunes  gens  compris  dans  le  contingent  de  la  classe  de 
1867  jouiront  simultanément  du  droit  de  se  faire  remplacer  ou  exo- 
nérer. 

Le  nombre  des  exonérations  ne  pourra  dépasser  le  nombre  des 
rengagements  et  des  engagements  après  libération  qui  auront  été 
contractés  avant  le  1*'  avril  1868. 

Le  nombre  des  exonérations  sera  réparti  par  canton ,  par  arrêté 
da  ministre  de  la  guerre,  proportionnellement  à  celui  des  exonéra- 
tions prononcées  en  1867  dans  le  même  canton. 


—  100  — 

Les  exonérations  seront  prononcées  suivant  Tordre  des  numéros 
des  tirages,  en  commençant  par  )es  derniers. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  RELATIVES  AU  TITRB  11. 

ïli.  Pont  partie  de  )a  garde  nationale  mobile ,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi ,  sauf  les  exceptions  prévues  par  rar- 
tide  à  de  la  présente  loi ,  les  hommes  célibataires  ou  veufs  sans  en- 
fants des  classes  de  l866,  i865,  186.4  qui  ont  été  libérés  par  les  con- 
seils de  révision. 

Ceux  de  la  classe  de  1866  y  serviront  quatre  ans. 

Ceux  de  la  classé  de  i865  y  serviront  trois  ans. 

Ceux  de  la  classe  de  i864  y  serviront  deux  ans. 

L'engagement  de  rester  dix  ans  dans  renseignement,  prévu  par 
les  lois  de  1882,  i8âo  et  1867,  pourra  être  pris  au  moment  où  il 
sera  procédé  à  la  formation  de  la  garde  nationale  mobile,  en  vertu 
des  dispositions  transitoires  ci-dessus. 

15.  Le  maire,  assisté  des  quatre  conseillers  municipaux  les  pre- 
miers inscrits  sur  le  tableau ,  dresse  Tétat  de  recensement  des  jeunes 
gens  de  sa  commune  qui  doivent  faire  partie  de  la  garde  nationale 
mobile  conformément  à  Tarticle  précédent. 

A  Paris  et  à  Lyon ,  cet  état  est  dressé  par  le  préfet  ou  son  délégué, 
assisté  de  trois  membres  du  conseil  municipal  et  du  maire  de  chaque 
arrondissement,  pour  le  recensement  de  cet  arrondissement. 

16.  Un  conseil  de  révision  par  arrondissement  juge,  en  séance 
publique,  les  causes  d'exemption,  qui  ne  peuvent  être  que  celles 
prévues  par  les  n'"  1  et  2  de  l'article  1 3  de  la  loi  'de  i832,  et  les 
cas  de  dispense  prévus  par  l'article  i4  de  la  même  loi  et  par  les 
articles  79  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  et  18  de  la  loi  du  10  avril 
1867.  •  . 

Toutefois,  ce  conseil  de  révision  peut  exempter,  comme  soutiens 
de  famille,  jusqu'à  concurrence  de  dix  pour  cent,  ceux  qui  auront 
le  plus  de  titres  à  l'exemption.  % 

Ce  conseil  est  préside  : 

Au  chef-lieu  du  département,^ 

Par  le  préfet  ou  par  le  secrétaire  général  ou  le  conseiller  de  pré- 
fecture délégué  par  le  préfet; 

Au  chef- lieu  des  autres  arrondissements, 

Par  le  sous-préfet. 

Il  comprend  en  outre  : 

Un  membre  du  conseil  général  ;  . 

Un  membre  du  conseil  d'arrondissement; 

Un  officier  désigné  par  le  général  commandant  le  département. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Un  médecin  militaire  est  attaché  au  conseil  de  révision. 

Ce  conseil  se  transporte  successivement  dans  les  différents  chefs- 
lieux  et  cantons  de  l'arrondissement. 

Toutefois,  selon  les  localités,  le  président  peut  réunir,  pour  les 


> 

opérations  du  conseil  >  les  jçaûes- jfens  apparteaant  à  plusieurs  can- 
tons. 

17.  La  réunion  des  listes  arrété^é  par  les  conseils  de  révision  des 
immdissements  forme  la  liste  du  cpiiqngent  départemental. 

Les  jeunes  gens  faisant  partie  de  £ë.<iQntingent  sont  inscrits  sur 
les  registres  matricules  de  la  garde  natibi^Jc^  mobile  du  dép^lement 
et  tépartis  en  compagnies  et  en  batailldas^jfinlanterie  et  en  batte- 
ries aartillerie.  V  'x- 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i/f  Janvier  1868. 

Sirnë  ScnNETwV* 

LnSufiUùrir,  -*.  •" 

Signé  Murquis  Dfi  Gonegliaiio ,  Mège.  de  GDttLOUTi:t.''^tHNAT. 
Maatbl,  comla  W.  B9  La  Valette. 


•  ^"* 


E^ftrmt  in  prMh'^ttêrhal  du  Sénai. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
fannée  et  à  la  garde  nationale  mobile. 

Délibéré  et  voté ,  ftu  palais  dn  Sénat,  le  28  Janvier  1868. 

Le  Président, 
Signe  Troploxg. 

tw  Swrélaires , 

Signé  Ghaix  d'&st-Anqe,  ë.  oe  Mrutque,  Hobbht-Dblislb. 
général  de  la  Rue. 

Ti  «mué  dn  «MU  du  Séurt  : 

U  SâMlMT  $9erélaire , 
Signé  CoAu  d*£st-An6b.         ^ 

Hahdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rStit  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux 
tribonanx  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
nrlenrs  registres,  les  observent  et  les  ifassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
.  diaigé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

T«  et  tedlé  du  grand  lOMU  :  Par  rEmperenr  : 

^^•effétt9e9aux»  MùûttnsÉer^airt d'État  U  Mkiislre  d'État, 

tmiMtdêlajuttiettidtscttltêt,  ^.      ,  „  ^ 

,     ,  Signé  E.RooriÊr. 
Signé  J.  Baroche. 
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N*  15,760.  —  DécxBT  iMPÉMAi.  qui  attforUfi,  comme  Communaaté  dirigée  par 
une  Supérieure  locale,  V Association  (TeiiSœars  de  Notre-Dame  du  Saint-Rosûire, 
existant  à  Pont'd^Bôaaw>isin(I$èfi)'t** 


JE^O-^S^Janvier  1S88. 

NAPOLÉON ,  par  la  ffAb^*de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbhbub 
DBS  Français,  à  touffpcéîsênts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  d<  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  d^4a  jjft'stice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  dediiAdê  de  Tassociation  des  sœurs  de  Notre-Dame  du  Saint-Ro- 
saire, à.jPÔtvt-de-Beauvoisin,  tendant  à  obtenir  son  autorisation  comme 
commyn^ûté  hospitalière  et  enseignante  dirigée  par  une  supérieure  locale  ; 

Vu4*^r^agement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se  confor- 
mer )iuy  statuts  approuvés  par  décrets  impériaux  des  10  avril  et  i4  juillet 
181a  ^''^  pour  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Lyon; 

Vu  les  autres  pièces  produites  eiî  exécution  de  i^  loi  du  a4  mai  i8aô  et 
du  décret  du  Si  janvier  i85a; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  Tintérieur  et  de  l*instruction  publique; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  L'association  religieuse  des  sœurs  de  Noti«-Daoaie  du 
Saint- Rosaire,  existant  de  fait  à  Pont-de-Beauvoisin  (Isère),  est  auto- 
risée comme  communauté  hospitalière  et  enseignante  dirigée  par 
une  supérieure  locaie,  à  la  chai]g:e  de  se  conformer  aux  statuts 
approuvés  par  décrets  impériaux  des  lo  avril  et  là  juillet  1B13 
pour  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Lyon  (Rhène}«  et 
que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  gardje  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  Tintérieur  et  de  TinstructioA  publique,  aont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préaeot 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

.Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON.    ^ 

Par  l*Kmperear  : 

Le  GartUdutctaas^ 
ttïnistre  secrétain  d'État  ou  département  dé  Ujiulice  et  deseuiUfp 

Signé  J.  Barocre. 
"'  in*  série,  Bull,  hhh,  n*  8179. 


B.  n*  i566.  —  103  — 

N*  15,766.  —  DÉCRET  iifPÉlfiUL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Gard  n"  6 ,  du  pont  de  Lunel  à  Arles ,  aux  abords  de 
Tenibranchement  de  la  route  impériale  n"  87,  suivant  le  tracé  rouge  d*un 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
Bjents  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
o'oQt  pat  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans ,  i  partir  du  joarde  sa  pro- 
m\giiiion.{SaiiU'Cloud,  20  Novembre  1867.) 


^  15,767. — DécnsT  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n"  84,  de  Lyon 
à  Genève,  à  la  sortie  du  village  de  Saint-Martin-du-Fresne  (Ain),  suivant  la 
direction  générale  figurée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d*utilîté  publique. 

a' La  dépense,  évaluée  à  trente-six  mille  trente-huil  francs,  sera  impu- 
tée sar  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impé- 
nales par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
^Impositions  des  titres  II  et  suivants  de  (a  loi  du  3  mai  1841 .  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

4* Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux n*ont 
P>8  été  mljugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. {SaùU'Claud,  30  Savemhre  1861.) 


'^15,768.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Abt.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction  d'un 
magasin  des  tabacs  dans  la  ville  de  Tarbes. 

1  L'administration  des  manufactures  de  TÉtat  est  autorisée  à  acquérir, 
<le  concert  avec  l'administration  des  domaines,  soit  à  Tamiable,  soit  en 
verts  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  le  tout  aux  frais  de  la  ville,  les  immeubles 
fcconniis  nécessaires  et  inscrits  au  cadastre  sous  les  n""  10,  11 ,  i:^  et  ao8, 
MionD.  (Saini'Owd,  ii  D^emhre  1867.) 


é 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3 'Février  1868, 

Le  Garde  des  .Sceaux,  Miiùslre  Secrétaire  d'État 
aa  déparlemeiU  de  ta  Jusiîce  et  d«  Calitt, 


impérial* .  <"•  '*"  1"  Dî^c"-»'?  ^^  P*""  ^"  '^P'rleaientt. 
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N*  15,769.  —  DécKBT  IMPÉBIAL  qui  ouvre  nn  Crédit  sur  ^exercice  i867,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  les  dépenses  d'établissement 
d^an  Observatoire  sur  le  terrain  de  Longchamp ,  à  Marseille. 

Du  n  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  paF  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiialé ,  Empbabua 
DU  Français,  à  toas  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de 
nnstmction  publique; 

Vtt  ]a  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Tcxercice  1867  ; 

Vu  U  déclaration  de  versement  à  la  caisse  du  trésorier  payeur  général 
des  fiouches-du-Rhône ,  au  crédit  du  fonds  de  concours,  d'une  somme  de 
soixante  mille  francs  (60,000'),  ledit  versement  effectué  en  vertu  d*une 
convention  passée  entre  la  ville  de  Marseille  et  le  ministère  de  Tinstruction 
pablique  ; 

Vararticie  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Va  notre  décret  du  10  novembre  i856<*); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ai  novembre 
1867;  ^ 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

avons  DBGBBTB  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  Tins- 
tmction  publique,  sur  l'exercice  1867,  ^^  crédit  de  soixante  mille 
francs  (60,000'),  applicable  aux  dépenses  d'établissement  d'un  ob- 
servatoire sur  le  terrain  de  Longchamp,  à  Marseille  (chapitre  xrv. — 
Etablissemenis  astronomiques  ). 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
tfésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'instruc- 
lioo  publique  et  des  finances^ sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

'^'  Biili.Uo,  n"  4110. 

IP  Série,  10 
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cerne,  de  Texécation  du  préseiit  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ii  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Id  Mimttrt  secrétaire  d'État  <U  Vimstraetion 
publique. 


Le  MùûiirB  teerétaire  d'Etat  deijùumees , 
Signé  P.  BfAGiiE. 


Signé  V.  DvRUT. 


N*  15,770.  —  DÉCRET  IMPÉRI  Al  portont  que  l'Emeignemeni  secondaire  spécial 
sera  aésarmais  représenté  dans  le  Concours  général  qvd  a  lieu  annuellement 
entre  les  Lycées  et  Collèges  de  l'Empire. 

Du  ai  Décembre  1867. 

NAPOLLON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

V 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'instruction  publique  ; 

Vu  le  décret  du  28  mai  1864  ^'^  relatif  au  concours  académique  et  au 
concours  ffénéral  entre  les  lycées  et  collèges  des  déparlements  ; 

Vu  ia  loi  du  ai  juin  i865,  portant  oi^anisation  de  renseignement  secon- 
daire spécial; 

Le  conseil  supérieur  de  perfectionnement  et  le  conseil  impérial  entendus, 

Avons  nicRéTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  l**.  L'enseignement  secondaire  spécial  sera  désormais  repré- 
senté dans  le  concours  général  qui  a  lieu  annuellement  entre  les 
lycées  et  collèges  de  TEmpire. 

Les  classes  et  les  facultés  admises  à  prendre  part  à  ce  concours 
seront  déterminées  par  un  arrêté  ministériel. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinslruction 
publique  est  chargé  de  Texiécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  déSaint-Gloud,  le  21  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  :  • 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  na  départenunt  de  l'instruction  publique, 

Signé  V.  DoRDY. 

''*  Bull.  laiy.  Il*  12,407. 
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N*  15,771.  —  DicMET  IMPMMMAL  quî  rèalelis  Trmtementi 
de  certaxHi  Fonetionnaires  meadémiqueê, 

Da  26  Décembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Pieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'instruction  publique; 

Vttlaloi  du  i4  juin  i854; 

Vu  le  règlement  d*administration  publique  en  date  di)  ^a  août  A86i^^^ 

Avons  DicRÉTB  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"   Les  traitements  des  recteurs  des  académies  sont  réglés 
de  la  manière  suivante  : 

Traitement  du  vice-recteur  de  Tacadémie  de  Paris ,  à i5,ooû' 

Truiament  4e  5  reoteuvs  de  i**  classe,  à i5,<Kx> 

Tnitemenl  de  7  rectaon  de  2*  classe,  à r if,ooo 

Traitement  de  o  recteurs  de  3*  classe ,  à 10,000 

2.  Les  traitements  des  secrétaires  d*académie  sont  réglés  comme 
il  suit  : 

Traitement  da  secrétaire  de  racadémie  de  Paris ,  de  S,ooo  à . . .  7,000' 

Traitement  de  5  secrétaires  de  1"  classe ,  à *••••«  «i,^ioo 

Traitement  de  5  secrétaires  de  3*  classe ,  à 3, 000 

Traitement  de  6  secrétaires  de  5*  classe ,  à 2,5oo 

3.  Le  traitement  supplémentaire  des  recteurs  continue  à  varier  ^e 
cioq  mille  à  sept  mille  cinq  cents  franx^s. 

Ce  traitement  ne  dépend  pas  nécessairement  de  la  classe. 

4.  Les  commis  d'académie  sont  divisés  en  deux  classes  : 

i3  commis  de  1^  dass^,  à .' 2,000' 

i&  commis  de  3*  classe,  à 1 ,600 

5.  La  classe  est  attachée  à  la  personne  des  fonctionnaires  ci-dessus 
délignés, 

6.  Les  dispositions  qui  précÀdent  ne  sont  pas  applicables  aux 
commis  des  académies  de  Paris  et  d'Alger. 

1,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinsti  uclion 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ti6  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  tUnstraction  publtqvc  , 

Signé  V.  Ddrut.^ 

^'  Bail.  217,  n*  1969. 
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N*  10,773.  —  DÉCBET  iMPÉniAL  relatif,  i"  au  Traitement  évenlael  et  aux 
Droits  de  présence  des  Professeurs  des  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  des 
Départements  ;  2^  au  Traitement  éventuel  des  Professeurs  titulaires  et  adjoints 
de  V Ecole  supérieure  de  Strasbourg, 

Du  26  Décembre  1867.  ^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uationale ,  Emp&rbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rînstruction  publique. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Le  traitement  éventuel  des  professeurs  des  facultés  des 
sciences  et  des  lettres  des  départements  est  fixé,  en  minimum,  à 
mille  francs  pour  Tannée  1868. 

2.  Dans  le  cas  où  les  droits  de  présence  attribués  à  ces  professeurs 
par  les  règlements  n'atteindraient  pas  le  chiffre  de  mille  francs ,  ce 
minimum  sera  complété  au  moyen  des  crédits  inscrits  au  budget  du 
ministère  de  Tinstruction  publique. 

5.  Le  traitement  éventuel  des  professeurs  titulaires  et  adjoints  de 
récole  supérieure  de  Strasbouig  est  fixé  à  mille  francs ,  comme  à 
i'école  de  Montpellier. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Déceml;^re  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereoT  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Vinslruction  publique , 

Signé' V^DuRUY.  ' 


N*  15,775.  —  DÉCRET  iMPÉRiAL  réloiifjiux  Professeurs  des  Lycées  de  Paris 

et  des  Départements. 

Dn  26  Décembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeabur 
DSs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstruction  publique  ; 

Vu  les  décrets  des  a6  juin  i858^^\  3i  décembre  i863<*>  cl  19  juip  1867  W  » 

'^»  Bull.  639,  n'  5838.  '•>  buU.  1006,  ii'  lô.aga, 

*"  Bull.  1180»  n*  la.ooS. 
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ATORS  DtolÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  06  qui  SUÎl  :  ^ 

Art.  1**.  Une  quatrième  classe  de  professeurs  titulaires  est  créée 
dans  les  lycées  de  Paris  et  de  Versailles,  au  traitement  fixe  de  trois 
mille  francs. 

2.  Les  professeurs  divisionnaires  des  lycées  impériaux  de  Paris  et 
de  Versailles  restent  divisés  en  deux  classes  ;  mais  le  traitement  fixe 
de  chaque  classe  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Profeasenrs  divisionnaires  de  i"*  classe  (35). a,5oo' 

Professears  divisionnaires  de  2"  classe  (nombre  indéterminé) 2,000 

3.  Les  professeurs  divisionnaires  des  lycées  impériaux  de  Paris 
pourront»  après  trois  ans  passés  dans  la  première  classe,  être  nom- 
més titulaires  de  quatrième  classe. 

&.  Les  professeurs  divisionnaires  des  départ^nents  pourront,  après 
quinze  ans  de  services,  obtenir  les  avantages  assurés  aux  chargés  de 
cours  après  vingt  ans  de  services  par  Tarticle  3  du  décret  du  3i  dé- 
cembre i863. 

5.  Le  minimum  d'éventuel  dans  les  lycées  des  départements,  fixé 
par  le  décret  du  26  juin  i858  k  huit  cents  francs,  est  élevé  à  mille 
francs. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
Le  Minittre  secrétaire  d*ÉUit  aa  département  de  l*instracUon  publiifne. 

Signé  V.  Dbruy. 


N*  1 5,774.  —  DÉCABT  ÏMPBBiAL  quî  Crée  une  Chaire  d'Histoire  naturelle 
à  TÈcole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie^de  Lyon. 

Da  5i  Décembre  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
DB5  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salpt. 

Sari  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
riiutruction  publique; 

Va  rartîcle  5  de  la  loi  du  lô  mars  18Ô0; 

Vu  le  décret  du  i3  août  i854<^>; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lyon ,  en  date  du  a  août  1867  ; 

Le  conseil  impérial  de  rinstruction  publique  entendu , 

klTQtlS  DÉCRBTÉ  et  D^GR^TOKS  ce  qui  SUlt  : 

®  Bofl.  si7,n*  1956. 


# 
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Art,  l*'.  Il  est  créé  à  Técole  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Lyon  une  chaire  d'histoire  naturelle. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 

publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
Le  Minittre  tterétairê  ttÉtat  oa  éipartement  de  Pinslrnetion  pakU^êe, 

Signé  V.  DURDT. 


N*  1 5*775.  —  DÉCHBT  tMPÉMiAL  tfoi  créê  wu  Chaire  de  Phytidogiê  et  une 
Ck$ire  de  Chimie  médicale  à  VÈoole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  MarteiUe.  .  « 

Dn  5i  Décembre  1867. 

«NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPBiiEtm 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
f 'instructiQU  publique  ; 

Vu  Tarticle  5  de  la  loi  du  i5  mars  i85o; 
Vu  le  décret  du  a4  novembre  i856  <*); 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Marseille ,  en  date  du  ao  sep- 
tembre 1867; 
Le  oonseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu , 

Avons  dégretà  et  nicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Il  est  créé  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Marseille  : 

Une  chaire  de  physiologie. 
Une  chaire  de  chimie  médicale. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstmction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais' des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON, 
Ht  rBmperaur  : 

U  Minittre  sêerétaire  ttÉtat  tm  iépartmuni  de  i'huineti&ii  fiuhU^nt , 

Signé  V.  DmCT, 

<'>  BuU,  46i ,  n*  4a5s. 
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H*  15,776.  —  DÉcnxT  TMPiniÂL  portant  création  on  suppression  de  plusieurs 
dudres  à  l'École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes, 

Da  di  Décembre  1867.  ^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsrkvr 
DU  Fbahçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Pinstniction  publique  ; 

?n  Tarticle  5  de  la  loi  du  lô  mars  i85o; 
Vu  les  décrets  des  3o  mars  (^)  et  3o  mai  i855  <*)  ; 

Vu  la  délibération  du  éonseil  municipal  de  Nantes^  en  date  du  a6  avril 
1S66; 

Le  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu, 
Avons  DBGBin  et  DÉCHéTOif  s  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Il  est  créé  à  Técole  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Nantes  : 

Une  chaire  d'histoire  naturelle  et  matière  médicale. 

Une  chaire  de  chimie  appliquée  à  la  médecine  et  à  la  pharmacie. 

Une  chaire  de  pharmacie. 

Une  chaire  de  physiologie. 

2.  La  chaire  de  matière  médicale  et  thérapeutique  et  la  chaire  de 
phannacie  et  toxicologie  actuellement  existantes  à  ladite  école  sont 
et  demeurent  supprimées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinstruction 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  ramperenr  s 

U  UinUtr*  Merétairt  d^ÈUU  am  dépaiiemmt  de  fintîruciicn  puhUpiê, 

Signé  V.  DURUT. 


IT  16,777.  —  DicBBT  iMPÉniAJ,  qui  autorise  l'établissement  et  t exploitation , 
à  Orléans,  é^un  Magam  général  avec  Salle  de  Ventes  publiques, 

1>a  1 1  Janvier  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
OIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

^  BolL  399 ,  n*  s666.  <"  Bull.  3o3 ,  n*  S779. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  ia  demande  formée  par  ie  sieur  Thibaalt  Monmouceaa,  k  Teffet  d^étre 
autorisé  à  exploiter  à  Orléans  (Loiret)  un  magasin  général,  avec  salle  de 
ventes  publiques  de  marchandises  en  gros,  dans  la  partie  de  Tentrepôt  de 
cette  ville  non  occupée  par  la  douane; 

Vu  le  plan  produit  à  Tappui  de  ia  demande  et  la  délibération  du  conseil 
municipal  d'Oriéans,  eh  aate  du  i5  novembre  dernier,  autorisant  le  maire 
de  cette  ville  à  louer  au  sieur  Thibault  Monmoaceaa  une  partie  de  rim- 
meuble  communal  situé  à  Orléans,  quai  Barenlin ;  . 

Vu  les  avis  émis  relativement  à  cette  demande  par  la  chambre  et  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Orléans  et  par  le  préfet  duXoiret  ; 

Vu  les  lois  du  28  mai  i858  et  les  décrets  des  12  mars  1859  ^'^  et  3o  mai 
l8(i3W; 

La  section  de  Tagriculture,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des 
beaux-arts  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue , 

Wons  dégr^tb  et  DécRÉTONS  ce  qui  suit  : 


Art.  V\  Le  sieur  Thibault  Monmouceau  est  autorisé  à  établir  et  à 
exploiter  à  Orléans  (Loiret),  conformément  aux  lois  et  règlements 
sur  la  matière,  un  magasin  général  avec  salle  de  ventes  publiques 
dans  remplacement  figuré  au  plan  ci-dessus  visé,  lequel  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d*user  de  la  présente  autori- 
sation ,  fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cautionnement  de 
onze  mille  francs  (  1 1,000') ,  dont  le  montant  sera  versé  en  espèces  ou 
en  valeurs  publiques  françaises  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, conformément  à  Tarticle  2  du  décret  du  12  mars  iSSg  susvisé. 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement, 
s'il  y  a  lieu,  la  chambre,  le  tribunal  de  commerce  et  le  permission- 
naire entendus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sefa  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Mo- 
niteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  cui  département  de  l'agricttUare , 
dn  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  Dr:  Forcade. 
'»>  Bull.  G73 .  n-  63oA.  w  Bull.  1  j 26 .  n'  1 1 ,371 . 
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.^15,778.  —  DicBMT  iMPMBUL  portant  fixùtùm  du,  taux  de  l'Indemnité,  qui 
doit  être  allouée  à  chaque  Émigrant  en  cas  de  retard  dans  le  départ  du  Na- 
vire, 

Du  i5  Janvier  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Empbbbuk 
DBS  Faabtçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
notérieur  ; 

Va  les  articles  7  et  10  de  ia  loi  des  3o  juin  et  18  juillet  1860 ,  ainsi  conçus  : 

«Art.  7.  8i  le  navire  ne  quitte  pas  le  port  au  jour  fixé  par  le  contrat.  Ta- 
■gencc  responsable  est  tenue  de  payer  a  chaquB  émigrant ,  par  chaque  jour 
•de  retard ,  pour  les  dépenses  à  terre  »  une  indemnité  dont  le  taux  est  fixé 
•par  on  décret 

tArt.  10 Toute  contravention  aux  règlements  d*administratîon  pu- 

•blique,  aux  décfets  impériaux  et  aux  arrêtés  ministériels  pris  pour  Texé- 
■cation  desdits  règlements  et  décrets ,  en  ce  qui  concerne  la  police  de  l'émi- 
•gration ,  est  punie  des  peines  portées  dans  l'article  47 1  du  Code  pénal ,  » 

Avons  dbgbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  L'indemnité  Gxée  par  Tarticle  17  de  notre  décret  du 
iSmars  1861  ^'^  est  portée  de  un  franc  cinquante  centimes  à  deux 
franco,  par  chaque  jour  de  retard. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  1 5  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
'  Par  rBmpereur  : 

L»  Mmiitre  têcrétairé  d'Étai  an  département  de  VinîérUnr, 

Signé  PniARD. 


^  '^'779'  —  OicMET  IMPÉRIAL  quifixe  la  Cotisation,  à  percevoir  sur  les  cou- 
pons, parts  ou  écluêées  de  Bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottés , 
paidant  V exercice  1868,  [Approvisionnement  de  Paris,) 

Du  18  Janvier  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrkur 
DIS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre-  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

1  Va  le  procès-veriMil  de  la  délibération ,  en  date  du  10  novembre  1867,  prise 

2  pu:  la  communauté  des  marchands  dé  bois  à  œuvrer,  pour  rapprovisionne- 
neatde Paris,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  un  in- 
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térAt  commun,  aux  dépenses  «pie  néceffiteront,  pendant  le  ooars  de  Texei^ 
cice  1868,  ie  transport  et  la  conservation  de  ces  bois; 
Vu  les  lois  annuelles  de  finances; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  .  •    . 

Art.  1".  h  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  coupons,  parts 
ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottés,  pen- 
dant Texércice  1868,  savoir  : 

1*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sor  les  rivières  d'Yonne,  de  Core  et 
d'Armancon,  ainsi  que  sur  le  canal  de  Bourgogne,  trois  francs  cinquante  cen- 
times (5' 5o*),  dont  un  franc  soixante-quinze  centimes  (i'75*)  à  Tentrée  et  un 
franc  soixante-quinie  centimes (  1' 76*)  à  la  sortie,  ci 3'  Sol" 

s*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  desdites  rivières,  trois 
francs  (3'  06°),  dont  un  franc  cinquante  centimes  (1'  5o*)  à  Tentrée  et 

un  franc  cinquante  centimes  (  i'5o*)  à  la  sortie ,  ci 3  00 

Sans  préjudice  du  payement  de  la  cotisation  spécialement  affectée  au 
service  des  flots  et  éclusées  indispensables  sur  l'Yonne. 

3*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  de  la  rivière  de  Marne ,  cinq 
francs  (5'  00') ,  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (a'5o*)  à  Tentrée  et   t 
deux  francs  cinquante  centimes  (2'  5o')  à  la  sortie,  ci 5  00 

k*  Pour  chacfue  part  de  sciage  provenant  de  ladite  rivière ,  cinq  francs  vingt- 
cinq  centimes  (5'  35') ,  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (l'So*]  à  l'en- 
trée et  deux  francs  soixante-quinze  centimes  (a' 75*)  à  la  sortie,  ci 5  35 

5*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  de  ladite  rivière,  quatre 
francs  (4'  00*),  dont  deux  francs  vingHsînq  centimes  (a'sS*)  A  l'entrée  et 
un  franc  soixante-quinze  centimes  (  1'  75')  à  la  sortie,  ci 4  00 

6*  Pour  chaque  éclusée  de  bois  de  chêne ,  de  quelque  rivière  qu'elle  pny^ 
vienne ,  qmnze  francs  (i5'oo'},  dont  sept  frimes  cinquante  centimes  (7'5o*] 
à  l'entnée  et  sent  francs  cinquante  centimes  (7'5o*)  à  la  sortie ,  ci i5  00 

7*  Pour  chaoue  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  d'Yonne ,  trente 
francs  (3^  00*) ,  dont  dix  francs  (10' 00*)  à  l'entrée  et  vingt  francs  (ao'oo') 
à  la  sortie,  ci 3o  00 

8*  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la 'rivière  de  Marne,  trente 
francs  (3o'oo*) ,  dont  dix  francs  (  10'  00*)  à  l'entrée  et  vingt  francs  (  30'  00") 
à  lasortie,  ci 5ooo 

9*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  canaux  latéraux  à  la 
Marne ,  cinq  francs  (5'  00'] ,  d<nit  deux  francs  cinquante  centimes  (3'  5o*] 
à  l'entrée  et  deux  francs  cinquante  centimes  (3'  5o')  à  la  sortie ,  ci 5  00 

10*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdits  canaux,  quatre 
francs  (d'  00*) ,  dont  deux  francs  vingt-cinq  centimes  (  3'  35*)  A  l'entrée  et 
un  franc  soixante-quinie  centimes  ( i'75*)  A  ia  sortie,  ci. A  00 

1 1*  Pour  chaque  part  de  sciage  flotté  sur  lesdits  canaux,  cinq  francs  vingt- 
cinq  centimes  (5'  35*),>dont  deux  francs  cinquante  centimes  (a'  5o*)  A 
l'entrée  et  deux  francs  soixante-quinze  centimes  (3' 75°)  A  la  sortie,  ci. . .      5  35 
13*  Selon  l'usage ,  les  coupons  et  parts  de  ia  rivière  d'Aube  seront  comptés  A  raison 

de  trois  pour  deux  (3  p.  3),  et  ceux  des  rivières  dites  Petite-Seine  et  Moriii,  A  nùson 

de  deux  pour  un  (3  p.  1  ). 
Indépendanunent  des  cotisations  ci-dessus,  applicables  aux  parts  et  coupons  de  la 

rivière  d'Âube ,  il  sera  payé,  lors  du  départ  de  Bnenne,  pour  chaque  coupon  ou  part, 

trois  francs  (3'  00*)  pour  le  service  des  flots  de  cette  rivière. 

2.  Le  payement  des  cotisations  ci-dessus  sera  fait  à  Paris,  entre 
les  main^de  Tagent  général  de  la  compagnie,  sauf  pour  la  cotisation 
supplémentaire  relative  aux  coupons  et  parts  de  U  rivière  d'Aube, 
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hqadie  sera  versée  entre  les  mains  de  Tagent  préposé  à  la  résidence 
de  Brienne. 

3.  L'agent  général  est  autorisé  à  faire  toutes  poursuites  et  dili- 
gences pour  assurer  le  recouvrement  des  cotisations  en  employant 
loates  les  voies  de  droit,  et,  au  besoin,  la  perception  s'effectuera 
comme  en  matière  de  contribution  publique* 

4.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
lera  afSché,  pendant  toute  la  durée  de  Texercice  i868,  dans  les  bu- 
moi  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de. f  agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des  finances ,  sont 
diigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i8  Janvier  i86S. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  rEmperenr  : 

U  MinUtrt  ftcrUxdrê  d'État  au  tUpartenuÊH  de  Vagrleulfure , 
dm  eommaree  et  dêt  tranamm  pmkUct, 

Signé  DE  FOBGADB. 


r 


15,780.  —  DécMET  IMPERIAL  quifixê  la  Cotisation  à  percevoir  sur  les  Trains  • 
di  Bois  flotté,  pendant  l'exercice  1868,  [Approvisionnement  de  Paris.) 

Dn  18  Janvier  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empërkur 
nsFuaçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sinirr. 

8w  le  raj^rt  de  notre  mipistre  secrétaire  d'État  au  département  4e 
riiricoltore,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Tala  délibération ,  en  date  du  1"  novembre  i867,,prise  par  la  communauté 
des  marchauds  de  bois  de  chauffage,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de 
pourvdir,  dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  peu- 
m  le  cours  de  Texercice  1868,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  boi»; 

Vu  les  lois  aramelies  de  finances; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DicRÈri  et  DicRiTOK s  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*  h  sera  perçu ,  à  titre  de  cotisation ,  sur  les  trains  de  bois 
Botté,  pendant  Texercice  1668 ,  savoir  : 

i*  Poor  châffae  train  de  dii-hnit  coupons  qui  sera  flotté  ^iir  ITonne ,  en  amont  de 
^^i^t  et  sur  la  Ciire,trcnte»troia  fnoMS  (93' 00*),  doni  m  ^l  cinq  francs  (s5'  00*) 
«roBt  pt|ié0  à  Clamecjr  et  biiît  francs  (  8'  oo* )  A  Paris  ,0 àà'çor 
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1*  Pour  chaqae  train  de  dix-huit  ooupQUs  qui  sera  flotté  sur  le  canal  de 
Bourgo^e ,  trente  francs  (3o'oo*) ,  dont  vingt-deux  francs  (  as' oo')  payables 
à  Joigny  et  huit  francs  (8'  oo*)  à  Paris,  ci 5o'  cx>* 

$^  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  TYonne ,  en 
atal  du  pont  de  Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  composé  de  bois  précédemment 
tirés  en  route ,  vingt-neuf  francs  (ag'  oo") ,  dont  vingt  et  un  francs  (2 1' oo*) 
seront  payés  à  Sens  et  huit  francs  (8'  00*)  à  Paris ,  ci 29  00 

La  portion  de  la  cotisation  payable  à  Clamecy,  Joî^y  et  Sens  s*ap- 
plique  aux  services  rendus  en  cours  de  navigation  sur  r  Yonne  et  au  trai- 
tement des  gardes-rivières  qui  y  sont  établis  »  ainsi  que  sur  la  Cure  et  la 
Seine;  l'autre  partie,  c'est-à-dire  huit  francs,  comprend  les  frais  de  garage 
des  trains  à  Paris. 

h'  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  soit  de  la  rivière  de 
Seine ,  soit  des  canaux  d'Oriéans ,  de  Briare  et  du  Loing ,  dix  francs  (10' 00*), 
dont  deux  francs  (2'  00'),  payables  à  Saint-Mammès,  s*appliqueront  au  trai- 
tement des  gardes-rivières  du  commerce  établis  sur  la  Seine ,  et  huit  francs 
(8'  00*)  seront  payables  à  Paris  pour  frais  de  garage ,  cil 10  00 

5*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la  Marne,  vingt  francs 
(20'  00*") ,  payables  à  Paris ,  ci 30  00 

6*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  de  la  haute  Yonne  et  de  la  Gare  qui 
ne  dépassera  pas  les  ports  de  Gravant,  huit  francs  (8'  00') ,  et  pour  chaque  train  qui 
sera  Uré  en  aval  desdils  ports,  douze  francs  (12'  00*),  qui  seront  payés  à  GravanL. 

Pour  chaque  train  qui ,  par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire  passer  dans  les  éclusea 
des  canaux  ou  pour  toute  autre  cause ,  sera  flotté  par  fractions  différentes  de  la  divi- 
sion ordinaire  des  trains  de  dix-huit  coupons ,  la  cotisation  sera  perçue  en  raison  de 
la  longueur  comparée  à  celle  des  trains  de  dix-huit  coupons;  à  cet  effet,  le  maxinmm 
de  cette  longueur  est  fixé  à  quatre-vingt-dix  mètres  (90",oo)  pour  an  train  et  cinq 
mètres  (5" ,00)  pour  un  coupon. 


2.  Le  payement  sera  fait,  savoir  : 

A  Paris,  entre  les  mains  de  Tagent  général,  immédiatement  après 
Tarrivée  des  trains  ;  à  Clamecy,  entre  les  ipains  du  commis  général 
de  la  compagnie  ;  à  Gravant,  à  Joigny,  à  Sens  et  à  Saint-Mammès, 
entre  les  mains  des  gardes-rivières  qui  y  résident,  lors  du  départ  des 
trains  ou,  au  plus  tard,  dans  la  huitaine  de  leur  arrivée  à  Paris. 

Le  garde-rivière  commis  à  Gravant  versera,  à  la  fin  de  chaqae 
mois ,  le  montant  dé  ses  recettes  entre  les  mains  du  conmiis  général 
à  la  résidence  de  Glamecy,  et  les  gardes-rivières  commis  à  Joigny,  à 
Sens  et  à  Saint-Manmiès  verseront  le  montant  de  leurs  recettes  entre 
les  mains  de  Tagent  général  à  Paris,  à  toute  réquisition  de  sa  part. 

L'agent  général  et  les  autres  agents  de  la  conmiunauté  sont  auto- 
risés à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le  recouvre- 
ment de  la  cotisation. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents , 
sera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  Texercice  1868,  duis  les  bu- 
reaux des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  ragrical- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
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cbaifés,  chacnD  en  ce  qui  te  concerne,  de  Texécutipn  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Plût  an  palais  des  Tuileries ,  le  18  Janvier  1868. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

ParTEmperenr  : 

,  Le  Ministre  tecritain  d'État  au  départiment  de  VagricuUure, 

'  dtt  ecmmeree  et  du  travaux  publics , 

Signé  DE  FORGAPB. 


V  15,781. —  DÉCRET  iMPÉRiÂL  qui  tran^cre  de  Savenay  à  Saini-Nazaire 
k  chef-lieu  de  la  Sous-Préfeclure  du  premier  arrortdissement  du  Déparlemenl 
ée  la  Loire'Irférieure. 

Du  23  Janvier  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebeur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  te  nq>port  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
r»l6neor; 

Vurarrété  consulaire  du  17  ventôse  an  viii  ^^\  qui  détermine  les  cbels- 
iiein  de  'préfecture  et  de  sous-préfecture  ; 

Vu  les  ans  émis  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Savenay  et  par  le  coq- 
«â  général  de  la  Loire-Inférieure  dans  leur  session  de  1866; 

Vu  b  délibération  du  conseil  mimicipal  de  Saint-Nasaire,  en  date  du  a6  dé- 
oonbreiSG?; 

Vu  la  loi  au  10  mai  i838 , 

ATOiis  DÉCRETS  et  nicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

AftT.  1*.  Le  chef-lieu  de  la  sous-préfecture  du  premier  arrondisse- 
Biait  de  la  Loire-Inférieure  est  transféré  de  Savenay  à  Saint-Nazaire. 

1  La  sons-.préfecture  de  Saint-Nazaire  sera  comprise  dans  le  cadre 
i»  soos-préfectares  de  deuxième  classe.  Les  frais  d*administration 
«mt  fixés  à  huit  mille  francs,  dont  six  mille  francs  seront  affectés  au  . 
penonnel  des  bureaux. 

3.  Sont  acceptées  les  offres  faites  par  le  conseil  municipal  de  la 
"fSk  de  Saint-Nazaire  suivant  sa  déliliN&ration  ausvisée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tintérieur  est 
diargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1868. 

Si^é  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

U  Mitiislre  stcrélaire  d'État  au  dipartemenl  dt  Vintérieut, 

Signé  Pinard. 
*iii*iéri«,Bii}L  i5,  n'90. 
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N*  15,78a.  —  DÉCRET  iirvBRiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'iûtérieur) 
portant  : 

Art.  l*'.  Est  déclarée  d*iitiiité  publique  l'exéeution  des  travaux  de  eons- 
traction  d*un  pont  communal  fixe  en  maçonnerie  dans  la  commune  de 
Sassey  (Meuse) ,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  con- 
formément au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorbée  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges ,  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d*entretien  du  pont,  de  se» 
abords  et  dépendances  au  moyen  de  la  concession  par  adjudication  pu- 
blique d*un  péage  dont  la  durée  maxima,  qui  ne  pourra  excéder  quarante 
ans ,  sera  fixée  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté  et  au  moyen 
d'une  subvention  totale  de  cent  vîngt-auatre  mille  six  cent  quatre-vingt-six 
francs  quarante-huit  centimes  (ia4,6o6'  48*),  se  décomposant  ainsi  qu'il 
suit  : 

1*  Votes  de  onze  communes  intéressées aSt^oo'  00* 

a"*  Subvention  de  TÉtat 3o,ooo  00 

3*  Ressources  disponibles  du  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication n*^  3o 70*786  48 

134,886  48 


4.  Le  concessionnaire ,  substitué  aux  droits  de  l'administration^  <lonfor* 
mément  à  l'article  65  de  la  loi  du  3  mai  i84i  1  sera  autorisé  à  ac«|uérir»  s*il 
y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation  publique ,  les  immeubles  ou  portioas  à*uê^ 
meubles  dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travauiL. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  aj^foift* 
vée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  Â  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jus- 
qu'à l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjndieatlofl ,  U  sert  perçu  un 
péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Une  pertdime  à  pied,  diiq  cetitimes,  oi» o5* 

Une  personne  à  cheval ,  quinze  centimes ,  ci 1 5 

Un  ebeval ,  nolet  ou  âne  charge  ou  non  chargé,  non  compris  le  conducteur,  dix 

centimes  ,cï « . ,  « 10 

Chaque  boeuf,  vache,  taureau,  pore  ou  veau ,  dix  centimes,  ci, 10 

Les  mêmes  animaux  allant  ou  revenant  du  pâturage ,  cinq  centimes ,  ci . , o5 

Chaciue  mouton,  brebis,  chèvre  ou  chevreau,  cochon  de  lait,  agneau;  chaque 

paire  de  dindons  ou  d'étés,  deux  centimes ,  ci 02 

Les  mêmes  animaux ,  poor  le  pâterage,  un  centime,  ci 01 

Les  dA>its  fixés  pour  les  espèces  d*animaux  ci-dessus  spécifiées  seront  égale- 
ment perçus  séparément  pour  chacun  d'eux  en  voiture. 
Voitures  suspendues ,  à  deux  roues  ou  quatre  roues,  à  un  cheval ,  mulet  ou  âne, 

non  compris  le  conducteur,  trente  centimes  .ci.  •  «... • •  «^  •  So 

Â  deux  colliers ,  quarante  Centimes,  ci 4o 

Â  trois  colliers,  cmquante  centimes ,  ci 5o 

A  quatre  colliers ,  soixante  eentimes,  ci 60 

Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  fixé  pour  une  personne  à  pied. 
Charrettes  et  voitures  non  suspendues,  chargées  ou  non  chargées,  à  deux  ou 
A  qnalre  roues,  aim  eompris  le  eondttcteur  : 

A  un  collier,  vingt-cinq  centimes*  ci a5 

A  deux  colliers,  trente-cinq  centimes ,  ci 55 

A'trois  colliers,  quarante-anq  eentimes,  ci« . .  * » **..«.  45 
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CkaqnecoUisrenaiiB,  dix  centimes,  ci • lo* 

Let  Toyagean  payeront  séparément  le  droit  filé  poor  une  penonne  à  pied. 
CkirreUes  et  Yoitares  chargées  ou  non  chargées,  à  deux  on  à  quatre  roues ,  des- 
tinées à  la  traite  des  fumiers  ou  des  récoltes  : 

k  un  collier,  quinze  centimes,  cl i5 

A  deax  colKers,  vingt  centimes,  ci 20 

A  trois  colliers,  Tingtrcinq  centimes,  ci s5 

Ckaqne  collier  en  sus ,  cinq  centimes ,  ci o5 

Cfasimes,  herses  ou  autres  instruments  aratoires  circcdant  du  village  aux 
champs: 

ioacoUier.  dix  centimes,  ci .• jo 

disque  collier  en  sus ,  cinq  centimes ,  ci o5 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  Tarrondissement ,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  FÉtat,  ioa  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers  ; 

Us  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
Tojers,  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
ifeots  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des 
lignes  télégraphiaues,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres, 
ia  gendarmerie,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément ,  à  charge 
par  eax,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
h  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-posle ,  les  facteurs 
niranx  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat;  les  pompiers  et  les  personnes 
^,enca$d*incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  Tautrc,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  à  Técole  ainsi  qa*à  rinstruction  reli- 
giense  ou  en  revenant  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
BBns  vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condanmés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi 
goe  leur  escorte.  (  Paris,  15  Janvier  1868,  ) 


I'  15,78s. —  McBBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  :  ' 

Art.  1*.  Le  territoire  de  Grosle-le-Bas ,  teinté  en  vert  sur  le  plan  ci- 
ameié,  est  distrait  de  la  commune  d*£scamps,  canton  de  Goulange-la-Vî- 
oeuae,  arrondissement  d*Auxerre ,  département  de  TYonne  »  et  réuni  à  la 
commune  de  Coulangeron  »  même  canton. 

£d  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  d*£scamps  et  de  Goulan- 
çeroB  est  fixée  conformément  à  ia  ligne  noire  pointillée  sur  ledit  plan. 

1  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d^osage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  [Paris,  22  Janvier 
iw8.)  0 

S"  16,784.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes  ]  portant  ce  qui  suit  : 

i*M.  Marie-Jean-Gaipard'Étimmâ  Gourgaad»  mûuur,  né  le  i*  mars  i96«, 


f 


k  Paris,  detnenrant  chei  K>n  père,  en  ladite  ville ,  est  autorisé  à  ajouter  it  son 
nom  patronymique  celui  de  du  Tailla,  et  i  s'appeler,  à  l'avenir,  Gourgaud 
dtt  Taillis. 

a'  Ledit  impétrant  ne  pourra  ae  pourvoir  devant  les  ttibunaui  pour  faire 
opérer,  sur  les  re^ttrea  de  l'étal  civil ,  le  cbuiceanent  rétultasl  du  présent 
décret,  t^u'aprte  l'eiplration  du  délai  fixé  p^la  loi  du  ii  germinal  an  xi, 
et  en  jnitifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  Tonnée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
lPari$.,25  Janeier  1868.) 


lIcrtiGé  coDforiue  : 

Pafiije  8' Février  1868, 

Le  Garde  det  Sceaux,  Minùtn  Secrétaire  d'État 
(en  aparUmeat  de  la  Jattiee  et  dee  Colles, 


I  la  aluc  d«  FlaipriiMrle 
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!ri5,785.  —  DÉCitBT  IMPÀBIAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédiiê  aa  Budget 
ia Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes  (Service  des  Cultes) ,  exercice  1867, 

Da  11  Janfier  i868. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  ëmpebecr 
MS  Frahçaib»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  aa 
département  de  ia  justice  et  des  cultes; 

Va  ia  loi  du  i8  juillet  i866,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1867  ; 

Vu  ia  loi  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  du  3i  juillet  1867; 

Tunos  décrets  des  6  novembre  1866  (*^  et  aô  août  1867  '-\  contenant  ré- 
partition des  crédits  accordés  pour  les  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vurarticle  la  du  sénatus-consulte  du  26  décembre  i85?<; 

?a  notre  décret  du  10  novembre  i856(^\  concernant  les  virements  de 
crédits; 

Ta  le  sénatus-oonsulte  du  Si  décembre  1861  ; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  eu  date  du  17  décembre  18671^ 

Kotre  Conseil  d*État  entendu , 

Atoxs  décrets  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  l*.  Les  crédits  ouverts  à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre* 
ncrétaire  d^Etat  de  la  justice  et  des  cuites,  pour  Texercice  1.867, 
iox chapitres  ci-après  [Service  des  cultes)^  sont  réduits  d'une  somme 
de  cent  cinquante  mille  neuf  cent  quarante-cinq  francs  (i5o,945% 
savoir  : 

Chap.  iii«    Gardioaux .  arehevèquet  et  évèqoes 37t94r>' 

V.      Chapitre  de  Saint-Denis.... é,oou 

vu.   Pensions  ecclésiastiques  et  secours  personovh 3.000 

XI.    Secours  aux  communes  pour  églises  et  presbytères jo3,ooo 

XIII.  Personnel  des  cultes  protestants .t,oo<* 

Total i5o,9i5 


""  BqII.  iâ39,  n«  14.665.  ^  Dull.  Mo,  n*  4(  10. 

'^BiilLi534.n*i5,43o. 

Xr  Série.  1 1 
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2.  Les  crédits  onrerts,  pfmr  fe  même  exercice,  snr  le  chapitre  fr 
(Vicaires  généraux,  chapitres  et  clergé  paroissial) y  sont  augmentés 
d'une  somme  de  cent  cinquante  mille  neuf  cent  quarante-cinq  francs, 
par  virement  des  ciiapitres  ci-(le^us*' 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  des  finance»,;^^aDt  chatgés,  chacun  en  ce  qui  ie 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui. sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  uu  palais  des  Tuilleries,  le  ii  Janvier  i868. 

Signé  lIAPOUtoN. 

Par  rEmpereur  : 

ÏA  Uinisirt  tertiaire  d*Ètat  aa  déjparitmeid  Le  Garde  des  tceaax.  Ministre ^créUUrt  d'État 

des  finances ,  on  êipartement  de  la  justice  et  des  cultu , 

Signé  P.  Magne.  Signé  J.  Baboche. 


N*  15,786.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  aulorîse  la  fondation,  dans  ie  quartier  de 
la  Croix-'Rousse,  à  Lyon,  d'an  Asile  de  Vieillards  tena  par  les  Pelites-Sœurs- 
des-Paatres, 

Du  18  Janvier  1668. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voionté  nationale,  E»br£UR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à' venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des-  sceaux»  minbtre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  rinstructîon  puMique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  DécnéTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

* 

Art.  l  ".  La  congrégation  hospitalière  des  Petiles-Sœurs-des-Pauvres, 
existant  à  Rennes  (iile-et-Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  jan- 
vier l856^^  est  autorisée  à  fonder  un  asile  de.vieiUards  dans  ie  quar- 
tier de  la  Croix- Rousse»  à  Lyon  (Rhône), à  la  chaige,  parles  sœurs 
Î[ui  seront  préposées  à  la  directioa  de  oet  établissement,  de  se  cou- 
brmer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  ladite  congrégation  et  ap- 
prouvés par  ordonnance  du  8  juin  1828  ^*^ 

2.  £st  approuvée  Tacquisition  eflRectuée  pour  le  compte  de  la  con- 
grégation des  Petites-Sœurs-des-Pauvres ,  suivant  jugement  d'adjudi- 
cation publique  et  déclaration  de  command  en  datejdu  28  décembre 
1861,  moyennant  le  prix  de  cinquante  et  un  mille  six  cents  francs,  et 
consistant  en  divers  bâtiments  avec  jardins  et  autres  dépendances, 
d'une  étendue  superficielle  d'un  hectare  quarante  ares  et  d'une 
valeur  estimative  de  cinquante-deux  mille  francs,  situés  à  Lyon, 

*»»  XI'  série,  Bnll.  353 .  n-  3293.  «  TUi*  »éri«.  BuU.  i56,  n*  Slo?. 
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qvariier  de  la  Croix-Bonase,  me  de  TËnfancet  n'  d3,  ledit  im- 
meuble afiecté  au  service  de  Tanle  de  vieillards  dont  la  fondation 
eitanlorisée  par  Tarticie  i*  da  présent  décret. 

11  sera  pourvu  an  payement  du  prix  de  cette  acquisition  au  moiyen 
da  produit  de  dons  manneis  offisris  à  cet  efiet  par  le  sieur  Louis  Perrei 
et  deux  de  ses  neveux. 

3é  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe 
ment  de  la  justice  et  des  coites,  et  notre  ministre  secréture  crÉtât 
au  département  de  Tintérieiir,  jont  chargés,  chacun  en  ce  qai  le 
cooœme,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul* 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  1868. 

Signé  Napoléon. 

Par  rEmperenr  : 

Lb  Garde  dé»  temnx. 
Ministre  sterétaire  d^État  an  départemmi  de  ûjuttice  et  det  eiiUtJi, 

Signé  J.  Baboghb. 


K*  16,787.  —  DâcBET  IMPÉRIAL  portant  règlement  d'administration  publique 

pour  la  coiutituiion  det  Sôciélés  d'asiurancêê, 

Daji  Janvier  iSiî8. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En p^beur 
,    tu  FaAsçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étal  au  département  de 
ragncaiture,  du  commerce  et  des  travaux  publies; 

Ta  Tarticle  66  de  la  kH  du  a4  juillet:  1867,  sur  les  sociétés,  ledit  article 
ÛDsi  conçu  : 

«Les  associaiioDS  de  la  nature  des  tontines  et  les  sociétés  d*assurances  sur 
•la  vie,  mutuelles  ou  à  furimes ,  restent  soumises  À  Tautorité  et  à  la  surveil* 
«Unce  du  Gouvernement. 

•Les  autres  sociétés  d*a$surances  pourront  se  former  sans  autorisation. 
■Dn  règlement  d*admînistration  puUique  déterminera  les  conditions  sous 
«lesquelles  elles  pourront  être  constituées  ;  • 

Notre  Conseil  d*État  entendu , .. 
AvoHs  DÉCRÉTÉ  et  DÉcaÉTONS  ce  qui  suit  : 

TIÏRE  V. 

DES  SOCIÉTÉS  ^KOHYVRS  D^ASSUâAKCËS  X  PAIMES. 

AfiT.  1*.  Les  sociétés  aiionymes  d*aisuranoes  à  primes  sont  sou- 
ûes  aux  di^oeitions  des  lois  relatives  à  cette  forme  de  société  et,* 
en  outre,  aux  conditione  ci*après  déterminées; 


f 
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Elles  ne  peuvent  user  des  dispositions  du  titre  III  de  la  loi  du 
34  juillet  1867,  particulières  aux  sociétés  à  capital  variable. 

2.  La  société  n*est  valablement  constituée  qu*aprcs  le  versement 
d*un  capital  de  garantie  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas  et  alors  naiëme 
que  le  capital  social  est  moindre  de  deux  cent  mille  francs,  être  in- 
férieur à  cinquante  mille  francs. 

3.  L^article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  relatif  à  la  conversion 
des  actions  en  actions  au  porteur,  n*est  applicable  aux  sociétés  d'as- 
surances à  primes  que  si  le  fonds  de  réserve  est  égal  au  moins  à  la 
partie  du  capital  social  non  encore  versée,  et  s'il  a  été  intégralement 
constitué. 

fi.  La  société  est  tenue  de  faire  annuellement  un  prélèvement  d'au 
moins  vingt  pour  cent  sur  les  bénéfices  nets  pour  former  un  fonds 
de  réser>'e.  Ce  prélèvement  devient  facultatif  lorsque  le  fond^  de  ré- 
serve est  égal  au  cinquième  du  capital. 

5.  Les  fonds  de  la  société ,  à  Texception  des  sommes  nécessaires 
aux  besoins  du  service  courant,  doivent  être  emplovés  en  acquisi- 
tions d'immeubles,  en  rentes  sur  TÉtat,  bons  du  trésor  ou  autres 
valeurs. créées  ou  garanties  par  TÉtat,  en  actions  de  la  banque  de 
Franco,  en  obligations  des  départements  et  des  communes,  du  crédit 
foncier  de  France  ou  des  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer 
qui  ont  un  minimum  d'intérêt  garanti  par  TÉtat. 

6.  Toute  police  doit  faire  connaître  : 
1*  Le  montant  du  capital  social; 

2*  La  portion  de  ce  capital  déjà  versée  ou  appelée,  et,  s'il  y  a 
lieu,  la  délibération  par  laquelle  les  actions  auraient  été  converties 
en  actions  au  porteur; 

3*"  Le.maijmum  que  la  compagnie  peut,  aux  term<es  de  ses  sta- 
tuts, assurer  sur  an  seul  risque,  sans  réassurance; 

4*  Et,  dans  le  cas  où  un  même  capital  couvrirait,  aux  termes  des. 
statuts,  des  risques  de  nature  différente,  le  montant  de  ce  capital  et 
l'énumération  de  tous  ces  risques. 

7.  Tout  assuré  peut,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  prendre 
à  toute  époque,  soit  au  siège  social,  soit  dans  les  agences  établies  par 
la  société,  communication  du  dernier  inventaire. 

li  peut  également  exiger  qu'il  lui  en  soit  délivré  une  copie  cer- 
tifiée, moyennant  le  payement  d'une  somme  qui  ne  peut  excéder  uu 
franc. 

TITRE  II. 

DRS  SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES  MUTUELLES. 


SECTION  !'•. 

DE  LA  CONSTITUTION  DES  SOCIETES  ET  DE  LEUR  ODJf.T. 

8.  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  peuvent  se  former  soit  par 
un  acte  authentique,  spit  par  un  acte  sous  seing  privé  fait  en  double 
original,  quel  que  soit  le  nombre  des  signataires  à  l'acte. 
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9.  Les  projets  de  statuts  doivent  : 

1*  Indiquer  l'objet,  la  durée,  le  siège,  ia  dénomination  de  la  so- 
ciélé  et  la  circoAscriptîon  territoriale  de  $es  opérations; 

2*  Comprendre  le  tableau  de  classification  des  risques,  les  tarifs 
applicables  à  chacuù  d*eux,  et  déterminer  les  formes  suivant  les- 
quelles ce  tableau  et  ces  tarifs  peuvent  être  modifiés; 

3*  Fixer  le  nombre  d'adhérents  et  le  minimum  de  valeurs  assurées 
au-dessous  desquels  la  société  ne  peilt  être  valablement  constituée , 
ainsi  que  la  somme  à  valoir  sur  la  contribution  de  la  première  an- 
née, qui  devra  être  versée  avant  la  constitution  de  la  société. 

10.  Le  texte  entier  des  projets  de  statuts  doit  être  inscrit  sur  toute 
iiite  destinée  à  recevoir  les  adhésions. 

11.  Lorsque  les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  les  signa- 
taires de  Tacte  primitif  oti  leurs  fotidés  de  pouvoir  le  constatent  par 
one  déclaration  devant  notaire. 

A  cette  déclaration  sont  annexés  : 

l'La  liste  nominative  dûment  certifiée  des  adhérents,  contenant 
leurs  noms,  prénoms,  qualités  et  domiciles,  et  le  montant  des  va- 
leurs assurées  par  chacun  d'eux  ; 

a* L'un  des  doubles  de  l'acte  de  société,  s'il  est  sous  seing  privé, 
00  une  expédition,  s'il  est  notarié  et  s'il  a  été  passé  devant  un  no- 
Uire  autre  que  celui  qui  reçoit  la  déclaration  ; 

V  L^état  des  versements  effectués. 

t2.  La  première  assemblée  générale,  qui  est  convoquée  à  la  dili- 
gence des  signataires  de  j'actè  primitif,  vérifie  la  sincérité  de  la 
déclaration  mentionnée  aux  articles  précédents:  elle  nomine  les 
membres  do  premier  conseil  d'administration;  elle  nonmie  égale- 
ment, pour  la  première  année,  les  commissaires  institués  par  l'ar- 
ticle 21  ci-après. 

Les  membres  du  cmiieil  d'administration  ne  peuvent  être  nommés 
pourplos  de  six  anB^,  ils  ^ont  rééiigibles,  sauf  stipulation  contraire. 
Toutefois,  ils  peuvent  être  désignés  par  les  statuts,  avec  stipulation 
formelle  que  leur  nomination  ne  serai  pas  soumise  à  l'assemblée 
générale  ;  en  ce  cas,  ils  ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de  trois 
uis.e 

Le  procès-verbal  de  la  Séance  constate  Tacceptation  des  membres 
du  Qoûseil  d*adnpnistration  et  des*  conmlissaires  présents  à  la  réu- 
nie . 

La  société  n'estdéfinitivement  constituée  qu'à  partir  de  cette  accep- 
tation. 

13.  Le  compte  des  fVais  de  pti^mier  établissement  est  apuré  par 
le  conseil  d'administration  et  soumis  à  l'assemblée  générale,  qui 

arrête  définitivement  et  détermine  le  mode  et  l'époque  du  rem- 
boursement. 

SBCTiON  If. 

AOMINISTHATiON  DES  SOCIETES. 

14.  L'administration  peut  être  confiée  à  un  conseil  d'adminis- 
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tratioD  dont  les  statuts  déterminent  les  pouvoirs.  Les  membres  de 
ce  conseil  peuvent  choisir  parmi  eux  un  directeur,  ou,  si  le^ statuts 
le  permettent,  se  substituer  un  mandataire  étranger  à  la  société  et 
dont  ils  sont  responsables  envers  elle. 

L'administration  peut  également  être  confiée  par  les  statuts  à  un 
directeur  nommé  par  rassemblée  générale  et  assisté  d*un  conseil 
d'administration.  Les  statuts  déterminent,  dans  ce  cas,  les  attribu- 
tions respectives  du  directeur  et  du  conseil. 

15.  Les  membres  du  conseil 'd'administration  doivent  être  pris 
parmi  les  sociétaires  ayant  la  sonune  de  valeurs  assurées  déterminée 
par  les  statuts. 

16.  Il  est  tenu  chaque  année  au  moins  une  assemblée  générale,  a 
l'époque  fixée  par  les  statuts. 

^  Les  statuts  déterminent  soit  le  minimum  de  valeurs  assurées  né- 
cessaire pour  être  admis  à  l'assemblée,  soit  le  nombre  des  plus  forts 
assurés  qui  doivent  la  composer;  ils  règlent  également  le  mode 
suivant  lequel  les  sociétaires  peuvent  s'y  faire  représenter. 

17.  Dans  toutes  les  assemblées  générales,  il  est  tenu  une  feuille 
de  présence.  Elle  contient  les  noms  et  domiciles  des  membres  pré- 
sents. 

Cette  feuille ,  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée  et  déposée  au 
siège  social,  doit  être  communiquée  à  tout  requérant. 

18.  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  valablement  que  si 
elle  réunit  le  quart  au  moins  dés  membres  ayant  le  droit  d'y  assister^ 
si  elle  ne  réunit  pas  ce  nombre,  une  nouvelle  assemblée  est  con- 
voquée dans  les  formes  et  avec  les  délais  prescrits  par  les  statuts ,  et 
elle  délibère  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents  ou  représentés. 

19.  L'assemblée  générale  qui  doit  délibérer  sur  la  nomination 
des  membres  du  piVemier  conseil  d'administration  et  sur  la  sincérité 
de  la  déclaration  faite, aux  termes  de  l'article  ii,  parles  signataires 
de  l'acte  primitif,  doit  être  composée  de  la  moitié  au  moins  des 
membres  ayant  le  droit  d'y  assister. 

Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  le  nombre  ci-dessus,  elle 
ne  peut  prendre  qu'une  délibération  provisoire;  dans  ce  cas,  une 
nouvelle  assemblée  générale  est  convoquée.  Deux  avis,  publiés  a 
huit  jours  d'intervalle,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  dans  l'un  des 
journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces  légales,  font  connaître 
aux  sociétaires  les  résolutions  provisoires  adoptées  par  la  première 
assemblée,  et  ces  résolutions  deviennent  déGnitives  si  elles  sont 
approuvées  par  la  nouvelle  assemblée,  composée  du  cinquième  au 
moins  des  sociétaires  ayant  le  droit  d'y  assister. 

20.  Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  des  modifications  aux 
statuts  ou  sur  des  propositions  de  continuation  de  la  société  au  delà 
du  terme  fixé  pour  sa  durée,  ou  de  dissolution  avant  ce  terme,  ne 
sont  régulièrement  constituées  et  ne  délibèrent  valablement  qu'autant 
qu'elles  sont  composées  de  la  moitié  au  moins  des  sociétaires  ayant 
le  droit  d'y  assister. 
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ToQte  modification  de  statuts  est  portée  à  la  connaissance  des  so- 
ciétaires dans  le  premier  récépissé  de  cotisation  qui  leur  est  délivré. 

21.  Uassemblée  générale  annuelle  désigne  un  ou  plusieurs  com- 
missaires, sociétaires  ou  non,  chargés  de  faire  un  rapport  à  ras- 
semblée générale  de  Tannée  suivante  sur  la  situation  de  la  société, 
sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  l'administration. 

La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes 
est  aoUe  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des  conmiissaires. 

A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'assemblée  géné- 
rale, ou  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs 
d'entre  eux,  il  est  procédé  à  leur  nomination  ou  à  leur  remplacement 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance  du 
siège  de  la  société,  à  la  requête  de  tout  intéressé,  les  membres  du 
conseil  d'administration  dûment  appelés. 

22.  Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée  par  les  statuts 
poDr  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  les  commissaires  ont  droit, 
tontes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt  de  la  société, 
de  prendre  communication  des  livres  et  d'examiner  les  opérations 
de  lasociété.  Us  peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer  l'assem- 
Uée  générale. 

23.  Toute  société  doit  dresser  chaque  semestre  un  état  sommaire 
de  sa  situation  active  et  passive. 

Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  commissaires. 

U  est,  en  outre,  établi  chaque  année  un  inventaire  ainsi  qu'un 
compte  détaillé  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  précédente  et  du 
montant  des  sinistres. 

Ces  divers  documents  sont  mis  à  la  disposition  des  commissaires 
le  quarantième  jour  au  plus  tard  avant  l'assemblée  générale.  Ils  sont 
présentés  à  cette  assemblée. 

L'inventaire  et  le  compte  détaillé  sont  également  adressés  au  mi- 
aistie  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

24.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale, toot  sociétaire  peut  prendre,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir, au  siège  social,  communication  de  l'inventaire  et  de  la  liste 
des  membres  composant  l'assemblée  générale,  et  se  faire  délivrer 
copie  de  ces  documents. 

SECTION  III. 

DE  LA  FORMATION  DE  L*E.\GAGEMENT  SOCIAL. 

25.  Les  statuts  déterminent  le  mode  et  les  conditions  générales 
suivant  lesquels  sont  contractés  les  engagements  entre  la  société  et 
les  sociétaires.  Toutefois,  les  sociétaires  aurojit,  indépenaanmient 
de  toute  disposition  statutaire,  le  droit  de  se  retirer  tous  les  cinq  ans^ 
en  prévenant  la  société  six  mois  d'avance  dans  la  forme  indiquée  ci- 
apnb.  Ce  droit  sera  réciproque  au  profit  de  la  société. 

Dans  tous  les  cas  où  un  sociétaire  a  le  droit  de  demander  la  rési- 
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liation,  il  peut  le  faire  soit  par  une  déclaration  au  siège  social  ou 
che2  Tagent  local,  dont  il  lui  sera  donné  récépissé,  soit  par  acte 
extrajudiciaire,  soit  par  tout  autre  moyen  indiqué  «dans  les  statuts. 

Les  statuts  indiquent  spécialement  le  mode  suivant  lequel  se  fait 
festimation  des  vdeurs  assurées,  les  conditions  réciproques  de  pro- 
rogation ou  de  résiliatioA  des  contrats  et  les  circonstances  qui  font 
cesser  les  effets  desdits  contrats. 

26.  Toute  modification  des  statuts  relative  à  la  nature  des  risques 
garantis  et  au  périmètre  de  la  circonscription  territoriale  donne  de 
plein  droit  à  chaque  sociétaire  la  faculté  de  résilier  son  engagement. 

Cette  faculté  doit  être  exercée  par  lui  dans  un  délai  de  trois  mois , 
à  dater  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite,  conformément  à  Tar- 
ticle  20. 

27.  Les  statuts  ne  peuvent  défendre  aux  sociétaires  de  se  faire 
réassurer  ou  assurer  à  une  autre  compagnie.  Ils  peuvent  seulement 
stipuler  que  la  société  sera  immédiatement  informée  et  aura  le  droit 
de  notifier  la  résiliation  du  contrat. 

28.  Les  polices  remises  aux  assurés  doivent  contenir  les  condi- 
tions spécides  de  rengagement,  sa  durée,  ainsi  que  les  clauses  de 
résiliation  et  de  tacite  reconduction ,  s'il  en  existe  dans  les  statuts. 

La  police  constate,  en  outre,  la  remise  d'un  exemplaire  contenant 
le  texte  entier  des  statuts. 

SECTION  IV. 

DES  CHAltGES  SOCIALES. 

29.  Les  tarifs  annexés  aux  statuts  fixent,  par  degrés  de  risques,  le 
maximum  de  la  contribution  annuelle  dont  chaque  sociétaire  est 
passible  pour  le  payement  des  sinistres. 

Ce  maximum  constitué  le  fonds  de  garantie. 

Les  statuts  peuvent  décider  que  chaque  sociétaire  sera  tenu  de 
verser  d'avance  une  portion  de  la  contribution  sociale  pour  former 
un  fonds  de  prévoyance.  Le  montant  de  ce  versement,  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  dans  les  statuts,  sera  déterminé  chaque  année  par 
l'assemblée  générale. 

30.  Si  les  statuts  le  stipulent  ainsi,  les  indications  du  tableau  de 
classification  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  d'administra- 
tion demeure  juge  soit  de  l'application  de  la  classification  à  tout 
risque  proposé  à  l'assurance,  soit  même  de  l'admissibilité  de  ce 
risque. 

31.  Les  statuts  déterminent  également  le  maximum  de  la  con- 
tribution annuelle  qui  peut  être  exigée  de  chaque  sociétaire  pour 
frais  de  gestion  de  la  société. 

La  quotité  de  cette  contribution  est  fixée  tous  les  cinq  ans  au  moins 
par  l'assemblée  générale. 

11  peut  être  décidé,  soit  par  les  statuts,  soît  par  l'assemblée  géiié- 
rale,  qu'une  somme  fixe  ou  proportionnelle  est  allouée  par  traité  à 
forfait  à  la  direction.  Ce  traité  est  revisé  tous  les  Cinq  ans  au  moins. 
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L'acte  qui  l'autorise  ou  l'approuve  détermine  en  même  tenips, 
d'une  manière  précisç,  quels  sont  les  frais  auxquels  la  somme  allouée 
a  pour  objet  de  pourvoir. 

32.  II  peut  être  formé,  dans  chaque  société  d'assurances  mutuelles, 
nn  fonds  de  réserve  ayant  pour  objet  de  donner  à  la  société  les 
moyens  de  suppléer  à  l'insuffisance  dô  la  cotisation  annuelle  pour  le 
payement  des  sinistres. 

Le  montant  du  fonds  de  réserve  est  fixé  tous  les  cinq  ans  par  l'as- 
temblée  générale ,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  insérée  dans 
les  statuts. 

Le  mode  de  formation  et  l'emploi  de  ce  fbnds  sont  déterminés  par 
les  statuts,  sauf  application  des  dispositions  suivantes  : 

Dans  aucun  cas,  le  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  ne  peut 
acédeT  la  moitié  de  ce  fonds  pour  un  seul  exercice. 

En  cas  de  dissolution  de  la  société,  l'emploi  du  reliquat  du  fonds 
de  réserve  est  réglé  par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  des 
membres  du  conseil  d'administration,  et  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

33.  Les  fonds  de  la  société  doivent  être  placés  en  rentes  sur  l'État, 
bons  du  trésor  ou  autres  valeurs  créées  ou  garanties  par  l'État,  en 
actions  de  la  banque  de  France,  en  obligations  des  départements  et 
des  communes,  du  crédit  foncier  de  France  ou  des  compagnies  fran- 
çaises de  chemins  de  fer  qui  ont  un  minimum  d'intérêt  garanti  par 

itut. 

Ces  valeurs  sont  immatriculées  au  nom  de  la  société. 

SECTION  V. 

DÉGLABATION,  ESTIMATION  ET  PAYEMENT  DES  SINISTRES. 

34.  Les  statuts  déterminent  le  mode  et  les  conditions  de  la  décla- 
ration à  faire  en  cas  devinistre  par  les  sociétaires  pour  le  règlement 
des  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues. 

35.  L'estimation  des  sinistres  est  faite  par  un  agent  de  la  société 
00  tout  autre  çxpert  désigné  par  die,  contradictoirement  avec  le 
sociétaire  ou  avec  un  expert  choisi  par  lui;  en  cas  de  dissidence,  il 
en  est  référé  à  un  tier3  expert  désigné,  à  défaut  d'accord  entre  les 
parties,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement, ou,  si  les  statuts  l'ont  ainsi  décidé,  par  le  juge  de  paix 
du  canton  où  le  sinistre  a  eu  lieu. 

36.  Dans  les  trois  mois. qui  suivent  l'expiration  de  chaque  année, 
il  est  fait  un  règlement  général  des  sinistres  à  la  charge  oe  l'année , 
et  chaque  ayant  droit  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  le  solde  de  l'indemnité 
réglée  à  son  profit 

37.  En  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  garantie  et  de  la  part  du 
fonds  de  réserve  déterminée  par  les  statuts ,  l'indenmlté  de  chaque 
tyant  droit  est  dinainuée  au  centinie  le  franc. 
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SECTION  VI. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  À  LA  PUBLICATION  DES  ACTES  DE  SOCIÉTÉ. 

38.  Dans  le  mois  de  la  constitation  de  toute  société  d'assurances 
mutuelles,  uue  expédition  deTacte  notarié  et  de  ses  annexes  est  dé- 
posée au  greffe  de  la  justice  de  paix  et,  s'il  en  existe,  du  tribunal 
civil  du  lieu  où  est  établie  la  société. 

A  cette  expédition  est  annexée  une  copie  certifiée  des  délibéra- 
tions prises  par  l'assemblée  générale,  dans  les  cas  prévus  par  Tar- 
ticle  12. 

39.  Dans  le  même  délai  d'un  mois,  un  extrait  de  l'acte  constitutif 
et  des  pièces  annexées  est  publié  dans  l'un  des  journaux  désignés 
pour  recevoir  les  annonces  légales.  Il  sera  justifié  de  l'insertion  par 
un  exemplaire  du  journal  certifié  par  l'imprimeur,  légalisé  par  le 
maire  et  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date. 

^0.  L'extrait  doit  contenir  la  dénomination  adoptée  parla  société 
et  l'indication  du  siège  social,  la  désignation  des  personnes  autori- 
sées à  gérer,  administrer  et  signer  pour  la  société,  le  nombre  d'adhé- 
rents et  le  minimum  de  valeurs  assurées  au-dessous  desqueb  la  so- 
ciété ne  pouvait  être  valablement  constituée,  l'époque  où  la  société 
a  conunencé,  celle  où  elle  doit  finir  et  la  date  du  dépôt  fait  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  première  instance.  Il  indique 
également  si  la  société  doit  ou  non  constituer  un  fonds  de  réserve. 

L'extrait  des  actes  et  pièces  déposés  est  signé,  pour  les  actes  pu- 
blics, par  le  notaire,  et,  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  les 
membres  du  conseil  d'administration. 

41.  Sont  soumis  aux  formalités  ci-dessus  prescrites  tous  actes  et 
délibérations  ayant  pour  objet  la  modificatiSn  des  statuts,  la  conti- 
nuation de  la  société  au  delà  du  terme  fixé  par  les  statuts,  la  dissolu- 
tion avant  ce  terme  et  tout  changement  à  la  dénomination ,  ainsi  que 
la  trandbrmation  de  la  société  dans  les  conditions  indiquées  par 
Tarticie  67  de  la  loi  du  24  juilletiSfiy. 

42.  Toute  personne  a  le  droit  de  prendre  communication  des 
pièces  déposées  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal ,  ou 
même  de  s'en  faire  délivrer  à  ses  frais  expédition  ou  extrait  par  le 
grefiier  ou  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute. 

Toute  personne  peut  également  exiger  qu'il  lui  soit  délivré,  au 
siège  de  la  société,  une  copie  certifiée  des  statuts,  moyennant  paye- 
ment d'une  somme  qui  ne  pourra  excéder  un  franc. 

Enfin  les  pièces  déposées  doivent  être  affichées  d'une  manière 
apparente  dans  les  bureaux  de  la  société. 

43.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricul- 
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ture,  dn  commerce  et  des  travaux  publics  est  charge  de  Fexécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Buiietiu  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1868.- 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  seeréiairt  d^Étal  au  départenutU  de  l'agricttUareg 
da  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  DE  FORCADE. 


N'  15,788.  —  DÉCRET  iMPÉBïïAL  quî  déclare  d'utilité  publique  Véiahlissemeni 
du  Chemin  de  fer  d'embranchement  de  Digne  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap  et 
rend  définitive  la  concession  dudii  Chemin,  accordée  à  titre  éventael  à  la 
Compagnie  de  Parii-LyonrMéditerranée. 

Du  22  Janvier  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbui 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  ra^>ort  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vtt  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863^^\  approuvant  la  convention  passée 
arec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  te 
i*'mai  de  la  même  année,  ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  audit 
décret; 

Ya  ladite  convention  et  notamment  Tarlicle  3  de  cette  convention ,  ainsi 
ooDçu  : 

■Le  ministre  de  Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  ti'avaux  publics,  au 
«nom  de  TÉtat,  8*engage  à  concéder  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
«Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dans  le  cas  où  Tutilité  publique  en 
«aérait  reconnue,  après  TaccompUssement  des  formalités  prescrites  par  la 
•loi  du  S  mai  i84i  *  les  chemins  de  fer  ci-après  : 

«,,.,,, ,,, , • ,, 

•de  Digne  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap 


«La  compagnie  s'engage  à  exécuter  ledit  chemin  dans  un  délai  de  huit 
•années,  à  dater  du  décret  de  concession  définitive  à  intervenir;  ■ 

Vu  l'afvantprojet  relatif  à  rétablissement  de  cette  ligne; 
.  Tu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  départe- 
ment des  Basses-Alpes,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission 
d'enquête,  en  date  du  2a  novembre  1866; 

Vu  lé  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  entre  les  ingénieurs  des 
fKMits  et  chaussées  et  les  officiers  du  génie  militaire ,  en  date  du  do  décembre 
suivant  ; 

Vtt  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  aa  juillet  1867; 

'>'Biill.ii4i.n*  11,555. 
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Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique , 
Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avoifs  DÉCRÉTB  et  DécRéTON 8  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  d'embranchement  de  Digne  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  par  la  conven- 
tion susmentionnée  du  i^mai  i863,  est  déclarée  déGnitive. 

2.  Ledit  embranchement  partira  d'un  point  de  la  ligne  d'Avignon 
à  Gap  à  déterminer  par  l'auministration,  suivra  par  la  rive  droite 
la  vallée  de  la  Bléane  et  aboutira  à  on  près  Digne. 

3.  Les  terrains  pourront  n'être  acquis,  les  terrassements  et  les 
ouvrages  d'art  n'être  exécutés  que  pour  une  seule  voie,  sauf  l'établis- 
sement d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  <l'Êtat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1868. 

$igné  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

le  Miiuitrê  tfcritain  d*État  09  iéptrUmaU  dt  Taj^ea/lBrc, 
du  commerce  et  des  travaux  jpubUct, 

Signé  DE  FonciDB. 


N*  15,789.— DiciiJsr  IMPÉEIAL  qui  autorise,  comme  Communaaté  dirigie  par 
une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  de  Saint-François  établie  ûa 
Mas,  section  de  la  commune  de  Tence  (Haute-Loire). 

Da  92  Janvieri868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  I^iipbrito 
i>BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Notre  Con;seil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


B.  n*  i568. 
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Abt.  l**.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  Saint-François,  éta- 
blie an  Mas,  section  de  la  commune  de  Tence  (Haute-Loire) ,  est  au- 
torisée comme  eommunanté  hospitalière  et  enseignante  dirigée  par 
noe  supérieure  locale,  à  la  charge  par  les  membres  de  cette  asso- 
ciation de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  par  or- 
'doDBanee  royale  du  i"  avril  1827^*^  pour  la  communauté  des  sœurs 
hospitalières  de  Saint-François,  à  Allègre  (Haute-Loire),  et  que  la- 
dite association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d*État 
aux  départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont 
cbaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
déoet,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1668. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  ; 

Le  Garde  des  teeaax  , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  ealtes. 

Signé  J.  Baboche. 


H*  15.790.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  qui  autorise  la  fondation,  à  Grenoble,  d'an 
Établissement  de  Sœurs  Gardes-malades  de  Notre-Dame  A  uœiliatrice. 

Du  23  Janvier  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Pie^u  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
m  Fiuiiç^id,  à  tous  présents  et  à  venir,  sklxït. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
CoDsâl  d'État  entendue , 

Ato!is  DicRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i*.  La  congrégation  des  sœurs  gardes-malades  de  Notre-Dame 
Aoiiliatrice,  existant  à  Montpellier  (Hérault)  en  vertu  de  notre 
décret  du  36  mai  i858^*\  est  autorisée  à  fonder  à  Grenoble  (Isère) 
lin  établissement  de  soeurs  de  son  ordre ,  à  la  charge  par  les  membres 
de  cet  établissement  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés 
par  la  maison  mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  du  3  janvier 
1827  *^- 


"*  vinr  série,  Bull.  i5S,  n*  5523. 
"  xi«iéne,  BqU.  619»  n'  SySA. 


*•»  vin*  téric,  BnU.  137,  n*  472«. 
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2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Notre- 
Dame  Âuxiliatrice,  à  Montpellier,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom 
de  cette  congrégation,  de  la  demoiselle  Papet-Biron,  moyennant  une 
somme  de  trente  mille  francs,  égale  au  montant  de  restimation«  et 
aux  autres  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  sous  seings 
privés  du  i6  juin  i865,  une  maison  avec  dépendances,  sise  à  Gre^ 
noble,  rue  Saint-Joseph ,  pour  servir  de  maison  conventuelle  à  réta- 
blissement de  cet  ordre  reconnu  dans  cette  ville  par  Tarticle  i"  du 
présent  décret. 

11  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition ,  dont  le  prix  sera 
payé  au  moyen  des  ressources  disponibles  de  la  congrégation. 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  Tintérieur,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  r£mpere«r  : 

Le  Garde  des  tctaax. 
Ministre  secrétaire  d*État  au  départemeiU  de  tajattke  ti  des  cuites  ^ 

Signé  J.  Sabochb. 


N*  15,791. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  désigne  les  parties  des  Fleuves,  Rivières 
et  Canaux  réservées  pour  la  reproduction  du  Poisson  dans  les  iépartemenis  de 
Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise ,  de  la  Seine,  de  l'Eure  et  de  la  Seine-Infirieare. 

Da  25  Janvier  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pereub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  1*'  et  2  de  la  loi  du  3i  mai  i865 ,  sur  la  pêche  fluviale ,  ainsi 
conçus  : 

«Art.  i*\  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d*État.  après  avis  des  conseils 
«  généraux ,  détermineront  : 

«1**  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d^eau  réservées 
t  pour  la  reproduction  et  dans  lesquelles  la  pêche  des  diverses  espèces  de 
«poissons  sera  absolument  interdite  pendant  Tannée  entière; 

«2"*  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d*eau  dans  les 


i 
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I barrages  desquelles  il  pourra  être  établi,  après  enquête,  un  passage  appelé 
*  échelle,  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  du  poisson. 

«Art.  3.  L'interdiction  de  la  pèche  pendant  Tannée  entière  ne  pourra 
•(Hre prononcée  pour  plus  de  cinq  ans;  elle  pourra  être  renouvelée  ;  • 

Va  les  propositions  des  ingénieurs  des  départements  de  Seine-et-Marne , 
de  Seine-et-Oise ,  de  la  Seine ,  de  TËure  et  de  la  Seine-Inférieure ,  concernant 
les  parties  des  fleuves ,  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables  qui  doivent 
être  réservées  pour  la  reproduction  du  poisson  ; 

Va  les  avis  des  conseils  généraux  des  cinq  départements  susnommés; 
Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  nécAÉTB  et  dégrétotis  ce  qui  suit  : 

Aat.  1*.  Les  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et 
flottables  désignées  à  Tétat  annexé  au  présent  décret  sont  réservées 
pour  la  reprodoction  du  poisson. 

2.  La  pèche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  absolument  in- 
terdite pendant  Tannée  entière  dans  les  parties  des  fleuves,  rivières 
et  canaux  désignées  audit  état. 

3.  Cette  interdiction  est  prononcée  pour  une  période  de  cinq  ans, 
a  dater  du  i*' janvier  1869. 

4.  Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  des  publications  seront 
faites  dans  les  communes  pour  rappeler  les  emplacements  réservés 
pour  la  reproduction  et  où  la  pêche  est  absolument  défendue. 

5.  Pendant  les  périodes  d*interdiction  de  la  pêche,  fixées  confor- 
Biémenl  à  Tartide  26  de  la  loi  du  24  avril  1829  et  à  Tarticle  à  de  la 
loi  du  3i  mai  i865,  il  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  oies,  les 
canards,  les  cygnes  et  autres  oiseaux  aquatiques  susceptibles  dé  dé- 
troire  le  frai  du  poisson  sur  les  cours  d*eau  et  canaux  dans  Tétendue 
des  réserves  aflectées  à  la  reproduction. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture , 
àï  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  1868. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereiir  : 
U  Minitire  de  VagrieuUur$,  da  commercé  «(  dês  travaux  pahUct , 

Signé  DK  FOAGADE. 
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Tahleaa  des  piwties  des  fleuves,  rivières  et  cananx  navigables  et  flottables  réservées  pour 
la  reproduction  du  poisson ,  confounément  aux  dispositions  de  l'article  i"  de  la  loi  da 
3i  mai  1865,  sur  la  pêche  fluviale ,  dans  les  déparlements  de  Seine-et-Marne,  de  Scùne- 
et'Oise,  de  la  Seine,  de  l'Eure  et  de  la  Seine-ïnférieure. 


9S9K 


■OMS 

des 
clëpartemenU. 


DBSIGIIATIOR 

drs 

fleuves  V  rivières 

et  canaux. 


\ 


Sbirb- 
bt-Habib. 


Sdnc. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 

Marne. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


IJHITB  DES  PASTIKS  i  lÉSBKTB». 


Noue  entre  les  bornes  i33  i/i  et  i3il  1/2  (00m- 
mnne  de  Jauloes) , 

Bras  gauche  de  Tlle  du  Grand-Roseau  (commune 
de  Varennes  ) 

Noue  de  la  digue  de  Pincevent  (commune  de  ia 
Grande-Paroisse) .' 

Bras  droit  de  Tilc  située  en  face  de  Saint-Âubin 
(commune  de  Saint-Aubin) 

Toute  la  section  du  fleuve  en  amont  du  chemin 
du  Port-de- Bel-Ombre  (communes  du  Mée  et 
de  Dammarie-les-Lys) 

Bras  secondaire  de  la  rive  gauche,  séparé  du 
bras  principal  par  l'île  de  Citry  (commune  de 
Citry) 

Bras  secondaire  de  la  rive  droite,  sépare  du 
bras  principal  par  l*!lc  du  moulin  de  NanteuQ 
(commune  de  Nanteuil-sur-tfame) ^ 

Bras  secondaire ,  séparé  du  bras  navigable  par 
rile  de  la  Ferté-sous-Jouarre  (commune  de  la 
Perté-sous-Jouarrc) 

Bras  secondaire  de  la  rive  droite,  séparé  du 
bras  navigable  par  l'île  dite  da  Monlia-Rompu 
(commune  de  Saint-Jean-les-DeuxJumeaox). 

Bras  secondaire  de  la  rive  droite,  séparé  du 
bras  navigable  par  l'Oe  de  Jaignes  (commune 
de  Jaignes} 

Bras  secondaire  de  la  rive  droite,  situé  immé- 
diatement à  Taval  du  déversoir  du  barrage 
d'Isles-les-Meldeuses  (commune  de  Congis) . . 

Bras  secondaire  de  la  rive  droite,  séparé  du 
bras  navigable  par  Tile  dite  VAnere  (commune 
de  Congis) 

Bras  secondaire  de  la  rive  droite,  séparé  du 
bras  navigable  par  les  deux  tles  dites  Saint- 
Amonld,  ainsi  que  le  petit  bras  qui  les  s<^re 
(commune  deVareddes) 

Bras  secondaire  de  la  rive  droite,  séparé  du 
bras  navigable  par  l'île  Franfon  et  celle  qui 
lui  fait  suite,  ainsi  que  l'intervalle  qui  les  sé- 
pare (  commune  de  Poinçy  ] 

Bras  secondaire  de  la  rive  gauche,  séparé  du 
bras  principal  par  ffle  dite  do  MoaUn  (corn- 
mune  de  Trilport] • . . 

Bras  secondaire  de  la  rive  gauche,  séparé  du 
bras  navigable  par  l'Ile  Saint-Christophe  (com- 
mune de  Nanteuil-lès-Meaus.).. 

Partie  de  rivière  comprenant  les  deuk  bras  sé- 
parés par  Pile  dite  de  la  Chappe,  située  vi»«- 
vis  du  village  de  Mareuil  (commune  de  Ma- 
reuil  ) 

Partie  de  rivière  comprenant  la  partie  de  Marne 
divisée  en  deux  bras  par  l'île  Bénard,  située 
en  face  du  vilUige  de  Condé  (commune  de 
Condé ) 

Bras  non  navigable  dit  de  l'tle  Carpentier  (com- 
mune d'Isles-les-VilIenoy  ) 


LOICVBTO 

des 

parties 

réservées. 


mètrsft. 

hBo 
65o 
5oo 

760 

85o 
55o 
Aoo 
600 
i5o 
700 
35o 
700 

400 

ifOSo 
100 

30Q 

35o 

360 
Aoo 
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Cuit  de  CheOei. 


Utn. 


:nlre  1«  confluent  amoal  do  canal  de  Chelles  el 

(c  barrage  de  ïacrè»  Icommuae)  de  Vitro  el 

de  Torcy) 

Dans  toute  son  éteodue 

,11  ibardi  da  barrage  de  Labroue  soi 
i.cxn  mèlrei,  t  partir  de  la  t£te  d'amont  d( 
ricinse .  «en  l'atal  (  comniDne*  de  MaioUet , 

de  la  Broue  el  de  CanliesJ 

An-deisDal  du  barra^  de  Cannei  lui 
,000  mètrei,  a  partir  de  la  bonie  n°  ]g3. 
D    allant    vers  Mûatercau    [  communes    d< 

«unes,  de  Monletcau  el  deVarennti) 

l'^ltue  do  NérontlUe  i  la  porte  de  guût 

..Tlurevllle  (commune  de  CUliteau-LaDiloB).. 

De  l'éclute  de  Chain trèiuvi Ile  a  la  porta  de 

de    des    llécollets    (commune   de  Séint- 

De  l'^luie  dei  Baltes  â  la  porte  de  sarde  de 
Fromonville  [commune  do  Saint- Pierre-lèi- 

K  recluse  de  Mena  à  l'éduM  de  Salnt-Mammèi 
(communes  de  Mon>  Bt  de  Veneui-Nadon) . . . 
>c  ridule  de  Eafnt'MaiIimig  à  la  Seine  (dim- 

Dd  moulin  d'Eilily,  iltué  an  conflnent  de  la 
Marne,  an  canal  de  Chalirert  (commose  iEs- 
bljl 

le  Son  milrcs  à  l'amont  jusqu'à  5oo  métrés  1 

l'aval  du  barrajrc  Uc  Coudra  y 

De  Boo  mètres  h  ramimt  jusqo'A  5oo  mètres  1 
l'aral  dn  barrage  d'Jivry 

)e  Boo  mètres  il  l'amont  Jusqu'il  Soc  mèlres  . 
l'aval  du  barra^  d'Ablon 

Iras  de  la  rivière  neuve  (rive  droite),  du  bar 
rage  de  Beians  à  la  borne  n*  i\  (commun 
de  Dcionsl 

Iras  de  la  machine  de  Harlj  (riieipiiclio).  di 
pont  de  Bougivnl  ■  reitrémili  de  l'Hc  de  1 
Li^  (commuites  de  Bonaival,  de  Louve 
ciennes  cl  de  Pori-Marlx  ) 

la  boive  n*  SS  h  la  borne  n"  S8  (commun*  d 
Maiwn.) 

irai  lie  file  de  devanl  CnnBans  (rive  gauche] 
de  la  borne  n*  O7  à  la  borne  n*  70  (  conjmt 
de  ConOens-Sa  in  le- Honorine) 

Iras  de  Plaroiii-  (rive  dcOlle) .  rie  la  borne  n° 
à  h  borne  n*  7S  (Mmmanes  d'Andt^jr 
d'Aelitre»  ]..-. 

lr[i9dehllenFiiii.deViIlaine9eld#Hédtii(t 
gaitche) ,  de  la  borne  n*  7A  â  II  borne  n* 
(commumade  Migneaui,  denllainla  et  de 
M*dan) 

JHsdeVaul  (rive droite),  du  kllomètic  n* 
à  la  borne  n'  yo  (commune  de  Vaui) 

Bras  de  Miiy  et  de  Juaicrs  (ri«e  droite), 
barraRc  de  M^t  i  la  borne  n*  oT  (commti 
de  Mfâj  et  de  Juilers) , . 

BnudeUmair  (H>e  droite),  du  vieniE  pont  de 
Limay  à  la  bome  n*  111  (commuas  de  T' 
œay) 

Iras  Uc  Gaemei  (rlvK  drtnte} .  de  la  difru< 

.  Guerncs  à  la  limite  du  bias  (commune 
Gucriici) < . 
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nous 

des 

cl«p«rt«n«n(3. 


DBSICJIÀTlOir 

des 

flcnvM,  riviérei 

•t  canaux/ 


Sbirb- 
ET-OlSB. 

(Soi  te.) 


Sbmb 


Seine  (  3*  seclion). 

Marne. 

Oise. 

Idem. 

idem. 

Idem, 
Idem» 
Idem» 

Idem, 
Idem» 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem» 

Canal  de  Chelles. 
[Seine  (3*^ection}. 

Marne. 
Idem. 
Idem,    • 


G|Dal  Saini-Manr. 

Canal 

Saint-lfaorice. 

▲nden  bras 

de  GraveUe. 

Nouveau  bras 
de  GraveUe. 

oeine* 


EURB. 


Mem« 
Idem. 


LUIITB  DB6  PAHTtaS  À  aétlKTH. 


Bras  de  Jeafosse  (rive  droite),  de  la  borne 
n"  iJii  aux  pointes  aval  de  Hle  de  la  Flotte 
(commaue  de  Jeafosse) 

Entre  l'Ôdusc  de  Neuilly  et  un  point  situé  à 
600  mètres  en  amont  (communes  de  Noisy-le- 
Grand  et  de  Neuiily  ) 

Entre  le  bac  de  Noity  et  un  point  situé  à 
Aoo  mètres  en  aval  (commune!  de  Noisy  et 
de  Bruyères) 

Entre  le  pont  de  Beaumont  et  un  point  situé  à 
600  mètres  en  amont  (communes  de  Persan 
et  de  Beaumont) 

Entre  le  ru  du  Bois  et  un  point  situé  è 
Àoo  mètres  en  aval  (communes  de  l'Isle- 
▲dam  et  de  Champagne) 

Le  bras  du  moulin  sur  la  longueur  de  l'île  da 
Château  (  commune  de  TIsIe-Adam) 

Entre  le  ru  du  moulin  de  Stors  et  un  point  situé 
à  i&oo  mètres  en  aval  (commune  de  Mériel}.. . 

Entre  File  de  Vaux  et  un  point  situé  à 
4oo  mètres  en  amont  (commune  de  Méry- 
Anvers} 

Le  bras  gauche  de  l'île  de  Vaux  en  entier  (com- 
mune de  Méry] 

Le  bras  de  Saint-Martin  sur  U^ngueur  de  TOe 
(commune  de  Pontoise) 

Entre  le  barrage  de  Pontoise  et  un  point  situé  à 
4oo  mètres  en  aval  (communes  de  Pontoise 
et  de  Saint-Ouen^rAumône  ) 

Entre  le  bac  de  Cergy  et  un  point  situé  à 
4oo  mètres  en  amont  f  conunune  de  Cei^). . 

Entre  le  pont  de  Neuville  et  un  poiiit  situe  à 
Aoo  mètres  en  amont  (  communes  d*£ragny  et 
de  Jouy-le-Moutier) 

Entre  le  même  pont  et  un  point  situé  à 
4oo  mètres  en  aval 

Dans  toute  son  étendue 

Toute  la  gare  de  Grenelle,  depuis  fandenne 
barrière  de  la  Cunette  jusqu'au  pont  de  Gre- 
nelle  

A  partir  du  pont  de  Saint  -  Maur  jusqu'à 
66a  mètres  en  amont  de  ce  pont 

A  partir  du  barrage  de  Créteil  jusqu'à  600  mètres 
en  amont  de  ce  l>arrage. 

A  partir  du  repère  n*  19,  au  droit  de  la  pointe 
de  rUc  de  Cnarentonneau ,  jusqu'à  Aoo  mètres 
en  aval  de  ce  repère 

Dans  toute  s(m  étendue. 

Entièrement  réservé,  y  compris  le  bras  secon- 
daire dit  des  Carmes ,  ou  gare  de  Ghareoton . . 

Partie  de  Tanden  bru  de  Cinvdle  non  occupée 
par  le  canal  Saint-Maurice,  sur  une  longueur 
de. 

Dans  toute  son  étendue 


LOIQOKOa 
dC4 

partie» 

ritentén. 


Bras  de  T'ort-MoK ,  du  barrage  de  Notre-Dame- 
de-risle  à  la  Roque  (communes  de  Notre-Dame- 
de-risle  et  de  Poses) 

Bras  de  Courcdlcs,  sur  toute  la  longueur  de 
l*Ue  du  Roule  (  commune  de  Courcelles  ) 

Bras  d*Andé,  depuis  le  pont  d'Andé  jusqu'au 
pointis  aval  de  l'ile  Busset  (commune  d'Andé). 


mitre«. 

3,000 
600 

Aoo 

Aoo 

4oo 
600 
Aoo 

Aoo 
9^ 
3oo 

Aoo 
Aoo 

Aoo 

Aoo 
3,aoo 

800 
654 
600 

Aoo 
1.07a 

3,600 


A80 
800 


3,oûo 
1,000 
1,000 


N'  ijjçia.  —  DàcxET  ïMpÈttiAL  qui  didatse  lei  Fronii  11-12  et  12-13  de 
roHcimne  EnceiiUt  (TOron  et  dei  Laitelta*  de  Kargaenlah  et  de  Saint-André, 
ûttéet  dant  la  même  Place. 

Do  II)  Janvier  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DIS  FRADÇàis,  à  toui  présents  et  à  veoir.  salut. 

Tn  les  lois  des  lo  juillet  1791.  17  juillet  1819  et  10  juillet  1861; 

Vo  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  '" ,  rendu  pour  l'exécution 
deidites  lois  ; 

Vu  le  décret  du  ag  avril  1867  ''' ,  portant  classement  des  places  de 
l'Algérie; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 

K10XS  iticBàTi  et  DÉCRÉTOiia  oe  qui  suit  : 

Abt.  1'.  Est  prononcé  le  déclassement  des  fronts  11-12  et  i2-i3 
de  Tandeane  enceinte  d'Oraa  et  des  lunettes  de  Karguentah  et  de 
Saint-André,  sitnées  dans  la  même  place. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  déparlement  de  la  guerre 
et  le  gonveiTieur  général  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécntion  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bnlletin 
oSdd  do  gonvemement  de  l'Algérie. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  39  Janvier  1668. 

'  Signé  HAPOLÉON. 


l>  Marùliat  ii  Fhum, 

MbilitTtiKTilainfÈlatemUfi-^ 

Signé  NiEL. 


>ofl.  91 .  b'tSo.  eiBoU.  10&,  a*88i. 


"Bttll.5ii.ii*l«7i- 
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N*  15,793.  —  DécAET  m  PÉRI  AL  qui  transporte  du  Budget  ordiàaire  du 
Ministère  de  l'Intérieur  aa  Budget  ordinaire  du  Ministère  d*Etat^  exercice 
iSêS»  le  Crédit  de  130,000 francs  affecté  au  Service  du  Moniteur  UniversêL 

Du  1"  Février  1868. 

NAPOLÉON,  paf  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  ëmpeaeua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  5i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  l'cxer^^ 
cice  1868; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  1867  ^^\  portant  répartition,  par  cha- 
|)itres ,  des  crédits  du  budget  ordinaire  du  même  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  1867  (*^  qui  place  dans  les  attribution» 
du  ministère  d*État  le  service  du  Moniteur  universel  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  aS  janvier  1868; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :/ 

Art.  r'.  Le  crédit  de  cent  trente  mille  francs  (i3o,oooO  alloué 
an  chapitre  jlxui  (Suppléments  au  Moniteur  et  débais  législatifs)  de  la 
stiième  section  du  6uaget  ordinaire  du  ministère  de  rintérieur*  pour 
l'exercice  1868,  est  tratisporté  au  budget  ordinaire  du  miiuatère 
d'État  du  même  exercice,  où  il  formera  le  chapitre  11  his  de  la  pre- 
mière section. 

2.  Nos  ministres  d'État,  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperèar  : 
lA  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  Vîniériear,  Le  Mtnîslrt  d*Élai , 

Signé  P.  Maone.  Signé  Pinabd.  Signé  £.  EoonER. 


N"*  15,794.  —  Décret  impérial  (contre-^signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

i'  M.  de  Labbey  (Albert-Frédéric),  propriétaire ,  né  le  6  mai  1842 ,  à  Fre&né- 
ia-Mére,  arrondissement  de  Falaise  (Calvados),  demeurant  à  Villy,  même 
arrondissement,  Qst  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de 
la  Besnardière,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  de  Lahbey  de  la  Besnardière. 

a"*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 

*  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 

décret,  qu'après  i  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et 

<»  BuU.  i54^.  n*  i5,623.  «  Bull.  i54a,  *•  iS.SgS. 
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ea  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Smnl-aoud,  18  Décembre  1867.) 


V  15,795.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

!•  Le  décret  du  4  avril  1866 ,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d'huissier  au  trî- 
bondde  première  instance  de  Lisieux  (Calvados],  est  modifié  en  ce  sen.s 
que  ce  nombre  est  réduit  à  dix -sept. 

\*  Le  décret  du  i3  mai  1860,  qui  assigne  vingl-deux  offices  d'iiuissiei^au 
Irîbanal  de  première  instance  de  Mortagne  (Orne),  est  modifié  en  ce  sens 
qne  ce  nombre  est  réduit  à  vingt.  (Paris,  15  Janvier  1868.) 


N*  15,796.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  rintérieur) 
portant: 

Abt.  1".  Est  déclarée  d'uliiité  publique  Texéculion  des  travaux  de  con?- 
tmction  d'un  pont  avec  piles  en  maçonnerie  et  chni-pentc  en  fer  ou  fonte 
dans  la  commune  de  Maizy  (Aisne),  sur  la  rivière  d'Aisne,  au  passage  du 
chemin  vicinal  de  grande  communication  n"*  49 1  de  Laon  à  Cormicy,  en 
remplacement  du  bac  existant,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances 
dttditpont,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cabier  des  charges,  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  n  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d*entretîen  du  pont  et  de 
ses  abords  et  dépendances  au  moyen  :  1*  de  la  concession  par  adjudica- 
lion  publique  d*un  péage  dont  la  durée  maxima,  qui  ne  pourra  excéder 
soiiante-quinze  ans,  sera  fixée  a  Tavonce  par  le  préfet  dans  un  billet  ca- 
cb6té;a*  d*une  subvention  de  vingt-cinq  mille  francs  (30,000')  à  prendre 
sur  les  fonds  du  trésor;  et  3*  d'une  allocation  de  six  mille  francs  (6,000^^/ 
oflole  par  le  conseil  général  du  département  de  l'Aisne. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadministration ,  confor- 
mément à  Tarticle  63  de  la  loi  du  3  mai  i84it  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il  y 
a  lieu,  par  voie  d'expropriation  publique ,  les  immeubles  ou  portions  d*im- 
meubles  dont  loccupation  sera  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approu- 
vée par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jus- 
<iu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  sera  perçu  un 
péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Pour  le  passage  d'une  perBOone  à  pied,  chargée  oa  non ,  cinq  centimes,  ci. . . .  oj" 

INkt  qq  cheval  on  mulet  et  son  cavalier,  dix  centimes,  ci 10 

^9ar  un  cheval  on  mnlet  chargé,  qaatre  centimes,  ci.. oi 

INigr  nn  cheval  on  mulet  non  chargé ,  trois  centimes ,  ci o3 

Nor  an  âne  chargé  on  une  ânesse  chargée ,  deux  centimes ,  ci 02 

Pour  nn  âne  ou  une  ànesse  non  chargé ,  un  centime ,  ci o( 

IW  un  cheval  ou  mnlet,  hœnf ,  vache  ou  Ane  employé  au  labour  ou  allant  an 
p&torage,on  centime,  d..... 01 
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Par  Ixeuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente,  quatre 

centimes,  ci ok* 

Par  veau  ou  porc,  un  centime ,  ci oi 

Par  mouton ,  brehis ,  bouc ,  chèvre ,  cochon  de  lait ,  par  chaque  paire  d*oies  on 

de  dindons,  un  centime,  ci oi 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons' de  lait,  paires  d*oies 

ou  de  dmdons  seront  an-dessus  de  cinquante ,  le  droit  sera  diminué  d*un  quart. 
Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne 

payera  que  la  moitié  du  droit 
Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  comme  une 

personne  seule ,  cinq  centimes ,  ci o5 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  à  deux  roues  ou  à  quatre  roues ,  attelée 

d^un  cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  cfaevanu,  et  le  oondudéor, 

vingt-cinq  centimes ,  ci a5 

"Pour  une  voiture  suspendue  k  quatre  rouea,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets, 

et  conducteur,  cinquante  centimes,  ci 5o 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  le  droit  dû  pour  une  personne 

à  pied. 
Pour  une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur, 

vingt  centimes,  ci 20 

Pour  une  charrette  chaînée ,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur, 

trente  centimes,  ci 3o 

Pour  une  charrette  chargée ,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur, 

cinquante  centimes,  ci 5o 

Pour  une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  on  payera  dix  centimes, 

ci 10 

Pour  une  charrette  attelée  d*un  âne  ou  d*Qne  ftnesse,  chargée  ou  non  chargée, 

et  son  conducteur,  sept  centimes,  ci v 07 

Pour  une  charrette  chargée  employée  au  transport  des  engrais  on  à  la  renlirée 

des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœulis-et  le  conducteur,  dix  centimes ,  cil.  • . .  io 
La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  sept  centimes,  ci. .  07 
Pour  un  chariot  de  ferme  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  de  deux  chevaux  ou 

bœufs ,  et  le  conducteur,  trente  centimes ,  ci> ' j(o 

Pour  le  même  à  vide ,  quinze  centimes ,  ci , ]5 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,  chargé ,  un  cheval  et  le  conducteur, 

quarante  centimes ,  ci ko 

Pour  le  même  attelé  de  deux  chevaux,  et  un  conducteur,  cinquante  centimes,  ci.  5o 
Pour  le  même  attelé  de  trois  cbevanx,  et  le  conducteur,  soixante  centimes,  d.  60 
Pour  le  même  à  vide,  attelé  d'un  cheval,  et  le  conducteur,  quinte  centimes ,  ci.  i5 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  boeuf  excédant  les  nomAMrea  indiqués 
pour  les  attelages  ci-dessus ,  oomme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  ohttrgé ,  et  pir  àfte 
ou  ânesse ,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ânesses  non  chargés. 

7.  Seront  exemptés  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  Tarrondissemcnt ,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  dilFérenb  cultes  reconnus  par  TÉtat,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
voyers ,  les  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des 
lignes  télégraphiques ,  les  commissaires  de  police ,  les  gardes  champêtres ,  la 
gendarmerie ,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyaceant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-posie ,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat,  les  pompiers  et  les  persomes 
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qui,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre ,  ainsi  que 
)e  matériel  nécessaire  ;  les  élèves  allant  à  Técole  ainsi  qu'à  Tinslruction  reli- 
gieuse ou  en  revenant  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins ticinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  et  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique ,  ainsi 
que  leur  escorte.  (Paris s  iS  Janvier  i868,) 


'^i$i797-  —  DicRBT  im^éiUAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nislre  de  la  justice  et  des  cultes  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  François  [Paul),  né  à  Sézanne  (Marne),  le  8  septembre  i836,  juge 
ta  tribunal  de  Sentis  (Oise) ,  demeurant  dans  cette  vîHe,  est  autorisé  à  ajou- 
ter à  son  nom  patronymique  celui  de  de  la  Haye,  et  4  s'appeler,  à  Tavenir, 
Prnçois  de  la  Haye. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  lé  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  xi, 
eteo  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[^m,  22  Janvier  1868.) 


IT  i5,7g8.  —  DécRBT  IMPERIAL  ( coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  ta  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*Le  décret  du  si  mai  1862,  qui  assigne  vingt-trois  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Vire  (Calvados) ,  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  vingt-deux. 

a*  Le  décret  du  3  octobre  18Ô7,  qui  assigne  sept  offices  d'huissier  au  tri- 
Innul  de  première  instance  de  Lavaur  (Tarn),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ec^nonobre  est  réduit  à  six. 

3*  L'ordonnance  du  18  mars  i844  «  qui  assigne  quinze  offices  d'huissier  au 
tribanal  de  première  instance  des  Sabies-d'Olonne  (Vendée),  est  modifiée 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze.  [Paris,  25  Janvier  1868,) 


^  *^»799«  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1*.  La  section  de  Rosse,  dont  le  territoire  est  lavé  en  jaune  sur  le 
p|«n  ci-annexé,  est  distraite  de  la  commune  de  Vetraz-Mohthoux,  canton 
d^inpemasse ,  arrondissement  de  Saint-Julien,  département  de  la  Haute- 
Savoie,  et  réunie  à  la  conunune  de  Cranves-Sales ,  même  canton. 

2.  La  limite  entre  les  communes  de  Vètraz-Monthoux  et  de  Cranves- 
^es  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  noire  cotée  ABC  audit 


3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  Heu  sans  préjudice  des  droits 
<iQ8age  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  [Paris,  29  Jan- 


CertiGé  conforme  : 

Palis ,  le  i8  ■  Février  1868. 

Le  Gante  det  Sceeta^r ,  Miaâtre  Seerilaire  d'Étal 
icB  département  de  ta  Jattice  et  iet  CaUei, 


18  Février  iSSS. 
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N*  1 5,600.  —  Loi  qai  approuve  un  Échange  de  Terrains  entre  l'État 

et  il/.  Rivaiilon. 

Da  12  Février  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Empereur 
KS  Frawçais  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

ATOKS  SAKGTlOMKé  et  SANXTIONNONS ,  PROVULGUi  et  PROMULGUONS  06  qui 

soit: 

LOI. 

Exlrait  da  proch-verhcd  du  Corps  îégitlatif» 

Le  G>rps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  en 
Tacte  passé  devant  le  préfet  de  la  Nièvre,  le  25  février  1867,  entre 
FÉlat,  d'une  part,  et  le  sieur  Pierre  Rivaiilon,  d'autre  part,  rechange* 
sans  soalte  ni  retour,  d'une  parcelle  de  terrain  de  dix  ares,  dépen- 
dant des  forges  impériales  de  la  Chaussade,  contre  une  parcelle  de 
terraiD  de  dix-huit  ares  soixante-quinze  centiares,  appartenant  au 
sieur  Rivaiilon. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Janvier  1868. 

Le  Président, 
Signé  SCHNEIDEB. 

Let  SeertUùru , 
Signé  MÈGE,  Martel,  Bournat,  comte  WT de  la  Valette. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  pour 

Xr  Série.  12 


—  Md  — 

Olijet  d'approuver  no  échange  de  terrains  entre  rÉtst  et  le  sîear  Rf- 
vaillon. 
Délibéré  et  volé  en  séance,  aa  paUis  duSénai,  le4  Février  1868. 

14  Pritidtnt , 
Signé  TbOplono. 

La  Sartlaim , 

Signé  Cbiu  d'Est-Ahse.  E.  de  Ueniogs,  HoBBBT-DuitLs. 

Va  et  VXUé  do  Kxiu  du  Séotl  : 

La  Stnalaw  fscrelatrt. 

Signé  Gaiii  d'Est-Ange. 

SJandohs  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  anx 
tribunaux  et  anx  autorités  administratives,  pour  qu'ils  tes  iascrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  1868. 

Signé  HAPOLÉON 
Vu  ehtcdlé  du  gnoi  uetu  :  Pu  l'Empereur  : 

L»GaTétdait4aax,Miniitr»ittrèlairt<l'àlat  Lt  Mliùtln  i'Èlal , 

'  Signé  E.  noouRn. 

Signé  J.  Babociib. 


N*  i5,8oi.  —  Loi  portant  prorogation  d"  une  Surtaxe  àl'OcIroi  de  lacommiote 
de  Taninges  (Ifaate-Savoie). 


NAPOLÉON,  par  lagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Ehpsabdb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

AVOHS  SANCTIONNA  et  SANCTIONNONS,  FROHULQUA  et  PROMULGUONS  ce   qui 


bol  da  Corps  législatif. 

I  PROJBT  DB  LOI  dont  la  teneur  suit  : 


oixante  centimes  (0^60*]  par  heclo- 
I  bouteilles  perçue  à  l'octroi  de  la 
ent  de  la  Haute-Savoie,  en  vertu  de 
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la  loi  do  6  juillet  1863,  est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1872 
indiuiveinent. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  principal  de  soixante 
centimes  (o'  60*)  inscrit  au  tarif  dudit  octroi. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Parisi,  le  37  Janvier  1868. 

le  Président , 
Signé  SCONEIDER. 

Us  Secrétaires  t 

Sigoé  Mjmb,  comte  W.  db  la  Valette,  Boomat, 
Martel. 


Extrait  du  proch-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  le»  vins  à  Todroi  de  la  commuoe 
de  Taninges  (Haute-Savoie). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  à.  Février  i868. 

Le  Président, 
Signé  Troploho. 

Les  Secrétaires, 
Signio  Cetaix  d*Est-An€£  ,  E.  de  Mbntque,  Hdbert-Dellsle. 

Vm  et  sodlé  dn  sceau  du  Séntt  : 

le  SéHaUur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d*Est-An6e. 

klAMDOHs  et  ORDOMNOM8  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nu- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
diaiigé  d'en  surveiller  la  puUicatioii. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  toellé  dn  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

U  SûràidessemÊX,Ministr$seeréUâred'État  LêMinUtr$4^État, 

«I  dé^rtetnent  de  lajastîee  et  des  cultes,  ^.      .  _ 

^.     ,  8igné  E.  ROCHBR. 
Signé  J.  Baroghe. 
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N*  i5,8oa.*-  DicBBT  impâhtal  <mi  donne  à  une  Fonlame  publique  de  Cayenne 

h  nom  de  Vancien  affranchi  Paul  Dunez. 

Da  25  Décembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ltat  de  la  marine  et  des 
colonies; 

Vu  Tordonnance  royale  du  10  juillet  1816  (^)  ; 

Vu  la  proposition  du  gouverneur  de  la  Guyane  française,  tendant  à  ce  que 
le  nom  du  sieur  Paul  Danez,  ancien  affranchi,  soit  donné  à  une  fontaine 
publique  de  Cayenne ,  afin  de  perpétuer  le  souvenir  dç  ses  vertus , 

Avons  DÉciuâtÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  fontaine  de  puisage  érigée  à  Cayenne,  au  point  de 
jonction  des  rues  de  Choiseul  et  d'Angouléme,  prendra  le  nom  de 
Fontaine  Paul  Danez. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Décembre  lâGy. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L'Amirùl  Ministre  stcrUairt  d'Etat  au  dépaitemcnl  dé  la  marin/t 

9t  det  colùw'u  , 

Signé  R16AULT  DE  Gen'OCILLY. 


N*  i5,8o3.  —  DâcnxT  nrpàRiAi  tjui  autorise  an  virement  de  Crédits  an  Bitdget 

da  MinMre  de  ta  Guerre,  exercice  i866. 

Du  1 1  ^Janvier  1868. 

NA  POLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empereitr 
DES  Français,  à  tous  ^présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  re* 
cettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1866; 

Vu  les  fois  des  18  joillet  1866  et  17  juillet  1867,  accordant  des  supplé- 
ments de  crédits  sur  1  exercice  1866; 

'  '  Vir  série.  Bull.  100,  n*  898. 
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Va  DM  décreU  des  28  octobre  1865  (*>,  a5  août  1866  <')  «1^7  jotllet  1867  (»>, 
portant  répartition  ^  par  chapitres  «  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vo  Tarticie  a  du  sënatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Tu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*^  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  26  décembre 
1867; 

Notre  Conseil  d*Élat  entendu , 

Atoxs  décrets  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

» 
Arr.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  désignés 
des  budgets  du  ministère  de  la  guerre,  pour  l'exercice  1866,  par  les 
Us  de  finances  des  8  juillet  i865,  18  juillet  1866  et  17  juillet  1867, 
et  par  nos  décrets  de  répartition  des  28  octobre  i865,  2Ô  août  1866 
et  37  juillet  1867,  sont  diminués  d'une  somme  de  trois  millions  cent 
mille  francs  (3, 100,000') ,  répartie  de  la  manière  suivante  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Cbap.  ti.  Solde  el  preitalions  en  nature 1  ,iû5,ooo' 

—  Tiff.  Lits  militatres 486,000 

■  II.  TniDsports  généraux 370,000 

I.  Recrotement  et  réserve ., 5o,ooo 

XII.  Remoute  générale.. .,:.,> •  So.oob 

xrn.  Inralides  de  i^  gaerre 180,000 

■  xrni.  Solde  de  noD^activilé  et  solde  de  réforme 66,000 

■  u.  Dépenses  temporaires i5,ooo 

Total  pour  le  budget  ordinaire 2,64s»ooo 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Cbap.  h.       Établissements  et  matériel  dn  génie 80,000' 

Tir.     Solde  et  prestations  en  nature 396,500 

XI.  Remonte  générale 5o,ood 

XII.  Harnachement. ...•• 3i,5oo 

Total  pour  le  budget  extraordinaire . . .  458,ooo 

Total  «âNÂftAL.* 3»ioO|Ooo 


2.  Les  crédits  oaverts  sur  le  chapitre  ix  {Transports  généraux)  du 
budget  extraordinaire  dn  même  exercice  sont  augmentés,  par  vire- 
nent,  d'une  somme  de  trois  millions  cent  mille  francs  (3,ioo«ooo^). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Étal  au  dép^irtemeats  de  la  gaerre 

"  Bail.  i345,  n*  13,758.  ^^  BnlI.  i5iii,  n"  iS.Sdg. 

*  ISofl.  iâso,n*  i4.95i.  *^  Bail.  d4o»  n*  4iio. 
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et  des  finances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret >  qui  sera  inséré  au  Bulietin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpercur  ; 

Le  Minisirt  secrétaire  d*État  des  finances.  Le  Maréchal  d«  France,  itinislre 

,  „   ,,  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  Ut  gaerre. 

Signé  P.  Magne.  ^  ^ 

Signé  Ni  KL, 


•N""  i5,8o4.  —  D£CR£T  IMPÉRIAL  (contre^sigiié  par  ie  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  : 

AnT.  1".  Les  portions  de  terrains  non  bâties  teintées  en  rose  sur  les 
extraitft  de  plans  cadastraux  des  communes  de  Guipavas,  de  Plougastel** 
Daoulas ,  de  Rosnocn,  de  Loperhet,  annexés  au  présent  décret^  et  apparte- 
nant à  : 

M.  Brélivet  (Mathieu),  greffier  du  juge  de  paix,  à  Landerneau; 

M"*  Grignoux  (Marie),  veuve  Lepagê,  demeurant  à  Bosserfmeur; 

M.  Datreiay,  maire  de  Ploaré  ; 

M.  Goubin  (René-Marie),  maire  de  Beauvoir, 
sont  soumis  à  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  par  application 
de  la  loi  du  5  mai  1841. 

2.  n  y  a  urgence  à  prendre  possession  des  portions  de  terrains  non  bâties 
mentionnées  à  Tarticfe  qui  précède,  pour. commencer  la  construction  des 
maisonnettes  que  doivent  habiter  les  agents  préposés  à  la  garde  des  can> 
tonnements  huîtriers. 

3.  Le  préfet  du  Finistère  est  autorisé ,  par  application  des  articles  65  et  75 
de  la  loi  du  3  mai  1841  (titre  VII,  chapitres  i*"  et  11) ,  à  remplir  les  formalités 
voulues  pour  acquérir  et  prendre  possession,  au  nom  et  au  compte  du  dé- 
partement delà  marine,  des  portions  de  terrains  indiquées  aux  articles  i** 
et  2  du  présent  décret.  (Paris,  H  Janvier  i868,) 


N*i5,8o5.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  : 

Art.  1*'.  Est  déclarée  d'utilité  publique  Texécution  des  travaux  de  cons- 
truction de  deux  ponts  fixes  en  maçonnerie  sur  les  deux  bras  de  la  Mo- 
selle,  entre  Ars  et  Jouy  (Moselle),  en  remplacement  des  bacs  actuels,  pour 
le  service  du  chemin  d'intérêt  commun  n'  38,  ainsi  que  celle  des  abords 
e*  dépendances  desdits  ponts ,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges ,  également  annexé  au  présent  décret 

3.  n  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  des  ponts ,  do^ 
leurs  abords  et  dépendances ,  au  moyen  : 

1*  De  la  concession  par  adiudication  publique  d'un  péage  dont  la  durée 
maxima,  qui  ne  pourra  excéder  frente^denx  ans ,  sera  fixée  à  l'avance  par  le 
préfet  dans  un  billet  cacheté  ; 

2*  D'une  subvention  accordée  sur  les  fonds  du  trésor,  vingt  mille  francs , 
ci aotOoo' 


oai/2 
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5*  Des  sommes  votées  par  les  communes  intéressées  à  la  cons- 

tnction  desdits  ponts ,  trente-neuf  mille  francs ,  ci 39,000* 

4*  D^allocations  offertes  par  les  usiniers  d*Ars  »  seize  mille  fraucs , 

cL..... .••'••. • -• 16^000 

4.  Le  concessionBaire ,  substitué  aux  droits  d€  radministration ,  coaCbr- 
nément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il 
7 a  lieu,  par  voie  d'expropriation  publique ,  les  iosmeublos  ou  porttoos  d*im- 
neobles  dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

0.  A  compter  du  jour  où  le  passage  des  ponts  sera  livré  au  public  et 
JMcjua  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  sera  perçu 
an  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Chaque  personne  à  pied,  en  ftge  de  marcher,  cbargéc  ou  non,  cinq  centimes» 

6t o5* 

Ckevil  on  muJet  monté  et  son  cavalier,  quinte  centimes ,  ci i5 

Cheial oa  nmlet  en  laisse ,  cbai^^é  oa  non,  du  cenfiimee,  ci...« 10 

iae chargé 00 non ,  cisc^  centimes,  ci.. ^ o5 

Bsfif  00  vache,  dix  centimes,  ci. ....-; 10 

Veiade  moins  d*un  an,  porc ,  brebis ,  bouc  ou  chèvre ,  deux  centimes  et  demi , 

0 r 

Kori.  Les  habitants  de  la  localfté  employas  à  la  cnlture  on  à  l'exploita- 
iiaa  iti  propriétés  particulières  communales,  les  bestiaux  employés  an 
labour,  allant  au  pâturage  ou  en  revenant»  ne  payeront  qae  demî-droil,  tant 
à  TaUer  qu'au  retour. 

Las  personnes  à  pied  seront  admises  à  prendre  un  abonnement  k  raison 
éeun  firtnc  cinquante  centimes  (i'5o*]  par  xnoîs  et  par  personne,  quel  que 
Ntt  le  nombre  de  passages. 

VOITURES  SUSPENDUES. 

Cbr  à  bancs  à  deux  roues,  à  un  cheval  ou  mulet,  trente  centimes ,  ci 3o 

~  à  deux  chevaux  ou  mulets,  quarante  centimes ,  ci do 

te  à  bancs  k  quatre  roues ,  à  un  cheval  ou  mulet,  quarante  centimes,  ci.. .  4o 

~-  )  deu  chevaux  oa  mulets,  dpqoante  centimes,  ci 5o 

--  i  trois  chevaux  ou  mulets ,  soixante  centimes ,  ci 60 

-  à  qattre  chevaux  ou  mulets,  soixante-dix  centimes ,  ci 70 

Nota.  Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour  une 
penoone  à  pied;  le  conducteur  seul  sera  exempt. 

VOITURBS  non  SUSPENDUES. 

Voiture  chargée,  à  deux  roues,  à  un  cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur,  vingt 

aortinies,  d • •  «  « 20 

~~  i deax  chevaux  ou  mulets ,  trente  centimes,  ci 3o 

-  4  troifl  chevaux  ou  mulets ,  quarante  centimes ,  ci 4o 

r^qnatre  chevaux  ou  mulets ,  cinquante  centimes,  d 5o 

'"bva  i  vide,  i  deux  roues ,  à  un  cneral  on  mulet,  quinze  centimes ,  d. . . .  i5 

^  k deox  ehevaux  ou  mulets,  vingt  centimes,  d. so 

~~  4  trois  chevaux  ou  mulets ,  vingt-cinq  centimes ,  ci 25 

~-  i<piatre  chevaux  ou  mulets ,  trente  centimes ,  d 3o 

Nature  chargée ,  à  quatre  roues,  k  un  cheval  ou  mulet,  trente  centimes,  ci.  3o 

-^ idcBidievanx  ou  mulets,  quarante  œatimes ,  d 4o 

"-  itrois  chevaux  ou  mulets,  dnqoaate  eentianes,  ci • 5q 

^  i  quatre  chevaux  ou  mulets ,  aoixante  centimes,  ci 60 

'<>itare  à  vide ,  à  quatre  roues ,  à  un  cheval  ou  mulet ,  vingt  centimes ,  d . . . .  20 

~~  i  deox  chevaux  ou  mulets,  vingt-cinq  centimes,  ci sS 

**  1  trois  chevaux  on  nmlets«  trente  centimes.» d>>«^  •  ••^•«••«••«.^ 3o 

"  ^quatre  dievaux  on  mulets,  trente-cinq  ceMinaes,  ci 35 
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Chique  chcYal  oa  malel  en  ta*  pour  tons  les  atleUgcs  précédeob,  doq  ccn- 

NoTi.  Le*  voiturei  employées  an  uauiport  dea  engrai»  ou  à  la  rentrée  de*  lé' 
collM  ne  pajeronl  qac  comme  lei  voitures  vides, 

Seront'  rangées  dans  la  mtme  catégorie  les  Toitures  Iransportant  dea  scories 
dans  un  bnl  cTulilité  publique  générale  reconnue  par  l'administnlion. 

7.  Sont  exempta  dea  droits  de  péage  : 

Le  préret  du  département,  le  sous-préret  de  l'arroadisiement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différents  cultes  recannus  par  l'État,  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers  ; 

Les  iagénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
vayers,  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
agents  forestiers,les  préposés  et  agents  des  douanes, les  employés  des  lignes 
télégraphiques ,  les  commissaires  de  police ,  les  gardes  champêtres ,  la  gen- 
darmerie ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  on  séparément ,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  roule  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État ,  les  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  i  l'autre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  à  l'école  ainsi  qu'à  l'instruction  reli- 
gieuse ou  en  revenant  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant  ; 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique ,  ainsi 
que  leur  escorte.  (P'""'*!  iS  Janvier  i86S.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  '  Février  x868, 

Le  Garde  de*  Sceaux,  Minitlre  Secrétaire  d'Élat 
au  d^arlemenl  de  la  Justice  et  dct  Caliei, 


niPiiiiALE.  —  19  Février  1868. 
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y  i5»8o6.  —  DéCMET  iM»iBiAi0  qui  appvmme  lorDédMraÈianngMée,  le  iSJé- 
vrier  i868,  eaire  la  France  et  les  Grands-Duchég  de  MecklenbottrgSchwerin 
et  de  Meckienboarg-Sirélitz,  pour  Vabrogatwn  de  l'article  i8  du  Traité  de 
commerce  et  de  wmgation  da  9  juin  i86S, 

Du  19  Février  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  gffàoe  de  Dieu  et  la  voionlé  Aationale ,  £mpbr£|]r 
Ms  Fkamçais^  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  des 
dSiires  étrangères , 

AT05S  DECBÊTé  ET  DéCRÉTONS  ce  qUl  SUlt  : 

Art.  I^ 

Une  Déclaration  relative  à  Fabrogation  de  Tarticie  18  du  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  du  9  juin  i865  ^*^  ayant  été  signée  à 
Paris,  le  i5  février  1868,  par  notre  ministre  et  secrétaire  d*État  au 
département  des  affaires  étrangères  et  l'envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Mec- 
klenbMrg-Schwerin  et  ministre  résident  de  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  de  Mecklenbourg-Strélitz,  ladite  Déclaration,  dont  la  te- 
neur soit,  est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

DÉCLARATION. 

Les  Gouvernements  de  leurs  Altesses  Royales  les  Grands-Ducs  de 
Mecklcnbourg-Schwerin  et  de  Mecklenbourg-Strélitz  ayant  témoigné 
le  désir  d'être  dégagés  des  obligations  qu'ils^ont  contractées  envers  la 
Pnooe  par  rarticie  18  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
9  juin  i865 ,  et  qui  mettent  ob^ade  à  ce  qu'ils  puissent  être  admis 
à  faire  partie  de  l'union  des  douanes  allemandes;  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ayant  consenti,  de  son  côté, 
à  renoncer  aux  avantages  qui  résultent  pour  lui  dudit  article  18, 
moyennant  certaines  concessions  douanières  qui  lui  sont  accordées 
par  le  ZoUverein  à  titre  de  compensation , 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 
"  BnU.  i302,n'  i3,353. 

XT  Série,  i3 
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Les  soussignés,  dament  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 

i"  L'article  i8  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu ,  le 
9  juin  i865,  entre  la  France  et  lé  Mecklenbourg-Schwerin,  et  auquel 
le  Mecklenbourg-Strélitz  a  fait  accession ,  est  et  demeure  abrogé. 

s*"  Les  autres  stipulations  dudit  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion continueront  d'être  en  vigiieiïr. 

3"  La  présente  Déclaration  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la 
signature  du  traité  de  commerce  en  cours  de  négociation  entre  le 
ZoIIverein  et  l'Autriche. 

En  fbi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration  eC 
Tout  revêtue  du  cachet  deieùrs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  1868. 

Lt  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe-         L'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pUni- 
ment  des  affaires  étrangères  de  Sa  Ma-  potentiaire   de  Son  AUesse  Royale  le 

*  jesté  V Empereur  des  Français,  Grand-Dœ  de  ÈteckUhhimrg'Sckuberm 

iT    o  \  o'      A  -kg  ^^    Ministre  résident    de   Sun  AlUsse 

(L.  6.)  blgné  MOUSTIER.  HoyaU  U  Grand-Duc  de  Mecklenbourg- 

Strélitz, 


1 

{L.  S.)  Signé  de  Bornemanh. 


Art.  2. 


Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  foeBé  du  scetu  de  VÉtat  :  Par  rEnqMrenr  : 

L$  Gardé  des  sceaux.  Ministre  de  la  Justice  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

etdncaUm, 


Signé  J.  Baroche. 


Signé  MousnsR. 


N*  10,807.  —  DicMET  iMPÈBJAL  qoî  approtwâ  la  Déclaration  signée,  le  2i  fé- 
vrier 1868,  entre  la  France  et  Vlialie,  ei  relalivp  aux  privilèges  accordés  aax 
St^ets  français  en  Italie  et  aax  Sujets  italiens  en  France, 

Du  2a  Février  1868. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale ,  EupsBBirft 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrél^ire  d'Élat  au  départemeat  des 
affaires  étrangères , 
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Avons  DicHÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Déclaration  relative  aux  privilèges  accordés  aux  sujets  français 
en  Italie  et  anx  sujets  italiens  en  France  ayant  été  signée  à  Paris ,  le 
ai  février  1868,  par  notre  ministre  secrétaire  d^État  aa  département 
des  affaires  étrangères  et  Tenvoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni^ 
potentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  d^Itaiie,  ladite  Déclaration,  dont  te 
teneur  suit»  est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  dltaÙe,  désirant  faire  profiter, 
autant  que  possible,  et  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité,  leurs  sujets 
respectifs  de  toute  faveur  ou  de  tout  privilège  accordés  dans  les  deux 
Hy$  aux  nationaux  d'un  autre  État,  déclarent  qu'ils  seront  exempts 
de  tout  service  dans  l'umée,  dans  la  marine,  dans  la  garde  natio- 
nale ou  dans  la  milice,  de  toute  fonction  judiciaire  ou  municipale, 
de  tout  emprunt  forcé,  de  toute  prestation  ou  réquisition  militaire, 
oomme  aussi  de  toute  espèce  de  contribution  de  même  genre ,  en 
noniéraire  ou  en  nature ,  imposée  en  échange  d'un  service  personnel. 

Les  stipulations  contenues  dans  la  présente  Déclaration  seront  en 
vipiear  jusqu'au  29  octobre  1873. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés ,  dûment  autorisés ,  ont  dressé  la  pré- 
sente Dédaration ,  qu^Is  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  21  Février  i868. 

U  Hiûlrv  secré^ure  €ÉUU.  on  départe*         L'Envoyé  extraorâmaire  et  MinUt^^iÀ^ 
maU  des  affaires  étrangères  de  Sa  Ma--  potentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  altaUg 

jesté  X Empereur  des  Français,  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  ^attçais, 

Sàgoé  MoDSTiEB,  Signé  Ni&ra* 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  çtrao- 
gères  est  chargé  de  Texécntion  dn  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Février  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
^«CneBédaieeMderÉUft:  PttrrKmpewar: 

UGerdedesitma^Mi^deUifustiee  U  Ministre  des  affairée  itrangite,, 

aigné  J-  BMUl^B.  ^^^  MOUSIŒR. 


3. 
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S*  1 5,808.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  reUUif  ottx  Cautionnements  des  Trésoriers 
Payeurs  généraux  et  des  Receveurs  particuliers  des  finances. 

Da  16  Septembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooaie ,  £iiP£fi«Ufi 
D£S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portani  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  ordinaires  de  Texercice  1868,  dont  Tarticie  38  a 
modifié  Tarticle  i5  de  la  loi  du  8  août  1847^  relatif  aux  cautionnements  de.s 
receveurs  des  finances  ; 

Vu  le  décret  du  21  novembre  i865(*\  concernant  Torganisation  des  tréso- 
riers payeurs  généraux  des  finances , 

Avons  DÉcnÉTÉ  et  DÉcaÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Seront  applicables  à  partir  du  i*'  octobre  1867  les  dis- 
positions de  l'article  28  de  la  loi  du  3i  juillet  1867,  d'âpre  lesquelles 
les  cautionnements  des  trésoriers  payeurs  généraux  des  finances 
doivent  être  fixés  à  six  fois  le  montant  de  leurs  émoluments  de  toute 
nature  et  les  cautionnements  des  receveurs  particuliers  des  finances 
à  cinq  fois  le  montant  de  leurs  émoluments  de  toute  nature. 

A  cet  effet,  il  sera  dressé,  par  les  soins  de  notre  ministre  des 
finances,  un  état  des  cautionnements  proportionnels  aux  émoluments 
de  l'exercice  1866,  lequel  état  servira  à  la  fixation  des  cautionne- 
ments imposés,  pour  toute  la  durée  de  lei^rs  fonctions  dans  la  même 
résidence,  aux  comptables  actuellement  installés  et  à  ceux  qui  seront 
nommés  jusqu'au  3o  juin  1868. 

Dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année,  l'état  des  cautionne- 
ments sera  revisé  et  mis  en  rapport  avec  les  émoluments  de  l'année 
Précédente,  pour  servir  également  à  la  fixation,  pour  toute  la  durée 
e  leurs  fonctions  dans  la  môme  résidence,  des  cautionnements  des 
nouveaux  comptables  nommés  du  i*'  juillet  de  chaque  année  au 
3o  juin  de  l'année  suivante. 

Les  cautionnements  seront  en  somimes  rondes  de  mille  francs;  les 
fractions  supérieures  à  cinq  cents  francs  seront  élevées  à  mille  francs; 
les  fractions  inférieures  seront  négligées. 

2.  £n  ce  qui  concerne  les  receveurs  des  finances  de  la  Corse,  qui, 
de  tout  temps,  ont  été  soumis  à  des  conditions  spéciales,  les  cau- 
tionnements de  ces  comptables  sont  fixés  comjne  suit  : 

Pour  le  trésorier  payeur  général  de  la  Corse,  à  quatre- vingt-quinse 
mille  francs  (g5,ooo'); 

Pour  le  receveur  particulier  de  Bastia,  à  vingt-quatre  mille  francs 
(24.000'); 

Pour  le  receveur  particulier  de  Calvi,  à  hait  mille  francs  (8,000'), 

Et  pour  les  receveurs  particuliers  de  Corte  et  de  Sartène,  à  dix 
mille  francs  (10,000'). 

3.  La  moitié  de  chaque  cautionnement  devra  appartenir  en  propre 

«''  Bull.  1369,  n*i&,o46. 
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anx  comptables,  et  elle  ne  pourra,  dès  lors,  être  grevée,  en  tout  ou 
en  partie,  d*an  privilège  de  second  ordre.  Cette  disposition  ne  sera 
toutefois  applicable  qu'aux  comptables  qui  seront  nommés  ultérieu- 
rement et  à  ceux  qui,  étant  actuellement  en  fonctions,  seront  appe- 
iéi  i  une  nouvelle  résidence  postérieurement  au  3o  septembre  1867. 
L'autre  moitié  du  cautionnement  pourra  être  fournie  par  des  tiers* 
'4.  Les  excédants  de  cautionnements  à  rembourser  aux  comptables 
60  fonctions  seront  ordonnancées,  savoir  :  ceux  des  trésoriers  géné- 
raux, sur  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  et  ceux  des  receveurs 
particuliers,  sur  la  caisse  du  trésorier  payeur  général  de  leur  dépar-- 
tement;  ils  seront  payés  soit  à  eux,  soit  à  leurs  ayants  droit,  sur  la 
production  des  pièces  justiGcalives  exigées  par  les  règlements  en 
matière  de  remboursement  de  cautionnements. 

5.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
in  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  16  Septembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

U  MinîHre  d'État  et  detjinancei , 

Signé  £.  Rocher.  - 


y  16,809.  —  Dbcbbt  impérial  qui  modifie  l'article  26  du  décret 

du  26  décembre  1850,  sur  la  Police  sanitaire. 

* 
Du  25  Janvier  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
fiss  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
^sgricollure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Tq  Tarticle  a6  du  décret  du  ik  décembre  i85o  '^^  ; 
Voies  articles  106,  107,  108,  109  du  règlement  sanitaire  international 
en  date  du  37  mai  i853  W; 
Va  les  articles  2  et  3  du  décret  du  4  juin  i8o3  , 

Atoks  décréta  et'  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*.  Les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  26  du  décret  du  ik  dé- 
cembre ]85o  sont  modifiés  comme  suit  : 

■  Font  partie  de  droit  des  conseils  sanitaires,  avec  voix  délibéra- 
•tive: 

«3*  Le  commandant  de  place,  pour  les  places  de  guerre;  le  com- 
•mandant  d*armes,  pour  les  villes  ouvertes; 

•  i*  Dans  les  ports  militaires ,  le  président  du  conseil  de  santé  et  deux 
•officiers  supérieurs  de  la  marine  désignés  par  le  préfet  maritime; 


i>  »• 


X* série,  bail.  35A ,  n*  3742.  ''  xi*  série»  Bail.  A6 ,  if  4o8. 


k . 


«dans  tes  ports  de  oommerce,  ie  comnaîssaire  chaîné  dn  service 
•t  ritime.  » 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  marine  et  des  cel(HU8B« 
de  ia  giterre  et  de  l'agriculture,  da-commeroe  et  des  travaux  publies  « 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerue,  de  Texécution  du  pié^ 
sent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  1868. 

Signé  NâPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Miniâtre  secrélairt  d'État  au  départêmetU  de  t^tigrieaitmn, 
du  eommeree  et  des  irtoHua publies. 

Signé  DE  FORGM>E. 


N°  1 5,8 10.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Règlement  sur  la  Pêche  fluviale. 

Du  25  Janvier  1868. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
BES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ',ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  puniics; 

Vu  la  loi  du  i5  avril  1829; 
Vu  la  loi  du  3i  mai  i86d; 

La  section  de  Tagricuiture,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des 
beaux-arts  de  notre  Conseil  d*État  entendue. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Artv  i**.  Les  époques  pendant  lesquriles  la  pèche  est  interdite  en 
vue  de  protéger  la  reproduction  du  poisson  sont  fixées  comme  il 
suit  : 

i*"  Dn  20  octobre  au  Si  janvier,  est  interdite  la  pèche  du  samnon , 
de  la  truite  et  de  l'ombre  chevalier. 

2''  Du  i5  avril  au  l5  juin,  est  interdite  la  pèche  de  tous  les  autres 
poissons  et  de  Técrevisse. 

Est  comprise  dans  cette  interdiction  la  pèche  de  Tombre  commun, 
de  Tanguitte  et  de  ia  lamproie,  mais  non  celle  des  autres  poissons 
qui  vivent  alternativement  dans  les  eaux  douces  et  les  eaux  salées. 

Les  interdictions  prononcées  dans  les  paragraphes  précédents 
s'appliquent  à  tous  les  procédés  de  pèche,  même  à  la  pèche  à  la 
iigne  flottante  tenue  à  la  main. 

2.  Les  préfets  pourront,  chaque  année,  par  des  arrêtés  spéciaux, 
après  avoir  pris  l*avis  des  conseib  généraux,  interdire  exceptionnel- 
lement la  pèche  de  toutes  les  espèces  de  poissons  pendant  Tune  ou 
l'autre  desdites  périodes,  lorsque  cette  interdiction  sera  nécessaire 
pour  protéger  Tespèes  prédominante. 
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Ces  anCtés  seront  -  soumis  à  l'ftppvobatioii  de  notre  mÎDifttre  4e 

fagricaltnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  .  . 

8.  DiDSia  semttM  précédant  chaque  période  d'inlerdictioa  de  la 
ffch€,  des  publications  seront  faites  dans  les  commanes  pour  rap«- 
peler  les  dates  du  commeocement  et  de  la  fin  de  ces  périodes. 

k.  Quiconque ,  pendant  la  période  d'interdiction  de  la  pèche , 
tnunportera  On  débitd^a  des  poissons  provenant  des  étangs  et  réser- 
irfn,  sera  tenn  de  justifier  de  l'origine  de  ces  poissons. 

5.  Les  poissons  saisis  et  vendus  aux  enchères ,  conformément  à 
fartide  à7  delà  loi  du  i5  avril  182g,  ne  pourront  pas  être  exposés 
de  Dooveau  en  vente. 

8.  La  pêche  n^est  permise  que  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du 
«deîL 

ToQtefois,  la  pêche  de  l'écrevisse  et  de  Tanguille  pourra  être  au- 
toiisée  après  le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil,  aux  heures  fixées 

Crun  arrêté  préfectoral.  Cet  arrêté  déterminera,  pour  l'écrevisse, 
natare  et  les  dimensions  des  engins  dont  Temploi  sera  permis. 
7.  Le  séjour  dans  l'eau  des  filets  et  engins  ayant  les  dimensions 
réglementaires  est  permis  à  toute  heure,  sous  la  condition  qu'ils  ne 
poanont  être  placés  et  relevés  que  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher 
(in  soleil. 

&  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les  poissons  et  écrevisses 
L  M  pourront  être  péchés  et  devront  être  immédiatement  rejetés  à 
feaa  sont  ^déterminées  con^e  il  suit  pour  les  diverses  espèces  : 

l'Les  saumons  et  anguilles,  vingt-cmq  centimètres  de  longueur; 

2*  Les  truites,  ombres  chevaliers,  ombres  communs,  carpes,  bro- 
diets,  barbeaux,  brèmes,  meuniers,  muges,  aloses,  perches,  gar- 
dons, tanches,  lottes  et  lamproies,  quatorze  centimètres  de  Ion- 
{oear; 

3* Les  soles,  plies  etflets,  dix  centimètres  de  longueur; 

i'Les  écrevisses,  huit  centimètres  de  longueur. 

La  longueur  des  poissons  çi-dessus  mentionnés  sera  mesurée  de 
fceilà  la  naissance  de  la  queue;  celle  de  Técrevisse,  de  Toeil  à  l'ex- 
trémité de  la  queue  déployée. 

Les  prescriptions  qui  précèdent'  ne  sont  pas  applicables  aux  pois- 
sons pris  à  la  ligne  flottante. 

9.  Les  mailles  des  filets,  mesurées  de  chaque  côté,  après  leur 
iijoiu-dans  l'eau,  et  l'espacement  des  verges,  des  bires,  nasses  et 
loties  engins  employés  à  la  pèche  des  poissons,  auront  les  dimen- 
<ioiif  suivantes: 

1*  Pour  les  saumons  9  quarante  millimètres  au  moins  ; 

3'  Pour  les  grandes  espèces  autres  que  le  sauknon  et  pour  Técre^ 
vitte,  viQgt-sq)t  millimètres  au  moins; 

y  Pour  les  petites  espèces,  telles  que  goujons  «  loches,  vérons, 
lUettes  et  autres,  dix  millimètres. 

La  mesure  des  noailles  sera  prise  avec  une  tolérance  d'un  dixième. 

10.  Les  filets  fixes  ou  flottants  ne  pourront  excéder  en  longueur 


—  Ido- 
les deux  tiers  de  la  largeor  mouillée  des  cours  d^eau  où  on  les  ma- 
nœuvrera. 

Husieurs  filets  ne  pourront  être  enq)loyés  simultanément  sur  la 
même  rive  ou  sur  deux  rives  opposées  qu*à  une  distance  au  moins 
triple  de  leur  développement. 

11.  Les  filets  fixes  employés  à  la  pèche  seront  soulevés  parle 
milieu  pendant  trente-six  heures  de  chaque  semaine,  du  samedi  à 
six  heures  du  soir  au  lundi  à  six  heures  du  matin,  sur  une  longueur 
équivalente  au  dixième  de  leur  développement,  et  de  manière  à 
laisser  entre  le  fond  et  la  ralingue  inférieure  un  espace  libre  de 
cinquante  centimètres  au  moins  de  hauteur. 

12.  Sont  prohibés  tous  les  filets  traînants,  à  l'exception  du  petit 
épervier  jeté  à  la  main  et  manœuvré  par  un  seul  honmie. 

Est  pareillement  prohibé  Temploi  des  lacets  ou  collets. 

13.  Il  est  interdit  : 

1*"  D'établir  dans  les  cours  d'eau  des  appareils  ayant  pour  objet 
de  rassembler  le  poisson  dans  des  noues,  boires,  fossés  ou  mares 
dont  il  ne  pourrait  plus  sortir,  ou  de  le  contraindre  à  passer  par 
une  issue  garnie  de  pièges  ; 

^  2*  D'accoler  aux  écluses,  barrages,  chutes  naturelles,  pertnis, 
vannages,  coursiers  d'usines  et  échelles  à  poissons,  des  nasses, 
paniers  et  filets  à  demeure; 

3*  De  pêcher,  avec  tout  autre  engin  que  la  ligne  flottante  tenue 
à  la  main, dans  l'intérieur  des  écluses,  barrages,  pertuis, vannages, 
coursiers  d'usines  et  passages  ou  échelles  à  poissons,  ainsi  qu'à  une 
distance  moindre  de  trente  mètres  en  amont  et  en  aval  de  ces  ou- 
vrages; 

4'  De  pécher  dans  les  parties  des  rivières ,  canaux  ou  cours  d'eau 
dont  le  niveau  serait  accidentellement  al^aissé  soit  pour  y  opéier 
des  curages  ou  travaux  quelconques,  soit  par  suite  du  chômage  des 
usines  ou  de  la  navigation. 

14.  Sur  la  demaude  des  adjudicataires  de  la  pèche  des  cours  d'eau 
et  canaux  navigables  et  flottables,  et  sur  la  demande  des  proprié- 
taires de  la  pêche  des  autres  cours  d'eau  et  canaux,  les  pnéfcts 
pourront  autoriser,  dans  des  emplacements  et  à  des  époques  déter- 
minés, des  manœuvres  d'eau  et  des  pêches  extraordinaires  pour 
détruire  certaines  espèces  dans  le  but  d'en  propager  d'sîutres  plus 
précieuses. 

15.  Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  sur  les  avis  des  ingénieurs  el 
des  conseils  de  salubrité,  détermineront  : 

i""  La  durée  du  rouissage  du  lin  et  du  chanvre  dans  les  cours  d'eau 
et  les  emplacements  où  cette  opération  pourra  être  pratiquée  avec 
le  moins  d'inconvénients  pour  le  poisson; 

2*  Les  mesures  à  observer  pour  l'évacuation  dans  les  cours  d'eau 
des  matières  et  résidus  susceptibles  de  nuire  au  poisson  et  provenant 
des  fabriques  et  établissements  industriels  quelconques. 

16.  Sont  abrogés  les  ordonnances  des  .i5  novembre  i83o  et  28  fé- 
vrier  1842,  les  décrets  des  19  octobre  i863  et  7  février  1866,  ainsi 


B.  û'iayo.  —  161  — 

que  toos  règlements  locaux  sur  ia  pécke  et  les  ordonnances  ou  dé- 
crets qui  les  approuvent 

Toutefois,  les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas  appli- 
cables au  Rhin  et  à  la  Bidassoa ,  lesquels  restent  soumis  aux  lois  et 
règlements  qui  les  régissent  spécialement. 

1 7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
da  commerce  et  des  travaux  {publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret 

Fiit  ao  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  i868. 

Si^é  NAPOLEON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Mlnistn  stcrétaire  d^Élût  Mt  déparlemetU  de  higrieuiturt , 
eu  (OHunarM  «(  ds$  travagee  pabUcê, 

Signé  SE  FoncADB. 


y^ibjbi  1. — DâcRBT  IMPÉRIAL  qui  ouvre  sur  l'exercice  1867  un  Cridil  à  titre  de 
Fends  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  Compagnie  Blondel ,  concessionnaire 
des  travaux  de  percement  du  Boulevard  Saint-Germain,  pour  les  travaux 
imstalkUion  provisoire  d'une  partie  des  Services  de  V administration  centrale 
tftt  Mimstère  de  la  Guerre. 

Da  i*'F<ivrieri808.     ' 

# 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperbur 
k&Fkaiiçajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre  ; 

Vuiâloi  du  i8  juillet  i866,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1Ô67  ; 

Va  les  lois  du  3i  juillet  1867,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
Taercice  1867; 

¥n'no8  décrets  des  6  novembre  1866  (*)  et  a5  août  1867 -^^  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Va  rarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i$43,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Ta  Tétat  indicatif  de  la  somme  versée  au  trésor  par  la  compagnie  Blondel, 
concessionnaire  des  travaux  de  percement  du  boulevard  Samt-Germain , 
pooT  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  la  dépense  effectuée  en  1867 
^OQT  les  travaux  d'installation  provisoire  d'une  partie  des  services  de  Tad- 
Qûnistration  centrale  du  ministère  de  la  guerre  ; 

Ta  le  sénatns-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  ^): 

Va  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^^  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finiuices ,  en  date  des  1 6  décembre  1 867 
et  a  janvier  1868; 

^  BnU.  1A39,  nr  a.665.  "   Bull.  4io,  n'4iio. 

^  Bull.  i524»n'i5,&3o. 
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Notr«  ConwB  d'État  entendu , 

I 

AvoKs  piciuÉzi  et  DicBiT0ii9  ce  qui  suit  : 

Art.  r'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  sur  le  chapitre  u  du  budget  ordinaire  de  Texer- 
cice  1867  [Administration  centrale. -^Matériel) ,  un  crédit  de  cinquante 
mille  francs  (  5o,ooo^) ,  applicable  aux  travaux  d'installation  provisoire 
d^une  partie  des  services  de  l'administration  centrale  du  ministère 
de  la  guerre. 

2.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  par  la  compagnie  Blondel  à  titre  de  fonds  de 
concours. 

3«  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  1868. 


u  Ministre  sterètaire  d*ÉtcU  de*  finances , 
Signé  P.  Magne. 


.      Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmperenr  : 

le  MaréehiU  de  France,  Minière 
seerétaire  d*État  aa  déparlement  de  la  guart, 

Signé  Ni  KL. 


N*  i5,Sia.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  réduit  le  Cautionnement  impoêà,  en  ganur 
tie  de  sa  gestion,  à  Jf.  de  Saint-Ours,  permissionnaire  d'an  Magasin  général 
avec  Salle  de  Ventes  puJbliqu.es  à  Rennes, 

•  Du  8  FéTrier  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAun:. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  nos  décrets  en  date  des  8  mai  1860^^)  et  23  avril  i865  <*>,  autorisant 
le  sieur  de  Saint-Ours  k  ouvrir  et  exploiter  un  magasin  général  et  une  salle 
de  ventes  publiques  à  Rennes  (Ule-et- Vilaine); 

Vu  la  demande  formée  par  ce  permissionnaire  dans  le  but  d'obtenir  la 
réduction  de  son  cautionnement,  fixé  primitivement  à  vingt  miUe  francs; 

Vu  les  avis  émis,  relativement  à  cette  demande,  par  la  dbtambre  et  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Rennes  et  par  le  préfet  dllle-et-Vilaine  ; 

La  section  de  ragricuiture.  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des 
beaux-arts  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue, 

Avons  d^cbAtA  et  nécRiTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  cautionnement  imposé  en  garantie  de  sa  gestion,  par 

I*'  Bail.  799,  n*  7680.  <^  Bidl.  1389.  n*  i3,i93. 
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M8  décrets  sasvisés,  au  sieur  de  Saini-Ours,  permissionnaire  d*un 
magasio  général  avec  salle  de  ventes  publiques  à  Rennes ,  est  réduit 
idoq  mille  francs  (5,ooo'). 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  ultérieurement  élevé, 
h  chambre  et  le  tribunal  de  commerce  et  le  permissionnaire  en- 
teodus. 

2.  Notre  ministre  sec^taire  d*État  au  département  de  Tagricul- 
lare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Hmiteor. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Février  i868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  rEmpercar  : 

L«  Mimtlrê  ttcrélaire  d'État  au  dépariemênt  de  l'agricaliare, 
du  cvmmercê  «(  des  travaux  publics ,, 

Signé  DE  FORCADE. 


Vi5,8i3.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*M.  Peyrouton  [Gaston-Alexandre-Félix-Émile] ^  enseigne  de  vaisseau,  né 
ie  19  juillet  1841,  à  Paris ,  domicilié  à  Toulon  (Var),  est  autorisé  à  ajouter  à 
MB  nom  patronymique  celui  de  Laffon  de  Ladébat,  et  à  8*appeler,  à  Tavenir, 
PtjfTwtott  Laffon  de  Ladébat. 

a'  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  chanc ement  résultant  du  présent 
décret,  qu^après  rexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
\fm,  25  Décembre  1867.  ) 


^i53i4* —  DÉCRET  iBfPÉRiAL  (contrc-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  10  juillet  iSôy,  qui  assigne  onze  o£Gices  d*avoué  au  tri- 
hmil  de  première  instance  de  Laon  (Aisne),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  dix. 

a' Le  décret  du  5i  janvier  i85y,  qui  assigne  sept  offices  d'avoué  au  tri- 
bonide  première  instance  de  Figeac  (Lot),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre-est  réduit  à  six. 

S"  Le  décret  du  11  décembre  i858,  qui- assigne  quatre  offices  d'avoué  au 
^nbonai  de  première  instance  d'Hazebrouck  (Nord) ,  est  modifié  en  ce  sens 
<pe  ce  nombre  est  réduit  à  trois.  / 

4*"  Le  décret  du  16  mars  1867,  qui  assigne  vingt-neuf  offices  d'huissier  au , 
''ibanal  de  première  instance  de  Laon  (Aisne),  est  modifié  en  ce  sens  que 
«e  nombre  est  réduit  à  vingt-huit. 

5*  Le  décret  du  3i  août  1867,  qui  assigne  vingt-neuf  offices  d'huissier  au 
^anal  de  première  instance  de  Troyes  (  Aube\ ,  est  modifié  en  ce  sens  que 
<%  nombre  est  réduit  à  vingt-huit. 


—  16Ù  — 

6*  Le  dùcrijt  du  6  janvier  iS66,  qui  assigne  trente-cinq  offices  <t'huis»ter 
au  tribunal  de  première  instance  de Saint-Gaudens  (Haute-Garonne},  est 
modi6ë  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-quatre. 

7*  Le  décret  du  5  mars  i864.  qui  assigne  dix-huit  oflïces  d'huissier  a 


tribunal  de  première  instance  de  Péronnc  (Somme],  est  modiGé  en  ce  sens 
que  ce  nombre  esl  réduit  à  dii-sept.  {Paris,  8  Février  1868.) 


Errata.  Uulleliu  des  lois  n'  i56i,  page  36,  quilritmc  et  ciaquième  lignes  du 
décret  n*  13,717,  da  8  janvier  1S68,  qui  autorité  H.  Doa^  à  ajouter  k  sod  nom 
pUronymiqDc  celui  de  de  Saint-Cyran.  axi  lieu  de  -.Rélt  27Jtoréat  an  xi,  liseï:  ai  It 

■2  floréal  an  M. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  27  '  Février  1868, 

Le  Garde  dei  Sceaux,  Miaitlre  Secrétaire  d'Étal 
au  déparlement  de  la  Jaatice  et  des  Cultes, 


;r,iF,  iHpÉHitLE.  —  37  Février  1) 
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If  i5,8i5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la  Convention  de  poste 
conclue,  le  22  janvier  {868,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas. 

Du  19  Février  i868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DIS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
afiures  étrangères , 

Ators  DÉGRiTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Uoe  Convention  de  poste  ayant  été  conclue,  le  22  janvier  1868, 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant 
élé  échangées  à  Paris,  le  18  février  1868,  ladite  Convention ,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTIOiN. 

Sa  Majesté  TËmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  également  animés  du  désir  d'améliorer,  au  moyen  d'une  nou- 
velle Convention,  le  service  des  correspondances  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet, 
savoir: 

Sa  Majesté  TElmpereur  des  Français,  M.  Léonel,  marquis  de  Mous- 
tÙT,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 
etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  le  baron  de  Zuylen  de  Nyevelt, 
son  chambellan  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  commandeur  de 
Tordre  dn  Lion  néerlandais,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Abt.  l".  11  y  aura,  au  moins  une  fois  par  jour,  entre  l'administra- 
iion  des  postes  de  France  cl  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas 

ir  Série.  1  à 


lin  échange  de  iellres ,  d'échantiliODs  de  marchandises  et  d'imprimés 
de  toute  nature  au  moyen  des  services  fran<;>iis  et  néerlandais  et  des 
services  de  posie  établis  sur  le  territoire  des  Etats  par  l'intermédiaire 
desquels  les  deux  administratioas  peuvent  échanger  entre  elles  des 
dépêches  closes. 

2.  Les  frais  résullanl  da  transport,  entre  la  frontière  française  et 
la  frontière  néerlandaise,  des  dépêches  closes  désignées  dans  l'article 
précédent ,  seront  supportés  par  l'administratioD  des  postes  de  France, 

3.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires, 
c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les 
Pays-Bas,  soit  des  Pays-Bas  pour  ia  France  et  l'Algcrie,  pourront,  à 
leur  choix,  laisser  le  port  desdites  lettres  à  la  charge  des  destina- 
taires ou  payer  ce  port  d'avance  jusqu'à  destination. 

/i.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  échangées  entre 
les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  habiUats 
des  Pays-Bas ,  d'autre  pari,  sera  réglé  conformément  au  tarif  ci-après  : 
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5.  Les  lettres  ordinaires  expédiées  à  découvert,  par  la  voie  de  la 
France,  soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  A  annexé  à  la  présente 
Convention  pour  les  Pays-Bas,  soit  des  Pays-Bas  pour  ces  mêmes 
pays,  seront  échangées  entre  l'administration  des  postes  de  France 
et  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  aux  conditions  énoncées 
dans  ledit  tableau. 

Jl  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  A  susmentionné  pourront  être  modifiées,  d'un  commun 
accord,  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion  des  postes  des  Pays-Bas. 

6.  Les  lettres  qui  seront  dirigées  de  la  France  sur  les  Pays-Bas, 
pour  être  envoyées  dans  les  colonies  et  antres  pays  d'outre-mer  bu 
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moyen  Aes  bàliments  de  TÉtat  ou  du  commerce  partant  des  ports  des 
Pays-Bas  pour  ies  pays  d'outre-mer,  devront  être  affranchies  jusqu'au 
port  d'embarquement 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration 
des  postes  des  Pays-Bas,  pour  prix  du  transit  desdites  lettres  suric 
territoire  des  Pays-Bas,  la  somme  de  sept  cents  par  lettre  et  pour 
chaqae  dix  granuaies  ou  fraction  de  dix  grammes. 

7.Le  port  des  lettres  qui  seront  expédiées  des  colonies  néerlandaises 
poor  la  France,  au  moyen  des  bâtiments  naviguant  entre  lesdites 
cdoDies  et  les  Pays-Bas,  sera  acquitté  par  les  destinataires  de  ces 
lettres. 

L'administration  des  postes  de  France  payer][i  à  l'administration 
des  postes  des  Pays-Bas,  pour  le  port  colonial,  le  port  de  voie  de 
mer  et  le  prix  du  transit  sur  le  territoire  des  Pays-Bas  des  lettres 
ci-dessus  designées ,  la  somme  de  trente  cents  par  lettre  et  par  chaque 
quinze  grammes  ou  fraction  de  quinze  grammes. 

11  est  convenu  que  les  conditions  d'échange  fixée$  par  le  présent 
article  et  par  l'article  6  précédent  pourront  être  modifiées ,  d'un 
oommun  accord,  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'ad- 
mioistration  des  postes  des  Pays-Bas. 

8.  L'administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à  l'adminis- 
tration des  postes  des  Pays-Bas  des  lettres  chargées  à  destination  des 
Pays-Bas. 

De  son  côté ,  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  pourra  li- 
vrer à  l'administration  des  postes  de  France  des  lettres  chargées  à 
destination  de  la  France  et  de  l'Algérie ^  et,  autant  que  possible,  à 
destination  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  chaiigées  devra  toujours  être  payé  d'avance 
JQsqa'à  destination. 

9.  Toute  lettre  chargée  expédiée  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour 
les  Pays-Bas  supportera  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une 
lettre  ordinaire  affranchie  du  même  poids ,  un  droit  fixe  de  cinquante 
centimes,  et,  réciproquement,  toute  lettre  chargée  expédiée  des  Pays- 
Bas  pour  la  France  ou  l'Algérie  supportera  au  départ,  en  sus  de  la 
taxe  applicable  à  une  lettre  ordinaire  affranchie  du  même  poids,  un 
droit  fixe  de  vingt-cinq  cents. 

10.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration 
des  postes  des  Pays-Bas,  en  sus  du  prix  résultant  des  dispositions 
de  farticle  4  de  la  présente  Convention ,  un  droit  fixe  de  seize  cen- 
times deux  tiers  pour  toute  lettre  chargée  expédiée  de  la  France  et 
de  l'Algérie  à  destination  des  Pays-Bas. 

Réciproquement ,  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  payera 
à  Fadministration  des  postes  de  France,  en  -sus  du  prix  résultant 
de  l'article  il  précédent,  un  droit  fixe  de  trente- trois  centimes  un 
tien  pour  toute  lettre  chargée  expédiée  des  Pays-Bas  à  destination  de 
la  France  ou  de  l'Algérie. 

Quant  aux  prix  de  port  ou  aux  droits  spéciaux  dont  les  deux  admi- 
obtrations  auront  à  se  tenir  réciproquement  compte  pour  les  lettres 
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chargées  originaires  ou  à  destination  des  pays  auxquels  l^adminis- 
tratioD  des  postes  de  France  sert  d'intermédiaire,  ils  seront  fixés, 
d*un  commun  accord,  entre  ces  deux  administrations. 

11.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chaînée  contenant  ou  non  des 
valeurs-papier  payables  au  porteur  viendrait  à  être  perdue,  celle  des 
deux  administrations  sur  te  territoire  de  laquelle  ia  perte  aura  eu 
lieu  payera  à  Tenvoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs  ou  de 
vingt-cinq  florins,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
réclamation  ;  mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  ad- 
mises que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  des  char- 
gements; passé  ce  terme,  les  deux  administrations  ne  seront  tenues, 
Tune  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

12.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  expédiée  soit  de  la  France 
ou  de  l'Algérie  pour  les  Pays-Bas ,  soit  des  Pays-Bas  pour  la  France 
ou  l'Algérie,  pourra  demander,  au  moment  du  dépôt  de  la  lettre, 
qu'il  lui  soit  donne  avis  de  sa  réception  par  le  destinataire. 

Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance,  pour  le  port  de  l'avis,  une  taxe 
uniforme  de  vingt  centimes  ou  dix  cents. 

13.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administra- 
tion des  postes  des  Pays-Bas  la  somme  de  six  centimes  deux  tiers 
pour  chaque  avis  de  réception  de  lettre  chargée  expédiée  de  la 
France  ou  de  l'Algérie  à  destination  des  Pays-Bas. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de  treize  centimes 
un  tiers  pour  chaque  avis  de  réception  de  lettre  chargée  expédiée 
des  Pays-Bas  pour  ia  France  ou  rAIgérie. 

1^.  Tout  paquet  corttenant  des  échantillons  de  marchandises  de 
nulle  valeur,  qui  sera  expédié  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  les 
Pays-Bas,  sera  affranchi  jusqu'à  destination  moyennant  le  payement 
d'une  taxe  de  dix  centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction  de 
quarante  grammes,  et,  réciproquement,  tout  paquet  contenant  des 
objets  de  même  nature ,  qui  sera  expédié  des  Pays-Bas  pour  la  France 
ou  l'Algérie,  sera  affranchi  jusqu'à  destination  moyennant  le  paye- 
ment d'une  taxe  de  cinq  cents  par  quarante  grammes  ou  fraction  de 
quarante  grammes. 

Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en  vertu  du  présent  article  sera 
réparti  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  Pays ,  dans  la 
proportion  de  trois  quarts  au  profit  de  l'administration  des  postes  de 
France  et  d'un  quart  au  profit  de  l'administration  des  postes  des 
Pays-Bas. 

15.  Les  journaux,  les  gazettes,  les  ouvrages  périodiques,  les  livres 
brochés  ou  reliés,  les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les  cata- 
logues, les  prospectus,  les  annonces  elles  avis  divers  imprimés,  gra- 
vés, lithographies  ou  autographiés,  qui  seront  expédiés  soit  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  les  Pays-Bas,  soit  des  Pays-Bas  pour  ia 
France  et  l'Algérie,  devront  être  affranchis,  de  part  et  d'autre,  jus- 
qu'à destination. 

10.  Les  taxes  à  percevoir  pour  raffranchissemcnl  des  objets  dési- 
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piés  dans  l'article  précédent  seront  payées  par  les  envoyeurs  et  ré- 
parties entre  les  deux  administrations  des  postes  <Ie  ['Vance  et  des 
Piys-fias  coDfomiémeDt  au  tarif  suivanl  : 


17.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces 
et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autc^raphiés,  qui 
leront  expédiés  à  découvert,  par  la  voie  de  la  France,  soit  des  pays 
détignés  dans  le  tableau  B  annexé  ù  la  présente  Convention  pour  les 
I^ys-Bas,  soit  des  Pays-bas  pour  ces  mêmes  pays,  seront  échangés 
oitre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  des  Pays-Bas  aux  conditions  énoncées  audit  tableau. 

11  est  entendu,  toutefois,  que  les  conditions  d'écbaoge  fixées  par 
le  tableau  B  susmentionné  pourront  être  modifiées,  d'un  commun 
accord,  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  des  Pays-Bas. 

18.  Les  Joumanx  et  autres  imprimés  qui  seront  échangés  entre 
la  Pnmce  et  les  pays  d'oulre-mer  par  la  voie  des  Pays-Bas  devront 
tire  aSraDchis  jusqu'au  port  néerlandais  d'embarquement  ou  de  dé- 
barquement. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  radmioîstratioo 
des  postes  des  Pays-Bas,  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  des 
Pays-Bas  de  chaque  paquet  desdits  journaux  et  autre*  imprimés 
portant  une  adresse  particulière,  la  somme  d'un  cent  par  quarante 
grammes  on  fraction  de  quarante  grammes. 

19.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  des 
modérations  de  taxe  accordées  par  l'article  là  précédent  qu'autant 
qn'ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale,  qu'ils  seront 
placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur 
nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse 
du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  nu- 
méros d'ordre  et  des  prix. 
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Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  articles  16, 
17  et  18,  les  imprimés  désignés  dans  lesdits  articles  devront  être 
mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quel- 
conque à  la  main,  si  ce  n*e$t  l'adresse  du  destinataire,  la  signature 
de  l'envoyeur  et  la  date. 

Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rempli- 
ront pas  les  conditions  ci-dessus  déterminées  ou  qui  n'auront  pas  été 
affranchis  par  les  envoyeurs  jusqu^aux  limites  respectivement  fixées 
par  les  articles  1 5, 17  et  18,  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés 
en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  sus- 
mentionnés n'inGrment  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  deux 
administrations  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  territoires  respectifs, 
le  transport  et  la  distribution  de  ceux  des  imprimés  désignés  auxdits 
articles  a  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordon- 
nances ou  décrets  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  et 
de  leur  circulation  tant  en  France  que  dans  les  Pays-Bas. 

20.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  d'accorder  au 
Gouvernement  néerlandais  le  transit  en  dépêches  closes,  sur  le  ter- 
ritoire français,  des  correspondances  originaires  des  Pays-Bas  ou 
passant  par  les  Pays-Bas  à  destination  des  États  auxquels  la  France 
sert  ou  pourrait  sentir  d'intermédiaire,  et,  réciproquement  «  de  ces 
États  pour  les  Pays-Bas  et  les  États  auxquels  les  Pays-Bas  servent  ou 
pourraient  servir  d'intermédiaire. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  néeriandais  prend  l'engagement 
d'accorder  au  Gouvernement  français  le  transit  en  dépêches  closes, 
sur  le  territoire  néeriandais,  des  correspondances  originaires  de  la 
France  ou  passant  par  la  France  à  destination  des  États  auxquels  les 
Pays-Bas  servent  ou  pourraient  servir  d'intermédiaire,  et,  récipro- 
quement, de  ces  États  pour  la  France  et  les  États  auxquels  la  France 
sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire. 

21.  L'administration  pour  le  compte  de  laquelle  seront  trans- 
portées les  dépêches  closes  désignées  dans  l'article  ao  précédent 
payera  à  l'administration  qui  effectuera  ce  transport  la  somme  de 
cinq  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de 
centime  par  kilogramme  d'échantillons  de  marchandises  ou  d'impri* 
mes,  aussi  poids  net,  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne  droite 
entre  le  point  où  commencera  ledit  transport  et  le  point  où  il  finira. 

Toutefois,  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  tant  pour  prix  du  transport  sur 
le  territoire  français  que  pour  prix  du  transport  à  travers  le  canal 
de  la  Manche  des  dépêches  closes  que  ladite  administration  des 
postes  des  Pays-Bas  échangera  avec  l'administration  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne  par  la  voie  de  la  France,  un  prix  moyen  de  trente 
centimes  par  trente  grammes  de  lettres,  poids  net,  et  un  autre  prix 
moyen  de  cinquante  centimes  par  kilogramme  de  journaux  et  autres 
imprimés,  aussi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches. 

22.  Le  Gouvernement  français  promet  de  faire  transporter  en  dé- 
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pèches  closes,  avec  ses  propres  correspondances,  les  lettres,  échan- 
tillons de  marchandises  ou  imprimes  que  les  Pays-Bas  échangeront 
par  ia  voie  de  la  France  et  des  paquebots  français  ou  anglais  avec 
ienrs  possessions  d'Asie  et  d'Amérique. 

L'administration  des  postes  des  Pays-Bas  payera  à  l'administration 
des  postes  de  France ,  pour  prix  du  transit  à  travers  la  France  et  pour 
port  de  voie  de  mer  des  lettres,  échantillons  et  imprimés  ci-dessus 
désignés,  savoir  : 

i*  Pour  prix  du  transit  à  travers  la  France,  la  somme  d'un  franc 
par  trente  grammes  de  lettres  ou  par  kilogramme  d'échantillons  de 
marchandises  ou  d'imprimés; 

2*  Pour  prix  du  transpcH-t  par  paquebots  français  ou  anglais  entre 
Marseille  et  Singapore  ou  entre  Saint-Nazaire  et  Fort-de-France,  la 
somme  de  un  franc  trente  centimes  par  trente  grammes  de  letfres 
et  la  sonune  de  nn  franc  quatre-vingt-dix  centimes  par  kilogramme 
d'échantillons  de  marchandises  on  d'imprimés; 

3'  Pour  prix  du  transport  par  paquebots  français  entre  Singapore 
et  Batavia  ou  entre  Fort-de-Franoe  et  Surinam,  la  somme  de  qua- 
nnte  centimes  par  trente  grammes  de  lettres  et  la  somme  de  cin- 
quante centimes  par  kilogramme  d'échantillons  de  marchandises  ou 
d'imprimés. 

Dans  le  cas  où  des  modifications  seraient  ultérieurement  intro- 
duites soit  dans  les  prix  de  transit  que  l'office  des  postes  britanniques 
doit  payer  à  l'administration  des  postes  de  France  pour  les  malles 
anglaises  originaires  ou  à  destination  des  Indes  orientales,  soit  dans 
les  prix  payés  à  l'office  britannique  par  l'administration  des  postes 
de  France  pour  le  transport  par  mer,  au  moyen  des  paquebots  britan- 
niques, des  dépêches  que  cette  administration  expédie  ou  reçoit  par 
ia  voie  desdits  paquebots ,  il  est  convenu  que  les  prix  fixés  ci-dessus 
seront  réduits  ou  augmentés,  suivant  le  cas,  conformément  auxdites 
modifications. 

23.  Le  poids  des  correspondances  de  toute  nature  tombées  en  rebut , 
des  feuilles  d'avis  et  autres  pièces  de  comptabilité  résultant  de 
rechange  des  correspondances  transportées  en  dépêches  closes  par 
fane  des  deux  administrations  pour  le  compte  de  l'autre ,  et  qui 
sont  mentionnées  dans  les  articles  20,  21  et  as  précédents,  ne  sera 
pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres ,  journaux  et  imprimés  de  toute 
nature  sur  lesquelles  devront  être  assis  les  prix  de  transport  fixés  par 
lesdits  articles. 

Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  dispositions  du  présent  article, 
ainsi  que  celles  fixées  par  les  articles  21  et  22  précédents, pourront 
être  modifiées,  d'un  commun  accord,  entre  l'administration  des 
postes  de  France  et  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas. 

Vi.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  des  Pays-Bas  dresse- 
ront chaque  mois  les  comptes  résultant  de  la  transmission  des  cor- 
respondances et  des  dépêches  closes  que  les  deux  administrations 
se  livreront  réciproquement,  en  vertu  des  dispositions  de  la  pré- 
tente Convention;  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés 
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contradictoirement/ seront  soldés  par  radministration  qui  sera  re- 
connue redevable  envers  Tautre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
mois  auquel  le  compte  se  rapportera. 

En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un  compte  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  le  montant  de  ce  solde  sera  productif  d'intérêts  à 
dater  du  jour  de  l'expiration  dudit  délai  et  jusqu'au  jour  oa  le 
payement  aura  lieu.  Ces  intérêts  seront  calculés  à  raison  de  cinq 
pour  cent  l'an  et  devront  être  portés  au  débit  de  l'administration 
retardataire,  sur  le  compte  du  mois  pendant  lequel  la  somme  pro- 
ductive d'intérêts  aura  été  soldée. 

Il  est  convenu  que ,  tant  dans  l'application  des  taxes  que  pour  toutes 
les  écritures  qui  résulteront  de  l'exécution  de  la  présente  Conven- 
tion, le  franc  sera  assimilé  à  un  demi -florin  ou  cinquante  cents, 
monnaie  des  Pays-Bas,  et,  réciproquement,  que  le  florin  des  Pays- 
Bas  sera  assimilé  à  deux  francs,  monnaie  de  France. 

25.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  marchan- 
dises et  les  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal  dirigés  se- 
ront, sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés  par  l'intermédiaire 
des  bureaux  d'échange  respectifs  pour  les  poids  et  prix  auxquels 
l'office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  destina- 
taires ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  livrés  ou  ren- 
dus chargés  du  port  qui  aurait  dû  étpe  payé  par  les  destinataires. 

Les  lettres  ordinaires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés de  toute  nature  qui  auront  été  primitivement  livrés  à  Tad- 
ministration  des  postes  de  France  ou  à  l'administration  des  postes 
des  Pays-Bas  par  d'autres  administrations,  et  qui,  par  suite  du  chan- 
gement de  résidence  des  destinataires ,  devront  être  réexpédiés  de 
l'un  des  deux  Pays  pour  l'autre ,  seront  réciproquement  livrés  chargés 
du  port  exigible  au  lieu  de  la  précédente  destination. 

26.  Les  correspondances  de  toute  nature  échangées  à  découvert 
entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  des  Pays- 
Bas,  qui  seront  tombées  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
devront  être  renvoyées ,  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
et  plus  souvent,  si  faire  se  peut. 

Celles  de  ces  correspondances  qui  auront  été  livrées  en  compte 
seront  rendues  pour  le  prix  pour  lequel  elles  auront  été  originaire- 
ment comptées  par  l'office  envoyeur. 

Celles  qui  auront  été  livrées  affranchies  jusqu'à  destination  ou 
jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspondant  seront  renvoyées  sans 
taxe  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées  en  rebut  qui 
auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  admi- 
nistrations pour  le  compte  de  l'autre,  elles  seront  admises  pour  les 
poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les 
comptes  des  administrations  respectives,  sur  de  simples  déclarations 
ou  listes  nominatives  mises  à  l'appui  des  décomptes,  lorsque  les  cor- 
respondances elles-mêmes  ne  pourront  pas  être  produites  par  roflice 


qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leur  port  vis*à-vis  de  Toffîce 
correspondant. 

27.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  des  Pays< 
Bas  n'admettront  à  destination  de  Tun  des  deux  Pays^  ou  des  pays 
qoi  empruntent  leur  intermédiaire,  aucun  paquet  ou  lettre  qui, 
contiendrait  soit  de  Tor  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou 
eflets  précieux,  soit  tout  autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 

28.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  des  Pays-Bas  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux 
par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances  respec- 
tives; elles  régleront  les  conditions  auxquelles  seront  soumises  les 
correspondances  de  l'un  des  deux  Pays  pour  l'autre  insuffisamment 
dfiranchies  au  moyen  de  timbres-poste  ;  elles  régleront  également  la 
direction  des  correspondances  transmises  réciproquement;  elles  fixe- 
ront aussi  tant  les  conditions  auxquelles  pourront  ôtre  échangées  à 
découvert,  entre  les  bureaux  d'échange  respectifs,  les  correspon- 
dances originaires  ou  à  destination  des  colonies  et  des  pays  étrangers 
qoi  emprantent  l'intermédiaire  de  l'un  des  deux  Pays  pour  corres- 
pondre avec  l'autre,  que  les  conditions  auxquelles  pourront  être 
transmises,  par  la  voie  des  paquebots-poste  français  ou  par  la  voie 
des  paquebots-poste  britanniques,  les  correspondances  expédiées  de 
la  France,  de  l'Algérie  et  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire pour  les  possessions  néerlandaises  d'outre-mer,  et  vice  versa, 
et  arrêteront  les  dispositions  relatives  à  la  forme  des  comptes  men-  "" 
tionnés  à  l'artide  ai  précédent,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de 
détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  stipulations 
de  la  présente  Convention. 

n  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront  être  mo- 
difiées par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un  commun 
accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

29.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en  aura 
été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États,  et  elle 
demeurera  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des 
deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  1  autre ,  mais  un  an  à  l'a- 
Yince,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir 
inexécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
dn  solde  des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
Ptys,  après  l'expiration  dudit  terme. 

SO.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  22  Janvier  1868. 

(L,S.)  Signé  Moustibr. 

(L.  5.)  Signé  B""  de  Zuylbn  de  Nyf.velt. 
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A.  —  Tableau  indiquant  les  conditions  anaquelles  seront  échangées,  entre  fadministratian  des  poMi 

auxquels  la  France  sert  d'interméd£cmi{ 


DiSIORATIOll  DBS  PATS 


dont  la  eorrecpondanM  avee  les  Pays-Bai 


peat  être  trtnamiM 


à  dëcoQTert  par  la  toU  de  la  Ftvnee. 


Tanger  (Maroc) ,  Tunis,  Alexandrie,  le  Caire }  Sues, 
Port-Saïd ,  Jafifli ,  Beyrouth ,  Tripoli  de  Syrie ,  Lat 
taquié,  Alezandretle,  Jtfersioa,  Rhodet,  Smyme, 
Métclin ,  les  Dardanelles ,  GallipoU ,  Constantinople , 
Saloniqnc,  Varna,  Sulina,  Tulscha ,  Galatz ,  Ibraîla , 
lnéboli,  Sinope,  Samsomi,  Kérassmide,  Trébi* 
xonde. 

Suisse,  Grande-Bretagne 


Italie,   États-Pontiflcaax ,    Portagal,   tle  de  Malte, 
royaume  de  Grèce. 


Martinique,  Guadeloupe,  Guyane  fraiiçalse,  tles  Sainte  Facaitatif... 
Pierre  et  Miquelon ,  Sénégal ,  Pondichéry,  Chandei^ 
nagor,  Karileal ,  Yanaon ,  Mahé ,  tle  de  la  Réunion , 
Mayotte  et  dépendances ,  Sainto-Marle  de  Madagas- 
car, établissements  français  en  Ceobinchina  »  Nou- 
velle-Calédonie ,  île  des  Pins  ,  îles  Loyalty ,  Shang- 
Hai  (Chine),  Yokohama  (Japon),  Antigoa,  la  Bêr- 
bade,  la  Dominique,  Essequioo,  la  Grenade  «  Mont 
serrât,  Névis,  Saint-Christophe  ou  Saint-Kitti, 
Sainte-Lucie,  Saint-Vinoent,  la  Trinité,  la  Jamaïque, 
Tabago,  Tortola,  Babama,  Honduras  britannique, 
Bermudes,  Sainte-Hélène,  ties  Turques,  Canada, 
Nouveau-Brunswick,  Nouvellc-Écosae,  tle  du  Prince* 
Edouard ,  Terre-Neuve ,  Aden ,  Indes  orientales  bri* 
tanniques,  Ceylan,  Penang,  Singapore,  Hong- 
Kong,  Scychellea,  tle  Maurice,  Nouvelle-Galles  du 
Sud ,  Victoria ,  Qucensland ,  Australie  occidentale , 
Nouvelle-Zélande,  îles  Marquises ,  Ûes  Basses,  fies 
de  la  Société ,  Indes  orientales  néeriandaises. 


Brésil,  Etats-Unis  de  TAmérique  du  Nord. 
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DESIGNATION  DES  PATS 


dont  la  conreiposdance  avec  les  P«ys-B«s 


penl  Aire  transmise 


■  dëconvort  par  la  voie  de  la  France. 


Espagne ,  Gibraltar. 


Australie  méridionale,  Tasmanie  (voie  de  Suez). 


Pays 
d*outre-mer 

sans 

distinction 

de  parages. 


par  les  paquebots -poste  français  et 
autres  Mtiments  partant  ou  a  desti 
nation  des  ports  de  France. 


par  la  voie  d'Angleterre  et  des  paque- 
bots-poste britanniques  ou  des  bâti- 
ments du  commerce. 


parla  voie  de  Suez. 


Iles  Sandwich. 


Côtes  occidentales  de  la  Nouvelle-Groiade ,  république 
de  rÉquateur,  Pérou,  Bolivie,  Chili  (voie  de  Pa 
nama). 


Amérique  centrale,  Mexique  (voie  de  Panama). 


Condition 


l'affranchisso- 


mpnl. 


i 

i  destination  des  pays  daignés  dansUf 

1 

A 

lOfl 

m 
i 

%agÀ 


Obligatoire . 


Obligatoire. . 


Obligatoire. . 


Obligatoire.. 


Obligatoire.. 


Obligatoire. . 


Obligatoire. . 


Obligatoire.. 


Limite 


do  l'afrranehissentcnU 


Frontière  de  sortie  de 
France. 


Ports  de  rocéan  Aus- 
tral desservis  par  les 
paquebots  britanni- 
ques. 

Port  de  débarquement . 


Port  de  débarquement . 


Ports  des  mers  de  Tlnde 
on  de  la  Chine  desser 
vis  par  les  paquebots 
français  ou  anglais. 


San-Francisco. 


Ports  de  Tocéan  Paci- 
fique  desservis  par  les 
paquebots  britanni- 
ques. 


Panama, 
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ques. 
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B.  —  Tableau  iniiqaant  les  conditions  auxquelles  seront  échangés,  entre  Vadministnuiùn 
postes  de  France  et  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas,  les  imprimés  de  toute  noi^ 
expédiés  à  découvert  des  pays  auxquels  la  France  sert  d^intermédiaire  pour  les  Pays-Bas t\ 
vice  versa. 


DBSIGXATIOX  DS8  PATS  itlUHOBaS 


•uxq««i« 


la  Franco  serl  <r Intermédiaire. 


Alexandrie,  le  Caire,  Suez,  Port- 
Saïd,  Jaffa,  Beyrouth,  Tripoli 
de  Syrie,  Lattaquié,  Alexandrette, 
Mersina,  Rhodes,  Smyrne,  Mé- 
telin ,  les  Dardanelles ,  Gallipoli , 
Constantinople ,  Salonique,  Var- 
na, Sulina,  Tulscha,  Galatz, 
Ibraila,  Inéboli,  Samsoun,  Ké- 
rassunde  ,  Trébiaonde ,  Tanger, 
Tunis ,  fle  de  Malte. 

Espagne  et  Gibraltar 


par  les  bâtiments  par- 
tant ou  à  destina 
tion  des  ports  de 
France. 

par  la  voie  d'Angle- 
terre et  des  paque- 
bots américains. 

par  la  voie  d'Angle 
terre  et  des  paque- 
bots britanniques. 
Australie ,  Tasmanic ,  Nouvelle-Zé- 
lande (  voie  de  Suez). 


Etats-Unis 

de 

rAmérique 

du  Nord 


IMPailIBS 


à  doslination 
des  pays  de  s  ignés 
dans  la  première  colonne 
du  tableau. 


Limlle 
I 

de 

l'affrenchisse- 

ment 

obligatoire. 


Destination . . . 


Pays 
d'outrc-mer 

sans 
distinction 

de 
parages, 


par  les  paquebots 
poste  français  et 
autres  bâtiments 
partant  ou  à  desti 
nation  des  ports  de 
France. 

|par  la  voie  d'Angle- 
terre et  des  paque 
bots    britanniques 
ou  des  bâtiments 
du  commerce. 


Frontière  fran- 
co-espagnole 

Port  de  débar- 
quement 


Port  anglais 
d'embarque- 
ment. 

Port  américain 
de  débarque- 
ment. 

Ports  du  grand 
océan  Aus- 
tral desser- 
vis par  les  pa- 
quebots bri- 
tanniques. 

Port  de  débar- 
quement. 


Port  de  débar- 
quement. 


Prix 

que 

doit  payer 

roffice 

des 

Pays-Bas 

&  l'office 

de  France 

pour 

chaque 

paquet 

et 

par  chaque 

4o  gram. 

ou 
fraction 

de 
4o  gram. 


fr.  c. 
O  10* 


O  07 
O  l5 

O  16 
o  16 
*o  16 


0  16 


o  i5 


originaires  des  pays  désignés 

dans 

la  première  colonne  dn  tableau* 


Limite 

de 

l'affranchisse- 

ment 

obligatoire. 


Destination . . 


Frontière  fran- 
co-espagnole 

Port  d  embar- 
quement. 


Port  anglais 
de  débarque- 
ment. 

Port  américain 
d'embarque- 
ment. 

Alexandrie. . . . 


Prix  que  doit  payer 


l'office 

de  France 

à  l'office 

des 

Pays-Bas 

pour  chaque 

paquet 

et 

par  chaque 

4o  grammes 

ou 

fraction 

de 

4o  grammes 


Le  même 
prix  que 
pour  les 
imprimés 
affranchis 
provenant 

de 
la  France. 


Port  d*embar- 
quement. 


Port   d*embar- 
quement. 


ToAce 

des 

Pay»>Bâ* 

à  roffice 

deFrant 

pour 

chaque 

paquet 

et 

parcliaqa 
4og»ai 

on 
fraetioA, 

de 
4o  gnx 


fr.  c. 


O  07 
o  i5 

o  i& 
o  i5 
o  i5 


o  i5 


o  i5 


r 

I      B.  n"  1571. 


I  ïRwilç,  ripobliijiis  dt  r. 


txalitle,  Ueiiqiie  (voie  ] 
inpe  uon  dëiigdëi  (Uni  ( 


ar. 


e  mÎDbtre'  secrétaire  d'État  aa  4,épart«meDt  des  affaires  étian- 
^t  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

à  Paris,  ie  19  Février  1868. 


I  et  KdU  du  Maaa  de  l'État  : 

la  tu  teaaax ,  Mûùtir*  lU  lajulict 

Signé  i.  Babocbe. 


Signé  NAPOLEON. 

Pir  l'Empcicai: 

Ia  Jftnûln  dti  affaim  êrtmgérii 

Signé  MODSTian. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29  '  Février  1868, 

Le  Garie  det  Sceaux,  Ministre  SKréttdre  d'ÉUU 
au  iéparlemenl  de  ta  Jiutic»  et  det  Collet, 


lurriiubmt  iufëdiue.  — ig  Févrii 
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BULLETIN  DES  LOIS 


N°  1572. 


V  i5,8i6. —  DÉCEMT  IMPÉRIAL  qui  oavre  le  Bureau  de  Douane  d'Anor  (Sia- 
tmda  Chemin  de  fer)  à  l'importation,  à  V  exportation  et  au  transit  de  cer- 
iéus  Marchandûes. 

Du  12  Février  i868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur 
duFravçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
t'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  des  aS  avril  i8i6  et  27  mai^  1817  ; 

Va  la  loi  du  9  février  i85a  ; 

Va  la  loi  du  a  décembre  181 4; 

Va  la  loi  du  9  juin  i845  ; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  18S6,  qui  confère  au  Gouvernement  le 
droit  de  déterminer  les  bureaux  de  douane  qui  seront  ouvei*t8  à  Timporta- 
HoB  et  au  transit  de  certaines  marchandises, 

A¥ONS  DÉCRÉTÉ  Ct  DECRETONS  Ce  qui  SUit  : 

Abt.  1".  Le  bureau  de  douane  d*Anor  (station  du  chemin  de  fer) 
est  ouvert:  1*  à  Timportation  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt 
francs  par  cent  kilogrammes  ou  nommément  désignées  par  Tarticle  8 


en  pièces  détachées. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  départementde  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent d^ret. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  12  Février  186S. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  t 

U  Miniitn  tteréUùn  d'ÈtotaudépaiiÊmmidM  l'agriculUm, 
dn  commerce  tt  des  tnwaaw  publics , 

Signé  DE  FORGADB. 


XI*  Série,  1 5 


—  182  — 

N*  15,817.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qvù  détermine,  à  partir  de  Jonzac,  ta  direction 

du  Chemin  de  fer  de  Saintes  à  Contras. 

Dn  is  Février  i698. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics; 

Vu  ie  décret  du  1 4  juin  1861  ^*\  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  le  ckeoûu 
de  fer  de  Saintes  à  Coutras  par  Jonzac,  et  notamment  le  paragraphe  3  de 
l'article  1*'  de  ce  décret ,  ainsi  conçu  : 

.   « La  direction  à  suivre  entre  Jonzac  et  Contras  sera  déterminée  par 

«un décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique;  • 

Vu  le  décret  du  19  avril  i86!2  (*^  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  de 
ce  chemin ,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  6  juillet  1862  ('^  qui  approuvent  Tadjudication  de 
la  concession  de  ladite  ligne  ; 

Vu  les  avant-projets  de^la  section  du  même  chemin  comprise  entre  Jonzac 
et  Centras  ; 

Vu  les  dossiers  de  Tenquête  ouverte  «  conformément  à  Tartide  3  de  la  loi 
du  3  mai  1841*  sur  ces  avant-projets  dans  les  départements  de  la  Charente, 
de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Gironde ,  et  notamment  les  procès-verbaux 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des  18  février,  11 ,  i3,  17,  nSmars  et 
1"  avril  1864  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  37  mars 
1866; 

Vu  les  avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer ,  en  date  des  9  dé- 
cembre 186Ô  et  i4  décembre  1867; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie  des  Charcutes ,  en  date  du  16  noveùfibre  1867  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénat us-consulte  du  26  décembre  1862  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu  y 

Avons  déciusté  et  nécRBTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Saintes  à  Coutras  sera  dirigé,  à  par- 
tir de  Jonzac  »  par  ou  près  Montendre,  ikissac,  et  aboutira  à  Gootras 
par  la  vallée  de  la  Saye. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  derexécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  la  Février  i868. 

Signé  NAPOLÉON. 

.    Par  l'Empereur  : 

/.«  Ninitire  Secrétaire  d'État  an  déparlemeni  de  l'agricuUurt , 
dn  cowmurc€  «(  des  travaux  puôlicf , 

Signé  DE  Força  SE. 

»'  Bull.  953,  n*93ài.  '■  Bull.  io4i.  u'  10,473. 

*  Bnll.  io4i,n'io,iS7à. 


B.n*i572.  —  183  — 

N*  i5,8i8.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  qui  autorise  Vétablissemeni  el  V exploitation , 
à  Condom  [Gers],  d*an  Magasin  général  avec  Salle  de  Ventes  publiques. 

Du  12  Février  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  empereur 
M8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  aju  département  de 
Fagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yo  la  demande  formée  par  le  sieur  Solon ,  à  Teffet  d'obtenir  TautorisAtion 
d'oavrir  un  magasin  général  et  une  salie  de  ventes  publiques  de  marckaa- 
dises  en  gros  à  Condom  (Gers)  ; 

Vu  le  plan  produit  à  Tappui  de  ia  demande  ; 

?a  les  avis  émis  par  le  tribunal  civil  faisant  fonction  de  tribunal  de  com- 
merce, par  le  conseil  municipal  de  Condom  et  par  le  préfet  du  Gers  ; 

Vu  le»  lois  du  a8  mai  i858  et  les  décrets  des  la  mars  i8ôq  <^}  et  3o  mai 

La  section  de  l'agriculture,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des 
beaux-arts  de  notre  Conseil  d*Etat  entendue , 

Avons  dêgabtb  et  nsGRBTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  sieur  Solon  est  autorisé  à  établir  et  exploiter  à  Con- 
dom (Gers),  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière, 
un  magasin  général  avec  salle  de  ventes  publiques  dans  remplace- 
ment fi^gfuré  au  plan  ci-dessns  visé,  lequel  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d*user  de  la  présente  autori- 
sation, fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionnement  de 
deai  mille  francs,  dont  le  montant  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations ,  conformément  à  Tarticle  2  du  décret  du  1 2  mars 
1869  ci -dessus  visé. 

Le  chiffre  de  ce  caationnement  pourra  être  élevé  ultérieuremen  t , 
k  tribunal  civil  de  Condom  faisant  fonction  de  tribunal  de  com- 
merce et  le  permissionnaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricuiture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  fexécution  du 
présent  décret,  qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Mo- 
niteur. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  12  Février  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

PtrrEmperear  : 

Le  Ministre  teer&aire  d'ÉUU  aa  départemênl  de  l'agricatlure , 
du  eommeree  et  det  tnsoaax  publics. 

Signé  DR  FORCADE. 

*  Bull.  673  ,  n  63o4.  '   Bull.  1 1  »6 ,  ■•  1 1 .37 1 . 


Certifié  coaTorme  ; 
Paris. le  a  'Mars  1868, 


Le  Gaj-de  dM  Sceaux,  Minùlre  Stcrélaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  det  Cnlttt, 


—  185  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1573. 


V  i5,8i9-  —  Décret  impérial  qui  règle,  sous  forme  d'Abonnement,  pour  cinq 
années  à  partir  de  1867,  la  Redevance  proportionnelle  de  la  Mine  de  Houille 
de  Serons  êi  Palayret  (Aveyron^). 

Du  29  Janvier  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ]a  volonté  nationale ,  Ehpereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
fiiuinces  ; 

Vu  la  pétition  présentée ,  le  8  avril  1867,  par  la  compagnie  des  houillères 
rt fonderies  de  TAveyron,  à  Teffet  d*obtenir  pour  la  mine  de  houille  de  Se- 
rons et  Palayret  un  abonnement  de  cinq  années  à  la  redevance  proportion- 
nelle, à  partir  de  1867  ; 

Va  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  des  19,29  juillet  et  1^  août  1867  ; 

Vu  Tavis  du  directeur  des  contributions  directes ,  du  19  juillet  de  la  même 
année; 

Va  Tavis  du  comité  d*évaluation ,  du  30  dudit  mois  ; 
,    Geioi  du  conseil  générai  des  mines,  du  22  novembre  suivant; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
wu  publics ,  en  date  du  18  décembre  ; 

Vu  l'article  55  de  la  loi  du  31  avril  1810  et  l'article  34  du  décret  du  6  mai 

181 1(»; 

Vu  notre  décret  du  37  juin  1866  ^*J  ; 
.lotre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  néciiéTB  et  DNcniTONS  ce  qui  suit  : 

A£T.  1**.  La  redevance  proportionnelle  de  la  mine  de  houille  de 
Serons  et  Palayret  (A:Yeyron)  est  réglée,  sous  forme  d'abonnement, 
pour  les  anné^  1867, 1868,  1869, 1870  et  1871,  à  quatre  mille  six 
cent  vingt-cinq  francs  soixante  centimes,  en  principal ,  par  année. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 

^  if  série ,  BoU.  369  ^  n*  6754.  "'  11'  série  »  Bull,  i  Â02 ,  n*  1  A,565. 

Xr  Série.  1 6 


—  1«6  — 

CTiài^é  TO 1  eirctiUoii  nu  picseiil  nécret,  tjin  sers  niscré  au IButtCun 
des  lois. 

Fait  au  palais  ^(^  Tuilecies,  le  29  Jafvier  1863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEmperear  : 
le  Minittre  iecréiaire  d'État  au  déparitment  desfinaiu9f. 

Signé  P.  Magne. 


?P  1 5,820.  —  DécBET  iMPÉRÈAl  quirè^e ^ SOUS  forme  d'Abonnement,  pour  cinq 
années,  à  partir  de  1867,  la  Redevance  proportionnelle  des  Mines  de  Houille  de 
la  Béraadière  et  de  Montrambert  {Loire), 

Du  29  lanviflr  1868.. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Empbrbijb 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nptre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Vu  la  pétition  présentée  par  les  concessionnaires  des  mines  de  houille  de 
la  Béraudière  et  de  Montrambert  (  Loire) ,  à  Teffet  d'obtenir  pour  chacune  de 
ces  mines  un  abonnement  de  cinq  années  à  It  redevance  proportionnelle  «  à- 
partir  de  1867  ; 

Le  rapport  des  ingénieurs  des  mines ,  des  7  août  et  18  septembre  1867  ; 

L'avis  du  directeur  des  contributions  directes; 

L  avis  du  comité  d'évaluation,  du  ^4  <lu  môme  mois; 

Vu  l'avis  du  préfet',  du  ao  septembre  suivant  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  23  noveiabre; 

La  lettre  de  notre  ministre  de  r^^icultcuce,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  date  du  18  décembre; 

Vu  l'article  35  de  la  loi  du  ai  avril  i8iO  et  l'article  34  du  décret  du  6  mai 

Vu  notre  décret  du  37  juin  1866  ^*î  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  1".  La  redevance  proportionnelle  JL  payier  par  les  concession- 
naires des  mines  de  houille  de  la  Béraudière  et  de  Montrambert 
(Loire),  pendant  les  années  1867,  1868,  1869,  1870  et  1871,  est  ré- 
glée ,  sous  forme  d'abonnement ,  pour  la  concession  de  la  Béraudière , 
à  trente-six  mille  vingt  francs  vmgt-six  centimes  (56,02o'  26*) ,  et 
pour  celle  de  Montrambert,  à  onze  mille  six  cent  ouatre-vingt-troîs 
francs  quatorze  centimes  (11, 683'  iHi*),  en  prîncîpa!,  par  année. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 


0) 


IV'  séri^.  BulL  3§9,  n'  675/1^  ^'  xi'  série.  Bail.  ii02»  n*  i4.d6d. 


B.  n*i573.  _  187  — 

chugé  de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  iniséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2g  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperoor  : 
U  iTmifO-e  9eerékUr$  é^àitU  a«  diparUmmU  dn financés ,  > 

Signé  P.  Maghe. 


If  i5,8ai.—  DÉCBBT  iMPBBTAt  qui  règle,  sous  forme  d'Ahonnanent,  pourcinij 
oMMéei,  à  partir  de  iS66,  la  Redevance  jmjporiUmnelle  des  Mines  de  Hoaillè 
é^Aniche  [Nord). 

Dti  29  JaBYier  1868. 

KAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieti  et  la  volonté  nationale ,  Empbbeur 
ns  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  das 
finances; 

Vu  b  demande  présentée  par  )a  compagnie  concessionnaire  des  mines  de 
houille  d*Aniche,  a  reffetd'obtenir'pourlesdites  mines  un  abonnement  de 
dnq  années  à  la  redevance  proportionnelle ,  à  partir  de  1866; 

Le  rapport  de  Tingénfeur  des  mines ,  du  5  septembre  1866; 

Laris  on  comité  d'évaluation,  du  a^  novembre  suivant; 

L*aTis  do.  conseil  général  des  mines ,  da  1 1  janvier  1867  ; 

La  lettre  de  notre  ministre  de  Fagricuiture,  du  canmierce  et  des  travaux 
publics,  en  date  du  18  septembre ,  même  année; 

Vu  la  loi  du  ai  avril  1810,  le  décret  du  6  mai  1811  ^^^  et  le  décret  du 
î7  juin  1866  W; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  oÉCRÉTé  et  DBCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  redevance  proportionnelle  des  mines  de  houille  d'A- 
niche,  départeoGient  du  Nord,  est  ré^ée,  sous  forme  d^abonnement, 
pour  les  années  1866,  1867, 1868;  1869, 1870,  à  dix-neuf  miUe  sept 
cent  neuf  francs  quarante-six  centimes,  en  principal,  par  année. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
/.#  Mimstn  êteréUUrt  d'Éiat  au  déparigmmi  éhsfngnees  » 
Signé  P.  Maure. 

^  ïT  série ,  BuU.  569  «  a*  ^l^à.  ">  xi«  série  »  BnU.  1 402 .  n*  i  à  »d65. 

i6» 


—  188  — 

N*  i6,8aa.  —  DicBEt  iMPsniAL  qui  règle,  somt  formé  iTAbatmement ,  pour 
cinq  années,  à  partir  de  1866,  la  R^evance  profHirtionneUe  des  Mmes  de 
Houille  d'Escaupont  {Nord], 

Ou  39  Janvier  1868.- 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiipërelb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbirc  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  ronip.ignîc  concessionnaire  des  mines  de 
houille  d'Escaupont,  à  TefTet  d'obtenir  pour  lesdites  mines  un  abonne- 
ment de  cinq  années  à  la  redevance  proportion  nette,  à  partir  de  1866: 

Le  rapport  de  Tingénieur  des  mine^,  du  6  septembre  1866; 

L'avis  du  comité  d  évaluation ,  du  24  novembre  suivant; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines ,  du  1 1  janvier  1867  ; 

La  lettre  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  coiiwnerc«  et  des  tr«v«as 
publics,  du  18  septembre,  luôme  année; 

Vu  la  loi  du  ai  avril  1810,  le  décret  du  6  mai  1811^*)  et  le  décret  du 
27  juin  1866^^; 

Notre  Conseil  d*État  entendu . 

Avons  osoftiTé  bt  DéGiiàTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  redevance  proportionnelle  das  mines  de  houille  d'f*^- 
caupont,  département  du  Nord,  est  réglée^  sous  forme  d^atxMinement, 
pour  les  années  1866,  1867,  1868,  1869,  1870,  à  ({ua(tre> mille  deux 
cent  trente  francs  soixante-dix  centimes  (  ^,33o'  70'),  en  principal ,  par 
année. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2g  Janvier  1868. 

SigiMS  NAPOLÉON. 
Ht  rBmperear  r 

Lt  Minisire  secrétaire  tthltU  an  dipartememt  detjtiumctt^ 

Signé  P.  M4Gxr.. 


N*  16,823.  —  DÉCRET  ruPÉniAL  concernant  les  Actes  de  notoriété  à  produire 
par  les  Indiacnes  mosulmans  ou  israélitts  et  par  les  Étrangers  qui  soUiênteni 
leur  Naluralisation  en  Algérie. 


Hii  5  Février  1868. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalet  EursKson 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


ti) 


IV*  série ,  Bull.  569 ,  n*  673^.  *"  xi*  série ,  Bail.  i4o9 ,  n*  i4,363^ 


i 
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5ur  le  nppoi^t  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
foerre;  sor  l*am  dd  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cuites,  de  notre  minisire  secrétaire  d*État  des  finances  et  d'après  \ei  propo* 
sitions  da  gouverneur  générai  de  TAIgérie,  le  conseil  de  gouvernement  en- 
tendu; 

Va  le  sénatus-cousuite  du  i4  juillet  i865,  sur  Tétatdfis  personnes  et  la 
naturalisation  en  Algérie  ; 

Vq  le  décret  du  ai  avril  1866  ^*\  portant  règlement  d'administration  pu- 
Uiqoe  pour.i*exécation  dudik  aénetus^onsulte  v  et  epécialeibent'  rartide  1 9 
dadit  décret; 

Comidéraot  qu'il  y  a  lieu  de  faciliter  aux  indigèaes  musulmans  ou 
Israélites  et  aux  étrangers  qui  sollicitent  leur  naturaliaaitiQn  iaocomplisse- 
ment  d^  formaiitéa  presoriJLes  par  le.  décret,  susvisé, 

AvoKSDÉcRSTE  e^Mciié.Tûmpfl^quisui^:  ,.. 


Avr.  i^i  Lee  actes  de-  notoriété  produits  à  Tappui  des  démandes 
de  naturalisation  sont  délivrés  eh  brevet  et  dispensés  de  lliomolo- 
ption. 

Les  actes  de  notoriété  produits  soit  par  les  indigènes  mu^sulmans 
on  Israélites,  soit  par  les  étrangers  ayant  préalablement  justifié  de 
leur  indigence,  sont  visés  pour  tiiUbre  et  enregistrés  gratis. 

1  lotîtes  les  fois  que  l'époque  de  la  naissance  et  la  durée  du 
séjmir en  Aig^e peoreat  é^eooty^tatéeé  devant  ^e'niéme  juge  de 
paâ  e«  le  ttième  cxdi,  eette  ^n^tat^en  ebt  faite  pat  un  seul  et* 
ntéme  aeie!  d«  aoloriétév   . 

X  D«is  le  :cfts  prévu  par  le  denxième  paragraphe  de  rartide  1* 
'q  présent  décret,  les  émoluments  des  greffiers  de  justices  de  paix 
eteeax  dea  cadis:  sont-fixes  à  uo>ftiakic^pour  chaque  hctedè  âQtot^iéié* 

4rLoiMfue  le  demmadeur  eo  naturalisation  ne  justifie  pas  qu'il 
réside  depuis  une  année  au  moins  dans  la  localité  où  sa  demandé 
est  formée,  il  en  est  référé  par  les  jqge^  de  pai^  ou  par  .les  cadis  au 
procureur  impérial  du  ressori ,  aii  commandant  de  la  subdivision 
oodacercle^.OUi.i^aifitKef.dii  buteau  arabe,  suivant  le  territoire. 

A  la  suite  de  ces  conmnunications  et  en  exécution  des  ordres  hié- 
rarchiquement transmis,  les  actes  de  notoriété  reçus  au  lieu  de  la 
rUdence  du  demandeur  peuvent  être  contrôlés  par  le  juge  de  paix 
à^  dernier  domicile  de  l^étranger  ou  par  le  cadi  du  dernier  domi- 
cile ou  du  lieu  de  naissance  deiHndigène. 

5.  Si  le  demandeur  en  naturalisation  n'a  pas  produit  devant  le  jt^^a 
^ paix  ou  le  cadi  de  sa  résidence  le. nombre. de  témoins réglemen- 
^,  il  peut  y  être  suppléé,  à  sa  requête»  par  le^  renseignements 
do  magistrat  du  lieu  de  sa  naissance  ou  de  son  dernier  domicile, 
^i  qu*U  est  dit  à  Farticle  &. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la.guerre, 
dtkjustÎGeétdeë  eiâltëd,'des  fii^ances,  et  le  goûvèriieur  général  de 
l'Algérie^  sont  chargés fX^haotin  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution 
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du  présent  décret,  qai  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
du  gouvernement  général  de  T Algérie. 

Fait  au  ptlai»  des  Toileries»  le  5  Février  iS68. , 

Signé  NAPOUON. 

Pur  fEmpereor  : 

U  Ministre  secrétaire  (TÈtai     U  Gards  des  sceaax ,  Ministre  Ci  Mei^échal  dé  Fermée,  Mimstrt 

wdéfitirîmmiidmfimnut,          s»aiàaind*i*ai  au  départ»'  setritawt  d'JStM  am 

mmUdelajusticeetdescaUu,  muUdslagutrrB, 

Signé  P.  Mà«HB.                             •'  .     , 

^gné  J.  B^ROcaE.  Signé  Niel. 


N**  i5!,834.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  qvd  répartit  les  €adiÉ  en  ttm  classes 

etJixB  leur  Traitement, 

Du  5  Févrieri868. 

N A  POLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperedii 
9KS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Vu  Tarticle  9  du  décret  du  i3  décembre  1866  (^)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépaitemeiit  de  la 
guerre ,  Ta  vis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 
et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie, 

Avons  DécR^TB  et  niciiiTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*'.  Lea.cadis  sont  répartis  en  trois  classes,  dont  Teffeçtif  et 
le  traitepci«[it  sont  fixés  ainsi  qu'il  sait  : 

3i  cadis  de  1"  dasse,  an  traitement  de. «.«•.     i^5oo^ 

3i  cadis  de  a"  classe,  au  traitement  de.. 1,200 

123  cadis  de  5'  classe,  an  traitement  de 1,000 

Les  droits  et  vacations  que  les  cadis  sont  autorisés  à  percevoir  en 
dehors  de  leurs  traitements  fixes  seront  déterminés  parle  gouverneur 
général  de  TAlgérie. 

2.  Les  cadis  en  fonctions  dans  des  villes  où  siège  un  tribunal 
de  première  instance  appartiendront  de  plein  droit  à  la  première 
classe. 

Les  cadis  en  fonctions  dans  les  chefs-lietirx  de  subdivision  qtii  ne 
sont  pas  en  même  temps  sièges  d'un  tribunal  de  première  instance 
ne  seront,  en  aucun  cas,  d'une  classe  inférieure  à  la  seconde.  Ils 
pourront  être  élevés  à  la  première  dasse,  en  exécution  de  Tartide  3 
ci-après. 

3.  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  désignera,  jusqu*à  concur- 
rence du  nombre  fixé  par  l'article  1*  du  présent  décret,  défal- 
cation faite  des  classements  efiectués  de  plein  droit  en  conformité 

^^  Bull.  a5i,n»  14,794. 
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de  f article  2»  les  cadis  qui,  en  raison  de  leurs  services,  devront  être 
placés  soit  dans  la  première ,  soit  dans  la  seconde  classe. 

Cette  distinction  inhérente  à  la  personne  du  magistrat,  abstraction 
iaite  du  lieu  où  il  eierce  ses  fonctions,  pourra,  suivant  le  cas,  lui 
être  retirée  par  le  gouverneur  général,  qui  conservera  tout  pouvoir 
pour  modifier,  en  cette  partie,. le  classement  personnel  qu^il  aura 
opéré. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre , 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  le 
{ouvemeur  général  de  f  Algérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
OQDGerne,  de  rexécntion  du  présent  décret 

Fait  au  pidais  des  Taiieries,  le  S  Février  1868. 

Signé  ITAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  ; 

UGfrdt  eu  sceaux,  MinUtre  Hcrétaire  d'État  Le  M^échal  de  France,  Ministre 

de  InjuMliee  et  da  cattM>  seerdkdre  d^ttai  an  département  de  ta  gmêrrei 

Signé  J.  6&R0CBE.  Signé  Niel. 


N*  i5,S25.  —  DicMST  IMPÉRIAL  portant  Règhment  poar  les  qccupations . 
twnporaires  de,  Terrains  nécessaires  à  Vexécation  des  Travaux  publics. 

Dtt  8  Février  1S68. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  vcdonté  nationale,  Eupirsvb 

us  Fbânçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
figricaUare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  arrêt»  du  conseil ,  des  7  septembre  17Ô5  et  ao  mars  1780; 

Yo  ia  loi  des  a8  septend»re-6  octobre  1791  ; 

Ya  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  sur  les  attributions  des  conseib  de  pré* 
fiectuie; 

Yq  les  articles  55  et  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Ya  Tayis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

La  section  de  Tagriculture,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des 
beaux-arts  de  notre  Conseil  d*État  entendue, 

AfOBS  DBGRÉTÉ  et  DiGRÉTOMS  cc  qui  suit  : 

m.  1*.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'occuper  temporairement  un  terrain, 
soit  pour  y  extraire  des  terres  ou  des  miatériaux,  soit  pour  tout  autre 
objet  relatif  à  Texécution  des  travaux  publics,  cette  occupation  est 
autorisée  par  un  arrêté  du  préfet  indiquant  le  nom  de  la  commune 
où  le  terrain  est  situé,  les  numéros  que  les  parcelles  dont  il  se  com- 
pose portent  sur  le  plan  cadastrai  et  le  nom  du  propriétaire. 

Cet  arrêté  vise  le  devis  qui  désigne  le  terrain  à  occuper,  ou  le  rap- 
port par  lequel  Vingénieur  en  chef  chargé  de  la  direction  des  travaux 
propose  Foccupation. 
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.  Un  exemplaire  du  présent  règlemeot  est  annexé  à  ranrété. 

2.  Le  préfet  envoie  ampUation  de  son  arrêté  à  f  ingénieur  en  clief 
et  au  maire  de  la  commune*  L'ingénieur  en  chef 'en  remet  une  copie 
certifiée  à  Tentrepreneor;  le  maire  notifie  TaiTèté  au  propriétaire 
du  terrain  ou  à  son  représentant 

3.  En  cas  d'airangement  à  ramiaUe  eolre  lepropriétaii^  et  Ten* 
trepreneur,  ce  dernier  est  tenu  de  présenter  aux  ingénieins,  tontes 
les  fois  qu'il  en  est  re.c[uis<.le  consentement éerit  da  propriétEiire  on 
le  traité'qu'il  a  fait  avec  lui. 

4.  A  défaut  de:Convention  amiahlevrentreprenenrvprénlaMenient 
à  toute  occupation  du  terrain  désigné-,  fait  M>pn>priétaire  ou ,  ^s'ii  ne 
demeure  pas  dans  la  commune,  à  son  fermier,  locataire  on  génint; 
une  notification  par  lettre  chargée  indiquant  le  jou^  où  il  compte  se 
rendre  sur  les  lieux  ou  ày  faifé  représenter.  II I  invite  a  désigner  un 
expert  pour  procéder,  contradicloirement  avec  celui  qu'il  aura  lui- 
même  choisi,  à  la  constatation  de  l'état  des  lieux. 

En  même  temps,  r^enlrepreneur  informe  par  écrit  le  maire  de  la 
commune  de  la  notification  faite  par  lui  au  propriétaire.   . 

Entre  cette  notification  et  la  visite  des  lieux,  il  doit  y  avoir  un  in- 
tervalle de  dix  jours  au  moins.  ' 

5.  Au  jour  fixé,  les  deux  experts  procèdent  ensemble  à  leurs  opé- 
rations contradictoires;  ils  s'attachent  à  constater  l'état  des  lieux,  de 
manière  qu'en  rapprochant  plus  tard  cette  constatation  de  celle  qni 
sera  faitQ  après  l'exécution  des  travaux»  on  ait  les  élémenla  néces- 
saires pour  évaluer  la  dépréciation  du  terrain  et  faire  l'estimation 
des  donunages;  ils  font  eux-mêmes  eettè  estimation  si  Tentrepreneur 
et  le  propriétaire  y  consentent. 

.  lis  dressent  leur  proôès-vérbal  en  trois  expéditionsv  dont  Tuné  est 
i^mise  au  propriétaire  du  terrain,  une  autre  à  J^ntrépréheur  et  la 
troisième.anma^redâiaconG^une»  .r 

6.  Si,  dans  le  délai  fixé  par  le  dernier  paragn8qf>he-  de  l'article  4* 
le  {>ropriétaire  refus^.ou.  n^ge  de  nommer  aen^expért ,  le  miaire^n 
désigne  un  d'office  pour  opérer  oontradictoirenarent  avec  l'expert  de 
l'entrepreneur.. 

7.  Immédiatement  après  les'coîfttatatiOtt^  ptescrit^  paîrîes  artldes 
précédents ,  reritrepreneur  peut  occuper  le  terrain  et  v  cpriamençér 
les  travaux  autorisés  par  l'àirêlé  dû  préfeli  tous  les  arpiîs  du, pro- 
priétaire étant  réservés  en  ce  qui  concerne  ié  r^lement  de  i'indemr . 
nité.  M 

Toutefois,  s'il  existe  sur  ce  terrain  des  arbres  fruitiers  ou  de  haute 
*  futaie  qu^il  soit  nécessaire  d'abattre,  l'entrepreneui^  est  tenn  de  1*^ 
laisser 'Subsister  jusqu'à  oe  que  l'estimation  en  ait  été  faite  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi.  /  i 

En  cas  d'opposition  de  la  part  du  propriétaire  i  l'oâdipationf  a  liati 
avec  l'assistance  du  maire  ou  de  son  délégué. 

8.  Après  l'achèvement  des  travaux ,  et  ;  s'ils  dôîvén  t  durer  plusieurs 
années,  à  la  fin  de  chaque  campagne,  il  est  fait  uoq.  nouvdks  consta- 
tation de  l'état  des  lieux.     ;  i  ' 
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A  défaut  ë^aocord  entre  TentrepreDCur  etie  prapriétaire  pour  féva- 
huhtion  partielle  ou  totale  de  riDdemnité ,  il  est  procédé  conformé- 
ment i  Tartide  56  de  la  ici  dn  16  septembre  1807. 

9.  Lor8<|iic  les  travaux  sont  exécutés  directement  par  Tadminis- 
tration  sans  Tintermédiaire  d*un  entrepreneur,  H  est  procédé  comme 
il  a  été  dit  ci-daasus;  mais  alors  la  notification  prescrite  dans  Tar- 
tide  4  est  faite  par  les  soins  de  ringénieur,  et  l'expert  chaîné  de 
constater  fétat  des  lieux  eontradictoirement  avec  celvii  du  proprié- 
taire est  nommé  par  le  préfet. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tal  au  département  de  Tagricul- 
larcd»  commerce  et.des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
ds  présent  décret.^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Février  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pw  rJbBperears 

U  ififitftrr  S€cr€i0ir9  d'iiat  ou  dép^rtê^fmi  dt  tû§rtÊÊilmrêf 
du  cothnurc*  tt  d§t  traooMX  puhUç$, 

Signé  DE  FoacàDE. 


K*  i5,8q6.  —  DÉCRET  i^PÉniAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
ordinaire  da  DéparUment  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  1867. 

D«  8  Février  id68. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volooté  nationale,  EMpBRitn 
Des  Prahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
BHriuc  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  ordinaire 
des  reeettes  et  de»  dépens^^  de  l'eiercice  18&7; 

Vn  la  loi  du  Si  juillet  1867,  portant  ouverture  de  suppléments  de  crédits 
pour  le  budget  ordinaire  du  même  exercice  ; 

Vu  Do.<«  décrets  des  6  novembre  i866(*)  et  aô  août  1867^^  portant  répar* 
ti6on,  par  chapitres ,  des  crédits  alloués  par  les  deux  lob  précitées; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1806  <^,  concernant  les  virements  de 
crédits; 

Vi]^*artide  3  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  iWi  ; 

Va Torticle  5a  de  notre  décret  du  Si  mai  186a  (^,  portant  règlement  sur 
il  ooniplabtlité  publique: 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances,  en  date  du 
9  janvier  1868; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

4T0SS  uacairB  et  nicaiiONS  ce  qui  suit  : 

*'  non.  iâ59.  n*  14.665.  <*'  Bail,  kho,  n*  4i  io. 

■*  Dull.  iSsA,  o*  i5>45o.  ^  Bull.  lOàS,  n*  10,697. 
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Abt.  l*'.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  1867,  sur  les  chapitres 
ci-après  du  budget  ordinaire  de  la  marine  et  des  colonies,  sont 
réduits  d'une  somme  de  trois  cent  cinquante-quatre  mille  six  cent 
quatre-vingt*onze  francs  (35^,691^) ,  imputable  comme  il  suit ,  savoir  : 

2*  sBcnov. 

Ghap.  V.       Tronpes 230,29a'  )  t 

....^Vlli.   H6pita!ix » 40,000  {  ^7^*^^ 

5*  sBcnoN. 

Chap.  X.       Salaires  d*onvriers 5,107  }     «    « 

m.    Travaux  hydrauliques ' 34,292  j       ^*  ^ 

4*  SECTION. 

Ghap.  xiv.    JuMice  maritime 25,ooo  )     .  r  ^^ 

—  XYiT.  Frais  généraux  d'impression 20,000  )         ' 

«  Somme  i^GALE 354,691 

\  — 

2.  Les  crédits  accordés,  pour  ledit  exercice  .1867,  aux  chapitres 
ci-après  du  budget  ordinaire  du  même  département ,  sont  augmentés 
de  pareille  somme  de  trois  cent  cinquante-quatre  mille  six  cent 
quatre-vingt-onze  francs  (SSAiôgi'),  ainsi  répartie  :  > 

l"  SECTIOII. 

Ghap.  1*.  Administration  centrale.  (Personnel.) 5,691'  )     5-»  «^..1 

— —  II.  Administration  centrale.  (  MatérieL  ) 34.000  }     '*»»'*» 

2*  SECTION. 

Ghap.  yi.  Gorps  entretenus  et  agents  divers 25,ooo  )  3,5  ^jn-, 

IX.  Vivres • .  290.000  (       ^»^'*" 

Total  égal., 55&,69i 


ito 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies»  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  H 

Fait  au  jialaîs  des  Tuileries,  le  8  Février  18*68. 


r 


Signé  NAPOLâONf 
Par  rgMBereur  s 


U  Ministre  seerétain  d'État  au  département  L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'État 

des  financés ,  au  dèpartemsmt  ée  ht  marim  et  des 


» 


f^ipii^  P.  Magne.  Signé  Higadlt  de  Genouillt. 


■* 
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WibJ^.-^DéCRET  IMPERIAL  ( oontr6*8igné  par  le  ministre  de  l'intérieur] 
portant: 

Abt.  I".  Est  déclarée  d*utîlité  publique  Texécution  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  pont  en  maçonnerie  dans  la  ville  d*Auxerre  (Yonne],  sur 
PToone,  ainsi  que  de  ses  abords  et  dépendances,  pour  le  service  du  die- 
mio  Ticinal  allant  de  la  porte  de  Paris  à  la  gare  de  Lyon  et  à  Léteau ,  confor- 
mément au  plan  ci-annexé. 

S.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  con- 
ditioiis  du  câbler  des  cbarges  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  conatmotion  et  d'entretien  du  pont,  de  ses 
«bords  et  dépendances  au  moyea  de  la  concession  par  adjudication  publique 
(fun  péage  dont  la  durée  maxima ,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dux- 
oeofans,  sera  fixée  a  Tavance  par 4e  préfet  dans  un  billet  cacbeté,  et  au 
moyen  d*une  subvention  de  vingt-cinq  mille  francs  (a5,ooo')  à  prendre  sur 
les  fonds  de  TÉtat,  ainsi  que  d'une  allocation  de  dix  mille  francs  (10,000']  à 
fooroir  par  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  de  Lyon  et  d'une  somme  de 
pue  mille  francs  (i5,ooo')  par  la  ville  d*Auxerre,  sur  les  ressources  de 
son  budget. 

4.  Le  concessionnaire ,  substitué  aux  droits  de  Tadministration ,  confor- 
mément à  Tarticle  65  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  sera  autorisé  à  acquérir,  s*il 
7  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  publique,  les  immeubles  ou  portions 
dlmmeables  dont  Voccupation  sera  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  ap- 
posée par  le  ministre  de  Tintérieur. 

5.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jiisqu'à 
respiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication  ^  n  sera  perça  un 
péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Pcnoone  chargée  ou  non,  à  pied,  à  cheval  ou  en  voiture,  cinq  centimes,  ci.  • .  o5* 

Cknl,  mulet,  âne  chargés,  montés ,  aUelés  ou  non ,  cinq  centimes,  ci o5 

Boaf ,  Tache  attelés  ou  non ,  cinq  centimes ,  ci o5 

Quatre  montons,  agneaux  ou  chèvres,  deux  veaux  ou  deux  porcs,  cinq  cen- 

tines,  ci ^ o5 

Bnue  Toiailles,  cinq  centimes,  ci o5 

l^oitore  ou  charrette  vide  ou  chargée,  attelée  ou  conduite  à  bras,  non  suspen- 
due, à  deux  roues  ou  à  quatre ,  cinq  centimes,  ci o5 

"^     sospendue ,  à  deux  ou  quatre  roues ,  dix  centimes,  ci 10 


7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
feors  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers; 

1^  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
"oyers,  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  leis 
^eots  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des 
fi^nes  télégraphiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres, 
Ia gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Us  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément ,  à  charge 
P'rettx,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
«iendce;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
^ux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État^  les  pompiers  «t  les  personnes 
<IQi,encas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que 
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le  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  à  l'école  ainsi  qu'à  l'MuuiJctîoii 
religieuse  ou  en  revenant; 

Le»  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  b  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant  ;, 

Les  prévenus, accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  Torce  publique,  ainsi 
que  leur  escorte.  (  Parii,  18  Janvier  i868.) 


V  iÔ,8aS.  —  DécKBT  iupéiiial  (oonlre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  le  génénd  de  division  vicomte  Dejêan,  directeur  du  service  du 
génie  au  ministère  de  la  guerre,  est  nomma  conseiller  d'État  en  service 
ordinaire  bore  section.  [Parité  22  Féerier  iSeS.  ) 


Certifié  coDfonnè  : 
Paris,  le  C  'Mars  i808. 


Le  Garde  det  Sceaux,  ilinislre  Secrélairt  itÉtal 
au  départemtni  de  ta  Jiulice  el  det  CiilUt, 


iMpaniALI.  — 6  Mirs  iB6&. 
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N*  15,839.  —  DicRBT  IMPÉEIAL  qoi  crée  au  Lycée  du  Chef-Ueu  de  chaque 
Académie  des  emplois  de  Maîtres  Répétiteurs  auxiliaires. 

Du  11  Janvier  i868. 

N A  POLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Toion té  nationale ,  ëmper  euh 
DE5  Fraitçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
riiistniction  publique; 

Vu  1  ordonnance  du  6  décembre  i84ô<^\  portant  création  d'écoles  nor- 
nales  secondaires,  et  ie  décret  du  27  juillet  1869  ^\  concernant  les  maîtres 
répétiteurs  des  lycées; 

Considérant  que,  soit  pour  faciliter  le  recrutement  des  professeurs  de 
l)f€ée9  et  de  collèges ,  soit  pour  alléger  la  fâche  des  maîtres  répétiteurs ,  il 
importe  d*étendre  aux  principaux  lycées  de  l*Ëmpire  Tinstitution  des  maîtres 
aniilîaires  ; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 

àTONS  DÉGRBTé  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  Suit  : 

Amï.  I".  Il  est  créé  au  lycée  du  chef-lieu  de  chaque  académie  des 
emplois  de  maîtres  répétiteurs  auxiliaires. 

Le  nombre  de  ces  maîtres  est  fixé  annuellement,  sur  la  proposi- 
tion du  recteur. 

2.  Les  maîtres  auxiliaires  sont  assujettis  aux  conditions  de  grades 
et  Rengagement  décennal  exigées  des  maîtres  répétiteurs. 

Us  font  à  l'intérieur  dn  lycée  un  service  actif  qui  ne  peut  excé- 
der denx  heures  par  jour,  sauf  les  cas  d'urgence  reconnus  par  le 
recteur.  Us  peuvent  être  délégués  temporairement  dans  un  des  lycées 
00  collèges  de  Facadémie. 

Os  jouissent  d'un  traitement  annuel  de  quatre  cents  francs. 

3.  Les  maîtres  auxiliaires  suivent  des  conférences  préparatoires 
Ua  licence,  faites  par  les  professeurs  de  facultés.  Us  peuvent,  par 
exception,  être  dispensés  de  ces  conférences  pour  suivre  quelques- 
Qos  des  cours  du  lycée. 

Les  doyens  de  facultés  et  les  proviseurs  adressent  au  recteur  des 
rapports  trimestriels  sur  Tassuiduité,  la  conduite,  le  travail,  Tapti- 
tnde  de  ces  maîtres. 

'  II*  série,  Bail.  1264.  n*  12,492.  •'^  xi*  série,  Bull.  730,  n*  6927. 

Xr  Série,  1 7 
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Un  extrait  de  ces  rapports  estlransmîs  an  ministre. 
U.  Notre  minislne  secrétaire  d'État  au  départeraent  de  rinslruction 
piibliqae  est  chargé  deTexécution  du  présent  décret.. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

fw  TEmperear  : 

Le  Uinislre  secrétaire  d'État  aa  département  de  Pinstruetion  pabiiquê. 

Signé  V.  Dcmmr. 


N°  i5,8So.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  aulort'se  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
du  Ministère  de  Vlnsiruclion  publique,  exercice  1867.  ^ 

Du  18  Janvier  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupebf.ur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccA'clairc  d^Ét^L  ou  dépârleoaent  de 
Tins  traction  publique  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  Qxation  du  budget  de:»  receUe» 
et  des  dépenses  de  Teacroice  1867  ; 

Vu  notre  décret  en  date  da  6  novembre  suivant  <'\  présent«int  la  répar- 
tition ,  par  chapitres ,  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi  ; 

Vu  larticle  4  du  scnatus-consulte  du  5i  décemi}rc  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i8ô6''^  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  ûnances,  en  date  du  9  janvier  1868; 

Moire  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  du  budget 
du  ministère  de  l'instruction  publique,  pour  Texercice  1867,  sont 
réduits  d'une  somme  de  vingt-six  mille  francs  (26,000^),  savoir  ; 

CiiAF.  m.      Inspecteurs  (généraux â.5oo' 

■  ■    ■  Yi.      Ç^ole  Dormale  supérieure 2,000 

xvn.    Ecole  d'Athènes ii.ooo 

— —  xxv.    Voyages  et  missions  scientifiques 6,5oo 

xxvii.  Frais  généraux  de  Tinstruction  secondaire 8.5co 

Somme  ^gale. 26,000 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  V  (Personnel  de  Vadniùùiiraùon 
centrale)  du  ministère  de  l'instruction  publique,  pour  l'exercice 
4867,  e3t  augmenté  d'une  somme  de  vingt-six  mille  francs  (26,000']. 

3«  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  enee  qui  Ifi  con- 

•»  HuU.  iA3ç.  n"  1 4,665.  *  '"  Cuil.  àho,  n'  àuo. 
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ceme,  de  rexécntton  du  présent  décret,  qui  sera  ÏDséré  an  Bnlletin 
des  lois. 
Fait  aa  palais  des  Tuileries ,  le  18  Janvier  1S68. 


1  d'Èlat  Ar  jiaa 
Signé  P.  M>0!IE. 


àipif  NAPOLÉON. 


.(  Jkrïw'ifn  ttrilain  d'Elal  dt  l'butnulita 
apié  V.  DnRDl. 


T  i5,83i.  —  DicMET  iMPÉMui.  qui  Tègle  définitivement  les  Hteettes  et  ht 
OipiKMt  de  VImtr\xelion  primaire  à  la  ciar^  des  DépartoMats,  poar  l'exer- 

citt  tses. 

D)i99  JM»i«r  1868. 

NAPOLÉON ,  par  lagrftce  de  Dien et  la  vtdonté  nationale.  Empereur 
ws  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  k  raptKH-t  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ios- 
tnKtknl  publique; 

To il  loi  du  10  mai  iS38; 

Vd  le  règlement  de  comptabilité  du  nùnirtère  de  l'imtruction  publique , 
■9  date  du  6  décembre  1841  [article  aS?], 

AfDMS  DBCHÉTÉ  et  DécuiTOHS  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  à 
Il  cfaaige  des  départements,  ponr  l'exercice  1868,  formant  le  cha- 
pitre 1*  du  budget  snr  l'essources  spéciales  du  ministère  de  l'ins- 
tniction  pnUiqpie,  sont  définitivement  réglées  ainsi  qu'il  suit,  con- 
fonnément  aux  résaltats  et  décisions  exprimés  aux  comptes  dépar- 
tramUux  entendus,  débattus  et  provisoirement  arrêtés  par  les 
nonieils  généraux  dans  leur  dernière  session,  savoir  : 


Un- 

4S,6Ill-!.i- 

310' io- 

l,93«'6B' 

7' 

■ffis;j 

;•€'" 

tl 

tSîS 

iai  21 

40 

1&,W*53 

1,11087 

S 

35,061  16 

77.»89  3* 

s;  S 

!5 

5a,ioa74 
71,567  3i 

uÈ  ia 

-ââï^ 

1 

3i 

"é-â 

ÎS^3^ 
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DéPABTBMBHTS. 


Charente 

Charente-Inférieture 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-dtt-Nord 

Creuse. 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eare. 

Eure-et-Loir 

Finistère. 

Gard 

Garonne  (  Haute-  ). . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

nie-et-Vilaine 

•  Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure. . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. . . . 

Losère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante-).... 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Jhiy-de-Dôme 

Pyrénées  (  Basses-  ) . 
Pyrénées  (  Hautes-  ) . 
Pyrénées-Orientales . 

Bnin  (Bas-) 

Rhin(Hant-) 

Rhône 

Saône  (Haute-).... 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-).... 

Seine 

Seine-Inférieure. . . 
Seine-et-Marne. ... 

Seine-et-Oise. 

Sèvres  (Deux-)..... 
Somme 


PBODUIT8 

réalisés. 


U 


74,633  76 
5Â,536  5o 


ii6,68A'56* 
06,190  95 
35,699  78 
33,890  i5 
5i,8i8 
93,673 
73,800 
a3,ooi 
^A,633 
>Â,636 
5o,iAi 

ii6,5o8 

94*792 

60,3^9 

73,905 
116,122 

67,113 
162,096 
134,271 

94,736 

33,006 

69,808 
133,963 

86,1 38 

28,400 

46,321 

79^667  74 
39,175  3n 

96,802  06 

01,690 

38,735 

7a»o79 
i8,658 

88,881 
136,871 

8i,i&6o 

67,868 

64,176 

76,070 

64,691 

68,296 

72,647 

68,660 
ai6,i3i 
ii6,3oi 


27 

19 
02 

86 

80 

6 

86 
63 

49 
06 

16 

62 


07,368  76 

132,770  89 

70,178  71 

48,600  91 

26,066  89 

27,66a  69 

170,639  8a 

80,961  33 

166,96a  48 

64*780  66 

132,121 

98.189 
42,906 


35,937 
',692 


83 

U 

s? 


01 
32 


287,592 

aaa,4o3 
120,376  a4 
i79,a20  11 
122,788  80 
141,073  aa 


DBPBUSBS 

effectuées. 


ot 
88 

n 

9« 
59 
49 
81 

06 
18 
34 
64 
65 
64 
24 
i3 


? 5,94a' o4* 
8,3o3  63 
35,4a5  93 
33,688  90 
49,730  37 
83,267  06 
69.701  73 
2a,583  60 
73,906  67 
44,668  63 
4q,4o3  33 

110,456  49 
88,370  79 
58,547  a8 
70,700  63 

106,766  10 
54,883  88 

146,924  93 

133,471  48 
93,683  4o 
33,oo5  49 
66,73  a  7  a 

i3o,oi2  12 
82,334  69 
27,244  94 
41,677  69 
68,711  17 
Il  o3 


62 
17 

00 
43 

48 


64 
i4 

16 
61 


33,93 
83 ,091 
86,464 
58,656 
6o,36o 
i8,438 
84,663 
i36,oo5 

77.91» 
47,476 

60,626  74 

72,i4a  i4 

60,960  80 

67,268  97 

69,828 

67,076 

190,043 

11 3,568 
93,764 

124,228  89 
77.703  91 
47,685  01 
a5,5i8  86 
a7,io6  37 

168,021  oa 
70,63a 

i38,q62 
6i,8o5  97 

102,666  98 
92,621  12 
41,963  74 
35,2o3  oa 

273,074  30 

206,984  97 

r[>f7a3  97 
1,071  10 
94,0a  a  36 
i4o,iS6  18 


aOMMBS   A  RBPOBTBB 


à  l'wercice 
1867. 


4,363'  i3« 
52  83 
i65  00 
45  00 


139  65 
100  00 


1,490  76 

* 

4o  00 

4oo  00 

60  00 

3,601  62 

160  00 

63o  00 


474  75 

80  00 

877  5o 

i4o  00 

4o  00 

60  00 


i5o  00 

lao  o3 

i,o5i  00 

866  ai 

a 
8,647  00 

45  00 

1,084  93 

000  00 


3i5  00 
i38~4a 

0 

18  00 

a 

670  00 

3o  00 
a3,o6o  4o 


i  l'exercice 
1868. 


i3a  78 
a6,0Qp  00 
13,678  76 
» 

6 


39,74i'62« 
i,6a4  29 

121  03 

45  25 

a,o4S  00 

ii,3o6  19 

3,178  97 

607  76 

1,697  43 

9»*^  97 

73794 

3,062  70 

4,930  48 
1,70a  68 
3,162  18 
9.9W  79 

«.'79  79 

11.669  10 

io,64o  37 
523  \h 

3,075  H 

3,476  39 

3,724  o3 
277  65 

3,5o3  84 
10,916  57 

5,a64  36 
i3,66o  57 

5,126  36 
180  00 

2,669  02 

m 

3,167  »3 

m 

3,54q  06 

11,745  33 

6o4  3i 

1,043  11 

3,34o  54 

i,oa7  67 

3,719  01 

ii486  ho 

36,773  34 

1,607  ^^ 

3,6i4  16 

8,634  00 

1,474  80 

i45  00 

687  o4 

447  aa 

11,618  80 

10,398  28 

»6.999 

a.974 

i,4o5  4J 

5,668  65 

a4a  63 

734  35 

14,517  81 

i5,a84  67 

5,65 1  «7 

14.670  aô 
18,766  44 

607  79 


f 
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Tara 

Tara-et-Garonne. . . 

V» 

fmduie 

Vendëe 

Vï«ne 

rwone  (Hante-)..  . 

Toiges. 

Tooiw 

Totaux 


pnoDmTs 
réalisés. 


61,182' 35' 
65,&39  a5 
68,687  S3 
45,006  11 
53,660  00 
Aa,8a5 
4i«3o8 

?3,4io  ao 
9,68a  97 


;? 


7,U9,Ao8  à8 


DBpmsas 
effectuées. 


60,355'  44' 
5o,a4i  86 
63,56i 
40,43 1 
43,5 11 
40,890 
4o,iao 
9a,757 


3a 

48 
i3 


51 
70 


61,375  49 


6,6a5,a46  97 


SOMMES  A  REPORTER 


i  l'«i«rdee 
1867. 


364' 6o« 


a,355  00 


96,089  77 


à  l'«x«rcie4} 

1868. 


926' 01" 

5,197  39 
4,76^  71 
4,674  63 
io,i48  87 
1,93.^1  3o 
1,188  91 
652  60 
5,962  48 


499,071  74 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
pablique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Ftit  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Janvier  1868. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  :        • 
U  Ministre  teertUnin  d^Élat  aa.  dtpartmmt  d«  l'instraction  pabliqm. 

Signé  Y.  DuRUT. 


N'  )5,8Sa.  —  UÈcnBT  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1868  une  portion  des 
Crédits  ouverts  sur  les  exercices  1866  et  1867  pour  V exécution  des  Travaust 
ieslinés  à  mettre  les  Villes  à  l'abri  des  Inondations, 

Du  j  5  Février  1 868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbrbub 
&SS  FRAJiÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
TifriGulture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  28  mai  i858,  relative  à  l'exécution  des  travaux  destinés  à 
■lettre  les  villes  à  Tabri  des  inondations ,  et  notamment  Tarticle  8  de  cette 
ki,  portant  que  les  sommes  restées  disponibles  sur  le  produit  de  l'emprunt 
«atorisé  par  la  loi  du  11  juillet  i855  seront  affectées  à  l'exécution  des  tra- 
nxa  dont  il  s^agit  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  qui  ne  pourra  dé- 
passer vingt  millions  de  francs  ; 

Vtt  l'article  9  de  la  même  loi ,  ouvrant  pour  lesdits  travaux  un  crédit  de 
^t  millions  de  francs  (8,000,000')  sur  l'exercice  i858  et  portant  que  les 
bnds  non  employés  sur  cet  exercice  pourront  être  reportés,  par  décret 
onpénal,  à  l'exercice  suivant; 

Vu  notre  décret  du  1*'  février  1861  (^)  et  les  lois  des  2  juillet  1862 ,  8  juin 
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iS64  et  8  juillet  i865,  qai  ont  successivement  ouvert  pour  les  mêmes  tra- 
vaux de  nouveaux  crédits  montant  ensemble  à  douze  millions  de  francs; 

Vu  le  compte  définitif  de  Texercice  1866»  duquel  il  résulte  que,  sur  le 
crédit  de  cet  exercice,  il  reste  disponible  une  somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt-buit  mille  six  cent  quatre-vingt-un  francs  trente  et  un  centimes 
(a88,68i'3i«); 

Vu  les  documenta  administratifs  constatant  qu  il  reste  sans  emploi,  sur  le 
crédit  ouvert  à  Texercice  1867,  au  moins  une  somme  de  cinq  cent  mifie 
francs  (5oo ,000'],  laquelle  Jointe  à  celle  de  deux  cent  quatre-vinet-huit  miUe 
six  cent  quatre-vingt-un  francs  trente  et  ua  centimes  (288,681' Si')  restée 
(Msponibie ,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  sur  Texercice  i865 ,  forme  un  total  de 
sept  cent  quatre-vingt-huit  mille  six  cent  quatre-vingt-un  francs  trente  et  un 
centimes  (788,881' 3i*); 

Vu  la  loi  du  5i  juillet  1887,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et 
des  recettes  extraordinaires  de  1  exercice  1868  s 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  suivant ^'\  contenant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  du  budget  extraordinaire  dudit  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  '*ï  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3i  janvier  1868; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avens  DÉGBÉTÉ  et  DÉGBÉTONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  i*\  La  somme  de  sept  cent  quatre-vingt-huit  mille  six  cent 

3 uatre- vingt-un  francs  trente  et  un  centimes  (788,681' 3 1*)  restant 
isponible,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  sur  les  exercices  1866  et 
1867,  est  reportée  au  budget  extraordinaire  du  ministère  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  exercice  1868,  où 
elle  sera  inscrite  à  un  chapitre  spécial,  sous  le  n*"  17  bis. 

Une  même  somme  de  sept  cent  quatre-vingt-huit  mille  six  cent 
quatre-vingt-un  francs  trente  et  un  centimes  (788,681'  Si*")  est 
annulée,  savoir  :  pour  deux  ce^t  quatre-vingt-huit  mille  six  cent 
quatre-vingt-un  francs  trente  et  un  centimes  (288,681'  31")  au  cha- 
pitre XIII  ter  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  1866,  et  pour 
cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo')  au  chapitre  xvi  his  du  budget  ex- 
traordinaire de  Texercice  1867. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarticle  i"  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  indiquées  par  Tarticle  8  de  la  loi  du 
^8  mai  i85d. 

3.  iNos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricullure, 
du  conmierce  et  des  travaux  pablics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  insénî  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Février  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcreor  : 

U  MinistJ^e  secrélain  d'Élal  au  ééparitnunt  Le  ùlinistre  secrêiairt  d*hiat  au  départemânt 

deijînanees ,  de  l*agricnUure ,  du  commercé  tt  dès  trawnax 

o-      »  tv  M  publics, 

iignc  P.  Magne.  c      ^  -.    r 

^  SiL'né  DE  FORCADE. 
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IT  i5,833.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  place  le  Service  du,  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance des  Chemins  de  fer  sous  la  direction  d'iHepectears  généraux  des  Ponts 
Bi  Ckeassées  ou  des  Mines, 

Du  i5  Février  i868« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpersur 
DI5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Yo  Tarticle  9  de  la  loi  du  1 1  juin  i84a ,  portant  :  •  Des  règlements  d  admi- 
•nistration  publique  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  néces- 
■saiies  pour  garantir  la  police,  la  sûreté,  Tusage  et  la  conservation  des 
«chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances; • 

Vu  la  loi  du  1 5  juillet  i845 ,  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ; 

Tu  l'ordonnance  du  i5  novembre  1846  ^^\  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploitation  des  chemins  de  fer  ; 

Va  Tarrété  ministériel  du  i5  avril  i85o,  concernant  le  contrôle  et  la  sur- 
reillance  des  voies  ferrées  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

AiroKS  DÉCRÉTA  BT  DScaBTOifS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  service  du  contrôle  et  de  la  surveillance  des  chemins 
de  fer  est  placé  sous  la  direction  d'inspecteurs  généraux  des  ponts 
et  chaussées  on  des  mines. 

f .  L'inspecteor  général  a  sous  ses  ordres  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  et  des  inspecteurs  de  f  exploitation  com- 
merciale, dont  il  centralise  le  travail.         * 

3.  L'inspecteur  général  siège  avec  voix  délibérative,  pour  les 
affaires  concernant  son  service,  dans  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  dans  le  conseil  générai  des  mines  et  dans  le  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer. 

à.  L'inspecteur  général  adresse  au  ministre  de  i'agricnhnre,  du 
QoouBerœ  et  des  travaux  pnMics  un  rapport  annuel  ayant  pour 
objet  de  rendre  compte  de  la  situation  du  service  et  de  constater 
notamment  : 

L*état  de  la  voie  ; 

Létal  du  matériel  fixe  et  du  matériel  roulant; 

Le  nombre  des  agents  attachés  au  service  de  la  voie,  du  monve- 
sent  et  de  la  traction,  ainsi  que  f  exécution  des  règlements  relatifs 
a  personnel; 

Les  causes  et  les  circonstances  des  accidents  survenus  pendant 
faonée; 

Les  progrès  de  l'exploitation  technique. 

5.  Le  rapport  de  Tinspecteur  général  est  soumis  au  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  au  conseil  général  des  mines  et  au  comité 
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consultatif  (les  rhemins  de  fer,  qui  donoent,  chacun  pour  ce  qui  le 
concerne,  leur  avis  sur  les  diverses  parties  du  service.  > 

Ce  rapport  et,  s'il  y  a  lieu,  les  avis  dont  il  aura  été  l'objet  sont 
insérés  au  Moniteur. 

6.  Notre  ministre  de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lo  Février  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rExnperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  Vagriaûtan, 
du  commerce  et  des  travaux  pabUet, 

Signé  DE  FORCADE. 


N**  10,834-  —  DÉCEKT  IMPÉRIAL  quî  fixe  les  Restitutions  aaœquelles  donnera 

lieu  VExportation  des  Beurres  salés, 

Dn  19  Février  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbitb 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rordonnance  du  i3  juillet  i8a5  (^^  ; 
Vu  l'ordonnance  du  a3  novembre  i8aô  ^*^; 
Vu  la  loi  du  17  mai  1826»  article  8; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'exportation  des  beurres  salés  donnera  lieu  aux  restitu- 
tions suivantes  : 

1*  Du  droit  perçu  sur  quatre  kilogrammes  de  sel  pour  cent  kilo- 
grammes net  de  beurre  sa^é  exporté  à  destination  des  pays  étrangers 
d'Europe; 

2*  Du  droit  perçu  sur  huit  kilogrammes  de  sel  pour  cent  kilo- 
grammes net  de  beurre  exporté  à  destination  des  mêmes  pays  étran- 
gers d'Europe,  lorsqu'il  sera  reconnu  que  cette  proportion  de  sel  a 
été  employée  à  la  salaison  du  beurre; 

3*"  Du  droit  perçu  sur  douze  kilogrammes  de  sel  pour  cent  kilo- 
grammes net  de  beurre  salé  exporté  à  destination  des  colonies  et  des 
pays  étrangers  hors  d'Europe. 

2.  Les  fraudes  et  fausses  déclarations  par  lesquelles  on  cherche- 
rait à  s'attribuer  le  bénéfice  de  l'article  ci-dessus,  hors  le  cas  où  il 
serait  dû,  donneront  lieu  à  l'application  de  l'article  17  de  la  loi  du 
21  avril  1818. 


Il) 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lob. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  19  Février  1868. 

Signé  iNAPOLÉON. 
Par  rEmpereùr  : 
Le  Minittre  iecrélaire  d'Etal  au  déparUment  des  finances. 

Signé  P.  Maghe. 


X*  i5,83ô.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  [contrc-signé  par  le  ministre  de  Tagriculturje, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

l' Est  déclarée  d'utilité  publique  Toccupation  des  terrains  nécessaires  à 
Tagrandissement  de  la  station  d'Âchiet  (  Pas-de-Calais ) ,  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  frontière  belge,  entre  Amiens  et  Douai,  lesdits  terrains  déli- 
mités par  un  liséré  orange  sur  le  plan  parcellaire,  à  l'exception  de  la  par- 
celle indiquée  audèt  plan  sous  la  dénomination  d'emplacement  pour  la  dévia- 
tÎM  ultérieure  du  chemin  d'en  bas,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Pour  Tacquisition  des  terrains  mentionnés  à  l'article  précédent ,  la  cbm- 
pagoie  du  Nord  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dé- 
rivent, pour  Tadministration ,  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Les  expropriations  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  deux  années, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

S*  Les  terrains  occupés  seront  incorporés  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  la  frontière  belge  et  feront,  en  conséquence,  retour  à  TÉtat 
à  l'expiration  de  ladite  concession,  comme  le  chemin  de  fer  lui-même. 
[Paris,  25  Décembre  1867.) 


^  i5,8S6.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  abandonne  à  la  ville  de  Honfleur 
(Calvados),  pour  être  incorporé  au  domaine  de  la  petite  voirie,  a  charge 
par  elle  de  l'entretenir  à  perpétuité  en  parfait  état  de  viabilité,  l'espace 
triangulaire  de  cûiquante-cinq  mètres  de  superficie  formant  carrefour 
entre  les  rues  des  Vases ,  Vannier  et  Jean-de- Vienne.  (  Paris,  25  Décembre 
1S67.) 


K*i5,8S7.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique)  qui  autorise  le  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  française  de 
l'Institut  impérial  de  France  à  accepter,  au  nom  de  cette  académie ,  aux 
dames  et  conditions  imposées,  le  legs  particulier  à  elle  fait  par  la  dame 
Marie-Palmyre  Lasne,  femme  Pérou,  en  toute  propriété,  de  dix-huit  cents 
francs  de  rente  trois  pour  cent  sur  l'État  français ,  pour  les  arrérages  en 
^  employés  à  fonder  six  prix  annuels  de  vertu  de  trois  cents  francs 
chacun,  à  décerner,  chaque  année ,  sous  son  nom  de  famille  Marie  Lasne, 
au  même  jour  et  au  même  endroit  que  les  prix  Montyon,  et  par  les  soins 
de  ladite  académie,  de  préfcreuce  aux  personne»  le^  plus  pauvres ,  surtout 
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à  celles  qui  auront  donné  de  bons  exemples  de  piété  filiale.  (Paris,  8  Jan- 
vier 1868, ) 


N*  1 5,858.  —  DÉGBET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  rinstruction 
publique)  qui  autorise  ie  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  impériale  de 
médecine  de  Paris  à  accepter,  au  nom  de  cette  académie,  aux  clauses  et 
conditions  imposées,  le  legs  particulier  à  elle  fait  par  le  sieur  Didier  Bal- 
thazar  d'Ourches,  suivant  son  testament  olographe  eu  date  du  1 1  février 
i866,  de  la  somme  de  vingt-cinq  mille  francs,  a  décerner,  par  ses  soins, 
en  deux  prix  une  fois  donnés ,  savoir  : 

1**  Un  prix  de  vingt  mille  francs  pour  la  découverte  d*un  moyen  simple 
et  vulgaire  dç  reconnaître  d*une  manière  certaine  et  indubitable  les 
signes  de  la  mort  réelle ,  la  condition  expresse  de  ce  prix  étant  que  le 
moyen  puisse  être  sûr  et  pratique ,  même  pour  de  pauvres  villageois  sans 
instruction  ; 

a*  Un  prix  de  cinq  mille  francs  pour  la  découverte  d*un  moyen  de  re^ 
connaître  d'une  manière  certaine  et  indubitable  les  signes  de  la  mort 
réelle  à  Taidede  réiectricité,  du  galvanisme  ou  de  tout  autre  procédé 
exigeant  soit  Tintervention  d'un  homme  de  Tart,  soit  Tapplication  de 
connaissances ,  Tusage  d'instruments  ou  l'emploi  de  substances  qui 
sont  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde.  (Paris,  ii  Jam^er  iS68.] 


N"*  1 5,859.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  cootre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique]  portant  ce  qui  suit  : 

Le  proviseur  du  lycée  impérial  d^  Laval  est  autorisé  a  accepter,  aux 
charges ,  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  testament  du  ai  juin  1866,  le 
legs  fait  à  cet  établissement  par  M.  Ckarles-Jean-BapU^teGuarin,  ancien  ma- 
gistrat ,  en  dernier  lieu  avocat  au  tribunal  civil  des  Sables-d'Olonne,  ledit  legs 
consistant  en  une  somme  de  quatre  cents  francs ,  dont  les  revenus  seront 
employés  à  fonder  deux  prix  qui  seront  décernés ,  le  premier,  le  a8  janvier, 
jour  de  la  Saint-Gharlemagne,  le  second,  le  jour  de  la  distribution  solen- 
nelle des  prix,  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire. 

Ladite  somme  de  quatre  cents  francs  sera  placée  en  une  inscription  de 
rente  trois  pour  cent  sur  TÉtat  et  immatriculée  au  nom  du  lycée  de  Laval. 

Mention  sera  faite,  sur  Tinscription,  de  la  destination  des  arrérages. 
(  Paris,  15  Janvier  1868.) 


N'  i5,84o. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique)  qui  autorise  le  directeur  du  muséum  d'histoire  naturelle  de 
Paris  a  accepter,  au  nom  de  cet  établissement,  aux  clauses  et  conditions 
testamentaires,  le  legs  qui  lui  a  été  fait  par  le  sieur  cfe  la  Fons  Mélicocq, 
suivant  son  testament  du  a  décembre  1864,  et  consistant  en  un  paquet 
de  plantes  contenant  toutes  les  monstruosités  quHl  a  observées.  (Paris, 
20  Janvier  1868.) 


N*  i5,84i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tinstruction 
publique)  portant  : 

Art.  1**.  Les  communes  de  Muziilac,  de  Guidel,  de  Plouay,  du  Faouêt, 
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de  Pkeoaear  et  de  Goarin  sont  autorisées  à  fonder,  les  ctoq  premières, 
chacm'e  uiie  bourae,  et  la  dmiière^  deux  boarses  d'extera43  (enseignement 
spécial  )  au  lycée  impérial  de  Napoléonville. 

S.  Une  somme  de  cinquante  franco  est  affectée  an  payement  de  chacune 
de  «5  bourses. 

L'allocation  nécessaire  sera  portée  au  budget  annuel  des  comiTiunes  ci- 
dessus  dé5  ignées. 

3.  Les  bourses  seront  concédées  aux  enfants  présentés  par  les  maires. 
[Paris,  22  Janvier  i868, ) 


if  iô,842i.  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  [contre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
aistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*M.  Koch  (GuiHaume-Loais) ,  propriétaire,  né  le  i"mars  i84o,  à  Bru- 
math,  arrondissement  de  Strasbourg  (Bas-Rhin),  demeurant  à  Amhrières, 
arrondissement  de  Mayenne  (Mayenne) ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Foccart,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Koch-FoccofL 

2*  M.  GreuouiUel  (jLottii),  principal  clerc  de  notaire,  né  le  37  décembre 
]835,  à  Nice  (Alpes-Maritimes),  demeurant  a  Paris,  est  autorisé  à  ajoutera 
son  nom  patronymique  celui  de  Mavaleix,  et  à  s*appeler,  à  favenir,  Gre- 
waUUt-^favaleij;.  ^ 

3*  M.  Bernard  [Charles-Marie-Édonard] ,  avocat,  né  le  30  juillet  184 1 ,  à 
Nancy  (Meurthe),  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajoutera  son  nom  patrony- 
mique celui  de  deJandin,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Bernard  de  Jawlin. 

4' Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  Ifs  changements  réciillnni  du 
prient  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 

d'État.  (Paris ,  8 Février  1868,) 

I  ■ 


V  i5,S43.  —  DÉCBBT  IMPÉBIAL  (coutre-slgné  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  terre  de  Sienne  sur  le  plan  ci-annexé  est 
distrait  de  la  commune  de  Ghaudesaigues ,  canton  de  ce  nom,  arrondisse- 
ment de  Saint-Flour,  département  du  Cantal,  et  réuni  à  la  commune  de 
Saint-Martial ,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Ghaudesaigues  et  de 
Saint-Martial  est  fixée  conformément  au  liséré  pointillé  noir  indiqué  audit 
plan. 

î.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (  Paris,  fS  Fé- 
nier  1868.) 


K*  i5.844-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

A&T.  V.  La  parcelle  de  terrain  teintée  en  rose  sur  le  plan  ci  annexé  est 
diitraite  de  la  commune  de  Vincennes,  canton  de  ce  nom,  arrondissement 
de  Sceaux,  département  de  la  Seine,  et  réunie  à  la  commune  de  Saint- 
Mandé,  même  canton. 
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En  conséquence ,  la  limite  f^ntre  les  cominunes  de  Vincennea  et  de  Saint- 
Mandé  est  Gsée  par  l'aie  de  la  route  impériale  n*  M ,  de  Paris  i  Vitry>le- 
Prançois ,  indiquée  audit  plan. 

S.  Les  disposition:!  qui  précèdeot  auront  lieu  sans  préjadioe  des  droits 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  accpiîs.  (Paru,  iS  Févrûr 


nsaet 


ises. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  lo  '  Mars  iS68, 

e  Garde  des^ceaax,  Minitlre  SecréltUr«  ctÉt 
au  déparUmenl  de  la  Justice  et  des  Cailn, 

J,  BAROCHE. 


imphihbrib  impkiiialk.  - 
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V  i5,8tàâ.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  da  Traité  conclu, 
le  iSjuillel  1867,  entre  la  France  et  le^oyaume  de  Siam,  pour  régler  la  posi- 
tion du  ttoyaume  da  Cambodge, 

Du  29  Février  i668. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehfebeca 
[«s  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dç,5 
iflaires  étrangères , 

Ayoxs  décbété  et  DECRETONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1". 

» 

Un  Traité  ayant  été  conclu,  le  i5  juillet  1867,  entre  la  France  et 
ie  Royaume  de  Siam,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échan- 
gées à  Bangkok,  le  ilx  novembre  1867,  ledit  Traité,  dont  la  teneur 
iiiit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam, 
désirant  régler  définitivement ,  d'un  commun  accord ,  la  position  faite 
%a  royaume  du  Cambodge  par  suite  du  traité  conclu  à  Oudon,  entre 
îa  France  et  ce  royaume,  le  11  août  i863  (vingt-septième  jour  de 
la  lune  Aisach  de  Tannée  Cor  i225),  et  voulant  en  outre  éviter  à 
Tavenir  toute  contestation  de  nature  à  altérer  la  parfaite  amitié  qui 
aoit  les  deux  nations,  ont  nommé  pour^leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  marquis  Léonel  de 
IhusUer,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département 
*lcs  affaires  étrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam,  Phyd  Sarawongs  Way  M'ai,  son  pre- 
mier ambassadeur,  et  Phra  Kaxa  Sena,  son  deuxième  ambassadeur; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  jen 
^onne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

ir  Série.  iS 
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Art.  !•  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sîam  reconnaît  solennellement  le 
protectorat  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  sur  le  Cambodge. 

2.  Le  traité  conclu ,  au  mois  de  décembre  i863 ,  eutre  les  royaumes 
de  Siam  et  du  Cambodge,  est  déclaré  nul  et  non  avenu,  sans  qu'il 
soit  possible  au  Gouvernem^t  de  Siam  de  Tinvoquer  à  Tavenir  en 
aucune  circonstance. 

3.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam.  renonce,  pour  lui  et  ses  successeurs, 
à  tout  tribut,  présent  ou  autre  marque  de  vassalité  de  la  part  du 
Cam.bodge. 

De  son  côté.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage  à  ne 
point  s'emparer  de  ce  royaume  pour  l'incorporer  à  ses  possessions 
de  Cochinchine. 

L  Les  provinces  de  Batlambong  et  d'Angkor  (Nakhon  Siemrapj 
resteront  au  Royaume  de  Siam.  Leurs  frontières,  ainsi  que  celles  des 
autres  provinces  siamoises  limitrophes  du  Cambodge ,  telles  qu'elles 
sont  reconnues  de  nos  jours  de  part  et  d'autre,  seront,  dans  le  plus 
bref  délai,  déterminées  exactement,  à  l'aide  de  poteaux  ou  autres 
marques,  par  une  commission  d*officiers  siamois  et  cambodgiens* 
en  présence  et  avec  le  concours  d'officiers  français  désignés  par  le 
gouverneur  de  la  Cochinchine. 

La  délimitation  opérée ,  il  en  sera  dressé  une  carte  exacte  par  les 
officiers  français. 

"5.  Les  Siamois  s'abstiendront  de  tout  empiétement  sur  le  territoire 
du  Cambodge  et  les  Cambodgiens  s'abstïendroot  égalenlent  de  tout 
empiétement  sur  le  territoire  siamois. 

Toutefois,  les  habitants  des  deux  pays  auront  la  liberté  de  circu- 
ler, de  faire  le  commerce  et  de  résider  pacifiquement  sur  les  terri- 
toires respectifs.  , 

Si  des  sujets  siamois  se  rendent  coupables  de  quelques  délits  ou 
crimes  sur  le  territoire  du*  Cambodge,  ils  seront  jugés  et  punis  avec 
justice  par  le  gouvernement  du  Cambodge  et  suivant  les  lois  de  ce 
pays;  si  des  sujets  cambodgiens  se  rendent  coupables  de  délits  ou 
crimes  sur  le  territoire  siamois,  ils  seront  également  jugés  et  punis 
avec  justice  par  le  Gouvernement  siamois,  suivant  les  lois  de  Siam. 

6.  Les  bâtiments  sous  pavillon  français  pourront  naviguer  libre- 
ment dans  les  parties  du  fleuve  Mékong  et  de  la  mer  intérieure  qui 
touchent  aux  possessions  siainoises.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Siam  mettra  à  la  disposition  des  autorités  de  Saigon  le 
nombre  de  passe-ports  qu'elles  jugeront  nécessaire,  pour  être  déli- 
vrés, après  avoir  été  signés  et  apostilles  par  lesdites  autorités,  aux 
sujets  français  qui  voudront  se  rendre  dans  ces  parages.  Sur  le  terri- 
toire siamois,  ceux-ci  devront  se  conformer  en  tout  aux  stipulations 
du  traité  de  i856  entre  la  France  et  le  Siam«  Le  passe-port  ci-dessus 
mentionné  tiendra  lieu ,  en  cas  de  relâche,  de  la  passe  exigée  par  l'ar- 
ticle 7  dudi t  traité ,  et  donnera  aux  porteurs ,  en  cas  d'urgence ,  le  droit 
d'adresser  directement  leurs  réclamations  aux  autorités  siamoises. 

7.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  observer  par  le 
Cambodge  les  stipulations  qui  précèdent. 
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S.  Le  présent  Traité  ayant  été  rédigé  en  français  et  en  siamoîs, 
et  les  deux  versions  ayant  la  même  portée  et  le  même  sens,  ie  texte 
français  sera  officiel  et  fera  foi ,  sous  tous  les  rapports,  aussi  bien  que 
le  texte  siamois. 

9.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratificatioiiif  en  seront  échan- 
gea à  Bangkok  dans  le  délai  de  cinq  mois ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  font  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  aimes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  lô  Juillet  de  Tan  de  grâce 
1867  (le  quatorzième  jour  de  la  huitième  lune  de  Tannée  Tho  : 
1239  ^  ^^^^  siamoise). 

(II.  iS.)  Signé  MonsTiER. 

/  r   o  \  c-     A  (Phya  Surawongs  Wat  Wat. 
( i.  5.)  Signé  j  p^^  1^^  S^^^ 

* 

Aat.  2. 

* 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
fères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Ftità  Par»,  ie  19  Février  i«e6. 

Si^  NAP0LÉ02I. 


Sîçné  MousTf  ER. 
Signé  J.  Baboche. 


• 


R*  1 5,8^6.  —  DÉCBET  iMPÉniAL  porf.anl promulgaHm de  la  Corwentiou conclue,* 
U 7 août  1867,  eulre  la Frauc^ elle Éûjaame  de  Siam,  relativement  à  l'irn- 
parUtUan  des  Vins  et  SpirHwenx  dans  le  Rojavane  de  Siam. 

•Du  39  Février  1868. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehperëcja 
Dis  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaifie  d'État  au  département  des 


hjfoms  DÉGUSTÉ  et  DÉCRÉTODiS  oe  ifUÎ  «UÎt  : 


Abt.  ]"• 


One  Convention  relative  à  f importation  des  vins  et  spiritueux 
«ians  le  Royaume  d^  Sîam  ayant  été  conclue,  le  7  aoât  1867,  entre 
ia  France  et  cet  État,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  éeban- 


8. 
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gées  à  Bangkok,  le  3d  novembre  1867»  ladite  Convention,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  fEmpereur  des  Français  et  ie 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam,  désirant  consolider  et 
accroître  par  une  Convention  spécialement  relative  au  régime  des 
vins  et  spiritueux  importés  dans  le  Royaume  de  Siam  les  avantages 

3ue  les  deux  Pays  ont  jusqu'à  présent  recueillis  du  traité  d*amitié, 
e  commerce  et  de  navigation  conclu  à  Bangkok,  le  i5  août  i856 -*^ 
les  plénipotentiaires  soussignés  : 

M.  le  marquis  Lionel  de  Moustier,  ministre  et  secrétaire  d^État  au 
département  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français , 

Et  Phya  Sarawongs  Way  Wat,  premier  ambassadeur  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Siam,  et  Phra  Kaxa  Sena,  son  second  ambassadeur, 

Dûment  autorisés,  ont  arrêté  dans  ce  but  les  articles  suivants  : 

Art.  1**.  Les  sujets  français  pourront,  moyennant  l'acquittement 
d*un  droit  d'entrée  de  trois  pour  cent  de  la  valeur,  importer  dans 
le  Royaume  de  Siam,  de  quelque  pays  et  sous  quelque  pavillon  que 
ce  soit,  des  vins  et  autres  boissons  (ermentées,  ainsi  que  toute  espèce 
de  boissons  distillées. 

Ces  produits  pourront  être  librement  vendus  et  transportés  dans 
rintérieur  du  pays,  et  leur  vente  ne  sera  pas  soumise  à  d'autres  for- 
malités ni  à  d'autres  charges  que  celles  qui  se  trouvent  indiquées 
ci -après. 

2.  Tout  individu  qui  voudra  vendre  en  détail  des  boissons^  fer- 
mentées  ou  distillées  de  provenance  étrangère  devra  se  munir  d'un 
permis  spécial.  Ce  permis  sera  délivré  par  l'autorité  siamoise,  qui 
ne  pourra  jamais  le  refuser. 

3.  Toutes  les  fois  qu'un  permis  sera  délivré  pour  la  venta  en  dé- 
tail de  boissons  distillées  d'une  valeur  inférieure  à  un  franc  soixante- 
cinq  centimes  (un  demi-tical)  le  litre,  il  n'en  pourra  être  fait  usage 
que  pour  un  seul  établissement  ou  un  seul  bateau,  et  que  dans  les 
limites  d'un  district  déterminé. 

4.  La  délivrance  des  permis  aura  lieu  sans  frais,  mais  une  taxe 
annuelle  pourra  être  exigée  de  tout  détaillant  qui  vendra  des  bois- 
sons distillées  d'une  valeur  inférieure  à  un  franc  soixante-cinq  cen- 
times (un  demi-tical)  le  litre,  alors  même  qu'il  vendrait  simultané- 
ment des  spiritueux  de  qualité  supérieure.  Cette  taxe  ne  devra,  en 
aucun  cas,  dépasser  quatre-vingts  ticaux. 

5.  Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  punies 
r  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  deux  cents  ticaux.  Si  le  contre- 
venant est  sujet  ou  protégé  français,  la  condamnation  à  l'amende 
devra  être  prononcée  par  le  consul  de  France. 

«"  BttU.  573,  n«  5189. 
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&  Les  sujets  français  devant  jouir,  aux  termes  da  traité  du  i5  août 
18&6,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  il  est  bien  entendu 
qu*ils  ne  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente Convention  qu'autant  que  les  sujets  des  autres  nations  y  se- 
raient également  soumis  et  les  Observeraient  en  toute  circonstance. 

7.  La  présente  Convention  aura  une  durée  fixe  de  cinq  années,  à 
dater  de  rechange  des  ratifications,  et  elle  demeurera  ensuite  obli- 
gloire  d/année  en  année  jusqu*à  ce  que  Tun  des  deux  Gouverne- 
ments ait  annoncé  à  Tautre,  un  an  à  l'avance ,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets. 

Les  deux  Gouvernements  se  réservent  d'ailleurs  d'y  introduire, 
d'un  commun  accord,  à  l'expiration  du  terme  assigné  à  sa  durée  fixe, 
les  modifications  qui  seraient  jugées  nécessaires. 

Les  ratifications  en  seront  échangées  à  Bangkok  dans  le  délai  de 
cinq  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  7  Août  1867. 

(L.S.)  Signé   Moustier. 

/r     c  x    o-       JL  (PhYA  SoRÀWONGS  WaT  W'AT. 

(L.5.)  Signé  |pj^^  j^^j^  S^^^ 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Février  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  ioeilé  da  sceau  de  rÉUt  :  p„  pEmpcreur  : 

U  (kr4Ê  iM  nms,MU^  de  la  justice  i^  j^i^^^  ^  ^ff^^e*  étrangères, 

.Signé  J.  Baroque.  ^^^  Moostier. 


V  10,847. — DâcMBT  IMPÉBIÂL  qui  opprouve  la  Déclaration  signée,  le  28  février. 
i668,  entre  la  France  et  la  Belgique,  portant  modiûcaiion  des  époques  de 
chômage  annuel  sur  les  rivières  et  canaux  qui  relient  Cnarleroi,  Mons  et  Paris, 


Du  4  Mars  1868. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereir 
DM  Frauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

3iir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Akt.  l*. 

Une  Dédaration  qui  modifie,  dans  rintérét  de  la  navîg:afi(m,  les 
époques  de  chômage  annuel ,  fixées  par  Tarrangement  da  9  décembre 
i8ii ,  sur  les  rivières  et  canaux  qui  relient  Charleroi,  Hons  et  Paris, 
ayant  été  signée,. le  28  février  1868,  par  notre  ministre  et  secrétaire 
d'État  au  département  des  affaires  étrangères  et  par  renvoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
ladite  Dédaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

DBGLAIIÀTIOII. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  FEmpereur  des  Français  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ayant  jugé  utile  de 
modifier,  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  les  époques  de  chômage 
aanuei,  fixées  par  Farrangement  du  9  décembre  iSii,  sur  les  rivièies 
et  canaux  qui  relient  Charleroi,  Mons  et  Paris,  les  soussignés,  dû- 
ment autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

1*  Les  chômages  des  lignes  de  navigation  qui  relient  respective- 
ment Charleroi,  Mons  et  Paris  commenceront  à  la  frontière  des 
deux  Pays  du  1"  au  i5  juillet,  en  se  rapprochant  le  plus  possible 
de  la  première  de  ces-  deux  dates,  lorsque  les  interruptions  de  navi- 
gation sur  ces  deux  lignes  seront  jugées  nécessa^ires. 

2^  Entre  la  frontière  et  Paris,  les  chômages  commenceront  succes- 
sivement dans  les  diverses  sections  dont  chaque  ligne  est  composée, 
de  tdle  sorte  que  les  bateaux  partant  de  Belgique  a  Torigine  du  chô- 
mage ne  soient  pas  arrêtés  en  route  par  la  baisse  des  eaux. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et 
l'ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1868. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  départe-        L'Emoyé  extmordùiaùre  et  Uinstre  jM- 
ment  des  affaires  étrangères  de  Sa  Ma-  nipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 

jette  l Empereur  des  Français,  Belges, 

(L.  5.)  Signé  Moustier.  {L,S,}  Signé  Eugbne  Beyens. 

m 

Abt.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  des  affaires  étrao- 
/gères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  todlé  du  foeau  de  rÉUt  :  P«r  rEmperear  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

9tdÊS  cultes,  „.      r  •- 

Signé  MoD«ruEa« 

Signé  J.  Bakochb. 
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V*  ii^Sft& — DécMT  iMPéuAL  (eontre-stgné  par  lemmûtre  de  ragncoifare, 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  et  demeure  classée  sous  le  n*  207,  avec  la  dénomination  de  Boule 
fàwigman  à  Nicê,  une  nouveUe  route  impériale  partimt  de  la  route  imp^ 
ride  B*  locx  près  du  hameau  des  Granous  (fiasses- Alpes )(,  et  aboutissant  à  la 
rairte  impériale  n*  ao5,  au  conllaent  du  ?ar  et  de  la  Tioée  (  Alpes-Maritimes), 
passera  par  Manosque,  le  pont  de  Manosquc  et  la  rallée  de  TAsse 
i*à  Barréme,  à  ou  près  Moriès,  Saint-Julien,  Entrevaux  et  Puget-Thé- 
Elle  sera  établie  sur  digue  entre  Eatrevaux  et  la  limite  du  départe- 
owotdes  Alpes-Maritimes. 

%*  La  d^Msnse  »  éiaittée  à  deux  millioiis  quatre  cent  qiuffaiite>trois  mille 
Iniics  •  ser»  suppoitée ,  savoir  : 

Par  le  syndicat  pour  Tendiguement  de  la  rive  droite  du  Var  dans  la  com- 

oMBie  d'Entrevaux .' 1 3o,ooo' 

Par  l'État a,Si3,ooo 

Cette  dernière  somme  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement 
à  Tachèvement  des  lacunes  des  routes  impériafes  par  le  budget  extraordi- 
naire du  ministère  des  travaux  publics. 

y  L^administ  ration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bàti- 
nents  nécessaires  à  Texéculion  de  la  route  dont  il  s*agit  ou  à  la  rectiQcation 
des  routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux  qu'elle  doit  emprunter, 
ai  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai 
1841.  sur  Texpropriation  pour  cause  d*uLilité  publique.  (Saint-Cloud,  7  Dé- 
'     i8$7.) 


IT  16,849^ — Mgrit  impérial  (  contre-signe  par  le  ministre  de  Vagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Abt.  1**.  La  ville  de  Duukerque  est  autorisée  : 

I*  A  continuer  Teiploitation  du  gril  de  carénage  qu*elle  a  été  autorisée  à 
eoDstmire  dans  le  port  de  Dunkerque,  par  suite  des  décisions  antérieures 
da  ministre  des  travaux  publics,  en  date  des  9  novembre  i858  et  17  juin 
i85a; 

3*  A  continuer  aussi ,  comme  elle  y  avait  été  autorisée  par  une  des  décl- 
ins antérieures  ci-dessus  rappelées,  cette  du  9  novembre  i838,  à  affecter, 
dans  ce  port,  au  service  du  radoub  des  navires,  sous  forme  d*abatage  en 
carène,  un  ponton  de  quatre  cents  tonneaux  de  jauge ,  installé  et  leslé  con- 
vaoaUement,  et  muni  de  quatre  jeux  de  funins  de  dix-hurt,  seize,  treize 
et  dix  centimètres  de  circonférence ,  avec  les  poulies  et  tous  autres  accessoires 
en  rapport  ayec  la  force  des  navires  à  abattre ,  mâts  et  caîornes  de  redresse- 
nent,  etc. ,  la  cale  dudit  ponton  étant  installée  de  manière  à  recevoir  toutes 
les  matières  combustibles  qui  pourraient  se  trouver  à  bord  du  navire  pour 
sa  consommation ,  sauf  sa  cargaison. 

Cette  autorisation  est  donnée  sous  les  conditions  et  réserves  indiquées 
doM  les  articles  ci-dessous. 

t.  La  présente  autorisation  est  révcM»bie  au  gré  de  Tadministration  et 
sns  durée  timitée. 

3.  PMir  indemniser  la  viâe  concessionnaire  tant  de  ses  dépenses  dUns- 
liilalion  antérieares  que  des  Irais  d'entretien  qui  lui  resteront  à  assurer  par 
mite  de  la  continuation  d'exploitation  régularisée  par  le  présent  décret ,  il 
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loi  est  accordé  rautorisaiion  de  percevoir  sur  les  navires  qui  en  feront  mage 
les  taxes  dont  le  détail  suit  : 

é 

TAXE  DD  PONTON. 

La  rétribution  à  payer  pour  les  navires  qui  abattront  au  ponton  sera  de  quinze  èen- 

times  par  tonneau  de  jauge  et  par  chaque  jour  de  carëne,  d i5* 

Cette  rétribution  sera  due  dès  que  les  fanins  seront  passés. 

Dans  aucun  cas,  quelque  faible  que  soit  la  jauge  du  navire,  le  fwinifnnm  ne  seta 
jamais  inférieur  à  dix  francs  par  jour. 

Il  sera  payé,  en  outre,  deux  francs  cinquante  centimes  par  chaque  jour  d*emploi 
d*nne  chaudière  pour  toute  espèce  de  navire ,  barque  ou  bateau. 

Les  salaires  alloués  au  gardien  du  ponton ,  aux  chauffeurs  ou  gardiens  de 
pigoulières,  et  qui  seront  à  la  charge  de  Tarmateur^du  consignataire  ou  du 
capitaine  du  navire  en  radoub  ou  carène,  sont  déterminés  ainsi  qu'il  suit  : 

SALAIRE  DU  GARDIEN  DU  PONTON. 

3o*  par  chaque  heure  de  travail  de  jour. 
4o  par  chaque  heure  de  travail  de  nuit. 

SALAIRE  DES  CHAUFFEURS  ET  GARDIENS  DE  PIGOULIÈRES. 

30°  par  heure  de  carène  d*un  navire  de  loo  tonneaux  et  au-dessous. 

25  par  heure  de  carène  d*an  navire  de  ici  à~200  tonneaux. 

3o  par  heure  de  carène  d*un  navire  de  aoi  à  3oo  tonneaux. 

35  par  heure  de  carène  d'un  navire  de  3oi  tonneaux  et  au-dessus. 

TAXE  DU  GRIL. 

La  rétribution  à  payer  pour  les  navires  qui  stationneront  sur  le  gril  de  carénage 
sera  de  dix  centimes  par  marée  et  par  tonneau  de  jauge. 

Les  bateaux  à  vapeur  payeront  d*après  leur  jauge  effective,  c'est4-dire  d*après 
leur  jauge  de  douane ,  augmentée  des  deux  tiers  de  sa  valeur. 

11  sera  payé,  en  outre,  comme  pour  les  taxes  afférentes  au  ponton,  deux  fraacs 
cinquante  centimes  par  chaque  jour  d'emploi  d'une  chaudière  pour  toute  espèce  de 
navure ,  barque  ou  bateau. 

Les  salaires  alloués  au  sardien  du  gril ,  aux  chauffeurs  ou  gardiens  de» 
pigoulières ,  et  qui  seront  a  la  charge  de  Tarmateur,  du  consignataire  ou  du 
capitaine  du  navire  en  radoub  ou  carène,  sont  déterminés  ainsi  qu'il  suit  : 

SALAIRE  DU  GARDIEN  DU  GRIL. 

3'  5o*  par  chaque  marée  de  travail,  pour  toute  espèce  de  navire,  barque  ou  bateau. 

SALAIRE  DES  CHAUFFEURS  OU  GARDIENS  DE  PIGOULIÈRES. 

i'  5o'  par  chaque  marée  de  travail,  pour  tout  navire  au-dessous  de  loo  tonneaux  de 

jauge. 
3  00  par  chaque  marée  de  travail,  pour  tout  navire  de  loo  tonneaux  de  jauge  et  au- 
dessus. 
Aucune  rétribution  ne  sera  due  pour  les  marées  pendant  lesquelles  le  travail 
n*aura  pas  été  possible,  soit  par  suite  de  mauvais  temps,  soit  parce  que  la  marée 
n'aurait  pas  suffisamment  baissé. 

4.  Si ,  pour  Tabatage  d'un  navire,  le  ponton  du  concessionnaire  est  insuf- 
fisant, il  aura  la  faculté  de  se  procurer  un  deuxième  et  même  un  troisième 
ponton,  en  s'entendant  à  cet  égard  avec  les  concessionnaires  analogues  pour 
l*U8age  de  tout  ou  partie  de  leur  matériel  combiné  avec  le  sien,  sans  que. 
dans  aucun  cas ,  le  concessionnaire  puisse  réclamer  aucune  augmentation 
sur  les  taxes  spécifiées  à  Tarlicie  S. 
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5.  Aiican  bâtiment  ne  sera  admis  au  ponton  ou  sur  le  gril  sans  qu'au 
préalable  Tarmateur,  le  consignataire  ou  le  capitaine  ne  Tait  fait  inscrire 
sur  les  registres  à  souche  tenus  à  cet  effet  au  bureau  du  concessionnaire , 
pour  prendre  tour  de  rôle  en  vue  d'être  abattu  au  ponton  ou  adnûs  à  sia- 
tiofuier  sur  le  gril. 

Les  tours  de  rôle  ne  pourront  être  intervertis  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  sauf  pour  les  cas  spécifiés  ci-dessous  concernant  Tusage  du  gril,  et 
riii3cription  vaudra  soumission  pour  le  payement  de  la  rétribution. 

En  ce  qui  concerne  Tusage  du  gril ,  un  tour  de  faveur  pourra  être  accordé 
exceptionndiement  à  tout  navire  qui ,  d'après  la  déclaration  des  officiers  de 
port,  aurait  éprouvé  des  avaries  nécessitant  sa  mise  inunédiate  sur  le  gril 
pour  le  salut  du  navire  et  de  la  cargaison. 

Toutefois,  ce  tour  de  faveur  ne  sera  accordé  qu'à  la  condition  eicpresse  : 

1*  De  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions  des  officiers  du  port  pour 
aveagler  la  voie  d'eau  du  navire  et  de  le  faire  retirer  immédiatement  après 
par  tons  les'  movens  possibles  ; 

1*  De  payer,  a  titre  de  dommages  et  intérêts ,  au  concessionnaire ,  en  cas 
d'inexécution  de  ces  prescriptions,  cinquante  centimes  par  tonneau  de 
jauge  et  par  marée  de  séjour  non  indispensable  sur  le  gril. 

Le  concessionnaire  pourra  aussi ,  sur  la  déclaration  écrite  des  officiers  de 
port,  autoriser  la  mise  sur  le  gril,  quelques  marées  avant  son  tour,  de  tout 
lunire  dont  le  tirant  d'eau  exigerait ,  pour  y  arriver ,  la  hauteur  des  marées 
de  mes  eaux. 

Si  la  jauge  déclarée  à  l'inscription  est  inférieure  à  celle  déclarée  ou  cons- 
tatée en  douane,  le  bâtiment  perdra  son  tour  de  rôle  et  passera  après  le 
dernier  inscrit ,  pour  l'usage  du  ponton  ;  il  sera  passible  de  droits  doubles 
de  ceux  fixés  pour  le  gril ,  s'il  s'agit  de  l'usage  du  gril. 

6.  Si  le  bâtiment  inscrit  ne  vient  pas  se  placer  au  ponton  ou  ne  se  rend  pas 
surle  gril  à  son  tour  de  rôle ,  ce  qui  sera  rigoureusement  observé,  à  moins 
de  faire  preuve  d'un  empêchement  occasionné  par  une  circonstance  de 
force  majeure,  il  sera  dû  par  le  navire  inscrit  la  rétribution  d'un  jour  pour 
lepoQton  ou  d'une  marée  pour  le  gril,  telles  qu'elles  sont  taxées  plus  haut 
^t  calculées  sur  la  jauge  du  bâtiment,  et  le  tour  ne  pourra  être  repris  que 
paraoe  inscription  à  nouveau  à  la  suite  du  dernier  inscrit. 

Tout  navire  inscrit  pourra  toujours  se  faire  rayer  sans  indemnité,  si  son 
toar  de  rôfe  n'est  pas  arrivé  dans  les  quinze  jours  de  la  date  de  son  inscrip- 
tion, mais  è  la  condition  qu'il  se  sera  fait  ra^er  au  moins  quarante-huit 
heures  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  quinzame. 

7.  Communication  des  registres  d'inscriptiod  sera  toujours  faite  par  le 
(t)ncessionnaire  aux  armateurs,  consignataires  ou  capitaines,  sur  leur 
^simple  demande. 

S'il  est  reconnu  que  les  tours  de  rôle  ont  été  intervertis ,  la  concession 
pourra  être  suspendue  ou  même  retirée  par  l'administration.  Si  la  contra- 
vention est  du  fait  de  l'armateur,  consignataire  ou  capitaine,  qui  aurait 
trompé  ou  éludé  la  surveillance  du  gardien ,  le  contrevenant  payera  au  con- 
cessionnaire une  indemnité  de  cinquante  centimes  par  tonneau  de  jauge  et 
par  marée,  ef,  nonobstant  ce  payement,  tout  travail  sera  interdit,  et  le  gar- 
dien fera  retirer  le  navire  du  gril  aussitôt  que  la  marée  le  permettra. 

S.  Pour  abattre  au  ponton  ou  monter  sur  le  gril ,  tout  bâtiment  aura  ses 
roîles  déverguées  et  son  pont  entièrement  libre  ;  aucun  navire  ne  sera  admis 
«n  ponton  s  il  n'est  tout  à  fait  paré  à  recevoir  l'appareil  propre  à  opérer 
i^alÀtage,  ni  ao  gril,  s'il  n'est  complètement  déchargé  ou  délesté,  sauf  la 
petite  quantité  de  marchandises  ou  de  lest  nécessaire  pour  égaliser  le  tirant 
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d'eaa ,  et  «Ml  ii*a  sur  Bon  pool  an  moins  deux  futaines  remplies  d'eau , 
que  les  seaux  néceMaîres  pour  le  cas  de  besoin. 

Défense  est  faite  aux  capitaines  de  navires  qui  accostent  au  ponton 
d*y  placer  quoi  que  ce  soit  qui  pourrait  embarrasser  la  manœuvre  des  ca- 
bestans. 

9.  Toute  opération  de  nuit  on  au  flambeau  est  interdite,  sauf  les  eacep- 
tions ,  avec  les  précautions  prescrites  ou  àprescrire  dans  le  règlement  géiié- 
rai  de  police  du  port;  et,  à  ce  dernier  efiet,  le  concessionnaire  devra  fiôre 
niécialement  agréer  ses  gardiens  par  le  capitaine  du  port,  au  point  de  vue 
du  gardiennage  des  fenx. 

Une  pompe  à  incendie  sera  déposée  et  entretenue  aux  frais  et  par  les  aoîns 
du  concessionnaire,  à  proximité  du  gril,  sous  la  surveillance  du  gardien. 

10.  Tout  bâtiment  ayant  terminé  son  carénage  sera  tenu  de  quitter  le 
ponton  dans  les  vingt-quatre  lieures  de  lavis  qui  lui  aura  été  donné  par  le 
concessionnaire  ou  son  gardien  qu^un  autre  navire  inscrit  est  prêt  à  abattre, 
et  le  gril  à  la  marée  qui  aura  été  préalablement  indiquée  par  fe  gardie»  cor- 
respondant. 

Il  en  sera  de  même  pour  tout  bâtiment  qui  n  aurait  pas  abattu  dsuns  les 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  au  ponton  ou  qui  n'aurait  j>as  com- 
mencé son  travail  après  une  marée  de  séjour  au  griL 

Les  capitaines  des  navires  abattus  ou  en  station  sur  le  gril  ne  pourront, 
en  quittant  le  ponton  ou  le  gril ,  commander  aucune  manoeuvré  de  déri- 
rage,  de  halage,  etc.  autrement  que  sur  Tavis  des  gardiens  qui  sont  toujours 
présents  aux  opérations. 

11.  Aucun  des  ustensiles  et  apparaux  affectés  à  Tusage  du  Aonion  me 
pourra  être  prêté  ou  employé  pour  aucun  autre  service  quo  celui  au  ponton. 

Il  est  interdit  au  gardien  de  recevoir  sur  le  pont  ou  dans  les  cales  au  pon- 
ton aucun  objet  provenant  du  chargement  du  navire  abattu,  conune  de 
permettre  qu  il  y  soit  frappé  aucune  calorne  ou  palan  en  dehors  du  temps 
de  service  des  appareils  d*abatage. 

Le  concessionnaire  devra  tenir  son  ponton  soigneusement  propre  et  évi- 
ter tout  encombrement  sur  le  pont.  i 

Il  en  sera  de  même  pour  tout  ce  qui  concerne  Tusage  et  Tentretien  du  gril 
et  de  ses  abords ,  estacades  d*appui ,  laïus ,  cales ,  etc.     ^  ' 

12.  Les  chauffages  seront  opérés  avec  les  précautions  prescrites  ou  à 
prescrire  au  règlement  du  port,  et,  dans  tous  les  cas,  les  officiers  de  port 
seront  toujours  informés  préalablement  a  toute  opération  de  ce  genre. 

13.  Défense  e^t  faite  de  dinuffer  le  braî,  goudron,  etc.  ailleurs  que  dan» 
les  endroits  spécialement  désignés  et  acceptés  à  cet  effet  par  les  omciers  de 
port,  à  usage  dit  depigouîières^  et  dont  Taccès  sera  toujours  très-facile  et  dé- 
barrassé de  matières  mflammables. 

14.  Les  avaries  ou  dommages  causés  au  ponton  ou  au  gril ,  comme  k  tous 
les  organes  ou  apparaux  accessoires,  dans  le  placement,  déplacement  ou 
pendant  le  séjour  des  navires,  seront  supportés  par  les  navires  qui  les  au- 
ront occasionnés ,  après  évaluation ,  sans  appel ,  établie  par  des  experts  nom- 
més à  Tamiable  par  les  parties  intéressées ,  un  tiers  expert,  en  cas  de  dâsar- 
oord,  étant  désigné  par  le  tribunal  de  commerce. 

15.  Le  concessionnaire  sera  soumis,  pour  tout  ce  qui  ne  serait  pas  prévu 
dans  les  présentes  prescriptions,  au  règlement  générai  du  port,  dontfexé- 
•cittton  est  confiée  aux  ofitciers  de  port,  sous  ie  contrdle  des  ingénieurs  du 
port. 

16.  Le  concessionnaire,  pourra  percevoir  les  taxes  énoncées  à  Tarlide  3 , 
pcndimt  une  durée  de  cinq  années,  à  Texpiration  de  laquelle  on  pourra 
prolonger  la  conorasion  moifennant  une  révision  des  taxes ,  s*il  y  a  lieu ,  et  h 
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la  charge  par  le  concessionnaire  de  continuera  ses  frais  l'entretien  du  ma- 
tériel du  ponton  et  du  gril  de  carénage,  avec  la  clause  ordinaire  et  continae 
d'une  réserve  facultative  de  révision  des  tarifs  tous  les  cinq  ans. 

17.  L'entretien  du  gril  et  de  ses  abords,  terre-pleins  du  quai,  estacades 
d'appui  et  d*accès ,  cales  et  escaliers ,  talus ,  etc.  comme  de  Taménagement  et 
da  gréementdu  ponton  sera  soumis  au  contrôle  et  à  ia  surveillance  de  Tin- 
gémeur  et  des  agents  du  service  du  port;  et,  les  installations  étant  depuis 
MNigtemps  en  usage  et  fonctionnement,  après  notification  du  présent  dé- 
cret, ringénieur  du  port  aura  à  constater  que  toutes  les  conditions  de  ca- 
rantie,  de  solidité  sont  convenablement  remplies,  dans  un  procès-verbal  dé- 
taillé ,  à  la  suite  de  quoi  la  continualion  de  Texploitation  se  trouvera  auto- 
risée de  fait,  ainsi  que  celle  de  la  perception  des  droits  de  péage,  résultant 
de  la  présente  concession. 

Le  concessionnaire  fera  imprimer  à  ses  frais  deux  cents  exemplaires  du 
présent  décret  avec  tarifs  et  règlement ,  qu'il  remettra  à  Tingénieur  du  port, 
en  yne  d*assurer  la  publicité  de  Tautorisation  dont  il  s*agit  et  des  tarifs  ainsi 
homologués.  * 

Les  périodes  successives  de  cinq  ans  en  cinq  ans  courront  à  dater  du  pro- 
cès-verbal ci-dessus  mentionné. 

18.  Pendant  toute  la  durée  de  la  présente  concession,  les  engins  et  appa- 
raux (pli  auront  été  disposés  par  le  concessionnaire  devront  être  constam- 
ment entretenus  par  lui,  et  à  ses  frais,  en  bon  état  dans  toutes  leurs  parties, 
bute  de  quoi  il  sera  pourvu  d'office  à  cet  entretien,  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

19.  Dans  le  cas  où  Texploitalion  du  ponton  ou  du  gril  se  trouverait  gênée 
ou  même  incomplètement  entravée  par  le  fait  de  radministration  et  par 
suite  de  travaux  ou  réparations  que  TÉtat  aurait  à  faire  exécuter  dans  une 
portion  quelconque  du  port  ou  de  ses  dépendances ,  le  concessionnaire  ne 
pourra  réclamer  pour  ce  fait  aucune  indemnité.  ' 

0  en  sera  de  même  si  Tadministralion  jugeait  utile ,  pour  toute  cause 
d'intérêt  public,  de  supprimer  ces  installations  ou  apparaux,  auquel  cas  le 
concessionnaire  devra  les  faire  disparaître  ou  en  suspendre  l'exploitation  à 
la  première  réquisition ,  sans  aucune  indemnité  et  à  ses  frais. 

20.  En  cas  de  besoin  et  sans  avoir  à  prendre  rang  d'inscription ,  le  service 
du  port  pourra  faire  usage  du  ponton  ou  du  gril  pour  tout  matériel  naval 
appartenant  à  TÉtat,  soit  qu'il  dépende  de  tel  ou  tel  département  ministé- 
riel, aux  conditions  et  tarifs  fixés  dansvle  présent  décret,  mais  en  ne  payant 
les  salaîres^des  gardiens  et  des  chaufieurs  qu'autant  qu'ils  seront  efiective- 
meot  employés. 

21.  Le  concessionnaire  sera  responsable  de  tous  les  accidents  régulière- 
ment constatés  qui  proviendront  de  fausses  manœuvres,  de  négligence  ou 
imprudence,  du  mauvais  état  de  tout  ou  partie  du  gril  et  de  ses  accessoires, 
ou  de  la  coque  du  ponton  et  de  ses  apparaux  ou  agrès ,  etc. ,  mais  non  pas 
de  ceux  qui  sont  dus  à  des  cas  de  force  majeure ,  d'accidents  fortuits  ou  de 
vices  cachés  dont  l'appréciation ,  en  présence  d'un  désaccord  avec  tout  tiers 
intéressé,  sera  réglée  comme  il  a  été  dit  à  l'article  i4. 

22.  Les  taxes  pourront  être  abaissées  par  le  concessionnaire  et  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  le  délai  d'une  année ,  dans  le  cours  de  chacune 
des  périodes  de  cinq  ans  dont  il  a  été  parlé  à  la  fin  des  articles  16  et  17. 

23.  Le  concessionnaire  ne  pourra  rétrocéder  ou  affermer  sa  concession . 
sous  quelque  forme  que  ce  soit ,  sans  en  avoir  obtenu  au  préalable  l'assenti- 
uent  et  l'autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
ti  des  travaux  publics. 

24.  L'administration  se  réserve  expressiément  le  droit  d'établir  pour  son 
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iisagG,  dans  toutes  les  partie»  du  port  et  de  ses  dé|iend«nces  qui  lui  cuii- 
viendraient ,  toute  espèce  d'inAtalluUon  ou  apparaux  du  genre  de  ceux  doni 
il  s'agit  ou  nutres,  et  d'en  concéder  l'étabiissenient  avec  ou  sans  droit  dv 
péage,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  faire  aucune  réclamation  ni  pré- 
tendre à  aucune  indemijité. 

2b.  Les  conteslalions  qui  s'élèveraient  entre  l'administration  et  le  con- 
i^essionoaire,  relativenieatà  l'interprétation  des  présente^conditions,  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  prâ'ecture  du  département  dn 
\'ord,  sauf  recours  au  Conseil  d'État.  {Stdttt-Cload ,  2i  Décembre  1867.) 


CertiBé  conforme  : 

Paris,  le  i3  '  Mars  i868. 

Le  Garde  det  Setaax,  Minisire  SecréUûre  d'Étal 
aa  département  de  ta  JuitU»  et  det  Callet, 


i)u  ■'■b»ii  lie  pour  le  Bulletin  du  loit  ,a  ni»n  de  9  Truioplrau,  ii 
iiipuriitc,  ou  chci  Ici  EHrecImndci  poitci  des  dèpirtenienti. 


isjfuihkme  impéihile.- 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1576. 


HT  i5,85o. — DÉCKMT  iMPÉnsAL  portant  promulgation  de  la  Convention  de  poste 
conclue,  le  28janviir  i868,  entre  la  France  et  le  Grand-Daché  de  Laxem- 
hoerg. 

Du  7  Mars  i868. 

NAPOLÉON ,  par  ]a  grâce  de  Dieu  et  ]a  volonté  nationale  ^  Empereur 
DIS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Éiat  au  département  des 
affiûres  étrongères, 

AfpHS  DÉCRÉTA  et  nécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Uoe  Convention  de  poste  ayant  été  conclue,  le  28  janvier  1868, 
entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  les  ratifica- 
tions de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  3  mars  1868,  ladite 
Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Basi  Grand-Duc  de  Luxembourg,  voulant  régler,  au  moyen  d'une 
oonvelle  Convention,  rechange  des  correspondances  entre  la  France 
et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  d'une  manière  conforme  à  Tinti- 
mitéet  à  l'activité  des  relations  qui  existent  entre  les  deux  Pays, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires*  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  I^oTie/ marquis  de  Moas- 
lier,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 
etc.  etc. ,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaii^s 
étrangères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
M.  Jonoi,  conseiller  d'État,  chargé  d'affaires  du  Grand-Duché  de 
Loxembourg,  commandeur  de  l'ordre  royal  et  grand-ducal  de  la 
Couronne  de  Chêne,  etc.  etc-etc; 

Lesquels ,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Il  y  aura  entre  Fadministration  des  postes  de  France 
et  fadministration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  un 
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échange  périodique  et  régulier  de  lettres,  de  papiers  d'affaires, 
d^échantillons  de  marchandises  et  d'imprimés  de  toute  nature,  au 
moyen  des  services  ordinaires  ou  spéciaux  établis  ou  à  établir  pour 
cet  objet  entre  les  points  de  la  frontière  des  deux  Pays  <^i  seront 
désignés,  d'un  commun  accord,  par  ces  deux  administrations. 

Les  services  établis  ou  à  établir  sur  les  routes  ordinaires  seront 
exécutés  par  les  moyens  dont  disposent  les  deux  administrations,  et 
les  frais  résultant  de  ces  services  seront  supportés  par  ces  adminis- 
trations proportionnellement  à  la  distance  parcourue  sur  leurs  terri- 
toires respectifs. 

A  cet  eiSet,  celle  des  deux  administrations  qui  acquittera  la  tota- 
lité de  ces  frais  sur  un  point  quelconque  devra  fournir  à  f  autre  un 
double  des  marchés  conclus  pour  cet  objet  avec  les  entrepreneurs. 
En  cas  de  résiliation  de  ce&  marchés,  les  indenuiités  de  résiliation 
seront  supportées  dans  la  même  proportion. 

Quant  aux  frais  que  pourra  entraîner  le  transport  des  dépèches 
par  les  chemins  de  fer,  ils  seront  supportés  exclusivement  par  l'ad- 
ministration sur  le  territoire  de  laquelle  ce  transport  aura  eu  lieu. 

2.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires, 
c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg ,  soit  du  Grand-Duché  de  Luxembourg 
pour  la  France  et  l'Algérie,  pourront,  à  leur  choix,  laisser  le  port 
desdites  lettres  à  la  charge  des  destinataires  ou  payer*  Ce  port 
d'avance  jusqu'à  destination. 

3.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  échangées 
entre  les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les 
habitants  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  d'autre  part,  sera  réglé 
conformément  au  tarif  ci-après  : 


BisifiXAnoH  BBi  umu. 


Lettres 
affran- 
chies 

Lettres 
non 

affran- 
chies 


[de  la  France  et  de  r Algérie  poar 
I  le  Grand-Daché  de  LazemJbouiig 
ida  Grand-Duché  de  Luxembourg 
,  pour  la  France  et  TAlgérie. 
'  de  la  France  et  de  TAlgérie  pour 
I  ie  Grand-Duché  de  Luxanbonrg 
|da  Grand'Duché  de  Luxembourg 
pour  la  France  et  f  Algérie. 


FKIX  AB  POKT 

i  payer 
jp«r  renYoy«ar 

de 

chaqiM  letlr» 

âffranchU 

<m  par 

i«  dmliatUlre 

4e 

chaque  lettre 

nOB  affranchie 

•t  poar 
chaque  poiila 

de 

lo  gramme* 

oa 

firaeUon 

de  lo  gramme». 


26  centimes.. 
a5  centimes.. 
Âo  centimes.. 
Ao  centimes.. 


■oniB  k  PATia  rovi  cbaoiih  urrii 

et  par  diaqaa  polda  d«  10  grammes 

on  firacUoa  de  10  fntUÊUÊÊ, 


par 

l*admittbtnrtIoa 

dee  poêles 

de  vraBce 

A 

l'adatiaiatration 

dee  poeUs 
du  Lnzenaboiurg. 

S 


5  centimes  • 


16  centimes. . . 


par 
radminieCraUea 

dee  postai 
dn  Lazemhoarg 

à 
l'admlntftntioa 
dm  poètes 
de  Praneei. 


ao  ôentimes. 
3o  oentiiiies. 
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4.  Les  lettres  expédiées  à  découvert,  par  la  voie  de  la  France,  soit 
ies  pays  mentionnés  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  Convention 
pour  le  Grand-Duché  de  Luiemboui^,  soit  du  Grand- Duché  de 
Luxembourg  pour  ces  mêmes  pays,  seront  échangées  entre  f  admi- 
nistration des  postes  de  France  et  l'administration  dté  postes  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  aux  conditions  énoncées  dans  ledit 
taUeau. 

0  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  tes  conventions  qui  règlent 
les  relations  postales  de  la  France  avec  les  pays  désignés  dans  le 
tableau  A  susmentionné  viendraient  à  être  modifiées  de  manière  à 
influer  sur  les  conditions  d'échange  fixées  par  la  présente  Conven- 
tion pour  les  correspondances  transmises  par  la  voie  de  la  France, 
ea  modifications  seront  appliquées  de  plein  droit  auxdites  corres- 
pondances. 

5.  L'administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à  i*adminis- 
tration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  des  lettres  cbar- 
fies  à  destination  de  cet  État. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  du  Grand-Duchë  de 
Luxembourg  pourra  livrer  à  l'administration  des  postes  de  France 
des  lettres  chargées  à  destination  de  la  France  et  de  l'Ateérie,  et, 
autant  que  possible,  à  destination  des  pays  auxquels  la  France  sert 
d^iotarxnédiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté  d'avance 
jusqu'à  destination. 

Toute  lettre  chargée  adtessée  de  l'un  des  deux  Pays  dans  l'autre 
apportera  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une  lettre  ordi- 
naire afiranchie  du  même  poids,  un  droit  iixe  de  trente  centimes. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  Tadministration 
des  postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  en  sus  du  prix  résul- 
tant de  l'article  3  de  la  présente  Convention ,  un  droit  fixe  de  dix  cen- 
times pour  toute  lettre  chargée  que  ladite  administration  des  postes 
de  France  livrera  à  l'administration  des  postes  du  Grand-Duché  de 
Laxemboorg. 

Réciproquement,  l'administration  des  postes  du  Grand-Duché  de 
Loxeoioourg  payera  à  l'administration  des  postes  de  France,  en  sus 
du  prix  résultant  de  l'artide  3  précité ,  un  droit  fixe  de  vingt  centimes 
pour  toute  lettre  chargée  que  ladite  administration  des  postes  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  livrera  à  l'administration  des  postes  de 
France  à  destination  de  la  France  et  de  l'Algérie. 

Quant  aux  taxes  ou  droits  applicables  aux  lettres  chargées  expé- 
diées du  Grand-Duché  de  Luxembourg  pour  les  pays  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire,  ils  seront  fixés,  d'un  commun  accord, 
entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  do  Grand-Duché  de  Luxembourg,  conformément  aux  con- 
ventions actuellement  en  vigueur  ou  qui  interviendraient  dans  la 
suite. 

ft.  L'envoyeur  d^  toute  lettre  chargée  contenant  des  valeurs-papier 
payaMes  au  porteur,  qui  sera  expédiée  soit  de  la  France  ou  de  l'Al- 

19. 
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gérie  pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  soit  du  Grand-Duché  de 
Luxembouiig  pour  la  France  ou  rAlgérie,  pourra  obtenir,  jusqu'à 
concurrence  de  deux  mille  francs,  le  remboursement  de  ces  valeurs, 
en  cas  de  perte  ou  de  spoliation  prévue  par  rarticlc  g  ci-après, 
en  faisant  la  déclaration  du  montant  desdites  valeurs  et  en  payant 
•d'avance,  indépendanmient  desta^^es  et  droits  fixés  par  les  articles  3 
et  5  de  la  présente  Convention,  un  droit  proportionnel  de  vingt ceD< 
times  par  chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  déclarés. 

Le  montant  de  ce  droit  sera  partagé  entre  les  deux  administrations, 
dans  la  proportion  de  deux  tiers  au  profit  de  l'administration  des 
postes  de  France  et  d'un  tiers  au  profit  de  l'administration  desjpostes 
du  Grand-Duché  de  Luxemboui^. 

7.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  contenues  dans  une 
lettre  devra  être  faite  par  l'expéditeur,  du  côté  de  la  suscription  de 
l'enveloppe,  à  l'angle  gauche  supérieur,  et  sans  rature  ni  surcharge 
même  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera  en  langue  française,  en  francs  et  en 
centimes  et  en  toutes  lettres,  le  montant  des  valeurs  déclarées,  sans 
autre  indication. 

Le  montant  des  valeurs  déclarées  pour  une  seule  lettre  ne  devra 
pas  excéder  deux  mille  francs. 

8.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supérieures 
aux  valeurs  réellement  insérées  dans  une  lettre  sera  puni  conformé- 
ment  à  la  législation  intérieure  du  Pays  où  la  lettre  aura  été  remise 
à  la  poste. 

9.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées  vien- 
drait à  être  perdue  ou  spoliée  soit  sur  le  territoire  françiiis,  dans 
des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  l'administration  des 
postes  de  France  d'après  la  législation  française,  soit  sur  le  territoire 
luxembourgeois,  dans  des  conditions  entraînant  responsabilité  pour 
l'administration  des  postes  grand'ducales  d'après  la  législation 
luxembourgeoise,  l'administration  responsable  payera  ou  fera  payer 
à  l'envoyeur  et,  à  son  défaut,  au  destinataire,  dans  un  délai  de  deax 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation,  la  sonmie  qui  aura  été  dé- 
clarée  et  pour  laquelle  le  droit  prévu  en  l'article  6  aura  été  acquitté; 
mais  il  est  entendu  que  la  réclamation  ne  sera  admise  que  dans  les 
six  mois  qui  suivront  ta  date  de  l'envoi  de  ladite  lettre;  passé  ce 
terme,  le  réclamant  n'aura  droit  à  aucune  indemnité. 

10.  L'administration  qui  opérera  le  remboursement  du  montant 
des  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination  sera  subrogée  à 
tous  les  droits  du  propriétaire. 

A  cet  effet,  la  pallie  prenante  devra,  au  m^oment  du  rembourse- 
ment, consigner  par  écrit  les  renseignements  propres  à  faciliter  la 
recherche  des  valeurs  perdues  et  subroger  à  tous  ses  droits  ladite 
administration. 

1 1.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  cesseront  d'être  responsables  des  valeurs  dé- 
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darées  contennes  dans  toute  lettre  dont  le  destinataire  ou  son  fondé 
de  pouvoir  aura  donné  reçu. 

il  La  perte  d'une  lettre  chargée  transmise  en  dehors  des  condi- 
tions déterminées  par  les  articles  6  et  7  précédents  n'entraînera, 
pour  Fadministration  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu 
liea,  que  l'obligation  de  payer  à  l'envoyeur  une  indemnité  de  cin- 
quante francs.  Ce  payement  sera  effectué  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  dater  du  jour  de  la  réclamation. 

La  rédamation  i:ésultant  de  la  perte  d'une  lettre  chargée  sera 
admissible  pendant  six  mois,  à  dater  du  jour  qui  suivra  la  date  du 
dépôt  de  ladite  lettre;  passé. ce  terme,  le  réclamant  n'aura  droit  à 
aucune  indemnité. 

13.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  ou  non  des  va- 
leurs déclarées  et  expédiée  soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  soit  du  Grand-Duché  de  Luxembourg 
pour  la  France  ou  l'Algérie,  pourra  demander,  au  moment  du  dépôt 
de  la  lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  réception  par  le  desti- 
nataire. 

Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance,  pour  le  port  de  l'avis,  une  taxe 
uniforme  de  vingt  centimes. 

Le  montant  de  cette  taxe  sera  partagé  entre  les  deux  administra- 
tions, dans  la  proportion  de  trois  quarts  au  profit  de  l'administration 
dfis  postes  de  France  et  d'un  quart  au  profit  de  l'administration  des 
postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

14.  La  correspondance  exclusivement  relative  aux  diflférents  ser- 
vices publics,  adressée  d'un  État  dans  l'autre  et  dont  la  circulation 
en  franchise  aura  été  autorisée  sur  le  territoire  de  TÉtat  auquel  ap- 
partient le  fonctionnaire  ou  l'autorité  de  qui  émane  cette  correspon- 
dance, sera  transmise  exempte  de  tout  prix  de  port. 

Si  fautorité  ou  le  fonctionnaire  à  qui  elle  est  adressée  jouit  pa- 
reillement de  la  franchise,  elle  sera  délivrée  sans  taxe;  dans  le  cas 
contraire,  celte  correspondance  ne  sera  passible  que  de  la  taxe  ter- 
ritoriale du  Pays  de  destination. 

15.  Lés  épreuves  corrigées,  les  papiers  d'affaires  et  autres  do- 
cnments  manuscrits  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  correspondance 
actoelie  et  personnelle,  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  vice  versa,  seront  af- 
franchis jusqu'à  destination. 

Les  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchissement  des  objets  désignés 
dans  le  paragraphe  précédent  seront  payées  par  les  envoyeurs  et  ré- 
parties entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  conformément  au  tarif  suivant  : 
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TAXB  1  FATEB 

• 

SOHIIB  i  PATBK  MU»  ClAfflIS  rA^VCT 

par 

l'envoyeur 

pour 

portant  une  adresse  pariicoliire 
et  peur  chaque  poids  de  aoo  grammes 

l'affranchisse- 

ou fraction  de  aoo  grammes , 

ment 

de 

chaque  paquet 

par 

par 

OU01M. 

DISTlXA'VlOir. 

portant 
une  adresse 

Padminbtratioo 

l'admiaistraUoB 

particulière 

des  postes 

des  postes 

et  pour 

de  FrMiee 

du 

cbaqœ  poids 

à 

Grand-Dvehé 

de 

l'administraUoB 

de  Luxembourg 

soo  grammes 

des  poêles 

à 

fraction 

du 

i'administratioB 

de 

Grand-Duché 

des    poètes 

900  framineB. 

de  LuxemJbourg. 

de  France. 

i 

a 

i 

k 

5 

France  et  Algérie . . 

Grand  -  Duché       de 

LuxemtMure. 
France  et  Algérie . . . 

5o  centimes. 

16  centimes  a/3. 

a 

Grand  -  Duché     de 

5o  centimes. 

, ,, ,, ,, ,, 

53  centimes  i/3. 

Luxembourg. 

Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  résultant  de  ce  tarif,  les  ob- 
jets ci-dessus  désignés  devront  être  placés  sous  bandes  et  ne  contenir 
aucune  lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une  correspondance  on 
pouvant  en  tenir  lieu. 

Les  épreuves  corrigées  et  les  manuscrits  qui  ne  rempliront  pas 
ces  conditions,  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  payé  d'avance,  seront 
considérés  conmie  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

•16.  Tout  paquet  contenant  soit  des  échantillons  de  marchandises 
n'ayant  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale,  soit  des  journaux,  des 
gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés,  des  livres 
reliés,  des  brochures,  des  cartes  géographiques,  des  plans,  des  gra- 
vures, des  photographies,  des  cartes  de  visite,  des  papiers  de  mu- 
sique, des  catalogues,  des  prospectus,  des  annonces  et  des  avis  divers 
imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés,  qui  sera  expédié 
de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  le  Grand-Duché  de  Luxembouig, 
et  vice  versa,  sera  affranchi  jusqu'à  destination. 

Les  taxes  à  percevoir  pour  l'aff^ranchissement  des  objets  désignés 
dans  le  paragraphe  précédent  seront  payées  par  les  envoyeurs  et  ré- 
parties entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  do 
Grand-Duché  de  Luxembourg  conformément  au  tarif  suivant  : 
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TAXE  À  PAIXB 

SOHMB  À  PATKX  POVX  CHAQVB  PAQiIbT 

„     P" 

portant  une  adresse  particulière 

l'envoyeur 

et  pour  chaque  poids  do  4o  grammes 

• 

l'affranchiM&- 
meai 

ou  fraction  de  4o  grammes  , 

de 

chaque  paqaet 

par 

par 

portant 

l'administration 

l'administration 

«MSOSi 

BBSTIIATU». 

une  adresse 
particulière 

et  pour 
chaque  poids 

des  postes 
de  France 

des  postes 

du 

Grand-Ouchè 

« 

de 

l'administration 

de  Luxembouif 

4o  grammea 

des  postes 

& 

ou 

faction 

do 

du 

radministration 

^ 

Grand -Duché 

des  postée 

4o  grammes. 

de  Luxembourg. 

de  France. 

1 

3 

3 

4 

5 

FTUceei  Algérie... 

Grand  -  Duché      de 

Luxemboarg. 
France  et  Algérie... 

5  centimes.  4. 

1  centime 

m 

tead-Dodié     de 

5  centimes... 

à  centimes. 

lozemboarg. 

17.  Les  imprimés  de  toute  nature  expédiés  par  la  voie  de  la  France, 
aoit  des  pays  mentionnés  au  tableau  B  annexé  à  la  présente  Conven- 
tion poar  le  Grand-Duché  de  Luxembourg, soit  du  Grand-Duché  de 
Loxembourg  pour  iesdits  pays,  seront  échangés  entre  Tadministra- 
tioQ  des  postes  de  France  et  Fadministration  des  postes  du  Grand- 
Doché  de  Luxembourg  aux  conditions  énoncées  dans  ledit  tableau. 

II  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  conventions  qui  règlent  les 
relations  de  la  France  avec  les  pays  étrangers  désignés  audit  ta- 
bleau viendraient  à  être  modifiées  de  manière  à  influer  sur  les  con- 
ditions d'échange  fixées  par  la  présente  Convention  pour  les  jour- 
naoi  et  autres  imprimés  transmis  par  la  voie  de  la  France,  ces  mo- 
difications seront  appliquées  de  plein  droit  auxdits  journaux  et  im- 
primés. 

18.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de 
h  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  i6  précé- 
dent qu'autant  qu'ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale, 
qu'ils  seront  affranchis  jusqu'à  destination,  qu'ils  seront  placés  sous 
I^andes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et 
qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  desti- 
nataire, une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros 
d'ordre  et  des  prix. 

Quant  aux  autres  objets  désignés  dans  le  même  article  et  aux 
imprimés  mentionnés  dans  l'article  17,  ils  devront,  pour  jouir  des 
inodérations  de  port  accordées  par  Iesdits  articles,  être  affranchis 
JQsqu'anx limites  respectivement  fixées  par  ces  articles,  être  mis  sous 
bandes  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à 
la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de  l'en- 
voyeur et  la  date. 

Les  échantillons  et  autres  objets  susmentionnés  qui  ne  réuniront 

19... 


—  228  — 

pas  les  conditions  ci-dessns  exprimées  seront  considérés  amane 
lettres  et  traités  en  conséquence. 

19.  II  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  ar- 
ticles i5,  16  et  17  précédents  n^infirment  en  aucune  manière  le  droit 
qu*ont  les  administrations  des  postes  des  deux  Pays  de  ne  pas  effec- 
tuer, sur  leurs  territoires  respectifs ,  le  transport  et  la  distribution  de 
ceux  des  objets  désignés  auxdits  articles  à  Tégard  desquels  il  n'au- 
rait pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  le$> 
conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  tant  en  France 
que  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

20.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  contrac- 
tantes que  ceux  des  objets  désignés  dans  les  articles  i,  3,  5,6,  i3,  i5 
et  16  de  la  présente  Convention  qui  auront  été  régulièrement  af- 
franchis jusqu'à  destination  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le  Pays  de  destination, 
d'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires. 

21.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  d'accorder  au 
Gouvernement  grand-ducal  le  transit  en  dépâ^hes  doses,  sarleteni- 
toire  français,  des  correspondances  originaires  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  ou  passant  par  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  à  des- 
tination des  territoires  étrangers  auxqpièls  la  France  sert  ou  pourrait 
servir  d'intermédiaire,  et  vice  versa. 

L'administration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Luxemboni^ 
payera  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  chaque  kilo- 
mètre existant  en  ligne  droite  entre  le  point  par  lequel  les  dépêches 
closes  entreront  sur  le  territoire  français  et  le  point  par  où  elles  en 
sortiront,  la  somme  de  cinq  centimes  par  kilogramme  de  lettres, 
poids  net,  et  d'un  quart  de  centime  par  kilogramme  d'échantillons 
de  marchandises  et  d'imprimés,  aussi  poids  net,  qui  seront  contenus 
dans  ces  dépêches. 

22.  Le  Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  prend 
l'engagement  d'accorder  au  Gouvernement  français  le  transit  en  dé- 
pêches closes,  sur  le  territoire  luxembourgeois,  des  correspondances 
originaires  de  France  ou  passant  par  la  France  à  destination  des 
territoires  étrangers  auxquels  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  sert 
ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  et  vice  versa. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  radminislration 
des  postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  pour  chaque  kilomètre 
existant  en  ligne  droite  entre  le  point  par  lequel  les  dépêches  closes 
entreront  sur  le  territoire  luxembourgeois  et  le  point  par  où  elles  en 
sortiront,  la  somme  de  cinq  centimes  par  kilogramme  de  lettres, 
poids  net,  et  d'un  quart  de  centime  par  kilogramme  d'échantillons 
de  marchandises  et  d'imprimés,  aussi  poids  net,  qui  seront  contenus 
dans  ces  dépêches,  . 

.     23.  Pour  jouir  du  \)énéfice  de  la  modération  de  port  de  transit 
français  ou  luxembourgeois  qui  leur  est  accordée  par  les  articies  21 
et  22  précédents,  les  échantillons  de  marchandises  ne  devront  avoi 
par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale;  ils  devront,  en  outre,  e 
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ifEranchis  jasqa'à  destination,  être  placés  soùs  bandes  on  de  manière 
à  D€  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et  ne  porter  d'autre  écri- 
ture à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique 
on  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  imprimés  ne  seront  admis  à  jouir  de  la  même  modération  de 
port  de  transit  qu'autant  qu'ils  seront  également  affranchis  jusqu'à 
destination ,  qu'ils  seront  mis  sous  bandes  et  qu'ils  ne  porteront  au- 
cune écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  a  la  main,  si  ce  n'est 
Fidresse  da  destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date. 

Les  échantillons  de.  marchandises  et  les  imprimés  qui  ne  rem- 

E liront  pas  les  conditions  ci-dessus  exprimées  seront  assimilés  aux 
^tres  ordinaires. 

21  II  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de  toute  na- 
tnre  tombées  en  rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avis  et  autres 
pièces  de  comptabilité  résultant  de  l'échange  des  correspondances 
transportées  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  administrations 
ponrle  compte  de  l'autre,  et  qui  sont  mentionnée^  dans  les  articles 
21  et  22  précédents,  ne  sera  pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres, 
joarnaox  et  imprimés  de  toute  nature  sur  lesquelles  devront  être 
aais  les  prix  de  transport  fixés  par  lesdits  articles. 

25.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du  Grand-Duché 
de  Luxembonrg  dresseront  »  chaque  mois ,  les  comptes  résultant  de 
h  transmission  des  correspondances  et  des  dépêches  closes  que  les 
denx  administrations  se  livreront  réciproquement  en  vertu  des 
dispositions  de  la  présente  Convention  ;  et  ces  comptes ,  après  avoir 
été  débattus  et  arrêtés  contradîctoirement,  seront  soldés  par  l'aduGii- 
oistration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre ,  dans  les  trois 
niois  qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se  rapportera. 

26.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  épreuves  corrigées,  les 
papiers  d'affaires ,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés 
de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal  dirigés  seront,  sans  aucun  délai, 
réaproquement  renvoyés  par  rintermédiaire  des  bureaux  d'échange 
respectifs  pour  les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré 
ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  desti- 
nataires ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  livrés  ou 
Mdus  diargés  du  port  qui  attrait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Les  lettres  ordinaires,  les  épreuves  corrigées,  les  papiers  d'affaires, 
les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimtés  de  toute  nature 
qvi  auront  été  primitivemeni:  livrés  à  l'administration  des  postes  de 
i^ranceoQ  à  l'administration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
Inmrg^  par  d'autres  administrations,  et  qui ,  par  suite  dû  changement 
de  résidence  des  destinataires,  devront  être  réexpédiés  de  l'un  des 
de«x  Pays  pour  l'autre,  seront. réciproquement  livrés  chargés  du 
port  exigible  au  lieu  de  la  précédente  destination. 

27.  Les  correspondances  de  toute  nature  échangées  à  découvert 
entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  du  Grand- 
Dnché  de  Luxembourg,  qui  seront  tombées  en  rebut  pour  quelque 
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cause  que  ce  soit,  devront  être  renvoyées,  de  part  et  d'autre,  à  la  fia 
de  chaque  mois,  et  plus  souvent  si  faire  se  peut. 

Celles  de  ces  correspondances  qui  auront  été  livrées  en  compte 
seront  rendues  pour  le  prix  pour  lequel  elles  auront  été  originaire- 
ment  comptées  par  Toflice  envoyeur. 

Celles  qui  auront  été  livrées  affranchies  jusqu'à  destination  ou 
jusqu'à  la  frontière  de  Tofiice  correspondant  seront  renvoyées  sans 
taxe  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées  en  rebut  qui 
auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  Tune  des  deux  admi- 
nistrations pour  le  compte  de  Tautre,  elles  seront  admises  pour 
les  poids  et  prit  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les 
comptes  des  administrations  respectives,  sur  de  simples  déclarations 
ou  listes  nominatives  mises  à  Tappui  des  décomptes,  lorsque  les  cor- 
respondances elles-mêmes  ne  pourront  pas  être  produites  par  l'office 
qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leur  port  vis-à-vis  de  l'office 
correspondant. 

28.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  n'admettront  à  destination  de  l'un  des  deux 
Pays,  ou  des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire,  aucun  paquet 
ou  lettre  qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit 
des  bijoux  ou  effets  précieux,  soit  tout  autre  objet  passible  de  droits 
de  douane. 

29.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégralité  du  produit  des 
correspondances  échangées  entre  les  deux  Pays,  les  Gouvernements 
français  et  luxembourgeois  s'engagent  à  empêcher,  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances  ne  passent 
par  d'autres  voies  que  par  leurs  postes  respectives. 

30.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  désigneront,  d'un  commun 
accord,  les  bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  Téchapge  des  cor- 
respondances respectives;  elles  régleront  les  conditions  auxquelles 
seront  soumises  les  correspondances  de  l'un  des  deux  Pays  pour 
l'autre  insuffisamment  affranchies  au  moyen  de  timbres-poste;  elles 
régleront  également  la  direction  des  correspondances  transmises 
réciproquement  et  arrêteront  les  dispositions  relatives  à  la  forme 
des  comptes  mentionnés  à  l'article  25  précédenjt,  ainsi  que  toute 
autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un 
commun  accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  né* 
cessité. 

31.  Seront  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  Convention ,  toutes  stipulations  ou  dispositions  antérieures 
concernant  l'échange  des  correspondances  entre  la  iPrance  et  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg. 

32.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
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dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en 
aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États, 
et  elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu^à  ce  que 
r^De  des  deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  Tautre,  mais  un 
an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  solde  des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
Pays,  après  Texpiration  dudit  terme. 

35.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

£n  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  28  Janvier  1868. 


(Ir.  S.)  Signé  MousTiBR. 
[L.  S.)  Signé  Jonas. 


h.  —  TahUaa  iadiqaaat  la  et/nditiom  aaxqaelies  it 


Aleundrie .  le  Caire ,  Porl-Siid ,  Snei ,  Jifii,  BeyroDlb, 
Tripoli  de  Syrie ,  LalUqnié,  Aleiftndrette>Menini 
Rhodu,  Smyrae.  M«tellii,  le>  Danltndlei.  Gilli 
poli,   Conitintïuople,  Saloulqne,  Vanta,  Sulina 


Hartlnlqne,  Guaddonpe,  Gunne  franoiitei 
Pierre  et  Mi[]Ddon,  Sén^l.  Gortt,  F 
ChsnderaagOF.  Karlkal ,  Yanaou ,  Mahé ,  Il 
aloii,M>joU«  et  dépCDdanai,S~'-'-  " 


'.  établi» 


e.i.e 


CocfalDchiD 


NoDvelle-CalédoDle ,  Uedei  Pini,  ila  Lfljallj,  Shang- 
Hai.  Yokobams,  la  Grenade,  U  Guyane  anglaii- 
la  JamBÏqacSalnte-Lncie,  Saint-Vincent,  la  Trinl 
Aden,  indei  orjentalei  brltanniqnei .  Ccylap,  Si. 

Spore.  HonK-Kong,  Ile  Maurice,  Noindle-GnU» 
!  Sud ,  Victorii ,  Qneeniland ,  i^ilmlie  oc  "  " 
Ule,  Nootelle-Zélande.  Uo  Marqnlief.  [1»  B 
(let  de  la  Société ,  Penang ,  Indet  néerlanc 
Ginaiie  hollindalte. 
Bréiil ,  Élata-Dnli  de  l'AmériqDe  do  Nord 
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et  X administration  des  postes  de  Luxembourg,  les  lettres  expédiées  à  découvert  des  pays 
*-- ^^  <te  Luxembourg,  et  vice  versa. 


LETTIBS 


lliuMta. 


I>enliM|irix^« 

yoor  I«s  lettres 
Bon  atfrenehies 
Ai  6niBU-D«> 
thà  4e  Luxem- 

France. 


originaires  des  pays  dësignéa  dans  la  première  colonne  du  tablean. 
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de 
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FacuIUttf... 


Facultatif... 
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de 
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dn 
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de 
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et 
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on 
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fr. 
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60 


5o 


70 
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que  doit 
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l'office 

de 

Luxembourg 

&  roffice 
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aSnrancbie 

ou  chargée 
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et 
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40 


60 


90 


90 


Prix 
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l'ofBce  de  France 
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de  Luxembourg 
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destination 

et  par  chaque 

71/1  grammes 

ou  fraction 

de 

7  i/a  grammes. 

11 


Lemâmeprixqoo 
pour  les  lettres 
affranchies  de 
la  France  pour 
le  Grand-Duché 
de  Luxembourg 

idem. 


'        ïém. 


I4êm, 


_      J 


, 

, 

j 

EqHgDectGibrilItT 

ObUg«tolte.. 

FroDtifae  de  xirtie  de 

"■ 

Autr^eméridbnile.TumuiUImledeSiMi) 

DbUe.toI«.. 

FMce. 

Porta    de  rocJui  iiB- 
trtldeoerri.  par  I» 
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CnU        1     d'Angleterre. 
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ObUgïtoIre.. 

Port  de  débtninemeiiL. 
Porta  de    rootau  PkI- 
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i 

S 

u. 
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m-^^ 
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«m 

•im  A.,  fijt  iitifait  iliiii  II  pnmi^  ulaiiiie  du 
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4> 
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IMPlIllftS 

i  daatiaation 

daa  pays  désignés 

originaires  des  pays  désignés          || 

dans  la  première  eoionna 

dans 

1 

dn  tabiean. 

la  première  colonne  du  tableau.        Il 

•KOnATIOaC  DIS  PATS  ÉTIAXOSHS 

Prix 

Prix 

V 
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doit  payer 

Prix 
que 
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doit  payer 
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de 
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de 
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à  l'Office 
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pour 
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• 
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^ 
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et 
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1       ment 
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4o  gram. 

ou 
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do 
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1 

a 

3 

4 

5 

6 
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0  16 

Ports  des  mers 

m 

0  l5 

de  parages  (par  la  voie  de  Saex) . 

de  rinde  on 
de  la  Cliine 

de  rindc  ou 
de  ia  Chine 

* 

desservis  par 
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desservis par 
les     paque  • 
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bots  français 

* 

ou  britanni- 

y 

ou  britanni- 
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CMes  occidentales  de  la  NaovéUe- 

Ports  de  Tocéan 

0  25 

Ports  de  l*ooéan 

• 

0  9& 

Grenade,  répaMiqve  de  rEqaa>> 

Pacifique  des- 

PaciAque des- 

tair, Péroo,  BollTÎe,  Chili  (voie 

servis  par  les 

servis  par  les 

paquebots 
oritanniques 

paquebots 
oritanniqnes 

Anériqoe  du  Centre  et  Mexique 

Panama 

0  a5 

Panama 

m 

0  a5 

(  voie  de  Panama  ). 

Etals  d*Eiirope  non  désignés  dans 

Frontière  fran- 

• 

Frontière  fran- 

m 

0  o5 

le  présent  taUean. 

^dsed'eotrée 

çaise  d'entrée 

asBs^ 

M. 


J. 


Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  1868. 


Ya  et  aedlé  dn  soetn  de  fElat  : 


U  Gvti%  dts  irmuT ,  Ifâiiffri  d9  Ut  justice 

et  des  ealles , 

âigné  J.  BànocHB. 


Signé  NAPOLÉON. 

9n  rfimperanr  : 

Le  MiniMtn  des  ajfmns  UroÊgéres, 

Signe  MousTiBn. 
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N®  i5,85i.  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  portant  promulgation  de  la  Convention  con- 
cernant  V échange  des  Mandats  de  poste  conclae,  le  28  janvier  1868,  entre  la 
France  et  le  Grand-Daché  de  Laxemhoarg. 

Du  7  Mars  i868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empersur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Convention  concernant  réchange  des  mandats  de  poste  ayant 
été  conclue,  le  28  janvier  1868,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à 
Paris ,  le  3  mars  1868 ,  ladite  Convention ,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Maje^é  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  Grand-Duc  de  Luxemboui^g,  désirant  que  des  sommes  d'aiigent 
puissent  être  échangées  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  au  moyen  de  mandats  de  poste,  ont  résolu  d'assurer 
ce  résultat  par  une  Convention  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Léonel  marquis  de  Mous* 
lier,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 
etc.  etc. ,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères;  $ 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
M.  Jonas,  conseiller  d'État,  chargé  d'affaires  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  commandeur  de  l'ordre  royal  et  grand-ducal  de  la 
Couronne  de  Chêne,  etc.  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  l*'.  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits,  jpar  la  voie  de  la 
poste,  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  urand-Duché  de 
Luxembourg  que  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  pour  la  France 
et  l'Algérie. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandats  spéciaux  dits 
Mandats  d'articles  d'argent  sur  V étranger,  tirés  par  des  bureaux  de 
l'administration  des  postes  de  France  sur  des  bureaux  de  Tadmi- 
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nistration  des  postes  du« Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  récipro- 
quement. 

La  propriété  de  ces  mandats  sera  transmissible  par  voie  d'endos- 
semeot 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  ia  somme  de  deux  cents  francs. 

2.  Il  sera  perçu,  sur  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertu  de 
Tartide  précédent,  une  taxe  de  vingt  centimes  par  dix  francs  ou 
fraction  de  dix  francs ,  laquelle  taxe  devra  toujours  être  payée  par 
Tenvoyeur. 

Le  produit  de  la  taxe  ci-dessus  fixée  sera  partagé  par  moitié  entre 
Tadministration  des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

3.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  contractantes 
que  les  mandats  délivrés  par  les  bureaux  de  poste  français  on  luxem- 
bourgeois en  exécution  de  Tarticle  i**  et  les  acquits  donnés  sur  ces 
mandats  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  être  soumis  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quelconque  en  sus  de  la 
taxe  fixée  par  Tarticle  2. 

k.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  dresseront,  aux  époques 
qui  seront  fixées  par  elles,  d'un  commun  accord,  des  comptes  sur 
lesquels  seront  récapitulées  toutes  les  sommes  payées  par  leurs  bu- 
reaux respectifs,  ainsi  que  les  taxes  perçues  sur  lesdites  sommes;  et 
ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement, 
seront  solctés  par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable 
envers  l'autre,  dans  le  délai  dont  les  deux  administrations  convien- 
dront. 

5.  Les  sommes  encaissées  par  chacune  des  deux  administrations , 
en  échange  de  mandats  d'articles  d'argent  dont  le  montant  n'aura 
pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit  dans  un  délai  de  huit  années, 
à  partir  du  jour  du  versement  des  fonds ,  seront  définitivement 
acquises  à  l'administration  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

G.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  désigneront,  d'un  conmiun 
accord,  les  bureaux  qui  devront  délivrer  et  payer  les  mandats  à 
émettre  en  vertu  des  articles  précédents;  elles  régleront  la  forme 
des  mandats  susmentionnés  et  celle  des  comptes  désignés  à  l'ar- 
ticle 4,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire 
pour  assurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

11  est  entendu  que  les  mesures  susdites  pourront  être  modifiées 
par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un  conmiun  ac- 
cord, ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

7.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en  aura 
été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États,  et 
elle  demeurera  obligatoire,  de  trois  mois  en  trois  mois,  jusqu'à  ce 
que  l'une  des  deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre ,  mais 
trois  mois  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
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Peadant  ces  derniers  trois  mois,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  solde  des  comptes  après  l'expiration  dudit  terme. 

8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  ppurra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 


Fait  à  Paris,  le  28  Janvier  1868. 


(L.  S.)  Signé  MousTiER. 
[L.  S.)  Signé  JoNAS. 


Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vtt  et  aoeilé  da  sceaa  de  TÉUt  :  Par  rEmpereur  : 

le  Garde  dés  sceaux.  Ministre  de  la  justice  Le  Ministre  des  affaires  àrangérts, 

et  des  cultes. 


Signé  J.  Bâbochb. 


Signé  MousTiEK. 


N'  1 5,852. — DÉCRET  IMPÉRIAL  quiopprouve  la  Déclaration  signée ,  le  28  février 
186 8,  entre  la  France  et  la  Bavière,  et  relative  à  l'arrestation  des  criminels. 

Dn  7  Mars  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
aflaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Déclaration  relative  à  Tarrestation  des  criminels  ayant  été 
signée,  le  28  février  1868,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  aa 
département  des  affaires  étrangères  et  le  chargé  d'affaires  de  Bavière 
à  Paris ,  ladite  Déclaration ,  dont  la  teneur  suit ,  est  approuvée  et  rece- 
vra sa  pleine  et  entière  exécution.  ^ 

déclakation. 
Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  le 
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Gouvernement  de  Sa  Itfajesté  le  Roi  de  Bavière  voulant  assurer 
d'une  manière  plus  efficace  TaiTestation  des  criminels ,  M.  le  marquis 
de  Moustier,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  de  France,  d'une  part,  et  M.  le  baron  de  Bihra,  chargé 
(Taffaires  de  Bavière  à  Paris,  d'autre  part,  dûment  autorisés,  sont, 
par  la  présente  Déclaration ,  convenus  de  ce  qui  suit  : 

1*  L'individu  poursuivi  soit  en  France,  soit  en  Bavière,  pour  Tun 
des  faits  mentionnés  dans  l'article  2  de  la  convention  d'extradition 
da  23  mars  i8d6(*'  intervenue  entre  les  deux  Pays,  devra  être  arrêté 
provisoirement  sur  f  exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'au- 
torité compétente  et  produit  par  voie  diplomatique. 

2*  L'arrestation  provisoire  devra  également  être  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat 
d'arrêt,  à  la  condition,  toutefois,  que  cet  avis  sera  régulièrement 
dooné  par  voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères  du 
Pays  sur  le  territoire  duquel  l'inculpé  se  sera  réfugié. 

3*  L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  est  directement 
adressée  à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux 
États. 

4*  L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  voulues  par  la  législation  du  Gouvernement  requis;  elle  cessera 
fétre maintenue,  si,  dans  les  quinze  jours,  à  partir  du  moment  où 
elle  a  été  effectuée,  le  Gouvernement  n'est  pas  réguliètement  saisi 
delà  demande  d'extradition  du  détenu. 

5*  La  présente  Déclaration  aura  la  même  durée  que  la  convention 
da  23  mars  i846,  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration , 
qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  2S  Février  1868. 

{L.  S.)  Signé  Moustier. 
(L.  S.)  Signé  Bibba. 

.Abt.  2. 

Tiotre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  1868. 

Si|n:ié  NAPOLÉON. 
Vb  et  Kdlé  du  soean  de  TÉUl  :  p,^.  l»Empepcnr  s 

U(MMiu  teuum,  Mùiistrê  ëê  tajmtiict  u  Mimstre  du  affairts  étrangères , 

Signé  J.B4.0CHE.  Signé  Moi»««.. 

••'  «•  tknt,  BulL  1 198,  n*  11,757. 


« 
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N""  1 5,853.  —  DÉGRBT  iMPiRUL  (  oontre-sigiié  (MUT  le  ministre  de  rintèriear) 
portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d*utîGté  publique  Inexécution  des  travaux  de  cons- 
truction d*un  pont  suspendu  sur  la  rivière  d*Àllier,  entre  Issoire  et  Orbeil, 
ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au 
plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  également  annexé  au  présent  décret 

3.  Il  sera  pourvu  aux  ^rais  de  construction  et  d^entretien  du  pont,  de  ses 
abords  et  dépendances ,  au  xnoyen  : 

1**  De  la  concession ,  par  adjudication  publique,  d*mi  péage  dont  la  durée 
maxima,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vin^-dix-neuf  ans,  sera  fijçéeà 
Tavance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté; 

Et  2^  d*une  subvention  de  trente  mille  francs  (3o,ocx>')  à  prendre  sur  les 
fonds  du  trésor. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadministration,  confor- 
mément à  Tartide  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il 
y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation  publique ,  les  immeubles  ou  portions  dlm- 
meubles  dont  Toccupation  sera  nécessaire  pour  Tesbécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  etdéfinitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera,  livré  au  public  et  jus- 
qu'à l'expiration  du  terme  qui  sera  nxé  par  l'adjudication ,  il  sera  perçu  un 
péage  conformément  au  tarif  ci-après  ; 

Cne  personne  à  pied,  chargée  ou  non,  cinq  centimes ,  ci. o'oS* 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise ,  dix  centimes,  ci ■  o  lo 

Cheval  ou  mulet  chargé  ou  non ,  cioiq  centimes  ,ci oo5 

Bœuf  ou  vache:  non  attelé,  cinq  centimes ,  ci. o  o5 

Ane  ou  ànesse  chargé  ou  non«  trois  centimes,  ci . , « o  o3 

Cheval,  mulet,  bœuf ,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au  pâturage, 

deux  centimes,  ci o  os 

Porc  ou  veau,  cinq  centimes,  ci o  o5 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d*oies  ou  de  dindons, 

un  centime ,  ci o  oi 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  oies  et  dindons  iront  au 

pâturage ,  on  ne  payera  que  moitié  droit  et  leur  conducteur  payera  la  taxe 

pour  une  personne  à  pied. 

VOITURES  PARTICULIÈRES. 

Voiture  non  suspendue  à  deux  ou  quatre  roues,  attelée  d*un  cheval  ou  mulet, 
conducteur  compris ,  trente  centimes ,  ci o  5o 

Même  voiture  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets ,  conducteur  compris ,  qua- 
rante-cinq centimes  ;  ci o  45 

Même  voiture  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris,  cin- 
quante-cinq centimes,  d o  ^  * 

Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur 
compris ,  trente-cinq  centimes ,  ci o  55 

Même  voiture  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris,  du- 
rante centimes,  ci o  5o 

Voiture  suspendue  à  deux  roues,-,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets ,  conduc- 
teur compris,  soiiante  centimes,  ci o  6o 

Litière  à  deux  chevaux  ou  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un 
cheval  ou  mulet,  conducteur  compris,  cinquante  centimes,  ci o5o 

Même  voiture  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris,  • 
soixante  centimes ,  ci.. . .  ; ,  .^ o  6o 

Même  voiture  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris, 
soixante-quinze  centimes,  ci , . .  ; o  75 


# 
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Même  Toiture  attelée  de  «joatre  cbeTanx  oa  mulets,  condacteiir  compris, 

un frmc  vin^-cinq  centimes,  ci 1' 35* 

Dias  ces  trois  caté^ries  de  voitures,  les  Tovagears  y  {wyeront  séparé- 
meDt,  par  téie,  le  droit  dû  pour  une  personne  à  pied. 

foitore  de  poste  à  deux  ou  quatre  roues,  voyageurs  et  postillons  compris,  et 
reioar  des  chevaux  au  pied  levé,  à  deux  dievaux,  un  franc,  ci 1  00 

—  è  trois  chevaux,  un  franc  cinquante  centimes,  ci 1  5o 

—  à<|aatre  chevaux ,  deux  francs,  ci ." 2  00 

—  i  six  chevaux ,  deux  francs  cinquante  centimes ,  ci 3  5o 

Chai|ne  cheval  en  sus,  attelé  ou  non,  vingt  centimes,  ci o  20 

Charrette  chargée  ou  char  ordinaire  ou  de  campagne  chargé ,  y  compris  le 

coodncteur,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs  ou  vaches ,  vingt 
ctnlimes,  ci « : o  20 

—  i  Tide,  quinxe  centimes  «ci o  i5 

LciiBémes,  chargés,  attelés  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  quatre  bœufs  on 

iKhes , trente-cinq  centimes,  ci o  35 

~ i lide, finel-cinq centimes,  ci o  35 

Us  mêmes,  chargés,  attelés  de  trois  chevaux  ou  muleta,  cinquante-cinq  cen- 
times, d. o  55 

-i  vide,  quarante  centimes,  ci. o  4o 

Cluque cheval,  mulet,  paire  de  boeufs  ou  vaches  en  sus,  dix  centimes,  ci. . .  o  10 
Voiture  de  roulage  à  deux  ou  quatre  roues ,  y  compris  le  conducteur,  À  un 

cbeml on  malet,  cinquante  centimes,  ci o  5o 

•^  i  denx  chevaux  ou  mulets ,  quatre-vingts  centimes ,  ci o  80 

—  itrois  chevatu^ou  mulets,  un  franc,  ci 1  00 

Chaque  cheval  on  mulet  en  sus ,  attelé  ou  non ,  vingt  centimes ,  ci o  30 

Chairette  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes ,  attelée 

<faii  cheval  on  mulet  ou  deux  bœufs  ou  vaches,  conducteur  compris,  dix 

centimes,  ci . .  % o  10 

La  même,  attelée  d'un  âne  ou  ànesse,  conducteur  compris,  cinq  centimes,  ci.  o  o5 

VOITURES  PUBLIQUES. 

Voitnre  publique  suspendue  ou  non,  k  deux  roues,  à  un  cheval  ou  mulet, 

eondactenr  compris,  vingt  centimes,  ci o  30 

— i  deux  chevaux ,  conducteur  compris ,  trente-cinq  centimes ,  ci o  35 

Voitore  publique  suspendue,  à  quatre  roues,  à  un  cheval,  conducteur  com- 
pris, vingt-cinq  centimes,  ci o  35 

—  i  deux  chevaux ,  conducteur  compris ,  quarante  centimes ,  ci o  ào 

—  à  trois  chevaux ,  conducteur  compris ,  cinquante  centimes^  ci o  5o 

—  i  quatre  chevaux,  conducteur  compris,  soixante  centimes,  ci o  60 

—'à  cinq  chevaux ,  conducteur  compris ,  soixante-dix  centimes ,  ci o  70 

Gbqae  cheval  en  sus,  attelé  ou  non,  dix  centimes,  ci o  10 

ws  ces  denx  caté^ries  de  voitures  publiques,  les  voyageurs  payeront  séparé- 
Bcat,  par  tète ,  le  droit  dû  pour  une  personne  a  pied. 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département  et  le  sous-préfet  de  rarrondissement,  ainsi  que 
Ic^irs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  les  magistrats  de 
f ordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
noyers,  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
^ents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des 
Jign^ télégraphiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres, 
U  gendarmerie ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  coips  ou  séparément ,  à  charge 
pv  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
<ie  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
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mrtmx  faiunt  le  service  des  poste»  del'ÉUt,  les  pompiers  et  ]e.t  personnes 
({ui,  en  cas  d'incendie,  iraient  pocler  secours  d'une  lÎTe  à  l'antre,  ainsi  qae 
le  matériel  nécessaire  ;  les  élèves  allant  a  l'école  ainsi  qu'à  l'instrnction  reli- 
gieuse ou  en  reTenaot;  ' 

Les  prestalaires  avec  leurs  altelases  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaut  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique ,  ainu 
que  lear  tscorlo.  {Paru,  1 S  Février  1868.) 


N°  1 5.854.  —  DÉcKiiT  iHPÉRiAL  [contre-signe  par  le  garde  de*  sceaax,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

i*M.  Heine  {Heynan],  né  à  Bordeaux  (Gironde],  le  igaoûli8t7,  demeu- 
rant à  Paris,  est  autorisé  à  faire  précéder  son  nom  de  celui  de  Armvtd,  et 
à  s'appeler,  A  l'avenir,  Armand-Htiat  {Heymtin). 

3°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir*  devant  les  tribunaux  poar  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  duii  germinal  anxi, 
eten  justiBsnt  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Par»,  6lllani8e8.] 


Certifié  confonne  : 

Paris,  le  i6  '  Mars  i868, 

Lo  Garde  det  Sceaax,  Minûtre  Secrétaire  iTÉIal 
au  département  de  la  Jailice  et  des  Collet , 


Ob  lUiODiie  pmr le  Bnlletlii  dn  loli,  à  rittonds  9  tmt*  paru,  à  11  caluede 
tmpfrtale ,  oa  chn  In  DlTCctem  dct  potta  da  ilfparIciacDti. 


IMPltlIUBlK  IMFiBMLE.  - 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N"*  1577. 


N*  10,865.  -*-  DicMMT  impiniAL  partant  promuigatUm  de  la  Convention  con- 
dwê,  U  3  février  iS^S,  entre  la  France  et  l'Italie,  et  rdaUve  aux  travaux  du 
Temel  dee  Alpes. 

Da  11  Marsi868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DIS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
tffidres  étrangères , 

ÂTOKS  DÉGRÉTé  et  nécRÉTONS  ce  'qui  suit  : 

Art.  1*. 

Une  Convention  destinée  à  apporter  des  modifications  à  la  conven- 
tion dn  7  mai  i86a  ('\  conclue  entre  la  France  et  Tltalie ,  ayant  été 
Mgaée  à  Paris,  le  3  février  i868,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant 
été  échangées  le  3  mars  i868,  ladite  Convention,  dont  la  teneur 
toit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  celui 
de  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie  voulant  assurer,  dans  un  avilir  pro- 
chain, Tachèvement  des  travaux  du  tunnel  des  Alpes  et  apporter,  à 
cet  effet,  à  la  convention  du  7  mai  186a  les  modifications  jugées  né* 
cosaires,  les  soussignés,  munis  de  pouvoirs  réguliers,  ont  arrêté  les 
dispositions  suivantes  : 

Ait.  1*.  Le  capital  de  dix-neuf  millions  de  francs  stipulé  dans 
ftrtîde  4  de  ia  convention  du  7  mai  186a  sera  payé  de  la  manière 
suivante: 

1*  Au  i5  juillet  1868,  sept  millions  de  francs; 

2*  Au  1 5  juillet  de  chacune  des  années  suivantes,  la  somme  qui 
lésoltera  du  mesurage  contradictoire  à  opérer  en  exécution  de  l'ar- 
tide  9  de  la  convention  précitée  et  de  Tapplication  dn  prix  de  trois 
loBle  francs  par  mètre  courant  de  galerie  entièrement  exécutée  du 

"BaU.iot8,n*  10,174. 

ZrSéne.  20 


dbtéé&  te  PlaaoB^,  n»^[m  te  pris  totô  êû^iMketiFYôSBSons  de  franc» 
pnisse,  en  aucun  cas,  être  dépassé. 

Au  i5  juillet  1868,  le  Gouvernement  français  payera,  en  outre,  aa 
Gonvernement  italien,  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  d*un  semestre  de 
la  somme  déterminée  diaprés  le  mesurage  qui  aura  été  fait  contra- 
dictoirement  le  i**  juillet,  de  la  même  année  et  suivant  les  bases 
rappelées  au  paragraphe  précédent  Ces  intérêts,  ainsi  que  ceux  qui 
auront  été  payés  antérieurement  au  i5  juillet  1868,  par  application 
du  paragraphe  a  de  l'article  5  de  la  convention  de  i86a ,  demeurent 
définitivement  acquis  an  Gouvernement  italien. 

Les  primes  stipulées  par  Tarlicle  4  de  la  même  convention  seront 
payées  après  Tachèvemeat  de  tous  les  travaux  de  souterrain,  y  com* 

{iris  la  double  voie,  et  lorsque  la  section  de  Modane  à  Snse  aura  été^ 
ivrée  à  Texploitation. 

Toutefois,  à  raison  des  avantages  résultant  pour  lui  de  la  présente 
Convention,  le  Gouvernement  italien  consent  sur  le  montant  de  ces 
primes  une  rédaction  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000^]. 

2.  Le  Gouvernement  italien  s'engage  à  employer  aux  travaux  du 
souterrain  les  sommes  qui  lui  seront  versées  en  exécution  de  Far- 
ticle  1**  qui  précède  et  à  terminer  ce  souterrain  le  3i  décembre 
1871 ,  de  manière  à  ce  que  le  chemin  de  fer  puisse,  à  cette  époque, 
être  livré  à  l'exploitation  dans  toutes  ses  parties. 

Le  Gouvernement  français  s'engage,  de  son  côté,  à  terminer  à  la 
même  époque  la  section  comprise  entre  Saint-Michel  et  l'entrée  du 
soaterrain  des  Alpes. 

I>ans  le  cas  où,  suivait  ce  qu^il  a  été  convenu,  les  travaux  qui  lai 
incombent  ne  seraient  pas  terminés  à  l'époque  indiquée  ci-dessus» 
ie  Gouvernement  italien  remboursera  au  Gouvernement  français, 
dans  un  délai  de  six  mois  et  en  espèces  métalliques,  les  sommes  qni 
lui  auraient  été  payées  en  capital  conformément  à  l'article  précé- 
dent Une  fois  ce  retard  constaté,  les  présentes  stipulations  seront 
considérées  comme  nulles  et  non  aveotœs,  et  la  convention  du  7  mai 
1862  reprendra  son  entier  effet 

3.  La  convention  du  7  mai  i86!2  est  maintenue  dans  celles  de  ses 
dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  présentes. 

k.  Les  clauses  financières  qui  précèdent  seront,  s'il  y  a  lieu,  sanc- 
tionnées dans  les  deux  Pays  respectifs  par  une  loi  qui  devra  être 
rendue  dans  le  cours  de  l'année  1868. 

5.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

t'ait  en  double  original,  à  Paris,  le  S  Février  1868. 

Signé  P.  BA1U.T. 
Signé  Al.  fioswa. 
Signé  N16RA. 

S.  GutttM. 


B.  n*  1577.  — 

Amr.  ^ 

ilûtre  ministre  Mcrétaire  d*ÊtAt  au  départeaieiit  des  âfEuresétimn* 
{èm  est  chaiigé  de  rexécvlioa  da  {Nrësent  décret. 

Ait  à  Paris,  le  11  Mars  1868. 

5%iié  MAPOLÉON. 
f«  «l«dM  4a  Mcay  (ternit  ftr  fEmpercor  : 


iê  Cfl*4iff  JCMM»,  irfNàfn  iê  hjiÊHkÊ  u  miUttrê  du  ojfairu  Araàoir^, 


fliSBéJ.  ByœcBB. 


Signé  liousnxa. 


ir  1 5,856.  —  DscMET  iMPÉniJL  qui  approuve  l'Acte  d'acceptation»  p4xr  la 
Frsnce,  de  l'accession  de  l'Empire  ottoman,  pour  la  Turquie  d'Asie,  à  la  Con- 
Hntiom  iélégrapkiçae  intemmtiùnàlù  dm  î7mai4S^â. 

Du  1 1  Mars  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Emperbuk 
DU  FiiARÇAid,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
sfliura  étrangères , 

Avons  ntcBéTé  BT  DécMânoifs  ce  qui  smil  : 

Art.  1*. 

Sa  Majesté  lIEmpereur  des  Ottomans  ayant  accédé,  ponr  la  Tur- 
quie d'Asie,  à  la  convention  télégraphique  internationale  dû  17  mai 
i865  ^^\  par  une  Déclaration  de  son  ministre  des  affaires  étrangères 
ea  date  du  19  février  1868,  et  notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au 
département  des  afiaires  étrangères  ayant  accepté  cette  accession, 
tant  en  notre  nom  qu'au  nom  des  autres  Hautes  Puissances  contrac- 
tantes, par  une  Déclaration  en  date  du  6  du  présent  mois  de  mars, 
ladite  Déclaration  d'acceptation,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée 
et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

DÉCLARATION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  ayant  accédé,  pour  la  Tur- 
quie d'Asie,  par  une  Déclaration  en  date  du  19  février  1868,  à  la 
convention  télégraphique  internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai 
1865,  Déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

<  Le  soussîgHé,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Impé- 

*"  BoU.  i54a,  »•  >^»7»7' 
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riale  le  Sultao,  déclare  qae  la  Sublime  Porte,  désirant  étendre  à  la 
correspondance  internationale  de  la  Turquie  d'Asie  les  avantages 
qui  résultent  de  la  convention  télégraphique  conclue  à  Paris,  le 
17  mai  i865,  et  usant  du  droit  réservé  par  l'article  60  de  cette  con- 
vention, accède,  pour  cette  partie  de  l'Empire  ottoman,  à  ladite 
convention  télégraphique  internationale,  laquelle  est  censée  insé- 
rée mot  à  mot  dans  la  présente  Déclaration ,  et  s'engage  formelle- 
ment ,  envers  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  les  autres  Hautes 
Parties  contractantes,  à  concourir  de  son  côté  |i  l'exécution,  dans 
la  Turquie  d'Asie,  des  stipulations  contenues  dans  ladite  convention 
télégraphique.  II  déclare,  en  outre,  que  les  taxes  terminales  sont 
fixées,  par  dépêche  simple,  à  huit  francs  à  partir  des  frontières 
européennes  de  la  Turquie  pour  les  bureaux  situés  dans  les  ports 
de  mer,  et  à  douze  francs  à  partir  de  ces  mêmes  frontières  pour  les 
stations  de  l'intérieur  de  l'Asie  Mineure,  de  la  Syrie  et  de  la  Méso- 
potamie. 

«  En  foi  de  quoi ,  le  soussigné ,  dûment  autorisé ,  a  signé  la  présente 
«  Déclaration  d'accession  et  y  a  fait  apposer  son  cachet. 

«  Fait  à  Constantinople,  le  19  Février  1868. 

«  (L.  5.)  Signé  Fuad.  » 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  a  dé- 
claré, tant  au  nom  du  Gouvernement  impérial  qu'au  nom  des  autres 
Hautes  Puissances  contractantes,  que  ladite  accession  est  formelle- 
ment acceptée  et  qu'elle  recevra  son  entière  exécution. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  dressé  la  présente  Déclaration  et  Ta 
revêtue  du  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1868. 

(L.  S.)  Signé  Moustieb. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  1 1  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  cl  fcellé  du  iceaa  de  TÉtol  :  p^,.  rEmperear  : 

U  Garde  dês  sceaux ,  MinUtrt  de  la  justice  f^  Uinittre  des  alfaires  étrangètu» 

et  des  coites, 

o-    z  T  1»  ««««  Signé  MousTiEa. 

Signé  J.  Barocre.  ^ 
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eq  i868^pottr  let  dépenses êfplofieurs  Chambres  et  Baurses^de  commerce. 

Du  S9  Février  iM8« 

NAP0L£0N  »  pajr  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oaticmale ,  ëmpkbbuh 
1RS  PaANÇAis,  à  toa»*  présents  et  à  venir^sAiiirr. 

Su  k  tai^^rt  de  notre  ministre  MftKétaire  d*État  an  département  d« 
ft^ricnltnre,  dn  commerce  et  de»  travaux  {nublies; 

Tb  fartfete  1 1  de  la  loi  de  fioanoes  âa  aS  juillet  i8ao  \, 

V»ravticle  édelir  kypda  UiuiMétida^i,  les  lois  des  a5  avHl  i844^  18  mal 
|85o,  4  juin  i858,  a,6  joîUet  i8€o,  i5mai  i863,  et  la  loiide  finances  dia 
)ijiiiUeti867, 

» 

AvoMfl  oi<aiiaà.etDicRAT0K8  ce  qui  suit  : 

ter.  )*.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  soixante-denx 
•iHe  qnatre- vingt -huit  fraaca  (62,088'),  nécessaire  an  payement 
In  dépenses  des  chambres  et  bonrses  de  commerce ,  suivant  le» 
tadlgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce, 
fsr  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragricnltnre , 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc 
peir  couvrir  les  noo-valeors  et  trois  eentinies  aussi  par  franc  pour 
sobvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en  1868,  conformé* 
ment  an  tablean  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés 
ptr  l'article  33  de  la  lot  du  ih  avril  1844»  en  ayant  égard  anx  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o,^  4  juin 
i858,  26  jniHet  1860  et  i3  mai  i863. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera- mis,  sur  les  mandarts'  des 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agricnlinre«  dn  conoimerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  dIÊtat  au  département  de  Tagricultnre, 
di  comiatrce  et  de»  travaux  psbiîes  v  «t  au  dépaartementchw  finances, 
lont  chaggb,  cbaewi' en  ce  q«t  le>een€effne,  de  renécutimT  d« présent 
déeretf  fot  s^a  iiisérè au  BnJrfefeifk desleisi. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Février  1868. 


ii^à,  NAPOLEON. 

ParrEmpeNor; 

ÏA  Minisire  teerëtain  d'Biat  an  déparUaunt  de  l'agrieuUmt, 
du  eemmerce  et  des  traveuuB  pubUes, 

Signé  DE  FORGADE. 

XJ*  Série,  30  • 
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TtLLXS. 


Amiens; 

Clennont-Ferraud 

Lille  1 

i 

Lorient 

« 
Metz 

Montpellier 

Paris 

Saint-Malo 

Valencienoes. .... 


DftPAmTSMtRTS. 


Somme. 


Puy-de-Dôme.... 
Nord 


et 
bonrsrs. 


Morbihan 


Chambre... 


IdtnL, 

ïdem 

Bonne 

Chambre. . . 


Moselle 

Iférault 

Seine , 

lile-et-Vilaine... 


/Bourse..... 
i  Chambre. . . 


Bourse 

Chambre... 


Idem, 
Idtm, 


Nord, 


Bourse 

Chambre... 

Total.  . . 


SOMMBS 

i 

impMsr. 


5,569' 


900 

7,644 

6,3oS 

S90 

7a 
i,5o3 

163 
3,36o 

38,834 
3,a4o 


65s 
3,456 

62,088 


fATtnriB  iMrosAsuu. 


Patentés  du  départéoMnicoin- 

Sris  dans  la  droonscriptioo 
e  la  chambre* 

tdenu 

l(Um. 

Patentés  de  la  ville  de  Lille. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  do  la  ville  de  Lorient. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  de  Mets. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idtm, 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  ciroonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  de  Saiat- 
Malo. 

Patentéadudépartemcntcoin- 
pris  dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 


Vu  pour  être  annevë  ait  décret  êii  date  du  39  février  1868 ,  enregistré  sous  le 
n*  i52. 

Le  MiJiiftrt  dt  VegriaUture,  dm  cemmorcs  et  des  travaas  ptbtits , 

Signé  DB  FORC\DE. 


N*  i  5,858.  — DÉCRET  iMPÉHiAL  pour  Vexécation  de  la  Convention  conclue, 
le  28  janvier  1868,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  rela- 
tivement à  l'échange  des  Mandats  de  poste. 

Du  /i  Mars  1868. 

NAPOLÉON,  par  (a  grâce  de  Dieu  et  ia  voionté  nationale,  ëuperscb 
DES  FBAtrçAJs ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  la  ocoivention  conclue,  le  a 8  janvier  i868(^\  entre  la  France  et  le 
Gran47Duché  de  Luxembourg ,  pour  rechange  des  mandats  de  poste  ; 

Suc  ic  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de.<v 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".,  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits  par  la  voie  de  la 
poste,  tanrt  de  la  France  et  de  TAIgérie  pour  le  grand-duché  de 
Luxembourg  que  du  grand-duché  de  Luxembourg  pour  la  France 
et  l'Algérie. 


<"  Bull.  1576.  n»i 5.851. 
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Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandats  spéciaux  dits  Man- 
ésU i*artidei  d'argent  sur  l'étranger,  tirés  par. des  bureaux  di^  i'ad- 
mioistration  des  postes  de  France  sur  des  bureaux  de  Tadministra- 
tioo  des  postes  du  grand-duché  de  Luxembourg,  et  réciproque  meut. 

La  propriété  de  ces  mandats  sera  transmissible  par  voie  d'endos- 
sement. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de  deux  cents  i'i  ancs. 

2.  Il  sera  perçu ,  pour  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  confor- 
nité  des  dispositions  de  l'article  précédent,  une  taxe  de  vingt  cen- 
times par  dix  francs  ou  fraction  de  dix  francs,  laquelle  taxe  devra 
Are  payée  par  l'envoyeur. 

5.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  du  grand-duché  de  Luxembourg  désigneront,  d'un  commun 
accord ,  les  bureaux  de  poste  qui  devront  délivrer  et  payer  les  mandats 
i  émettre  en  vertu  de  l'article  i*". 

4.  Le  bureau  qui  émettra  un  mandat  international  adressera  au 
bureau  chargé  de  payer  ce  mandat  un  avis  exprimant  très-lisible- 
ment, en  toutes  lettres,  savoir  : 

i*  Le  nom  du  bureau  expéditeur; 

2*  Le  nom  du  bureau  et  du  pays  de  destination  ; 

3'  La  somme  que  ce  dernier  bureau  devra  payer  au  bénéficiaire 
do  mandat  on  h  ses  ayants  droit; 

h*  Les  nom  et  prénoms  de  la  personne  au  profit  de  laquelle  le 
mandat  aura  été  délivré; 

5*  Les  nom  et  prénoms  de  la  personne  qui  aura  effectué  le  verse- 
ment donnant  lieu  au  mandat. 

5.  Le  payement  d'un  mandat  émis  en  vertu  du  présent  décret  ne 
sera  exigible  qu'au  bureau  de  poste  désigné  sur  le  mandat  comme 
chargé  d'en  acquitter  le  montant.  Ce  payement  ne  pourra  être  effectué 
qu'après  l'arrivée  audit  bureau  de  l'avis  d'émission  mentionné  dans 
l'article  précédent 

6.  Les  mandats  dont  le  payement  n'aura  pu  être  effectué  par  l'une 
des  causes  suivantes  : 

1'  Différences  ou  omissions  de  noms,  de  sommes,  tant  sur  l'avis 
que  sur  le  mandat;. 

2*  Omissions  de  timbres. 

Seront  régularisés  par  les  soins  de  l'administration  qui  les  aura 
émis. 

7.  Les  mandats  d'artides  d'argent  tirés  par  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  sur  les  bureaux  de  l'administration 
des  postes  du  grand-duché  de  Luxembourg,  et  vice  versa,  seront 
valables  pendant  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  l'émis- 
sion. 

Passé  ce  terme,  ils  ne  pourront  plus  être  payés  que  sur  un  visa 
pour  date,  donné  par  l'administration  centrale  des  postes  du  pays 
dont  dépendent  les  bureaux  qui  auront  émis  les  mandats. 

8.  Tout  mandat  émis  en  vertu  du  présent  décret  pourra  être  rem- 


20. . 
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bourse  à  Teavoyeiir,  dans  ies  délais  fixés  par  farticie  précédent ,  sar 
la  production  du  titre  «au  bureau  qui  l*aura  délivré,  mais  seulement 
après  la  rentrée  à  ce  bureau  de  Tavis  d*émissîon  désignée  par  1^- 
ticle  4- 

9.  Les  mandats  égarés,  perdus  ou  détruits  pourront  être  remplacés 
par  des  autorisations  de  payement  que  délivrera  Tadministration  qai 
aura  émis  les  mandats,  lorsqu'il  aura  été  constaté  quHls  n'ont  été  ni 
payés  ni  remboursés. 

Ces  autorisations  ne  pourront  être  <iélivrées  que  cinq  mois  a«  pltw 
t6t  après  la  date  de  rémission  des  mandats  qu'elles  remplaceront. 

10.  L'envoyeur  d'un  mandat  égaré,  perdu  ou  détruit  pourra  en 
obtenir  le  remboursement,  pourvu  qu'il  produise  à  l'appui  de  la  de- 
mande en  remboursement  une  déclaration  du  destinataiie  perlant 
que  le  mandat  n^a  pas  été  aliéné,  qu'il  ne  lui  est  pas  parvenu  oa 
qu'il  a  été  détruit  après  sa  réception. 

11.  Les  sommes  déposées  en  échange  des  oMoidats  d'articles  d'ar- 
gent émis  conformément  à  l'article  i**  du  présent  décret,  et  dont  le 
montant  n'aura  pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit  dans  un  délai  de 
huit  années,  à  partir  du  versement  des  fonds,  seront  définitivement 
acquises  à  l'administration  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  1"  avril  i868. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  i868. 

Signé  MAPOLÉON. 
PirfEmpereur: 
Le  Minifln  fècrUuire  itÉtaâ  dU  déparltmeiU  desfiiuauês. 

Signé  P.  MàONB* 


IT  16,859.—-  DÉCRET  iMPÉMiAL  pooT  l'exécutioii  ëôla  ComenMon  additionnelle 
de  poste  conclae,  le  27  novembre  1867,  entre  la  France  et  le  GrandrDuche.de 
Bade, 

Du  7  Mars  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  DieU  et  la  volonté  nationale,  Empbbbub 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  le  grand-duché  de 
Bade,  le  i4  octobre  l856(^^  et  la  convention  additionnelle  à  cette  conven- 
tion, signée  à  Paris,  le  27  novembre  1867  **^ 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x  (4  mai  i8oa)  et  4  Juin  1869  ; 

Vu  notre  décret  du  i4  décembre  i856  (^>,  pour  rejcécution  de  la  conven- 
tion du  i4  octobre  18S6 ; 

<»J  BuU.  i558 ,  n«  15.700.  «  Bull.  456 .  a*  Aaoa. 

w  Bull,  A53,ii*  4177. 
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Sur  le  rapj^rt  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dsépartement  des 
financer  • 

Ayons  décrbté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  de  la  France  et 
de  TAlgérie,  par  vinterniédiaire  des  postes  françaises  et  badoises,  des 
lettres  chargées  contenant  de&  vaieurs-papier  payables  au  porteur 
pour  le  grand-duché  de  Bade,  les  royaumes  de  Saxe  et  de  Wurtem- 
berg, les  principautés  de  Hohenzollern  et  le  duché  de  Saxe-Âlten- 
boujqg»  pourront  obtenir ,^  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  francs 
parkUre»  le  remboursement  de  ces  valeurs  en  cas  de  perte  ou  de 
spoliftftioQ  pirévtt  par  Tarticle  6  du  présent  décret,  en  faisant  la  dé- 
daration  de  ces  valeurs  et  en  payant  d'avance,  indépendamment 
d'un  droit  fixe  de  quarante  cej[itimes  et  dn  port  de  la  lettre,  selon 
MB  poids  «  un  droit  proportionnel  de  vingt  centimes  par  chaque  cent 
iirancs  ou  fraction  de  cent  francs. 

2.  Toute  lettre  pour  laquelle  Tenvoyeur  réclamera  le  bénéfice  des 
dispositions  de  Tartide  précédent  devra  ne  pas  dépasser  le  poids  de 
deux  cent  cinquante  grammes  et  être  sous  enveloppe  fermée  au 
inoyen  de  cinq  cachets  au  moins  en  cire  fine.  Ces  cachets  devront 
perler  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  si^e  particulier  à 
reavi^euff,  et  être  disposés  de  manière  à  retenir  tous  les  plis  de  Ten- 
vdoppe. 

3.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  contenues  dans  une  lettre 
devra  être  faite»  par  Texpéditeur,  du  c6té  de  la  suscription  de  Ten- 
veloppe,  à  Tangle  gauche  supérieur,  et  sans  rature  ni  surcharge, 
némye  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera,  en  langue  française,  en  francs  et  cen- 
times, et  en  toutes  lettres,  le  montant  des  valeurs  déclarées,  sand 
Mtre  indication. 

4»  Le  moatant  des  valeurs  déclarées  pour  une  seule  lettre  0e 
devra  pas  excéder  deux  mille  franca. 

5.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supérieures  à 
la  valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre  sera  puni  conformément 
i  Tarticle  5  de  la  loi  du  4  juin  xSSg. 

5.  Dans  le  cas  oà  une  lettre  contenant  des  valeurs,  déclarées  vien-. 
draitàêtre  perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  français,  dans  des 
conditions  entraînant  responsabilité  pour  Tadministration  française 
d'aprèsla  loi  du  4  juin  1869 ,  soit  sur  le  territoire  allemand ,  dans  des 
conditions  entraînant  responsabilité  pour  les  administrations  ^le- 
maades  d'aprèa  les  conventions  couclues  entre  lesdites  administra- 
fticHu,radmiQiatration  responsable  pa(yera  ou  fera  payer  à  l'envoyeur 
tt,à  son  déiwt,  au  destinataire  »  dans  un  délai  de  deux  moia,  à  dater 
du  jour  de  la  rédamation ,  la  somme  qui  aura  été  déclarée  et  pour 
laquelle  les  droits  fixés  par  l'article  x"  du  présent  décret  auront  été 
acquittés. 

7.  Les  réclamations  concernant  la  perte  ou  la  spoliation  des  lettres 
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renfermant  des  valeurs  déclarées  ne  seront  admises  que  dans  les  sii 
mois  qui  suivront  la  date  de  Teuvoi  desdites  Jettres;  passé  ce  terme, 
lès  réclamants  n'auront  droit  à  aucuno  indt-mnité. 

8.  L'administration  qui  opérera  le  remboursement  du  montant 
des  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination  sera  subrogée  à 
tous  les  droits  du  propriétaire. 

A  cet  eflfet,  la  partie  prenante  devra,  au  moment  du  rembourse- 
ment, consigner  par  écrit  lits  renseignements  propres  à  faciliter  la 
recherche  des  valeurs  perdues  et  subroger  à  tous  ses  droits  ladite 
administration. 

9.  L'administration  des  postes  de  France  et  Tadministration  des 
postes  du  grand-duché  de  Bade  cesseront  d'être  responsables  des 
valeurs  déclarées  contenues  dans  toute  lettre  dont  le  destinataire  ou 
son  fondé  de  pouvoir  aura  donné  reçu, 

10.  La  perte  d'une  lettre  chargée  contenant  des  valeurs  non  décla- 
rées continuera  à  n'entraîner,  pour  Tadministration  sur  le  territoire 
de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu,  que  l'obligation  de  payer  à  f en- 
voyeur une  indemnité. de  cinquante,  francs,  couformânent  à  Tar- 
ticle  1 4  de  la  convention  du  i^  octobre  i856  et  à  l'article  4  de  notre 
décret  du  24  décembre  i856; 

11.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  ou  non  des 
.valeurs  déclarées,  qui  sera  expédiée  de  ia  France  ou  de  l'Algie  à 
destination  du  grand-duché  de  Bade  et  des  États  d'Allemagne  aux* 
quels  le  grand-duché  de  Badç  sert  d'intermédiaire,  désignés* dans 
l'article  i"  du  présent  décret,  pourra  demander,  au  moment ^du 
dépôt  de  cette  lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  réception  par  le 
destinataire. 

Daus  ce  cas,  il  payera  d'avance,  pour  le  port  de  l'avis,  une  taxe 
uniforme  de  vingt  centimes. 

12.  Les  papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  les  ouvrages  manus- 
crits et  les  épreuves  d'impression  portant  des  corrections  typogra- 
phiques, qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie,  par  l'inter- 
médiaire des  postes  de  France  et  de  Bade,  à  destination  du  gtand- 
duché  de  Bade,  des  royaumes  de  Saxe  et  de  Wurtembei^,  des 
principautés  de  Hohenzoilern  et  du  duché  de  Saxe-Altenbouiig, 
pourront  être  affranchis  jusqu'à  destination,  moyennant  le  payement 
d'une  taxe  de  cinquante  centimes  pour  chaque  paquet  de  deux  cents 
grammes  et  au-dessous. 

Au-dessus  de  deux  cents  grammes,  ia  taxe  sera  augmentée  de 
cinquante  centimes  pour  chaque  deux  cents  grammes  ou  fraction  de 
deux  cents  grammes. 

13.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par 
l'article  précédent,  les  objets  désignés  dans  ledit  article  devront  être 
placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  exami- 
nés dans  les  bureaux  de  poste  par  l'intermédiaire  desquels  ils  seront 
acheminés,  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note  ayant  le  caractère 
d'une  correspondance  actuelle  et  personnelle  ou  pouvant  en  tenir 
lieu. 
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Cenx  de  ces  objets  qui  ne  rempliroot  pas  les  conditions  ci-dessus 
6xées  ou  dont  le  port  p*aura  pas  été  acquitté  intégralement  par  les 
envo^^eurs,  conformément  aux  dispositions  de  raiticle  12,  seront 
considérés  et  taxés  comme  lettres. 

14.  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de  marchandises  qui 
sera  expédié  de  la  France  et  de  l'Algérie,  par  l'intermédiaire  des 
postes  de  FVance  et  de  fiade,  pour  le  grand-duché  de  Bade,  les 
royaumes  de  Saxe  et  de  Wurtemberg,  les  princfpàutés  de  Hohen- 
zoflem  et  le  duché  de  Saxe-Altenbourg,  sera  affranchi  jusqu'à  des- 
tination, moyennant  le  payement  d'une  tajio  de  dix  centimes  par 
quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

15.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  pncédent 
qa'aiitant  qu'ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale ,  qu'ils 
seront  places  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucu  n  doute  sur 
leor  nature,  qu'ils  ne  pèseront  pas  plus  de  deux  cent  cinquante 
grammes  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que 
Tadresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  on  de  marchand, 
des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  les  condi- 
tions ci-dessus  fixées  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  acquitté  intégra- 
lement par  les  envoyeurs,  conformément  aux  dispositions  de  far- 
tide  i4,  seront  considérés  et  taxés  conune  lettres. 

16.  Les  lettres  chargées  contenant  des  valeurs  déclarées,  les  papiers 
de  conunerce  ou  d'affaires,  les  ouvrages  manuscrits,  les  épreuves 
d'impression  portant  Ae%  corrections  typographiques  et  les  échantil- 
loos  de  marchandises  que  l'administration  des  postes  du  grand- 
daché  de  Bade  livrera  à  Tadministration  des  postes  de  France  affran- 
chis jusqu'à  destination  pour  la  France  et  TAlgérie,  et  qui  porteront 
du  côté  de  l'adresse  l'empreinte  d'un  timbre  fournissant  les  initiales 
PD,  seront  exempts  de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destina- 
taires. 

17.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  i«  avril  1868. 

18.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret, 
les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  24  décembre  1866. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  do  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉO^. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Minitirt  secrétaire  d'État  au  département  desjinancet, 
•  Signé  F.  Magnb. 
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N*  i6,86o.  -—  DicHBT  impérial  pour  l'exécatwn  4ê  èa,  CoKBêntwn  de  poiU 
€Qnela9»  leS2  janvier  1869,  entre  la  France  et  lee  Peyt^Bm. 

Du  7  Man  i868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereua 
DBS  FRANÇArs,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Vu  U  GonventioD  de  poste  conclue  entre  la  France  et  le«  Pays-Bas,  le 
a  a  janvier  i86S  (^); 
Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (4  mai  i8oa]; 
Vu  le  décret  organique  sur  la  presse,  du  17  féxrier  1862  ^'^\ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances ,     . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

AftT.  r'.  Les  taxes  à  percevoir  par  radministFation  des  postes  pcNir 
Taffraihchissement  jusqu'à  destination  des  lettres  ordimûres,  des 
lettres  chargées,  des  échantillons  de  madrchaadises  sans  valeur  vé- 
nale, des  journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  desiivres 
brochés  ou  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de  musique,  des  cata- 
logues, des  prospectus,  des  annonces  et  des  avis  divei»  imprimés, 
gravés,  lithographies  ou  autographiés,  qui  serout  expédiés  de  la 
France  ou  de  TAigérie  pour  les  Pays-Bas,  seront  payées  par  les  en- 
voyeurs conformément  au  tarif  ci*aprèa  : 


BATVRE   DX8    COHAESPOHDABCBS. 


LsUra  ordinaiica. 
Lettres  chargées. . 


p«ciiitKtir.. 

Oblfgatolre. 

Échantillons  de  marchandlaes Obligatoire. 

Journaux,   gazettes,    ouvrages   périodiques ,[ Obligatoire, 
livre»  brodiés  oo  reliés,  brochures,  papi« 
de  mnsiqve,  catalogues,  prospectus,    an- 
nonces et  avfs  divers   imprimés,   gravés, 
litbographiës  oa  aulo^raf  hiés» 


conoiTiox 

l'affranehiise- 
menl. 


à  poresvoir 

pour  chaque  iettrv  oa  pa<iaeC 

pofftaffl 

une  adresse  particalière. 


Ao  nininffit  par  10  _ 
ou^icacUoD  de  10  gi 

Droit  fixe  de  5o  centinoes ,  en 
sus  de  la  taxe  appUcafele  • 
une  lettre  oïdinaire  affiran- 
chie  du  même  poids. 

10  centimes  par  ko  grumaBfls 
ou  fracUcm  de  4o  granmes. 

8  centimes  par  &o  grammes 
ou  fraction  de  60  giammei. 


2.  Les  taxes  à  percevoir,  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  pour 
raffranchissement  des  lettres  ordinaires,  pourront  être  acquittées 
par  les  envoyeurs  au  moyen  des  timbres  d'affranchissement  que 
l'administration  des  postes  de  France  est  autorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une  lettre  représenteront 
une  somme  inférieure  a  celle  qui  est  due  pour  Taffranchissement, 


"  !»•  série,  Bull.  1671 ,  n*  i5,8i5. 


"')  .V  série,  Ouli.  490,  n*565i 


B.  D*  1577.  —  257  — 

le  destinataire  aura  à  payer  une  taxe  égafe  à  ia  difTérence  existaot 
entre  la  valeur  desdits  timbres  et  la  taxe  due  pour  une  lettre  non 
affranchie  du  même  poids. 

3,  Les  lettres  chargées  expédiées  de  ia  France  ou  de  l'Algérie 
pour  les  Pays-Bas  ue  pourront  être  admises  que  sons  enveloppe  et 
sceHées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire  fine.  Ces  cachets  devront 
fonniir  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  signe  particniier 
à  Tenvoyeur,  et  être  placés  de  manière  à  retenir  tous  les  plis  de  l'en- 
veloppe. 

h.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  profiter  de 
ia  modénttion  de  taxe  qui  kur  est  accordée  par  Tarticle  1*'  du  pré- 
sent décret  qu^autant  qu^ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur 
vàude,  qulift  seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ae  laisser 
aucun  doute  sur  leur  nature  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture 
àkinaîfi  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou 
de  marchand,  des  numéros  d'ordre  ou  des  prix. 

Les  joaniAiix,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livras  brochés  ou 
reliés,  brochures,  papiers  de  musique^  catalogues,  prospectus,  an- 
naoces  ou  avâs  divers  iiaprimés,  gravés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés,  devront  être  mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écriture, 
aucun  chiflre  ou  signe  quelconque  à  la  main ,  si  ce  n^est  l'adresse 
dn  destinataire,  la  signature  de  l'^iv^yeur  et  la  date* 

Ceux  des  objets  daignés  dans  le  présent  aztide  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  ci-dessus  fixées  ou  dont  ie  port  n'aura  pas  été 
acquitté  intégralement  par  les  envoyeurs,  conformément  aux  dispo- 
sitioDs  de  l'article  i**,  seront  considérés  et  taxés  conune  lettres. 

5.  La  perte  d'une  lettre  cfaaiigée  n'entiainera,  pour  l'administra- 
tioasar  le  territoire  de  laquelk  la  perlieaara  e«  lieu ,  que  l'ebUgalion 
de  payer  à  l'envoyeur  aine  indemnité  de  cinquante  francs. 

6.  Les  réclamatians  concernant  ia  perte  des  lettres  chargées  ne 
leront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  ia  date  de  l'envoi 
deidites  lettres;  passé  oe  terine ,  les  rédamants  n'auront  droit  à  au- 
cune indemnité. 

7.  L'^voyeur  de  toute  lettre  changée  qui  sera  expédiée  de  la 
France  ou  de  l'Algérie  à  destination  des  Pays-Bas  pourra  demander, 
tu  moment  da  d^ôt  de  la  lettre,  qu'il  lui  soît  donné  avis  de  sa  ré- 
ception par  le  destijuataire. 

Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance,  pour  le  port  de  l'avis,  une  taxe 
uniforme  de  vingt  centimes. 

8.  La  taxe  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France 
pour  toute  lettre  ordinaire  non  affranchie  expédiée  des  Pays-Bas  à 
destination  de  la  France  ou  de  l'Algérie  est  fixée  à  soixante  cen- 
times par  dix  grammes  ou  iraction  de  dix  granmies. 

9.  Les  lettres  originaires  des  Pays-Bas  insufiisanmient  afiranchies 
au  moyen  de  timbres-poste  néerlandais  seront  considérées  comme 
non  affiranchies  et  taxées  comme  telles,  sauf  déduction  du  prix  de 
ces  timbres,  lorsqu'elles  seront  à  destination  de  la  France  ou  de  l'Al- 
gérie. 
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Toutefois,  lorsque  ia  taxe  complémentaire  à  payer  par  le  desliaa- 
taire  d'une  lettre  insuffisamment  affranchie  présentera  une  fraction 
de  décime,  il  sera  perçu  un  décime  entier  pour  cette  fraction. 

10.  Les  habitants  de  la  France  et  de  TÂlgérie  pourront  échanger 
avec  les  habitants  des  colonies  et  des  pays  d'outre-mer,  par  Fintermé- 
diaire  des  postes  néerlandaises,  des  lettres  ordinaires  et  des  journaux 
et  imprimés  aux  conditions  indiquées  dans  le  tarif  ci-après  : 


hatcks 

oiiaiirB 

DB0TIHAT1OH 

COMDITIOW 

LiMrri 

TAXB  À  raaoïvoim 

dM 

dM 
eorrespon- 

de» 
coirespoa- 

de 
l'eflyenehisM- 

de 
raffranchisse- 

pour  chaqiM  lettre  ou  paqaei 
portant 

eorrespondaBces. 

dtDCM. 

daaoe*. 

mont. 

meat. 

ans  adresse  pactJcBlicrc. 

/      France 

Colonies 

Obligatoire. 

Port 

ào  centimes  par  lo  grammes 

1  et  Algérie. 

et  pays 

d'embar- 

ou fraction  de  lo  gnuUBMs. 

Lettres    ordi-J 

d*oatre-mer. 

quement. 

naires \    Colonies 

France 

Impossible. 

• 

1  franc  par  lo  grammes  on 

/   «t  pay» 

et  Algérie. 

^  fraction  de  lo  grammes. 

\  d*outre-mer. 

Imprimés    de(     F™« 
tODte  nature  \  **  Algérie. 

Colonies 

Obligatoire. 

Port 

8  centimes  par  Ao  gmames 

et  pays 

d'embar- 

on Craction  de  Ao  granuoes. 

AD  feQiUe<>./ 

dontre-mer. 

quement. 

brocliés   on]    Colonies 
reliés (     «*  P«y« 

France 

OUIgatotre. 

Port 

S  c^nt^ines  par  6o  granmet 

et  Algérie. 

de  déJMr- 

ou  fractfoô  de  4o  gitamnes.  1 

\  d'outre-mer. 

quement. 

1 

il.  Les  imprimés  désignés  dans  les  articles  i"  et  lo  précédents 
ne  seront  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendant  de  Tadmi- 
oistration  des  postes  de  France  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  à 
Jpur  égard,  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  règlent  les 
conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

12.  Il  ne  sera  admis  à  destination  des  Pays-Bas,  ou  des  pays  aux- 
quels les  Pays-Bas  servent  d'intermédiaire,  aucun  paquet  ou  lettre 
qui  contiendrait  soit  de  for  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux 
ou  effets  précieux,  soit  enfin  tout  autre  objet  passible  de  droits  de 
douane. 

13.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  dater 
du  r' avril  1 868.  * 

1^.  Sont  et  demeurent  abrogées  Tes  dispositions  de  notre  décret 
du  19  mars  i852^^\  concernant  les  correspondances  échangées  entre 
la  France  et  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  Pays-Bas,  d'autre  part. 

15.  Notre  ministre  secrétaire  d'iîilal  au  dépailement  des  ùaknces 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  i8G8» 

'  Signé  NAPOLÉON. 
Par  I*Emperear  t 
Le  MinUtre  secréiain  d'État  aa  département  detjinaneei. 

Signé  P.  Magne. 


(1) 


x*  aérie,  Bnll.  5o8.  n*  3854* 
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T  i5,86i.  —  DÉCRET  iMpiniAL  pour  V exécution  de  la  Convention  de  poste 
conclue,  le  28  janvier  1868,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, 

Du  7  Mars  i898. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
DS5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sautt. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  le  grand-duché  de 
Luiembourg,  le  a8  janvier  1868^'^; 
Yu les  lois  des  i4  floréal  an  x  (4  mai  180a)  et  4  juin  18Ô9; 
Vu  le  décret  organique  sur  la  presse,  du  17  février  1862  w  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances, 

AvoKS  DÉCRÉTÉ  ct  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administra tiou  des  postes  de 
France  pour  TalTranchissement  jusqu'à  destination  des  lettres  ordi- 
naires, des  lettres  chargées,  des  épreuves  corrigées,  des  documents 
manuscrits  n'ayant  pas  Te  caractère  d'une  correspondance  actuelle  et 
penonnelle,  des  échantillons  de  marchandises  sans  valeur  vénale, 
des  journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres 
brochés,  des  livres  reliés,  des  brochures,  des  cartes  géographiques, 
des  plans,  des  gravures,  des  photographies,  des  cartes  de  visite,  des 
papiers  de  musique,  des  catalogues,  des  prospectus,  des  annonces 
et  des  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés, 
qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  fÂlgérie  à  destination  du 
grand-duché  de  Luxembourg,  seront  payées  par  les  envoyeurs  con- 
formément au  tarif  ci-après  : 


ÏATVBM   9Zê  GOBlISPOXDAReK». 


LeUres  ordinaires. 


Obligatoire. 


LeUre*  churgécb 

EpreavM  corrigées,  papiers  d*af- 
bires  et  autres  docnmpots  ma* 
nnscriks  n*ayant  pas  le  caractère 
d^Dtl»e  correspondance  actuelle  et 
persounelle. 

EdiaDtSlIons  de  marchandises  sans 
▼alear  vénale,  jodrnatix,  ga- 
zettes ,  ouvrages  périodiques  , 
livres  brochés ,  livres  reliés ,  bro- 
chures, cartes  géographiaucs , 
plans ,  gravures ,  photographies , 
cartes  de  visite ,  papiers  de  mu- 
sique, catidogues,  prospectus, 
a  unotices  et  avis  divers  imprimés, 
sravés.  lithographies  ou  auto- 
graphiés. 

(4)  La  Uxe  à  percavoir  pour  raffrsnchissomenl  de  e1ia<pie 
■7plicabl«  à  une  lettre  otiliaaire  •ffranehie  du  mdma  poids 
UB»  égard  «a  poids  de  U  lettre  chargée. 


COKDITIOX 

de 
raffranehiseemen  t. 


FaculUtif. 


Obligatoire. 
Obligatoire. 


TAXK  9*ArrRAXCniBaBMSXT 

i  percevoir 

pour  chaque  lettre  ou  paquet 

portant 

une  adreiae  particulière. 


a5  centimes  par  )o  grammes  ou 
fraction  de  10  grammes. 

(A) 

60  centimes  par  200  grammes  ou 
fraction  de  aoo  grammes. 


5  centimes  par  40  grammes  ou  fVao- 
tion  de  âo  grammes. 


lettre  chargée  se  composera  de  la  taxe 
et  d'un  droit  fixe  de  trente  cenUmea , 


XI* série,  Bull.  1676,  n*  i5,S5o. 


«*'  x« série,  Bull.  490.  n*  365 1. 
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2.  Les  taxes  à  percevoir,  en  verto  de  Tarticie  précédent,  pour 
rafFrasdussenient  des  lettres  wdinaires  «  pourront  être  acq^uittées 
par  les  envoyeurs  au  noioyen  des  timbres  d'affranchissemem  que 
radministration  des  postes  d»Fr»Bfl&eat  autorisée  à  foire  vendre. 

Lorsque  les  tinabres-poste  apposés  sur  une  lettre  représeiitejtdnt 
une  somme  inférieure  à  celle  due  pour  rafFranchissement»  le  desti- 
nataire aura  à  payer  une  taxe  égale  à  la  difiërence  existant  entre  la 
valeur  desdits  tinibres  et  la  taxe  due  pour  une  leWre  non  af&anc&ie 
du  même  poids. 

3.  Les  lettres  chargées  ^xpéàiée&  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
le  grand-duché  de  Luxembourg  ne  pourront  être  admises  que  sons 
enveloppe  et  fermées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire.  Ces  cacheta 
devront  porter  une  empreinte  uniforme  reproduisant  on  signe  par- 
ticulier a  Ten voyeur,  et  être  placés  de  manière  à  retenir  tous  les  plis 
de  Tenveioppe. 

4.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par 
Tartidc  i*  du  présent  décret,  les  épreuve»  corrigées ,  les  papiers 
d*affaires  et  les  autres  documents  manuscrits  devront  être  piaeésr 
sous  bandes  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  not^  ayant  le  caràctire 
d'une  correspondance  actuelte  et  persomielfe  aa  pouvant  en  tenir 
Heu. 

Les  échantillons  de  marchandises  neseront  admis  à  profiter  delà 
ihodératron  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  ledit  article  qru*ai!itaot 
qtt*îls  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale,  qu'ils  seipjot 
placés  sous  banœes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur 
nature  et  qu'ils  ne  porteront  (f  antre  écriture  à  la  main  que  radresBC 
du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  nu- 
<iéros  (Fordre  et  des  prix. 

'  Quant  aux  journaux,  gaxettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro-* 
«hés,  Ifvres  retlés,  brochures^  cartes  géogiaphiques,  plans, gravures 4 
photographies-,  cartes  de  visite,  papier^  de  musique,  catalogues^i 
pirospeclus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies 
•u  autographiés,  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  TAtgérie  pour 
le  grand-duché  de  Luxembourg  par  la  v^ie  de  la  poste,  ila  deweni 
lire  mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écritnre»  chiffire  ou  sîgn^ 
quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  signa- 
ture de  l'envoyeur  et  la  date. 

Ceux  des  objets  désignés  dans  le  piésent  arlîde  qui  ne  ?«Bipiijp«nl 
pas  les  conditions  cî-dessufs  fixées  ou  dont  le  port  n*aura  pas  été 
acquitté  intégralement  par  les  envoyeurs,  copforméesent  anx  dispo- 
sitions de  l'article  i*",  seront  considérés  et  taxés  conome  lettres. 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  de  la  France  et  de  TAt 
gérie  des  lettres  chargées  contenant  des  valeurs-papiesr  payables  ' 
au  porteur  pour,  le  grand-duché  de  Luxembourg  poniront  obtenir* 
jusqu'à  concurrence  de  denx  mille  francs  par  lettre ,  le  rembour- 
«enienl  de  ces  videwrs,  en  cas  de  perte  ou  de  spoliation  prévu  p&r 
f  article  10  du  présent  décret,  en  faisant  la  décTaration  de  ces  valeurs 
et  en  payant  o^vance,  r&dépendamment  d^n  droit  fixe  de  trente 
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ceDtîmes  et  du  port  de  la  lettre,  selon  son  poids,  un  droit  propor- 
fionnei  de  vingt  centimes  par  chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cetA 
Crânes. 

&  Toute  lettre  pour  laquelle  l'envoyeur  réclamera  le  bénéfice  t!es 
diq>ositions  de  l'article  précédent  devra  être  sous  enveloppe  feratée 
10  moyen  de  cinq  cachets  au  moins  en  cire  fine.  Ces  cachets  devront 

Krler  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  signe  particulier  i 
QYoyeur,  et  être  disposés  de  manière  à  retenir  tous  les  plis  de  Ten- 
fdoppe. 

7.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  contenues  dans  «ne 
lettre  chargée  devra  être  faite,  par  l'expéditeur,' du  côté  de  la  sus- 
cription  de  Tenveloppe,  à  l'angle  gauche  supérieur,  et  sans  rature  m 
nicharge,  même  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera,  en  langue  française,  en  francs  et  cen- 
times, et  en  toutes  lettres,  le  montant  des  valeurs  déclarées,  sans 
autre  indication. 

8.  Le  montant  des  valeurs  déclarées  pour  une  seule  lettre  ne 
pourra  pas  excéder  deux  mille  francs. 

9.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supérieures  à 
h  valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre  sera  puni  conformé- 
ment à  Tartide  5  de  la  loi  du  4  juin  1869. 

10.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées 
midrait  à  être  perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  français^ 
dans  des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  l'administration 
française  d'après  la  loi  du  4  juin  i85g,  soit  sur  le  territoire  luxem- 
bourgeois, dans  des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  l'ad- 
mîaistration  des  postes  du  grand-duché  de  Luxembourg  d'après  la 
législation  luxenibouiigeoise,  l'administration  responsable  payera  ou 
fera  payer  à  Ten voyeur  et,  à  son  défaut,  au  destinataire,  dans  ua 
délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation,  la  somme 
qui  aura  été  déclarée  et  pour  laquelle  les  droits  fixés  par  l'article  S 
du  présent  décret  auront  été  acquittés. 

IJ.  L'administration  qui  opérera  le  remboursement  du  montant 
de  valeurs  dédarées  non  parvenues  à  destination  sera  subrogée  à 
tous  les  droits  du  propriétaire. 

A  cet  effet,  la  partie  'prenante  devra,  au  moment  du  rembourse- 
ment, consigner  par  écrit  les  renseignements  propres  à  faciliter  la 
recherche  des  valeurs  perdues  et  subroger  à  tous  ses  droits  ladite 
administration. 

12.  L^administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des. 
postes  du  grand-duché  de  Luxembourg  cesseront  d'être  responsables 
des  valeurs  dédarées  contenues  dans  toute  lettre  dont  le  destinataire 
aura  donné  reçu. 

13.  La  perte  d'une  lettre  chargée  transmise  en  dehors  des  condi- 
tions déterminées  par  les  artides  5 ,  6 ,  7  et  8  précédents ,  n'entraî- 
nera, pour  l'administration  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura 
en  lieu,  que  Tobligation  de  payer  à  Tenvoyeur  une  indemnité  de 
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cinquante  francs,  conformémeot  à  l'article  i3  de  la  convention  da 
>8  janvier  1868. 

J  U.  Les  réclamations  concernant  soit  la  perte  des  lettres  chargées, 
loil  ia  perle  ou  la  spoliation  des  lettres  renfermant  des  valeurs  dé- 
clarées, ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
date  de  Tenvoi  desdites  lettres;  passé  ce  terme,  les  réclamants 
n^auront  droit  à  aucune  indenmité. 

15.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chaînée  contenant  ou  non  des 
valeurs  déclarées,  qui  sera  expédiée  de  ia  France  ou  de  TAIgérie  à 
destination  du  graud-ducbé  de  Luxembourg,  pourra  demander,  an 
moment  du  dépôt'  de  cette  lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa 
réception  par  le  destinataire. 

Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance,  pour  le  port  de  l'avis,  une  taxe 
nni forme  de  vingt  centimes. 

16.  La  taxe  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France 
pour  toute  lettre  ordinaire  non  affranchie  expédiée  du  grand-duché 
de  Luxembourg  à  destination  de  la  France  ou  de  TAlgérie  sera  de 
quarante  centimes  par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

17.  Les  lettres  insuffisamment  affranchies  an  moyen  de  timbres- 
poste  luxembourgeois,  qui  seront  expédiées  du  grand-duché  de 
Luxembourg. pour  la  France  et  l'Algérie,  seront  considérées  conmie 
non  affranchies  et  taxées  comme  telles,  sauf  déduction  du  prix  de 
ces  timbres. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complén>entaire  à  payer  par  le  desti- 
nataire d'une  lettre  insuffisamment  affranchie  présentera  une  frac- 
tion do  décime,  il  sera  perçu  un  décime  entier  pour  cette  fraction. 

18.  La  correspondance  exclusivement  relative  au  service  pubUc, 
adressée  du  grand-duché  de  Luxembourg  en  France  et  dont  la 
drrulation  en  franchise  aura  été  autorisée  sur  le  territoire  luxem- 
bourgeois, sera  délivrée  sans  taxe  au  destinataire,  si  l'autorité  ou  le 
fonctionnaire  auquel  elle  est  adressée  jouit  en  France  de  la  fran- 
chise; mais  si  le  destinataire  ne  jouit  pas  de  la  franchise,  cette  cor- 
respondance supportera  la  taxe  territoriale  dont  sont  passibles,  en 
vertu  de  l'article  18  de  ia  loi  du  28  juin  1861,  les  lettres  non  affran- 
chies circulant  de  bureau  de  poste  h  bureau  de  poste  dans  l'intérieur 
de  la  France. 

19.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées  contenant  ou  non 
des  valeurs  déclarées,  les  épreuves  corrigées ,  les  papiers  manuscrits 
sous  bandes,  les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux,  les 
gazettes,  les  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés,  les  livres 
reliés,  les  brochures,  les  cartes  géographiques,  les  pians,  les  gra- 
vures ,  les  photographies ,  les  cartes  de  visite,  les  papiers  de  musique, 
les  catalogues,  les  prospectus,  les  annonces  et  les  avis  divers  im- 
primés, gravés,  lithographies  ou  autographiés,  que  l'administration 
des  postes  du  grand-duché  de  Luxembourg  livrera  à  Tadministra- 
tion  des  postes  de  France  affranchis  jusqu'à  destination  et  qui  pes- 
teront du  cAté  de  l'adresse  l'empreinte  âhin  timbre  fournissant  les 
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initiales  P  D,  seront  exempts  de  tcrat  droit  ou  taxe  à  la  charge  des 
destinataires. 

20.  Les  imprimés  désignés  dans  les  articles  i*'  et  19  précédents 
ne  seront  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendant  de  ladmi- 
aislration  des  postes  de  France,  qu'autant  qu'il  aura  été  salisfaii,  k 
kar  égard,  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  règlent  les 
conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

21.  U  ne  sera  admis  à  destination  du  grand-duché  de  Luxem- 
hcnrg  aucun  paquet  on  lettre  qui  coiltiendrait  soit  de  Tor  ou  de 
ftrgent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux,  soit  enfla  tout 
latre  objet  passible  de  droits  de  douane. 

22.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir   \ 
dn  1*  avril  1868. 

23.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  du  décret  du 
19  février  i85a,  concernant  les  correspondances  échangées  entre 
fidministration  des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes 
do  grand-duché  de  Luxembourg. 

24.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  Gnanccs 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  1868.  * 

SigQé  NAPOLÉOU. 
Par  rEAperear  : 
U  Minûtn  secrétaire  d*Élat  aa  déparUmêRt  iafinaneu. 

Signé  P.  Magne. 


IT  i5,86a.  —  DÉGRBT  iMPÉniAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  n  sera  procédé  à  ia  reconstruction  en  maçonnerie  du  pont  de  Lnnne 
lor  TAdour  (Landes),  route  impériale  n*  1 17,  de  Perpignan  à  Bayonne ,  dans 
remplacement  figuré  par  des  lignes  rouges  au  plan  annexé  au  présent  dtîcrct 
et  conformément  aux  dispositions  générales  du  projet  présenté  par  ie^  ingé- 
nieurs les  38  juin-26  août  1864. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  cinq  cent  cinqpiantc  mille  francs,  sera  impntéc 
inr  les  fonds  affectés  à  la  reconstruction  des  grands  ponts  dans  le  budget 
extraordinaire  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  terrains  et  bâlt- 
ments  nécessaires  à  Texécution  do  Teutreprise,  en  se  conformant  au\  dis- 
positions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d*utUité  publique.  {Saini-Cloud,  7  Décembre  i867) 


IT  i5,863.  — DécMT  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculturc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  comaieree  et  des  travaux  publics,  pour  le  service  du  port 
de  Saint-Malo  (Ille^^-'Vitiiind     la  fMircelle  de  terrain  domanial  indiquée 


._    J 


R*  »&,864.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coiitre-sigi)é  par  le  ministre  de  U  gnem] 
■ui  Rfiêcte  au  «ervice  du  département  de  la  guerre  une  parcelle  de  temra 
ife  trente-deux  ares  trcate-quatre  centiares,  qui  dépendait  de  l'arsend 
Karitime  de  Lorîent  et  qui  esl  actueilement  occupée  par  les  IrsTaui  de 
lortification  de  la  rive  gaucdie  du  ScorfT,  laquelle  parcelle,  située  dant 
tante  de  Konon.  commune  de  Caudan  (Morbihan),  est  indiquée  par  let 
tettrea  A,  B,  C,  D  sur  un  plan  ci-annexé.  (Parii,  39  Février  1868.) 


Certifié  coàfonne  : 
Paris,  le  18'  Mars  1868, 


U  Garda  dtt  ScMox ,  MiiiiUre  S&créùiire  tÈM 
au.  tUparltment  de  la  Jaslice  «I  det  Cultet. 


à  la  c*iuG  d(  flmpiiMi* 


IHPUIIBBJB  IMrkMÀLK.  —  1«  Mais  1868. 


—  205  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1678. 


y  10,865. — Loi  portant  qu'il  sera  fait ,  en  1868,  an  Appel  de  cent  mille  Hommes 

sur  la  Classe  de  1867, 

Du  ai  Mars  i868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeueur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  CoKPSf  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dODt  la  tCIlCUr  SuU  : 

Art.  1".  Il  sera  fait,  en  i868,  un  appel  de  cent  mille  hommes  sur 
la  .classe  de  1867,  pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de 
mer. 

2.  La  répartition  des  cent  mille  hommes  entre  les  départements 
sera  faite  par  un  décret  de  TËmperçur,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  Jes  listes  de  tirage  de  la  classe 
appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ou 
départements  ne  peut  pas  être  connu  dans  le  délai  qui  aura  été  dé- 
tenniné  par  un  décret  de  l'Empereur,  ce  nombre  sera  remplacé ,  pour 
les  cantons  ou  départements  en  retard,  par  la  moyenne  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  inséré  au  Bulletin  des  * 


3.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  département 
aura  lieu,  entre  les  cantons,  proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque  canton. 

Ole  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  et  rendue 
publique,  par  voie  d'affiches,  avant  l'ouverture  des  opérations  des 
conseâs  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne  seraient 

a.  Xr  Série.  2 1 
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pas  parvenues  au  préfet  en  temps  utile,  il  sera  procédé  pour  la 
sous-répartition,  à  Tégard  des  cantons  en  retard,  de  la  manière  in- 
diquée au  deuxième  paragraphe  de  Tarlicle  a  ci-dessus. 

h.  La  disposition  de  Tarticie  i*'  de  la  loi  du  i*'  février  1868,  qai 
fixe  à  un  mètre  cinquante-cinq  centimètres  le  minimum  de  la  taiUc 
que  doivent  avoir  les  jeunes  gens  désignés  pour  faire  partie  du  con- 
tingent, est  applicable  aux  engagés  volontaires  et  aux  remplaçants. 

5.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle  de  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  seront  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement 
de  la  commune  où  ils  résident  au  moment  de  la  formation  de  ces 
tableaux,  ainsi  qu^il  a  été  réglé  par  la  loi  du  26  décembre  iS^Q. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  1868. 

I«  Président , 
^  Signé  Schneider. 

Les  Secrélaires, 

Signé  Marquis  de  CONeGMANO,  de  Gdilloutet.  Mège,  Martel, 
comte  W.  DE  LA  Valette. 


Extrait  du  procèi-verhal  du.  SénçLl, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
appel  de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de  1867,  pour  le  recrute- 
ment des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Mars  1868. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
'  Signé  Ghaix  d'Est-Ange,  ë.  de  Mbntqce,  Hdbbrt-Dglisle, 

SUIN. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  SéncUeur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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Distre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mars  1868. 


Va  et  todlé  du  grtnd  soean  : 

Le  Gùrdt  au  suaux ,  Minùtre  secrétain  d'Etat 
a  UparttmMnt  de  la  Justice  et  dês  culte* , 

Sipië  J.  Babochk. 


Signé  NAPOLEON. 

Par  rEmperenr  : 

U  Ministre  d'État, 

Signé  E.  RomiRR. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  22  *  Mars  1868, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


•  /••. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'tboniie  pour  le  Bulletin  des  lois ,  k  raison  de  g^rancs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
{■pénale,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE   IMPÉRIALE .  —  32  Mars  1868. 


N 
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N*i 5,866.  —  Lot  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  au  titre  du  budget  des 
dépenses  extraordinaires  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice 
186S,  un  crédit  de  deux  millions  de  francs,  destiné  à  venir  en  aide  aux  popu 
lations  de  ^Algérie  les  plus  éprouvées  par  le  manque  de  récolles. 

Ou  ûS  Mars  i868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  èImpereuk 
DES  Frahçau  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONlfé  et  SANGTIOTINONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 
sait: 

LOI. 

Sxtrtùt  da  procès-verbal  da  Corps  tégislalif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  delà  guerre,  au  titre  du  budget 
des  dépenses  extraordinaires  du  gouvernement  générai  de  l'Algérie, 
poorrexercice i868 , un  créditdedeux  millionsde  francs (2,000,000^ ), 
destiné  à  venir  en  aide  aux  populations  de  l'Algérie  qui  ont  été  1(t 
pins  éprouvées  par  le  manque  de  récoltes. 

2.  Pareille  somme  de  deux  millions  de  francs  (3,000,000^)  est  an- 
nulée sur  les  chapitres  ci-après  du  budget  du  ministère  de  la  guerre 
pour  l'exercice  1867,  savoir  :' 

BUDGET  ORDINAIRE. 
Chap.  n.  Solde  ci  prestations  en  nature.. 1 ,5oo.ooo' 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
i  RAP.  XI.  Remonte  générale 5oo,ooo 

Somme  égale 2.000,000 

X F  Série.  -»» 


—  CTO  — 

3.  II  sera  pourvu  à  !a  dépense  autorisée  par  Ta  présente  loi  W 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  de  Texercice  i868. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Mura  i8i&9 


»• 


Le  Prttiéadt 
'Sigfné  SCUHBIDEH. 

Let  S9ertiaxrtt , 

Signé  MÈ6E.  comte  W.  de  la  Valbtte,  Bournat,  db  Goillodtist. 

Martel. 

BastFwk  du  proeèf-oA'àai  en  SémOL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgatioa  de  la  loi  qui  ouvce  au 
ministre  de  la  guerre ,  au  titre  du  budget  des  dépenses  extraordinaires 
du  gouvernement  général  de  TAigérie,  exercice  1868,  un  crédit  de 
deux  millions  de  francs,  destiné  à  venir  en  aide  aux  populaticHis  de 
l'Algérie  les  plus  éprouvées  par  le  manque  de  récoltes. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palaia  du  Sénat,  le  ^k  Mm  1868. 

V 

le  Président, 
Signé  Troploho. 

tuSecrélaim, 
Signé  Chaix  d'£st-An6b  »  Ë.  db  Mentqto  ,  H.  Hubbbt^Dblisle. 

Ya  et  neilé  du  leem  d«  Sénat  : 

Le  SénaUur  StcriitUre, 

m 

Signé  Chaix  d^Est-Aigb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  »  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cour^,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu^s  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  nôtre  mi 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Mars  1868. 

Signé  NAPOLEON. 

Vn  et  socUé  du  grand  soean  1  Par  FEmpeienr  : 

Le  Garde  dueemnx,  MmuireMcrUaire  d'Èiat  lEt  MiùUilt9  d'Eau , 
on  département  de  ta  justice  et  dês  cvUtes, 

„.     ,  ,  ^  Signé  E.  RouHBn. 
Signé  J.  Darochb. 
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T  16,867. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contxe-signépar  le  ministre  deràgriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

r  Sont  déclarés  d*atilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  des  Gôtes-du-Nord  n°  1,  de  Saint-Brieuc  à  Morlaix,  entre  le 
cinrefonr  des  Quatre-Cbemins  et  la  limite  du  département  du  Finistère , 
Baivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  Un  plan  qui  restera 
annexé  an  présent  décret. 

a*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  Tentreprise ,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Texpropriation 
pour  cause  d*utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  «a  délaLde  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gaKoa.  {Paris,  3  Janvier  1868.  ) 


T 1 5,868.  —  DÉCHBT  IMPÉRIAL  (contre-siguê  par  le  ministre  deragricuitttre , 
da  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

l' Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Marne  n'  3,  de  Reims  à  Épernay,  dan»  la  côte  de 
Perthe,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Ludes,  suivant  la  direction  gé- 
nérale indiquée  par  un  tracé  rouge  plein  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropria- 
lion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  conome  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas éié  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promu! - 
pgation.  {Paris,  3  Jamier  i8€8.) 


N'iô.Sfig.  — DÉCHET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  co/nmerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  aéra  procédé  par  TÉtat  à  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  l'amé^ 
iiorationde  la  navigation  du  Rhône  au  passage  du  Pontet  (Vaucluse),  con- 
ionnément  aux  dispositions  générales  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

a*  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  i*'  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3* La  dépense  desdits  travaux,  évaluée  à  cent  soixante  mille  francs,  sera 
r-pntée  sur  le  chapitre  ti  du  budget  extraordinaire  (  Amélioraiion  des 
'   wi).  (  Paris,  H  Janvier  1868.) 


1   15,870.  —  DicRJtT  iMPBRiAL  (  coutre-signé  par  le  ministre  de  l'agricultare, 
la  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

'  Les  travanx  projetéa  par  le  syndicat  de  ^atnt-ismier,  à  Grenoble 
I    ve),  pour  la  défense  de  son  lerritoîre,  sont  déclarés  d'utilité  publique. 


■t"  Le  syndical  est  autorisé  à  poursuivre  l'uspioprifllioii  des  terrains  néces- 
saires à  l'exéculion  de  ces  travaux .  confarmement  aux.  dispositions  de  l'ar- 
ticle «6  de  la  loi  du  ii  mai  ]836.  [Pam,  11Janvieri86S.] 


CertiSé  confonse  t 
Paris,  le  25  '  Mars  i858 


Le  Garde  des  Sceaux,  Minùlrs  SeorAair*  d'Étal 

aa  dvparlemeril  de  la  Justice  et  dfs  Cntla, 


IMPIUUBIB  IIVËHIILB.— 
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T  15,871.  —  DicMMT  IMPERIAL  qui  reconnaît,  comme  Communauté  dirigée 
pat  une  Supérieure  hcale,  V Association  des  Sœurs  de  la  Compassion,  existant 
à  Sainl'Firmin  [Meurthe], 

Du  29  Janvier  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eiipereub 
M5  FftAHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  minisire  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cuites; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cuites  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  nàcsàtt  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !**.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Compassion, 
existant  à  Saint-Firmin  (Mc»rthe),  est  autorisée  comme  commu- 
nauté hospitalière  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  chaige  de 
se  confoimer  exactement  aux  statuts  approuvés  par  décret  impérial 
do  iS  novembre  iSiol^^  pour  la  communauté  hospitalière  attachée 
àrhospice  de  Tonnerre  (Yonne),  et  que  ladite  association  a  déclaré 
adopter. 

2.  La  supérieure  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  Compassion , 
reconnue  à  Saint-Firmin  par  Tarticle  1"  du  présent  décret,  est  au- 
torisée à  accepter  la  rétrocession  faite  à  celte  communauté  par  le 
sîcor  Pierre-Nicolas  Thiriet,  suivant  acte  notarié  du  11  octobre  1867, 
de  divers  bâtiments  aVec  dépendances  et  de  plusieurs  terrains  situés 
à  Saint-Firmin  et  estimés  treize  mille  francs,  que  le  rétix)cédant 
a  déclaré  avoir  acquis  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  Tasso- 
ciation. 

3.  L'assistante  dé  la  communauté  des  soeurs  de  la  Compas^iort, 
à  Saint-Firmin ,  est  autorisée  à  accepter  la  rétrocession  faite  à  cette 
communauté  par  la  dame  Huheriy,  actuellement  sa  supérieure,  sui- 
vant acte  notarié  du  11  octobre  1867,  de  deux  pièces  de  terre  d'une 
valeur  totale  de  deux  mille  francs,  situées  i  Saint-Fifmin ,  et  que  la 

*  Yoyex  on  Erratu  à  la  fin  de  ce  numéro. 
''  IV*  férié,  BalL  338, n*  63i5. 
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relieuse  rétrocédftnfft  à  déelftré  ihroir  aeqniae»  fottr  te  emqrte  et 
avec  les  deniers  de  l'associatioD. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  d^  cuites,  et  n0tre  niinÎBtrf  s^fétaire  d'Étal 
au  département  de  Tintérieur,  sont.cliargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2g  Janvier  i868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

,  La  Garde  de$  sceaux  , 
Minislrt  secrétaire  d'Étal  au  déparkntent  âe  lu  justice  et  des  cuHeSt 

Signé  J.  Ba ROCHE. 


N"  10,872.  —  DicBBT  IMPÉRIAL  ifuioMUonm  ia.fand0Êiom,  à  MmnmUet 
d'un  Établissement  de  Sœftrs  de  Saint-Joseph.^ 

Du  5  Février  i868.  .    ,        .    . 

NAPOLÉON ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbdb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  SAf^i^* 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
départeaienl  de  la  j«6ti<)eet  de»  bullaf  ? 

Lascctian  de  notérieiir,  de  1  tnstructMB  pibiifaiQ  ^  4«t  salles  éo  tmfrt 
Conteil  4*État  entendue , 

AvOKS  DjfccuÉTi  et  ifficai^TONS  ce  qui  8«it  :. 

*  ■  .  »  .  «  •  •  • .  •  ,1 

Art.  i*'.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœujc^de 
Saint-Joseph,  existant  à  Ctany  (Saône-et*Loîre)  w  y^rtu  d^ngie  or- 
donnance royale  du  j,7  janvier  i&a^  ^^\.esi  autorisé^  à  fonder  k  Mar- 
seille. (Souchas-du-RhoA^)  ,ua•étabjUss^x^i^nt  àe  sœurs  de  son  ordre, 
à  la  chaifie,  par  les  memlDres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
e^ctement  aux  statuis  appi;ouyés  pour  {a  maison,  jo^ère  par  ordon- 
nance royale  du  î  janvier  18^7  ^*^ 

2.  La  supérieure  générale  df^,U,  congrég<Uion  di^  sœurs. de  S^iat- 
Joseph,  à  Cluny,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette  congré- 
gation, do  sieur.  Naia^y,^  mwiwnW  W^  sofume^^.de  troif  cent 
niille  fj«i»cs  (3oo>QO)0.),j^aIfs  Au.;moDtai»t.,4^  ^^;e^tii](ULUm v pt  W 
autres. claoïfis.  et  ceodiAîanS'4'iMEi  yacte  9f^  WÛ9^^  privés,aia,jf4aoul 

a865,  une  pcopriété  sise  à.MasaeilIe^  4|aartieF  fin  i^^4<^«  <^WiB^sée 
de  bàtimenti,  jardins^  ^  bois,.coi^teo4n^l^f^v)];9p,u^  h(^Gtar^,4ctti 
ares  vingt-cinq  centiares  et  destinée  à  servir  de  maison  conventuelle 

'"  Tin*  série,  Bull.  i58,n*47ag.         '*  viir  série,  BciU.  i57.l^â72«.  - 
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»  i*^taMîMeinoni  pairticuiier  de  «oears  de  œt  ordre  veooniiii  à  Mar- 
seille par  Farticle  1**  du  présent  décset. 

H  sera  passé  acte  pvblie  de  cette  acquisition,  dont  le  prix  sera  payé 
SD  moyen  des  excédanls  de  recettes  de  ta  ooiigrégatiaa. 

5.  BMre  garde  des  sceaux ,  minwtne  «eetétaire  d'État  an  d^Mrte^ 
méat  de  k  joetioe  et  des  cirlteS)  et  bos  «ûfliîstres  .seGrétaires  -d^État 
m  départemeats  de  l-intérieur  et  de  rinstruction  puUique,  sont 
dargés,  «bacon  ea  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  i868, 

Signé  NAPOLÉON. 

Ppr  rSmperear  :• 

Le  Gardé  du  setaax , 
Hi^mmsitortltiirtd^Jiial  99^4épairinMmt  et  lajusUet  #<  dtt  emU$i, 

Signé  J.  Barochb. 


IT  15,875.  —  DicBET  IMPERIAL  qui  déclare  d'atililé  publique,  dans  la  ville  de 
Parit,  le  prolongement  é$  ia  Rue  de  Borne,  à  partir  des  rues  de  la  Pépinière 
et  Saint' iMzare ,  jusqu'au  boulevard  Haussmann. 

Du  33  Février  1868. 

NAFOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vêlante  nationale ,  EMPnauR 
DI5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ter  te  rapport  de  notre  nysâstre  seorétaite  d'État  au  déparlement  de 
riBtérieQr; 

V|iJbi.délih^raUon  du.çonieii  municipal  de  Paris,  en  date  dn  i3  décembre 

1*67  ; 

Le  i^an  d'alignement  ; 
lmfiiU^d0  ilepqijiéle; 
U  proposition  du  sénateur  préiet  de  la  Seine  \ 

Us  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  i84i  et  Tordonnance  réglemen- 
1mdu33aoûti8Sô(>); 
Le  décret  du  36  mars  1862  '^  et  le  décret  régiemen(a4re  du  17  décembre 

1&58'>Î; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  « 

Avons  dbgrétb  et  Diciu&tOKs  ce  qui  sUit  : 

^T.  l*.  Est  déclaré  d^utilité  publique,  dans  la  ville  de  Paria,  le 
prokmgement  de  la  rue  de  Rome,  à  partir  des  rues  de  la  Pépinière 
et  SsîDt^Lazare,  jusqu'au  boulevard  HanasHMan, anivMt  les  aligne- 
iBents  indiqués  par  des  lignes  noires  avec  lisérés  bleus  sur  le  plan 
ci-anneié,  que  nous  approuvons  à  cet  effet. 

^1  II*  4érî«,  s*  pavlic,    i''  section,  '"^  x^séne,BttlL5i4.  n*3ai4. 

WK  378 ,  n»  69«a.  '  XI"  série .  BulL  «56 ,  n«  6 1 1 1. 
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ËQ  conséqaence,  cette  ville  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à  Ta- 
miable,  soit  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  da 
3  mai  i84i  que  du  décret  du  :26  mars  i85a ,  les  iouneubles  et  par- 
tions d'immeubles  nécessaires  et  teintés  en  ja'une  sur  ledit  plan,i 
l'exception  toutefois  :  i*  de  la  portion  de  TimmeubLe  n*"  lo  du  plan 
appartenant  au  ^ieur  Qaànéhen  et  délimitée  par  les  lettres  Â,  B,  C, 
D,  Ë  ;  2*  des  portions  de  l'immeuble  n'  1 1  du  plan  restant  en  dehon 
de  Tatignement  et  comprises  entre  la  rue  de  Rome  et  le  boulevard 
Haussmann  ;  3**  des  portions  des  immeubles  a**  3  et  6  du  plan  restait 
en  dehors  des  alignements;  le  tout  sous  les  réserves  et  conditions 
stipulées  dans  la  délibération  municipale  à  l'égard  des  propriétés 
n*'  1 1  et  3  et  6. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinténear 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Février  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParfEmperettr: 

Le  Minitln  seeréUUrê  é*étnt  aa  iéparUmml  d*  tintiriw, 

Signé  PiN&RD. 


N*  15,874.  —  DéckET  IMPÉRIAL  qui  déclare  d' uiUité  publiqae,  dans  la  ville  d$ 
Paris,  le  prolongement  da  Boulevard  Haussmann  entrt  la  rus  de  la  (Âasissée- 
d'Andn  et  la  rue  Taitbout. 

Du  22  Février  1868. 

NAPOLÉON ,  par lagràcede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËifPEUEua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  et 
l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris;  en  date  des  9  aeât 
1867  et  17  janvier  1868  ; 

Le  plan  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  i84i  ; 

L'ordonnance  du  aS  août  i835  ^^^  ; 

Le  décret  du  36  mars  i853  (*'  et  le  décret  réglementaire  du  37  décembre 
i858(^); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  déghbté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

'»^  IX'  série,  a*  partie,   i"  section  .  ^  x' série,  BolL  5i 4  .  n'agi*. 

Bull.  378,  n*  5906.  ^^  XI* série.  Bnll.  656,  n*  611 1« 
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Abt.  1".  Est  déclaré  d*utilité  publique,  dans  la  ville  de  Paris,  le 
prolongement  du  boulevard  Haussmann,  avec  sa  largeur  normale  de 
trente  mètres,  entre  la  rue  de  la  Chaussée-d'Anlin  et  la  rue  Taitbout, 
suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lignes  noires  avec  lisérés 
bleos  sur  le  plan  ci-annexé,  que  nous  approuvons  à  cet  effet. 

En  conséquence,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
de  cette  ville,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  Tamiable,  soit  par  voie 
d eipropriation ,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  i  mai  i84i  que  du  décret 
du  a6  mars  i852 ,  les  immeubles  et  portions  d*imnieubles  dont  Toc- 
copation  est  nécessaire  et  qui  sont  teintés  en  jaune  sur  ledit  plan,  à 
Fexœption  :  i*  d'une  portion  de  Timmeuble  n"*  3  appartenant  au  sieur 
Coulard,  désignée  par  les  lettres  A,  B,  I,  K;  2*"  d'une  parcelle  de 
rimmeuble  n*  12  appartenant  aux  sieurs  Clary,  désignée  par  la 
iettre  A;  lesquelles  parcelles  sont  conservées  auxdits  propriétaires, 
coDrormément  à  leurs  demandes,  mais  sous  les  conditions  spécifiées 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  17  janvier  1868. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
e$t  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Février  1868.  "^ 

Signé  NAPOLEON. 
Par  rEmpeieiir  t 
Le  MinUlre  secrétaire  d*Btat  aa  département  de  Pintérieurt 

Signé  PiMAiiD. 


xVi  5,875.  ^-Dicjifr  iMPÉMiAL  qui  approuve  la  délibération  du  Conseil  général 
de  la  Martinique  du  12  décembre  1866,  exemptant  du  Droit  de  patente  les 
Canots  qui  servent  à  Vexphilalion  des  habitations  du  littoral 

Du  36  Février  1868. 

KAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbabcr 
Ms  Français*  à  tous  présents  et  à  venir,  s^xn. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
onripe  et  des  colonies; 

Vu  le  sénatus-consuite  du  4  juillet  1866,  sur  la  constitution  des  colonies 
<ie  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ; 

Vu  le  décret  du  1 1  août  1866  ^^\  déterminant  le  mode  d*approbation  des 
déiibérstions  des  conseil»  généraux  des  colonies  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Martinique  dû  là  décembre 
1866 ,  votant  la  suppression  du  droit  de  patente  imposé  sur  les  canots 
appartenant  aux  habitations  situées  sur  le  littoral,  et  exclusivement  affectés 
au  transport  des  produits  et  des  denrées  desdites  habitations  ; 

Vu  Tavis  du  gouverneur  de  la  Martinique  en  conseil  privé ,  du  29  décembre 
)866,  et  Tarrété  en  date  du  même  jour,  par  lesquels  le  gouverneur  «pro- 
visoirement approuvé  ladite  délibération  ; 

«  Bail.  i4i8,  n*  U.537. 

Xr  Série.  23. 
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Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies ,  en  date  du  22  décembre 
1867, 

Avœis  DÉGRiâTié  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Est  approuvée  la  délibération  snsvisée  da  conseil  génénd 
de  la  Martinique,  en  date  du  12  décembre  1866,  votant  la  ouppres- 
ston  dn  droit  de  patente  imposé  sur  les  canots  appartenant  aux  ha- 
bitations situées  sur  le  littoral,  et  exclusivement  affectés  au  transp(xt 
des  produits  et  des  denrées  desdites  habitations. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sent 
inséré  au  Bulletin  ded  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Février  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

L'Amiral  Miniitn  ua-éUxire  d'ÉUd  m  dépkrUmmi  dkU 

et  de»  colonies , 

Signé  RiG&iaT  i>s  Gai6inu.T. 


N*"  15,876.  —  DicBET  i M péxiâL  portant  réception  duBrffq^i  confère  à  l'Abbé 
Bauêr  (Marie-Bernard)  le  titre  de  Protonotaire  apostoliqae  ad  instar  parti- 
cipantium. 

NAPOLÉON ,  par  la  §r&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsieub 
D«s  FRANÇAIS,  à  tous  préseuts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  niinisire  secrétaire  d*État  tu 
déparlemeni  de  la  justice  et  àes  cultes; 

Vu  rarticle  1*'  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

V»  le  bref  pontiûcal,  en  date  du  31  janvier  1868,  qui  confère  à  Tabbé 
Bauêr  le  tilre  de  protonotaîreaposloltqueai  iastarp<irft'ci(paRtÛD»; 
Vu  la  proposition  de  M.  Tévêque  de  Sainl-Brieuc,  du  5  février  1868; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

■» 

AvoKs  DJSGAÉTé  et  DECRfiTONS  ce  qul  suit  : 

Art.  1".  Le  bref  délivré  à  Rome  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX^ 
le  21  janvier  186S,  qui  confère  à  Tabbé  Bauër  {Marie^Bermari), 
prêtre  du  diocèse  de  Saint-Brieuc,  le  titre  de  protonotaire  apoÂ- 
iiqoe  ad  inHar  partidpantiani,  est  reçu  el  sera  publié  danê  f  Empire 
en  la  forme  ordinaire. 

5.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  danses ,  formules  on 
expressions  qu'il  renferme  et  qui  soijt  ou  pourraient  èlre  contraires 
à  la  Constitution,  aux  iQis  de  TEmpire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  TÉglise  gallicane,  et  sans  qu'il  puisse  résulter^  d'ailleurs, 
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«fe  la  pabiicAtioQ  dvdil  bret  abenne  délerînitialîoii  de  rmf  oa  de 
prMnce  eedésiastique  en  '  FVance.  '' 

3.  Ledit  bœf  sera  transciitetti  lalvn  et  en  franîQaie  svr  les  rostres 
de  notre  Conseil  d'État;  meatioé  delaéhe  tmMeriplion  Àera  ftwle 
sur  Porig^nal  par  le  secrétaire  général  du  CkunseiL 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  jostieeeft  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  qoi  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ao  palais  des  Tuileries,  le  29  Février  1 866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpcrpor  ; 

Lf  Garde  des  sceaux, 
MinUlre  séerifkîffârBtSlau  déparUnunt  de  lajastieê  et  det  cultes. 

Signé  J.  B&KOCBE. 


T*- 


TT  15,877.  —  DiCBBT  iMPÉKiAL  relatif  à  la  Médaille  commémorative  décernée 
par  le  Saint-Père  à  l'Armée  française,  en  souvenir  des  Événement  survenus 
dans  les  ÉiatS'Poniificaax  en  1867, 

thi  5  Mars  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  gnàce4le  Dieu  et  la  volonté  oationale*  ËiipjsasuB 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  vanir»  balut. 

Vu  notre  décret  etj:ios  déobions  dti  10  juin  î853<'>,  sur  les  ordres  étran- 
gers; 

Vu  notre  décret  du  a6  avril  i856  ^^\  qui  institue  des  dispositions  spéciales 
pour  autoriser  le  port,  en  France,  des  znédajnes  commémoratWes  décernées 
par  Sa  Mt^sté  la  Reiiie  d*Angleterre  aut  tniftfaires  et  marins  «jant  fait 
paitie  de  Fexpédition  de  Grimée  ; 

Vu  le  rapport,  en  dale  du  m  féyrier  i'86J,  parîecfacî  noire  ministre  de 
la  guerre  nous  propose  d'antoriser  les  mîlTfalres  ajout  fait  pai^e  du  corps 
enpéditiomiaire  de  Rome,  en  1867,  ^  accepter  la  médaille  conmémenratîve 
oArte  par  le  Saînt-Pêre  a  l'armée  française  ; 

Ledit  rapport  revêtu  de  notre  «'rppronalion  ;   '       '  '  '  '      ' 

Considérant  qui!  j  à  lieu  d*êtendre  aux  militaires  et  marins  ^e  tous 
graiesqui  recevroi^la  médaille  instituée  par  le  Saint-Père  les  dispositions 
excq»tionneHes  édictées  par  nojre  décret  du  î6  ayrfl  i856.  ci-dessus  Tisé; 

Sur  la  proposition  de  noU'e  grand  chancelier  de  l'ordre  jcnpérial  de.Ja 
Lëg^n  dlionneur, 

A.VÛKS  DiGtiri  et  sécnJcroifis  ce  gu^  suit  : 

Art.  l".  Lea  dispoaiitiofts  de  notre  décret  du  26  avril  i856  sont 
applicables  aux  militaires  et  marias  qui  recevront  la  médaille  com- 
mémorative déoçraée  j)iir  Je  Saint- PAre  ài*acmée  fra,açaise,  «ai  sou- 
venir 4es  léyénenenis  fiuryenus  dans  les  Ét«i%-Pp«iibificaui(  «n  1867. 

"  BqM.  «« ,  ff  59§.  '  "'  BiiM.  -^87.  «f  7S». 

2$.  . 
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2.  Nos.  ministres  de  It  guerre  et  de  la  mariDe ,  le  ministre  de  notre 
Maison  et  des  beaux-arts  et  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impé- 
rial de  la. Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  3  Mars  i868. 

Sigtté  NâPOLÉOlf . 
Par  rEmperenr  i 

Vu  pour  l'exécution  :  Le  Uinistn  de  la  Maiton  dt  tEmperptr 

«       .    ^      ji  ^t.        ..  et  iê*  beanx-arU, 

Ponr  le  Grand  Chancelier  : 

Le  Secrétaire  général  de  V Ordre ,  ®^ 

Signé  DB  YàODaiiiBT.  ^ 


N*  15,878.  —  DÉCRET  iMPéniÀL  sur  la  Discipline  dês  Titulaires  de  la  Médaille 
cpmmémorativê  décernée  par  leSami-Père  à  t Armée  française,  en  souvenir  des 
Événements  survenus  dans  les  États- Pontificauûe  en  i867. 

Du  S  Mars  i368. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarrêté  du  24  ventôse  an  xn  (i5  mars  i8o4)  ^^\  relatif  à  la  discipline 
des  membres  de  la  Légion  d*honneiir  ; 

Vu  le  titre  VII  de  Tordonnance  royale  du  26  mars  1816  <*)  ; 

Vu  le  titre  VI  du  décret  organique  de  la  Légion  d'honneur,  dSi  16  mars 
1862  <»); 

Vu  le  décret  disciplinaire  dm  24  novembre  suivant  (*'  ; 

Ensemble  les  décrets  des  26  février  i858  ^,  24  octobre  1869  ^*^  ^^  '^'^^ 
1861  ^^)  et  i5  mars  1864  ^'^ ,  qui  rendent  applicables  aux  titulaires  de  la  mé- 
daille de  Sainte-Hélène  et  des  médailles  commémoratives  des  campagnes  de 
Crimée,  de  la  Baltique,  d'Italie,  de  Chine  et  du  Mexique,  les  dispositionf 
disciplinaires  des  arrêté ,  ordonnance  et  décrets  ci-dessus  visés  ; 

Vu  notre  décision ,  en  date  du  a6  février  i858 ,  qui  autorise  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  et,  par  délégation,  les  commandants  en  chef 
des  armées  4e  terre  et  de  mer  à  pronpncer,  par  mçsure  de  discipline ,  conAie 
-'A  tout  militaire  ou  marin  en  activité  de  service,  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  deux  mois ,  la  suspension  du  droit  de  porter  les  insignes  des 
médailles  décernées  par  Leurs  Majestés  la  Reine  d'Angleterre  et  le  Roi  d'Ita- 
lie ;  ladite  décision  rendue  applicable  aux  titulaires  des  médailles  commé- 
moratives des  canmagnes  d'Italie ,  de  Chine  et  di;  Mexique,  par  nos  décrets 
des  24  octobre  1859,  25 mars  1861  et  i5  mars  1864.;. 

Vu  les  articles  269  du  Code  p*énal ,  266  au  Code  de  justice  militaire  et 
559  du  Code  de  justice  maritime; 

Vu  notre  décision  en  date  du  22  février  1868  et  notre  décret  en  date  du 

•  *  • 

<»  IV*  série ,  Bull.  x34 ,  n*  2 170.  *               '•'  xi*  série ,  Bull.  687,  n*  5352. 

w  Tii*  série .  Bull.  79 ,  n*  563.  *  xi*  sérié ,  BuH.  747,  n*  7 1 29. 

*•»  X* série.  Bail.  5o3 ,  n*  3797.  *''  xi'  série,  Bull.  920,  n*  8912. 

(*i  X*  série ,  Bull.  592 ,  n*  4564.  ^  xi*  série ,  Bull.  11  $3 ,  n*  1 2 , 1  ^3; 
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3  mm  MiiTaat,  rdatifs  à  la  médaille  commémorative  instituée  par  le  ^aint- 
Père  ea  iaveor  des  nûlitaires  du  corps  expéditionnaire  français  qui  ont  pris 

et  aax  derniers  événements  et  qui  étaient  dél^qués  dans  les  États-Ponti- 
aii  la  date  du  5  novembre  1067  inclusivement} 

Sur  la  prc^>psition  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérijil  da^  la 
Légion  d*nonneur,  '  ' 

Avois  DiàcaiTi  et  ntoiiTONB  ce  qui  suit  1 

Ait.  l*'.  Les  dispositions  disciplinaires  de  Tarrêté  du  2/I  ven- 
tte  an  xn  (i5  mars  180Â),  du  titre  Vil  de  Tordonnançe  du  36  mars 
1816,  du  titre  VI  du  décret  organique  du  16  mars  i852  et  du  décret 
disciplinaire  du  7&  novembre  1862  sont  applicables  aux  titulaires  de 
h  médaille  commémorative  instituée  par  le  Saint-Père. 

1  Sont  également  applicables  aux  titulaires  de  la  jnédaille  ponti- 
ficale les  dispositions  de  notre  décision  du  36  février  i858,  ci-dessus 
tifiée. 

3.  Nos  ministres  et  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  &a  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉOîi. 

Par  rEmperenr  : 

Lt  Miniitrt  de  la  Maison  de  l'Empereur 
et  du  beaux-arts , 


Vn.  pour  rexécntion  : 

Pour  le  Grand  ChancHier  : 

U  Secrétaire  général  de  l'Ordre, 

Signé  DB  Vaudeiubt. 


Signe  Vaillant. 


*V  10,879.  —  Décâet  jmpébial  portant  Règlement  pour  f  admission  des 
Condacteurs  dans  le  éorps  des  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées, 

Du  7  Mars  1868. 

MAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrkub 
i^  FaïKÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAi^irr. 

tek  rap^rt  de  notr«  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
^agriciiliture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vo  la  loi  du  3o  novembre  i85o,  concernant  l'admission  des  conducteurs 
dans  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

^Q  le  règlement  cTadministration  publique  du  a3  août  i85i  (^),  rendu  en 
eiécution  de  cette  loi  ; 

Hoire  Conseil  d'État  entendu , 

Atovs  DÉCRÉTÉ  Qt  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUÎt  : 
"  V  série,  BuU.  456.  n*  335S. 


TITRE  l^ 

r 

mSPOSirîOKS  GBirtRALES. 

I 

'  Art.  l*'.  Aucmi  eooAictc«r  de»  poat»  et  diaulsées  ne  soa  acbus 
à  concourir  pour  ie  grade  d'ingénieur,  s'il  n'est  FraBçabov  datanh 
lise  Français  et  s'il  ne  satisfait  aux  conditions  exigées  par  l'artictç  2 
de  la  loi  du  3o  novembre  i85o. 

2»  Dans  le  cidcul  du  nombre;  des, places  d'ingénieur  des  ponts  et 
cha^sf&es  à  attribuer  chaque  annéa  aux  conducteurs  qui  ajuronl  sa* 
tisfait  4UX  conditions  du  concours,  les  fractions  aa-dessous  d'un  demi 
seront  négligées;  les  fnictions  supérieures  donneront  lieu  à  une  no- 
mination de  plus  en  faveur  des  conducteurs. 

TITRE  U. 

ADMISSION  AU  CONCOURS. 

5»  Le»  conducteurs  qui  désireront  prendre  part  au  concours  de- 
vront en  faire  la  demande  avant  le  i**  février  de  l'année  oà  ilsaufiMit 
l'intention  de  s'y  présenter. 

Cette  demande  sera  adressée  au  ministre  par  l'iiltemiédiaire  et 
avec  un  avis  motivé  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  auquel  le  con* 
ducteur  est  attaché  et  du  préfet  du  département  où  il  a  sa  résidence; 
elle  devra  être  parvenue  au  ministère  avant  le*i"  mars. 

Elle  sera  communiquée  à  l'inspecteur  général  de  la  division  avtol 
son  départ  pour  sa  tournée  annuelle,  avec  le  relevé  des  notes  qai 
auront  été  aoûuées  au  candidat  depuis  son  entrée  eo  fonctions. 

L'époque  des  examens  préparatoires  sera  réglée  de  manièie  à  cor- 
respondre à  celle  de  la  tournée  d'inspection. 

4.  Les  examens  préparatoires  auront  lieu  au  chef-lieu  de  chaqae 
département,  devant  une  commission  composée  d'un  inspecteur 
néral,  président,  et  dejdeux  membres  nommés  par  le  ministre. 

5.  L'examen  préparatoire  portera  sûr  les  connaissances  ci-après, 
dont  le  programme  détaillé  sera  arrêté  par  le  ministre  : 

Application  de  la  géométrie  descriptive  à  la  coupe  des  pierres  et  à| 
la  charpente; 

Notions  de  physique,  de  chimie  et  de  géologie; 

Notions  relatives  a  l'exécution  des  travaux. 

11  sera  fait,  en  outre,  aux  candidats  des  questions  ayant  pour  objet] 
de  constater  d'une  manière  générale  la  pratique  qu*îîs  auront  soqui^ 
tant  dans  la  partie  administrative  que  dans  la  partie  technique  < 
service.  Ils  remettront  à  la  commission  les  rapports  de  quelque  im^ 
portance  qu'ils  auraient  eu  à  présenter,  les  projets  qu*ils  auiaien] 
rédigés  et  les  dessins  exécutés  par  eux;  le  tout  certifié  par  les  '""^ 
nieurs. 

Enfin,  ib  rédigeront,  sous  les  yeux  de  la  commission,  un  rappoi 
sur  une  question  administrative  ou  contentieuse;  ce  rapport  sei 
annexé  au  procès-verbal  de  l'examen. 
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6.  Les  divem»  paiii«s  de  Veiamen  seront  reupectiveoient  oomp^ 
tées  pour  les  Yâlews  ci-«(Mrè»  : 

Géométrie  descriptive... 3' 

Physique i i  \ 

Chtmie. i  {  3 

Géologie * *.... •.i.... ..../.v i  ) 

Eiécotton  des  travaux à 

Pmi^iM aeifaisB  dans  letervîce.v;^.. ..i. ..;.....«.«...•*..••  j.i».!  H 

Rapport ..•..•'••»  •,'••-.•>•••*«•<>«•'••? •«*  A 

Total \ /, i8 


7.  Afin  d'arriver  à  une  appréciation  exacte  du  mérite  des  candi- 
dats, on  attribuera  à  cha^cune  de  leura  réponses  ou  des  parties  de  leur 
travail  une  valeur  numérique  exprimée  par  des  chinres  variant  ile 
G  à  20.  ' 

On  établira,  diaprés  les  chiffres  qui  auront  été  donnés  pour  les 
diverses  questions ,  une  moyenne  pour  chacune  des  parties  du  pro- 
(ramme;  on  multipliera  chacune  de  ces  moyennes,  ainsi  que  les 
chiffres  attribués  aux  autres  parties  dû  concours,  par  les  nombres 
oa  coefficients  qui  expriment  leur  valeur  relative  (article  6),  et  en 
faisant  la  somme  des  produits,  pn  aura' le  nombre  total  dès  points 
<m  degrés  obtenus  pour  l*ensemble  des  épreuves. 

Nul  ne  pourra  être  déclaré  admissible  s'il  n'a  obtenu,  pour  cha- 
cane  des  parties  de  Vexamen,  la  moitié  du  nombre  maximum  de 
points  ou  degrés  qu'il  comporte,  et,  pour  l'ensemble  des  épreuves, 
les  deux  tiers  du  nîaximum. 

8«  Les  inspecteurs  généraux  de  deuxiènie  classe ,  réunis  en  comité , 
arrêteront  la  liste  des  conducteurs  admis  au  concours,  en  prenant  en 
considération: 

1*  Les  résultats  .des  ei^amens  préparatoires,  constatés  par  les  pro- 
cès-verbaux des  commissions  aexaînen; 

2*  La  moralité  des  concurrents,  leur  conduite,  leurs  services  anté- 
rieors  et  l'ensemble  des  titres  de  toute  nature  qu'ils  auraient  à  faire 
valoir.  Le  chiffre  qui  traduira  cette  appréciation  sera  affecté  du  coef- 
ficient 9;  le  maximum  étant  -de  20,  comme  3  est  dit  ci-dessus;- le 
minimum  obligatoire  est  fixé  aux  trois  quarts  de*ce  maxvmum,  soH' 
à  i5.       '  '     '       ' 

La  liste  des  candidats  admis  à  concourir  pourra  contenir  six  foir 
anUnt  de  noms  qu'il  y  aura,  pour  l'année,  de  nominat!î6b8  à  faire 
pamii  les  eenducteurs,  sans  dépasser  toutefois  le  nombre  de  vingt. 

9.  Les  candidats  non  admis  au  concours  qui  auront  obtenu  le 
minimum  de  points  exigé  pour  la  déclaration  d'admissibilité  pour- 
n)nt,  sans  avoir  à  subir  de  nouveau  l'examen  préparatoire ,  concourir 
avec  les  candidats  de  l'année  suivante  pour  former  la  nouvelle  liste 
d'adaiffiion  au  ooocoiir»*  et  ils  prendront  rang  sur  cette  liste  d'après 
ItdiifirBioJ^tfinm  par  ewt* 

Mf  Les  conducteurs  appelés  soit  à  l'examen  prépataloi^,  soit  au 
concours,  recevront  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  calculés  d'âpre 
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ie  tarif  en  vigiienr.  Us  seront  considérés  comme  étant  en  activité  de 
service  et  continueront,  à  ce  titre,  de  toudier  le  traitement  intégral 
de  leur  emploi. 

TITRE  III. 

CONCOURS  ET  CLASSBHBUT  DBS  CAMDmATS. 

11.  Le  concours  s'ouvrira  à  Paris  le  i^'juin  de  Tannée  quisuivra 
la  déclaration  d'admission  aux  examens  définitifs. 

Il  comprendra  deux  examens,  qui  seront  passés  à  un  aa  de  dis- 
tance Tun  de  Tautre;  néanmoins,  les  candidats  pourront,  sur  leur 
demande,  être  admis  à  subir  les  deux  épfeuvesaans  le  cours  de  la 
même  année. 

La  commission  d'examen  sera  composée  d'un  inspecteur  général 
de  première  classe,  président,  et  de  six  membres. 

Elle  sera  nonmiée  par  le  ministre.  Les  inspecteurs  généraux  de 
deuxième  classe  chaînés' d'un  service  d'inspection ,  les  ingénieurs  qui 
auraient  participé  aux  examens  préparatoires  et  ceux  qui  auraient 
sous  leurs  ordres  un  ou  plusieurs  des  candidats  ne  pourront  faire 
partie  de  la  commission. 

12.  Les  candidats  seront  réunis,  pendant  la  durée  du  concours, 
dans  un  local  où  ils  seront  soumis  a  une  règle  uniforme  et  où  les 
ouvrages  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  seront  mis  à  leur  dispo» 
sition. 

L'administration  prendra  les  mesures  d'ordre  nécessaires  pour 
apurer  la  sincérité  du  concours,  en  isolant  les  concurrents  de  toute 
assistance  étrangère  pendant  le  temps  consacré  à  la  rédaction  des 
avant-projets  et  des  notes  et  mémoires  dont  ils  seront  accompagnés. 

En  cas  de  fraude  constatée  à  cet  égard,  le  candidat  qui  s'en  serait 
rendu  ^upable  sera  exclu  du  concours  par  la  commission  et ,  ne 
pourra  plus  être  admis  à  concourir  ultérieurement. 

13.  Les  épreuves  dont  se  composera  le  concours  seront  partagées 
comme  il  suit  : 

PRBIIIRK  BXàllEir. 

Questions  ordes  sur  la  mécanique,  les  machines,  la  construction 
des  bâtiments,  les  routes  et  ponts  et  les  chemins  de  fer. 

Rédaction  de  deux  avant-projets  tirés  au  sort  parmi  les  quatre  ci- 
après: 

Avant-projet  de  route  ; 

Avant-projet  de  pont  en  maçonnerie  ou  en  charpente  ; 

Avant-projet  de  pont  métallique  ; 

Avant-projet  de  chemin  de  fer. 

SECOND  EXAMEN.  . 

Questions  orales  sur  l'hydraulique,  la  navigation  intérieure  (ri- 
vières et  canaux],  les  dessèchements  ou  irrigations,  les  ports  mari- 
times, l'exécution  de»  travaux,  Tadministration  et  le  droit  adminis- 
tratif. 
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Rédaction  de  deux  avant-projets.tirés  au  sort  panni  les  qfaatie  ci- 
après: 

Avant-projet  relatif  à  TaDaélioralion  d'une  rivière; 

Avant-projet  relatif  à  rétablissement  d'un  canal; 

Avant-projet  d'irrigation  on  de  dessèchement; 

Avant-projet  d^on  travail  se  rattachant  à  l'établissement  d'un  port 
maritime. 

Le  programnoe  détaiHé  des  connaissances  formant  la  partie  orale 
de  l'examen  sera  arrêta  par  le  ministre.  .     . 

Les  avant-projets,  réaigés  dans  une  forme  sommaire,  se  compo^ 
seront  de  dessins,  plans,  coupes»  élévations  et  pro&Is.  consistant  en 
de  simples  croquis  dessinés  a  l'échelle ,  cotés  et  accompagnés  d'un 
mémoire  explicatif,  d'un  détail  estimatif  et  d'un  dévia  sommaice. 

Les  examinateurs  désigneront  aux  candidats  un  de  ces  avant-pro- 
jets qui  devra  être  traité  comme  projet  définitif. 

Indépendamment  de  l'appréciation  qui  sera  faite,  des  mémoires 
comme  partie  intégrante  des  projets,  les  mémoires  seront  appréciés 
séparément  sous  le  rapport  du  mérite  de  la  rédaction  et  formeront 
ensemble,  à  ce  point  de  vue,  un  des  bbjets  du  concours. 

Ik,  Les  diverses  parties  du  ccsicours  seront  groupées  conformé- 
ment au  tableau  ci-après  et  évaluées  au  moyen  des  coefficients  qui  y 
sont  indiqués  : 

PREMlèllB  EPREUVE. 
Roules 5  ) 

Ckemias  de  fer S  J  ^ 

Poot». ..» 3  î 

CoDsUiicUon  de  b&kimenta i  |  ^ 

Mécanique «■ . .  .^ i  )  ' 

Machines «w s  y 

Avant-projet  de  vente  on  de  chemin  de  fer ,.., •  3  )  m 

Avtntrproiet  de  pont 3)  ^ 

Notes  explicatives  coosidérées  aa  poipt  de  vue  de  la  rédaction 5 


I 


TOTAI» 3& 

DEQXIÈME  ÉPREUVE. 

■ 

Navigation  intérieure  (rivière  ou  canal) • 3  ^ 

Port» ;.; 1  j  * 

Dessèchements  .ou  irrigations a  | 

Hydranliqae a  |  ^ 

Esécnkîon  des  travanz * » 4 

Avant-projet  de  navieatîon  (rivière  ou  canal] 3  j  ^ 

Avant-projet  de  dessèchement,  d*inigation  ou  de  port 3  ) 

Administration  et  droit  administratif i 4 

fiotes  explicatives  considérées  au  point  de  vue  de  la  rédaction. 5 

'  Total 27 

L'appréciation  du  mérite  relatif  des  candidats  sera  faite  suivant  le 
mode  adopté  pour  Texanaen  préparatoire. 
Indépendamment  des  résultats  des  deux  épreuves  du  concours,  il 


r 


—  286  — 

Bera  tenu  compte,  dans  le  elassemeat  défittîtif^  des  services  antérieurs 
des  candidats;  le  chiffre  d'évaluation  de  ces  services,  déjà  fixéptr 
la  commission  des  inspecteiin,  sera  affecté  d*Qn  coefficient  égà  à  la 
moitié  de  la  somme  4es  coefficients  indiqués  pour  les  deux  eaudiiens 
définitifs. 

i  5;  Nul  ne  pourra  être  reconnu  admîimble  s'il  n'a  ob^u ,  pour 
chacun  des  groupes  de  connaissances  ou  de  travaux  indiqués  à  hur- 
tîcle  i4»  la  moitié  du  nombre  maxnmim  de  points  ou  degrés  qa*il 
comporte,  et,  pour  Tensemble  des  épre^ives,  les  deux  tiers  de  ce 
monmum. 

Les  concurrents  qui ,  à  la  suite  d'une  des  preuves,  se  trouveraeat 
dans  ie  cas  «d'inadmissibilité,  ne  prendront  pas  part  aux  avUtes  opé- 
rations du  concours. 

La  eommission  d'enonen  dressera,  d'après  les  divers  éléments  ià- 
diqués  aux  articles  qui  précèdent,  ia  liste,  par  ordre  de  mérite,  des 
daididuts  ptésentés  pour  le  grade  d'ingénieur. 

La  Kstc  de  présentation  pourra  contenir  seulement  trois  Ibis  antsat 
4e  noms  qu^il  y  aura,  pour  Tannée ^  de  nmninatiens  d^ingénieur  à 
faire  parmi  les  conducteurs. 

Les  candidats  portés  sur  cette  liste  qui  ne  seront  pas  promus  ao 
grade  d'ingénieur  pourront  être  immédiatement  nommés  sous-ingé- 
nieurs. 

16.  Tous  les  candidats  qui  auront  obéenu  les  minima  indiqués  dans 
l'article  i5  pourront,  sans  avoir  à  subir  de  nouveaux  examens,  con- 
courir avec  les  admissibles  des  années  suivantes  pour  former  les  nou- 
velles listes  de  présentation  au  grade  d'ingénieur,  et  prendront  rang 
sur  ces  listes  d'après  le  nombre  de  points  obtenu  par  eux  dans  le 
premier  concours. 

17.  Le  régiraient  d'administration  publique  en  date  du  23  août 
i85l  est  et  demeure  abrogé.' 

18.  Notre  ministre  seci^taire  d'État  au  département  de  Fagricul- 
tune,  du  conmierce  et  des  tmvaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  1868. 

i 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmpercur  : 

U  Umùtre  seçrétairt  d^Étot  oa  dùpÊrttmtrU  et  i*^§rkuUare , 
du  ctfayMTMft  dcf  tnwQtm  fvMia^ 

Signe  DR  Ftttc&W. 


N'  jô,88o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  <fui  élèvê  M,  le  Général  de  division  de  Failly 

à  la  dignité  de  Sénaiear, 


Du  12  Mara  1868. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  là  volonté  nationale ,  EiiPËitBéa 
WBS  P^nçAis,  à  tou3  présents  et  à  venir,  salut. 
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Atoxs  décrété  et  dbgaétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  te  général  de  division  de  Fadly  est  éievé  à  la  dignité 
de  sénateur. 
2.  Notre  ministre  d'État  est  cliiajcgé  de  rexécotiaii  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mars  1868. 

Sîgrné  RâPOLÉOK. 
Pur  rEmpetcnr  : 

Lb  Minûtn  iTiw, 
Signé  E.  RoDHKR. 


If*  1 5,881.  —  DéCÂET  iMPÂMiAL  qvù  nonoM  Mf  Schneider  Président 

du  Corps  législatif. 

Du  18  Mari  i#M. 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiomde ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Tu  Tartide  43  de  la  Constitution , 
Avons  décrété  et  vbgrétons  ce  qui  butI  : 

Art.  l**.  M.  Schneider,  député,  est  nommé  président  du  Corps  lé- 
gisbtir. 

2.  Kotre  minntre  d*Êt«t  est  chaif^é  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuitaies^  le  18  Mars  a668. 

Signé  2f  AFOLÉOR. 
Par  rEa^perenr: 

:$\pié  fi.  BfWHBR. 


K*  i5,88d.— DiCKET  iMPéntÀL  qui  transfère  à  Saint'Nazaire\Lmre'Infirimirt) 
le  Trihnntd  de  première  instance  établi  à  Savenay. 

Du  iSMars  186P. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cuites; 

Vu  Tartide  6  de  la  ioi  du  27  ventôse  an  viii  ; 
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Vu  notre  décret  du  aa  janvier  18*68  ^^\  transférant  de  Savenay  à  Saint- 
Nazaire  le  chef-lieu  de  la  sous-préfecture  du  premier  arrondissement  da 
département  de  la  Loire-Inférieure; 

Notre  Conseil  d*État  entendu  , 

Avoif 8  nicRBTÉ  et  Diciu&TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  tribunal  de  première  instance  établi  à  Savenay  (Loire- 
Inférieure)  est  transféré  à  Saint-Nazaire,  même  arrondissement 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cuites,  est  chargé  de  rexécntion  du  présent 
déciiet,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBmpereiir  : 

Lt  Gùtdt  dêt  icêtuuc  f 
Miniflrê  mtéairt  d'Etat  au  dipartmeiU  dû  lajmttiee  0  dot  eahu, 

Signé  J.  Bahoghe. 


N*"  10,885.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  qvut  celui  du  9  février  1867,  relaty^ 
à  l'établissement  des  Droits  de  navigation  intérieure,  ne  sera  exécutoire  q^è. 
partir  du  i*'  amil  1869. 

Da  18  Mars  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbgr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  dispositions  de  notre  décret  du  9  février  1867  ^,  re- 
latives à  rétablissement  des  droits  de  navigation  intérieure  sur  les 
canaux  de  la  Marne  an  Rhin  et  de  T Aisne  à  la  Hame,  ne  seront  exé- 
cutoires qu'à  partir  du  i*"  avril  1869. 

2.  Notre  mmistre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  esi 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 


Ptrrfiapereart 

U  Ministre  secrétairt  d^état  aa  département  detfinamM, 

Signé  P.  Magnr. 

'"  Bull.  1567,  n*  15,781  '*•  BuH.  1A69.  n«  iA.955. 
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fl*^i5,884.  —  DicKET  IMPÉRIAL  qui  affranchit  de  tout  Droit  de  navigation 
intérieure  perça  a  a  profit  du  Trésor,  les  chargements  de  Grains  et  Farines,  de 
Riz,  de  Pommes  de  terre  ou  de  Légumes  secs  circulant  par  bateaux  sur  les 
Rivières  ou  Canaux  appartenant  à  VÉtat. 

Du  s3  Mars  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
DE5  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  des 
financer. 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  BUit  : 

Art.  1".  A  partir  du  38  de  ce  mois  et  jusqu*au  3o  septembre  pro- 
chain, les  chargements  de  grains  et  farines,  de  riz,  de  ponmies  de 
terre  ou  de  légumes  secs,  circulant  par  bateaux  sur  les  rivières  ou 
canaux  appartenant  à  TÉtat,  seront  affranchis  de  tout  droit  de  navi- 
gation intérieure  perçu  au  profit  du  trésor. 

2.  Les  bateaux  étrangers  pourront»  jusqu'à  la  même  époque  et 
aox  mêmes  conditions  que  les  bateaux  français,  naviguer  en  exemp- 
tion de  droits  sur  tous  les  fleuves,  rivières  et  canaux  appartenant 
irÉtat»  quelle  que  soit  Torigine  de  leur  chargement,  pourvu  que 
ces  chargements  soient  composés  de  céréales  ou  denrées  alimentaires 
^ifié^  dans  Tarticle  1*'. 

3.  Quelle  que  soit  la  date  de  leur  arrivée  à  destination ,  les  bateaux 
français  ou  étrangers  ainsi  chargés  jouiront  de  Texemption  de  droits 
qoi  fait  Tobjet  du  présent  décret,  pourvu  qu*ils  aient  quitté  leur 
point  de  départ  antérieurement  au  3o  septenibre  1868. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret^  ^ni  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mars  1868. 

Sigué  NAPQLÉ(»f . 

Par  rBmperenr  : 

U  Minisire  sêcrUairt  d^État  au  déparitmtiU  dttftnùnea, 

Si^é  P.  Magne. 


N*  i5,885.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  JQSlioe  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

r  M.  NéhaUuof  {LéaU'Àrthur)^  né  à  Paris,  le  ao  août  1847,  demeurant  à 
•Évreax  (Eure),  est  autoclsé  a  substituer  à  son  nom  patronymique  celai  de 
L^rançoiS'Chautin ,  et  à  s'appeler,  à  l^avenir,  Lefrançois-Chauvin,  au  lieu  de 
Hebàlettx. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 


—  a»o  —    ^ 

Qfi««:ei;,  &ur  les  registres  de  l*état  civil ,  le  ch^zigcment  i^suUant  du  aréseal 
décriBLl,  qu*après  T^xpiration  du  délai  fixé  par  M  loi  du  1 1  ^enninal  an  xi , 
«t<ea  justiûaat  qu*aucuiLe  opposition  n'a  été  formée  devant  le  CoAseii  d'État. 
[Paru,  29  Mai  1867,) 


N*  1 5,886.  r-DÉGRBT  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  uiinisU^e  de  Tagriculture, 
du  eommeroe  et  des  (ravMn  publtcB)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectiGcation  de  la  route 
départeuMsatale  de  la  Mayenne  n**  a,  de  Oiàteau^ntier  à  SaUé,  dans  la 
traverse  de  ChAteau-Gontier,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge 
sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

La  dépense ,  évaluée  à  deux  cent  trente  mille  francs ,  aer^  supportée*  sa- 
voir :  cent  mille  francs  par  le  département  de  la  Mayenne ,  soixante-douie 
CMlle  &ancs  par  la  ville  de  CUât^u-Go^tier,  cii>quaiite-buvt  mille  francs  par 
rStat  Cette  dernièjne  somme  qui ,  dans  aucun  cas ,  ne  pourra  être  dépaiisée« 
sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellçmeot  au  budget  de  TÉtat  pour 
les  rectifications  des  rouleâ  împérieiQs. 

T  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  Fentreprise ,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  litres  II  et«u4van^  de  la  loi  du  S  ni|»i  184 1 ,  svr  l'expropriation 
ponr  oouse  d'utilité  f  ubliqve. 

3*  L4B|>ré3ent  décret  ^era  •oonsidéré  comn^  non  4v^ntt,  si  1<qs  traviH» 
HWi  p^s  M  adyu^éf  daA9  un  dâki  de  çi^q  mn  «  ^  partir  du  jovu*  de  s«  pro- 
mujg*lii?nf  (Parif,  9  f aimer  iS6S, ) 


S*  x^Mrf.  —  Pâqqlbt  i;iir^MAY«  (contrç-signé  parle  mîxiistre  de  Tintérieur) 
portant  ce  qw  Aliit  : 

Le^ettimisMiiat  depotîoe  instiitoé  k  la  résiâewee  de  GraiM ,  pour  la  sorteil- 
lanoe  des  f  miniiians  ou  <c«il»n  and  de  Créai  {Dsâme)^  eat  fiôpprîmé. 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Grest  (Drôme)  rmtyyww 
toutes  les  communes  des  deux  cantons  de  Grest.  (ParH,  29  Janvier  1868.) 


N*  1 5,888.  —  DécRBT  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine 
0t  des  colonies)  portant  : 

Art.  l*'.  La  parcelle  de  neuf  ares  quatre- vingt-doute  centiares  enclavée 
dans  le  pré  portant  le  n*  i63  sur  le  pUn  cadastral  de  la  commune  de  Ro- 
chefort,  section  E ,  et  appartenant  à  Marie-Françoise  Branger,  est  soumise  à 
Itiyi^propmLion  powr  caus^  d'utiUlé  puUique* 

2.  Le  préfet  de  la  <;bArooteJ(tfé^iewre  eM  autoiisé^fAr  «ppKcati^  ^^ 
Varticie  76  de  la  loi  du  3  mai  i84i  (titre  Vil ,  ckapitres  1"  et  11),  à  remplir 
les  formalités  v^tfhies  pùw  acquérir  et  prendre  ^poesiMAùm,  m  ftodi  et  em 
tomp^  du  tdépatlemetit  de  la  marine  et  des  cokmies,  de^a  parcelle  de  *<•- 
rairi  fndîtjuée  &Tartî<^  qui  précède.  {Parii,  5  fiêvrier  §869.) 


B.  n*  i58o.  _  2»!  — 

N*  15,889.  — DÉCRET  IMPERIAL  {contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

Leconunissariatde  police  de  Saint-Éticnne-de-Baîgorry  (Basses-Pyrénées) 
est  supprimé. 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Saint-Jean-Pied-de-Port 
(Basses* I^rrénées)  est  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Saint- 
Étîenne-ae-Baîgorry  (même  département).  [Paris,  15  Février  1868.) 


y  16,890.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  Je  farde  des  soawK,  pii- 
nistre  de  U  ju3Uce  et  îles  loultes]^  portant  ce  qivi  sait  : 

1*  M.  Thomas  des  Colombiers  [  Marie- Françok-GàbrieUGeorges  ) ,  ancien 
fienfenant  d'infanterie ,  propriétaire ,  né  fèf  i  r  avril  i836,  à  Bourges  (Cher) , 
demeurant  à  Chîlraj,  arrondissement  du^filanc  (Incke)  » 

Et  M.  Thomas  des  Colombiers  { Marie-Raoul- Christian^  docteur  en  méde- 
cine, né  le  1*^  octobre  l83S,  à  Bourges,  demeurant  à  Chitray, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  deBoismarmin, 
et  à  s*appeler,  à  Tavenir,  Thomas  des  Colombiers  de  Boismarmin, 

2*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
{aire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
dttat.  (  Paris,  4  Mars  1868,) 


N*  15,891.  -^  DicàBT  fWmuL  fconlPe^Mgaé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  TIle-Rousse  (Corse).  (Paris, 
7  Mars  1868.  ) 


IT  15,89a.  —  DÉGBET  IMPÉRIAL  (coiitre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portuit  : 

Art.  1*'.  La  commune  d'Arcoues ,  canton  et  arrondissement  de  Mirande , 
département  du  Gers,  est  réunie  à  la  commune  de  Lasserre-Berdoues ,  même 

2.  Les  communes  réunies  conlinuejroot  à  jouir»,  comme  par  le;  pa;^&é|46s 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis ,  sans  pou- 
nurse  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  charges  municipales.  (Poni, 
U  Mars  1868.) 


fyfOÊBL  Bolietin  des  lob  n'  i56S,  page  ia3,  dixième,  oniiëme  et  douzième  lignes 
dadéerei  du  2a  janvier  1868,  portant  rèi^emenk  d'administration  pnMiqae  pour  la 
0»nttitBli»o  dnc  soctétéa  d'aastiranoea ,  an  lieu  de  :  Les  associations  de  la  nature  des 
teeUees  et  Us  sociétés  d^assurances  sur  la  vie,  wiataeUes  on  à  primes,  resient  sownises  à 
tntorité  et  à  la  sameiUance  du  Gouvernement,  lisez  :  Les  associations  de  la  nature  des 
leiUiaes  et  les  sociétés  d assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  restent  soumises  à 
^mtorisation  et  à  la  survesUaace  dsi  Gouverasmei^  » 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  36  '  Mars  1868, 

Le  Garde  det  Sceaux,  Minittre  Secrétaire d'iM 
au  département  de  la  Jutlice  et  det  Oallet, 
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N**  1581. 


N'  15,893.  —  £joi  portant  prarogaiion  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  la  commane 

de  Piubennec  (Finistère). 

Du  3:)Mar!i  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pereuk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayoiis  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

sait: 

LOL 

Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

1  • 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ARTICLE  unique.  La  surtaxe  de  quinze  francs  (i5')  perçue  à  Toctroi 
de  Plabennec  (Finistère),  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  18Ô9,  par  hec- 
tolitre d*alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie, 
est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1873. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Mars  1868. 

U  Priùdmki, 
Signé  Schneider. 

Leê  SnriUiirts , 

Signé  DE  GuiLLOUTET,  marquis  de  Conkguano,  comte  W.  de  la  VALLTTi:, 
Bournat,  Martel. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s^oppose^pas  à  la  proiçulgation  ^e  la  loi  qui  proroge 

Xï*  Scne, 


24 
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fa.  smfsze  sur Fitfeoof  AttueHcmeul  peiçoe  i  TfKÎiéi ëe  k ' 
de  Plabennec  (Finistère). 

Délibéré  et  ^oté  en  séance,  ««  pi^iûf  AfiSénal,  ^  17  Mars  1868. 

*  •'  .  *         ■         ■ 

UPrétiéna,- 
Signé  TBOPLOve. 


%iié  Chau.  A'fitK-Am&»  E«i>£.  liaavQfpa»  Ho«Kas4)BU8i.B. 

V«  et  goellé  d«  aceaii  da  Sénat  : 

Im  SénatMmr  SêcriUUrt , 
Signé  Chaix  d*£8T-Arge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  adndnistratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  Ha  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  1868. 

^  Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  lodlé  du  grand  aomii  :  Par  fEmperevr  : 

U  GatdM  du  setaax ,  Ministre  tterétain  d'état  U  MùUttn  tl'État , 

amdéparttmnUdêlajnstieêet  dss  euUet,  «.      #  „    » 

^^  -^  Signé  E.  RODHE». 

Signé  J.  BàROGHB. 


N*  15,894.  —  Lot  partant  prorogation  de  Surtaxa  â  t  Octroi  de  la  cammum 

de  Saini-Jean-de-Maarienne  [Savoie], 

Dtt  s5  Man  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nastionale,  E^PsaBUi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,' salut. 

Avons  sanctioniib  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

,  LOI. 
ArCroiC  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Article  unique.  Continueront  d*étre  perçues  jusqu*au  3l  décembre 
1873  les  surtaxes  suivantes,  autorisées  jusqu*au  3i  décembre  1868, 
sur  les  vins  et  l'es  alcools  à  Toctroi  de  la  commune  de  Saint-Jean-de- 
Maurienne,  département  de  la  Savoie,  savoii  : 


B.  n*i58i.  —  ^95  — 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre,  im  franc  quatre- 
vingt-dix  centimes  { i'  90')  ; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles ,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  par 
hectolitre,  seize  francs  (16'). 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  principaux  auxquels 
ces  boissons  sont  soumises  audit  tarif. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Mars  1868. 

Le  Prttideni, 
Signé  SciiHBU)ER. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  W.  dk  la  Valette,  BounurAT,  Maiitel, 
marquis  de  Conegmano  ,  de  Guilloutet. 

Extrait  da  proeès-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
des  surtaxes  établies  sur  les  vins  et  alcools  à  Toctroi  de  la  commdne 
de  Saint-Jean-de-Maurienne  (Savoie). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Mars  1868.. 

I^  Président, 
Signé  Tboplomo. 

Les  Secrclaires  t 
Signé  Cii.\i\  d^Est-Ange,  ë.  de  Mentque,  Hcbert-Delisle. 

ta  et  MelM  da  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Chaix  d*Est-An6B. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
su*  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2ô  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va^et  Mené  dn  grand  toean  :  Par  rEmperear  : 

^MùMneeeréednd^ÉleU,  LaMimnnd'étâi, 

àépartemnidMlajuMticeetdescuUee,  Sigtté  E;  ItoCHM. 

J.  Barocb^ 


34. 
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N*  15,890.  —  Lot  qui  réumi  la  commune  de  Rignat  aa  canfon 

de  Ceyzériai  (Ain), 

Dq  25  Mare  1868. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  ëmpkrkci 
DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  commune  de  Rignat,  canton  de  Pont-d^Ain, 
arrondissement  de  Bourg,  département  de  TAin ,  est  réunie  au  canton 
de  Ceyzériat,  même  arrondissement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Mars  1868. 

Le  PrùidtK^, 

Signé  Schneider. 

Lêi  Seerélains, 

Signé  Marquis  de  Coxegltano»  de  Guillodtet,  Martel, 
comte  W.  DE  LA  Valette,  Bochnat. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sàiat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  réunit 
la  conmiune  de  Rignat  (Ain)  au  canton  de  Ceyzériat  (même  dépar- 
tement). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Mars  1868. 

UPrùidmU, 
Signé  Troplora. 

Lu  StÊrHuiresp 
Signé  Chaix  dTst-Angb  ,  E.  de  Mentque,  Hcjbert-Deuslb. 

Va  et  scellé  da  icean  da  Séoat  : 

L9  Sènatmr  Secriiair€, 
Signé  Cbaix  d*Est-Aiige. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  quMls  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
diaigé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  35  Mars  1868.^ 

Signé  NAPOLÉON. 
Ya  et  sodlé  du  grand  toetn  :  Par  fEmpereor  : 

U  Gvéi  in  tcmmx.  Ministre  seerilain  d'État  U  Ministre  d'État , 

an  éiparismmd  de  Ui  justice  et  dm  catto» .  ^ .      ,  „   » 

^^  "^  Signé  E.  HODHSB. 

Signé  J,  B^OGBB. 


N*  16,896.  —  Loi  qui  distrait  da  canton  de  Monicenis  les  communes  du  Creusot, 
de  Soint-Semin-du-Bois ,  de  Saint- Firmin  et  du  Breuil,  pour  en  former  un 
Canton  distinct,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  Creusot  (Saône-et-Loire). 

Du  25  Mars  i8$8. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  dé  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbeur 
DBS  Fbaiîçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sali^. 

Avons  samctionns  et  sanctionnons,  promolgub  et  promuuïuons  ce  qui 
sait: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verhal  dà  Corps  législatif, 

Lb  Corps  lsgislatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

ART.  1".  Sont  distraites  du  canton  de  Montcenis,  arrondissement 
d'Antun  (Saône-et-Loire),  les  communes  du  Creusot,  de  Saint-Ser- 
aio-du-Bois,  de  Saint-Firmin  et  du  Breuil. 

2.  Ces  quatre  communes  forment  un  canton  distinct,  dont  le  chef- 
Ken  est  fixé  au  Creusot. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Mars  1868. 

Le  Pràident , 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 

^  Signé  DE  GuiLLOUTKT,  marqnis  de  Goneguano,  Martel, 

Bourrât,  comte  W.  de  ia  Valette. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  divise 
en  deux  cantons  le  canton  de  Montcenis  (Saône-et-Loire). 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Mars  i868. 

UPrisidem, 
Signé  Troplono. 
Les  Secrétaires  , 
Signé  Ghaix  d'Est-Amgb,  E.  de  Mentqdb,  Hubert-Deijsle. 
Vo  et  teellé  àa  fcean  du  Sénat  : 

U  Sinaiemr  Secrétaire, 
Signé  Cbaix  d*Est-Axob, 
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Mamdoks  !Bt  «ftdciMitoiis  qoe  les  présentes,  revêtue»  du  «œau  ée 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  (ois ,  soient  adressées  aux  cours.  Ma 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaif^é  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  leaô  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON.       * 
Vu  et  sœllé  da  grand  iceau  :  Pir  VEmpenûr  : 

U  Gardé  dêt  sctaax ,  ttîidstrt  tecrétaire  d*Éiat  Le  Minûlrt  d^État , 

Signé  J.  Baroche. 


N*  15,897.  —  DàcRBT  IMPÉRIAL  quî  établit,  à  la  gare  du  Chemin  de  fer  à  Anor 
(Nord) ,  un  Bureau  de  vérification  pour  la  sortie  des  Boissons  expédiées  à 
VétroRfer  enfranjchise  des  Droits  de  ciretUation  ti  de  oonsommation. 

Da  5  Février  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Emperkui 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  artides  5,  8  et  8^  de  la  loi  du  a8  avril  1816,  sur  les  boissons,  et 
les  articles  2  et  3'  de  l*orâonnance  du  1 1  juin  de  la  même  année  <'>  ; 

Vu  les  tableaux  des  points  de  sortie  pour  Texportation  des  boissons, 
annexés  à  l*ordoBiiii]ioe  du  a8  décembre  1838  ^'>,  ainsi  que  les  modiftea- 
tions  qui  y  ont  été  apportées  par  les  ordonnances  «  ios  arrêtés  et  les  déœli 
subséquents  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dai 
finances. 

Avons  DÉcnÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  rétabli,  à  la  gare  du  chemin  de  fer  à  Anor  (Nord), 
un  bureau  de  vériGcation  pour  ia  sortie  çles  boissons  expédiées  à 
rétranger  en  franchise  des  droits  de  circulation  et  de  consommation, 
aux  termes  des  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  1868. 

Sigoé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
Le  Ministre  «ecrrtaire  d'État  au  département  desjimantm. 

Signé  P.  Ma  ONE. 


U) 


Vil*  série ,  Bull.  g3 ,  n'  8  )  I .  ^*^  viu'  série ,  Buèl.  zqS .  a^  u]^3. 
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IT  i5«898.  -—  Dicjunr  ëmpemiâl  poriant  répariHion  du  prodait  des  Cmitimm 
affectés  amas  ficmiMt,  Modéraiions,  Dé^rènements  et  Non-Valeurs  sur  les  Con- 
tribatiotts  foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  i868. 

Da  19  Février  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oationale ,  Empebbur 
DIS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

?ii  rétat  B  annexé  à  ia  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1868,  duquel  il  résulte 
fi'il  a  été  imposé  pour  renûses ,  modérations ,  dégrèvements  et  non-Yaleurs  : 

1*  Huit  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal  de  chacune  des 
contributions  foncière  et  personnelle-mobilière,  ainsi  qu*au  montant  des 
impositions  départementales  et  communales  établies  sur  ces  contributions  ; 

7l*  Deui  centimes  quatre  dixièmes  additionnels  au  principal  de  la  contri- 
Imtîon  des  portes  et  fenêtres  et  au  montant  des  impositions  départemen- 
tales et  communales  afférentes  à  la  même  contribution  ; 

jjSur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparlement  des 
finances. 

Ayons  nÉCRiTÉ  et  nÉcRÂTONS  ce  qui  suit  : 

ÂBT.  1**.  Le  produit  des  centimes  affectés  aux  remises,  modéra- 
tioDs,  dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  contributions  foncière, 

Ïsonnelle-naobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  1868  est  réparti 
la  manière  suivante  : 

Un  tiers  du  produit  des  sommes  imposées  dans  les  rôles  de  chaque 
département  est  mis  à  la  disposition  du  préfet. 

Les  deux  autres  tiers  restent  à  la  disposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d^État  au  département  des  finances,  pour  être  par  lui  dis- 
tribués ultérieurement  entre  les  divers  départements,  en  raison  de 
leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 

2.  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  1868  les  mandats 
ddivrés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  1867  qui  n'auraient  pas  été 
acquittés  faute  de  présentation  aux  caisses  du  trésor  avant  Texpira- 
tion  du  délai  fixé  pour  le  payement  des  dépenses  de  ce  dernier 
exercice. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inaéré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  19  Février  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBspcfear  : 

U  iiiniitr%  iêçritaùrt  d'ÈUU  tta,  déporlmiunt  iu  fintmcê»  i 

SigQé  P.  Magre. 
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N*  16,899.  —  OécuET  IM  PÉRI  AL  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Badgsi 
extraordinaire  du  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  1867» 

Dn  39  Février  1868. 

NA  POLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dîea  et  la  volonté  nationale ,  Empsusck 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  la 
guerre  ;  ' 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  etda 
dépenses  de  l*exercice  1867; 

Vu  les  lois  du  5i  juillet  1867,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
l'exercice  1867; 

Vu  nos  décrets  des  6  novembre  i866<»  et  a5  août  i867<*>.  portant  tépar-' 
tition,  par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  Tarticie  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856**^ 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  1 1  février  1868; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  dégiustb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  1"  his  (Transformation 
de  l'armement)  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  la  guerre, 
ponr  l'exercice  1867,  par  les  lois  de  finances  du  3i  juillet  1867  et 
nos  décrets  de  répartition  du  q5  août  suivant,  sont  diminués  d'une 
somme  de  cent  trente  mille  francs  (iScooc^).. 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  11  {Etablissements  et  matériel 
du  génie)  du  même  budget,  parles  lois  de  finances  des  18  juillet 
1866  et  3i  juillet  1867  et  nos  décrets  de  répartition  des  6  novembre 
1866  et  a5  août  1867,  sont  augmentés,  par  virement,  d'une  somme 
de  cent  trente  mille  francs  (i3o,ooo'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  29  Février  1868. 


U  Mimttre  êterétairê  d*É(at  desfinanceâ. 
Signé  P.  Magne. 


Signé  NAPOLEON. 

Par  PEmpcreur  : 

/^  Mta^hU  de  Franet,  iiinittre  wcrêàn 
d'État  an  déparUnunt  rfc  la  gmm$ 

Signé  NiEL. 


"'  Bull.  iA39,n*  14,665. 
"  Bull.  i524,  n*  i5,45o. 


^'  Bull,  hho,  n*  Al  10. 
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T  i5,goo.— -  DÉCAET  impâbial  qui  autorisé  la  Banque  de  France  à  créer 

une  Succursale  à  Valence  (Drame), 

Da  S9  Février  1868. 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

Sar  le  ^apport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
inances; 

Vu  la  loi  do  3o  juin  i84o,  le  décret  du  5  mars  1862  ^^^  et  la  loi  du  9  juin 
1867,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France: 

Vu  l'article  10  du  décret  du  16  janvier  i8o8^*\  ie  décret  du  18  mai  de  la 
même  année^'^  et  Tordonnance  royale  du  aô  mars  l84l^*^  concernant  les 
comptoirs  de  la  banque  de  France  ; 

Va  la  délibération  du  16  janvier  1868,  par  laquelle  le  conseil  général  de 
labaoque  demande Tautorisation d'établir  une  succursale  a  Valence  (Drôme); 

Vu  les  pièci*8  de  Tinstruclion ,  et  notamment  les  demandes  formées  par  le 
conseil  municipal ,  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  et  plu- 
sieurs notables  de  la  ville  de  Valence  *  ainsi  que  par  ie.  conseil  général  de 
la  Drôme; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Atohs  ntoiÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  succur- 
sale à  Valence  (Drôme). 

Les  opérations  de  cette  succursale  i,(eront  les  mêmes  que  celles  de 
la  banque  de  France  et  seront  exécutées  sous  la  direction  du  con- 
seil général,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnaoce  royale 
da  25  mars  i84i. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  des  Gnances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Février  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Mînlstn  stcrétain  d'État  au  département  dufnancei. 
Signé  P.  Mag.nr. 


?l*i5,goi.  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  (coiitre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  :. 

1*  L'ordonnance  du  13  mai  i8ao,  qui  assigne  neuf  offices  d*nTOué  au 
tribunal  de  première  instance  d*Aurillac  (Cantal),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  huit. 

a*  Le  décret  du  39  décembre  1860,  qui  assigne  six  offices  d'huissier  au 

^  x*  série,  Bull.  5oa.  n*  3791.  «*'  ïf  série.  Ilull.  hjS,  n*  34oo. 

"  ir  série,  BoU.  176,  n'  2953.  '*'  ix*  série,  ruill.  801.  r.*  93.'>1. 
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tribunal  de  première  instance  de  Gex  (Ain),  est  modifié  en  ce  sens  que  œ 
nombre  est  réduit  à  cinq. 

5**  Le  décret  du  iS  décembre  1866,  qui  assigne  seize  offices  d^huissier  an 
tribunal  de  première  instance  de  Cusset  (Ailier),  est  modifié  eu  ceseosqae 
ce  nombre  est  réduit  à  quatre. 

4''  Le  décret  du  34  septembre  1859,  qui  assigne  seise  offices  dlraisaier  ai 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Jean-d'Angély  (Charente-Inférieure), 
est  modiGé  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quinze. 

5°  Le  décret  du  39  mai  1867^  qui  assigne  trente  offices  d^hnissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  d  Ëvreux  (Eure) ,  est  modiGé  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  a  vingt-six.  {Paris,  29  Février  iS68^) 


N*  15,90a. — DÉGRKT  IMPÉRIAL  (contro-signé  par  le  ministre  de  rintérieur) 
portant  : 

Art.  l*'.  Est  déclarée  d'utilHé  publique  TeKéciiCion  des  trayaux  de  cons- 
truction, dans  la  commune  de  Rivarennes  (Indre),  sur  la  Grenae,  ««  pu- 
sage  du  chemin  vicinal  ordinaire  n*  ô,  de  Ghéseaux  à  Rivarennes,  d'un  pont 
avec  arches  en  fer  et  piles  en  maçonnerie  et  de  ses  abords  et  dépendances, 
en  remplacement  du  bac  actuel,  conformément  an  plan  ci-anaesé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges ,  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction ,  d*entretien  du  pont  et  de  ses 
abords  et  dépendances ,  au  moyen  : 

i^'De  la  concession ,  par  adjudication  publique,  d*un  péage  dont  la  dorée 
maxima ,  qui  ne  pourra  excéder  trente  ans«  sera  fixée  parie  préfet  dans  ofl 
billet  cacheté; 

a*  De  souscriptions  particulières  s^élevant  à a4>7i6' 

3*  D*une  allocation  votée  par  le  conseil  général  de  Plndre. ....     2,000 
4*  D*une  subvention  prélevée  sur  les  fonds  de  TÉtat i5,ooo 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadmimstration,  confonné* 
ment  à  Tarlicle  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sera  autorisé  à  «eqnérif ,  s*ily  s 
lieu,  par  la  voie  de  Texpropriation  publique,  les  immeubles  on  portions 
d*immeubles  dont  Toccupation  sera  nécessaire  poQr  rexécnliofi  des  tranu. 

.5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le  ministre  de  Tintérieur. 

0.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  Ifvré  au  public  et  jus 
qu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  G^é  par  Tadjudication,  il  sera  perça  on 
péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

One  personne  à  pied,  cinq  ceatimes,  ci o'^oS' 

On  cheval  ou  mulet  avec  soq  cavalier,  qaiaze  cantimes,  ci o  i5 

On  cheval  ou  mulet  chargé,  dis  centimes,  ci o  10 

Un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  sept  centimes,  ci 0  07 

Du  âne  ou  âaesse  chargé,  sept  centimes,  ci o  07 

Par  cheval ,  mulet  »  bœuf,  vache  ou  âne  employés  an  labour  ou  allant  au  pâtu- 
rage ,  cinq  centimes ,  ci o  o5 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente,  dix 

centimes,  ci 0  10 

Par  veau  ou  porc,  deux  centimes  et  demi  .ci 0  osS 

Par  mouton , brebis ,  bouc ,  chèvre ,  coehon  de  lait  et  par  chaque  paire  d*oies 

ou  de  dindons,  deui  centimes,  ci i 0  os 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d*otes 
ou  de  dindons  seront  au-desstfs  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d*uD 
quart;  lorsque  les  mentons,  brebis,  boucs,  chèvres  iront  an  pâtange  •  ils 
ne  payeront  que  la  moitié  du  droit,  un  centime,  ci o  ot 
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Ut  eoodacteim  de  motets,  chevaux,  àata  et  teufs  parferont  quatre  cen- 
tûncs,  ci o'  od* 

Um  voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d*nu  cheval  ou  mulet,  cooduc- 
tsar  compris,  cinquante  ceniinaes.d , ., o  %o 

Qae  voiture  sosperidae  à  quatre  roues,  attelée  d*uflr  cheval  ou  mulet,  con- 
doctf nr  compris ,  quatre-vingts  centimes ,  ci ',  o  80 

Dae  voiture  suspendue  à  quatre  roues , attelée  de  deux  ehevaux  ou  mulets, 
y  enupris  le  cocidticteur,  un  franc  yingt  centimes ,  ci 1  ao 

Ui  voyigeors  payeront  séparément  le  (hxMi  dû  pour  une  personae  à  pied; 
^oor chacun,  cinq  centimes,  ci o  e6 

Qm  charrette  chargée ,  attelée  d'nnchevul  ou  mulet  ou  de  deui  boeufs  on 
lacbes,  y  compris  le  conducteur,  Jxente  centimes  ,ci..., o  3o 

Dae  charrette  chargée ,  attelée  de  deui  chevaux  oîi  de  quatre  bœufs  ou  vaches , 
y  compris  le  conducteur,  soixante  centimes ,  ci o  60 

Dne  charrette  vide,  attelée  d*un  cheval  ou  mulet  ou  d'uUe  paire  de  bœufs 
en  vaches ,  y  compris  le  conducteur,'  vingt  centimes ,  ci o  «o 

Qm  charrette  chargée ,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
ées  récoltes ,  attelée  d*an  cheval  ou  mulet  ou  d'nne  paire  de  bœufs  on 
nebes,  avec  le  oonductenr,  vii^gt-cinq  centimes»  ci o  s5 

la  même ,  à  vide ,  attelée ,  conducteur  compris ,  quinxf)  centimes ,  ci • .  o  1 5  ' 

Daecharrelle  chai^gée  ou  non  chargée,  seulemeut  attelée  d'un  âpe  ou  d*une 
âsesse ,  y  oompris  le  conducteur,  quinse  centimes ,  ci o  i5 

Oa chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé  et  attelé  d*nn  cheval  ou  mulet 
on  de  deux  bœufs  ou  vaches,  y  compris  le  Muductem*,  soixante  cen- 
times, ci o  60 

Uoiéme,  chargé,  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de  deux  paires  de 
bœufs  ou  vaches ,  y  compris  le  conducteur,  quatre-vingts  centimes ,  ci . . . .  o  80 

Uméme,  chargé,  attelé  de  trois  chevaux  ou  mulets  ou  de  trois  paires  de 
houfs  on  vaches,  conducteur  compris,  un  franc  vingt-cinq  centimes ,  ci..   1  a5 

Chique  cheval ,  mulet ,  paire  de  bœufs  ou  vaches  attelé  à  une  voiture 

chargée,  en  sus  des  prévisions  ci-dessus,  payera  dix  centimes,  ci o  10 

Si  la  voiture  n'est  pas  chargée ,  le  droit  se  réduira  à  moitié  pour  chaque  cheval , 

mlet.  paire  de  bceofs  ou  vaches. 
Ces  deux  artftles  se  réduiront  à  moitié  lorsque  le  collier  supplémentaire  sera  un 

iaeott  une  finesse ,  une  vache  ou  bœuf. 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  rarrondissement,  ainsi  que 
leors  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  di£férents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  les  magistrats  de 
f ordre  judiciaire  dans  i^exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  grei&ers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents 
voyers,  les  canlonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
Agenis  forestiers, les  préposés  et  agents  des  douanes , les  employés  des  lignes 
télégraphiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres ,  la  gen- 
^moerie ,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
mraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉ  tat,  les  pompiers  elles  personnes 
(foi,  en  cas  d^incendie,  iruienl  porter  secours  d*une  rive  à  l'autre ,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire  ;  les  élèves  allant  à  Técole  ainsi  qu'à  riostruction  reli- 
giease  ou  en  revenant  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libfération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique ,  ainsi 
?ie  leur  escorte.  {Paris,  à  Mars  1868.  ) 


■■■■■■•■ 
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M"  i6,go3.  —  DÉRunT  impérial  (coatre-EJgné  parle  garde  des  sceaai,  mi- 
nistre tte  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Le  décret  du  i5  mai  1861 ,  qui  assigne  sept  oOices  d'avoué  su  tribUDsI 
de  première  instance  de  Falaise  (Calvados],  est  modifié  en  ce  sensquecc 
Dombre  est  réduit  à  six. 

a*  Le  décret  du  i5  janvier  iS6a,  qui  aï>slgne  neufofQcei  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  La ns-le -Saunier  (Jura  ) ,  est  modlGé  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  buit.  ' 

3°  Le  décret  du  i3  juillet  1^7,  qui  assise  neuf  offices  d'avoué  au  trïlnh 
nal  de  première  instance  deMarvejols  (Linère),  est  modi6é  en  ce  sensqne 
ce  nombre  e-t  réduit  k  sept. 

4°  Le  décret  du  39  mai  iSlîy,  qui  assigne  treutc  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  premièi'e  instance  de  Beauvais  (Oise),  est^odiCé  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  vingt-neuf. 

6°  Le  décret  du  5  septembre  i865 .  qui  assigne  vin^-quatre  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Mulhouse  (Haut-Rhin).  estmodiGt 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réflutl  à  vingt-trois. 

6'  Le  décret  du  7  septembre  i8fii,  qui  assigne  seize  offices  d'huissierin. 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Dié  (Vosges),  est  modifié  en  ceseiu 
que  ce  nombre  est  réduit  à  quinze.  [Paru,  H  Mort  1868.  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3o' Mars  L«68,  ; 

Le  Garde  det  Sceaux,  Minitlre  SecréUùre  d'Etat 
aa  département  de  ta  Jiutiee  et  de*  CallMi, 


IMPHlMllBlB  llfPiUM.K.  —  3o  Mars 
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N*  i5,go4«  —  DâcEET  impémial  qui  admet  à  jouir  da  bénéfice  de  V article  2U 
de  la  loi  du  5  juin  1850,  relative  aa  Timbre  des  Actions  dans  les  sociétés,  etc., 
les  Sociétés,  Compagnies  et  Entreprises  étrangères  dont  les  Titres  sont  cotés  aux 
IkMtrses  françaisu* 

Du  s8  Mars  i868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Emperech 
DES  FRAKÇAI5,  à  tOQs  présents  et  avenir,  sàlut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  â*État  au  département  des 
Gnances; 

Tu  le  chapitre  i**  (concernant  les  actions  dans  les  sociétés)  du  titre  II  de 
la  loi  du  5  juin  i85o,  relative  au  timbre;  notamment  i*artîc1e  2U-,  ainsi 
ooDça: 

«Seront  dispensées  du  droit  les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises 
«abonnées  qui,  depuis  leur  abonnement,  se  seront  mises  ou  auront  été 
«mises  en  liquidation. 

«Celles  qui ,  postérieurement  à  leur  abonnement,  n'auront ,  dans  les  deux 
■  dernières  années,  payé  ni  dividendes  ni  intérêts,  seront  aussi  dispensées 
•du  droit  tant  qu*ii  n*y  aura  pas  de  répartitix>n  de  dividendes  ou  de  paye- 
«ment  d'intérêts;» 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  23  juin  1807,  portant  : 

«Les  actions  et  obligations  émises  par  les  sociétés,  compagnies  et  entre- 
•prises  étrangères  sont  soumises  à  des  droits  équivalents  à  ceux  qui  sont 
«établis  par  la  présente  loi  et  par  celle  du  5  juin  i85o  sur  les  valeurs  fran- 
«çaises;  elles  ne  pourront  être  cotées  et  négociées  en  France  qu'en  se  sou- 
«mettant  à  Tacquitlement  de  ces  droits. 

«Un  règlement  d'administration  publique  Cxern  le  mode  d'établissement 
«et de  perception  de  ces  droits,  dont  l'assiette  pourra  reposer  sur  une  quo- 
«tité  déterminée  du  capital  social. 

«Le  même  règlement  déterminera  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
«  l'exécution  de  la  présente  loi  ;  > 

Vu  nos  décrets  portant  règlement  d'administration  publique,  en  date 
des  17  juillet  18Ô7  ('>,  11  janvier  1863  ^>  et  1 1  décembre  1864  ^'^  qui  ont  dé- 
terminé le  mode  d'établissement,  l'assiette  et  la  perception  des  droits  aux- 
quels sont  soumises  les  actions  et  obligations  des  sociétà  étrangères ,  notam- 
ment l'article  10  du  décret  du  17  juillet  1867,  aux  termes  duquel  le  nombre 
des  actions  et  obligations  qui  devront  servir  de  base  â  l'impôt  est  fixé,  pour 

"'  BalL  52a ,  n*  48o3.  '*'  BuU.  ia55,  n*  1 2.81 1. 

«  Bull. 993, n* 9832. 

XrSéru.  25 
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chaque  société ,  compagnie  et  entreprise,  par  le  ministre  des  finances ,  apr» 
une  déclaration  à  lui  remise  par  le  représentant  qu'elle  a  fait  agréer  conune 
responsable,  et  Tarticle  1 1  du  même  décret,  qui  est  ainsi  conçu  : 

tLe  droit  de  timbre  auquel  sont  assujetties  les  actions  et  obligations 
«  émises  par  les  sociétés  françaises  sera  .acquitté  par  les  sociétés ,  compa- 
tgnies  ou  entreprises  étrangères  dont  les  titres  sont  ou  seront  cotés  en 
«France.  Ce  droit  sera  établi  sur  la  quotité  du  capital  déclaré,  conformément 
cà  Tarticle  lo  du  présent  règlement,  et  payé  suivant  le  mode  prescrit  ptr 
■  les  articles  22  et  Si  de  la  loi  du  5  juin  18Ô0.  Un  avis  officiel  inséré  au  Moni- 
«teiir  équivaudra  à  Tapposition  du  timbre;  • 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  étrangères  doAt 
les  titres  sont  cotés  aux  bourses  françaises  sont  admises  à  jouir  da 
bénéfice  de  Tarticle  a4  de  la  loi  du  5  juin  i85o,  en  justifiant  que 
pendant  les  deux  dernières  années  elles  n*ont  pu  payer  ni  dividendes 
ni  intérêts. 

Elles  devront,  à  cet  effet,  produire  à  radministration  de  Tenre- 
gistrement  les  procès-verbaux  et  délibérations  des  assemblées  géné- 
rales, les  inventaires,  balances  et  tous  autres  documents  de  compta- 
bilité vérifiés  et  certifiés  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
français. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  finances 
et  des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
?»r  rEmperear  1 
Le  ilinitlre  stcrétairt  d'Etat  aa  département  dêsfiaanceSt 

Signé  P.  Magne. 


N*  1 5,900.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

1"  M.  Adrien  (Joseph-UyppolUe)  ^  commissaii^e  de  surveillance  administrâ- 
live  des  chemins  de  fer,  né  a  Paris ,  ic  a6  mai  i83o,  demeurant  à  Compiègne 
(Oisej ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Saint-Clair, 
et  À  s  appeler,  à  Tavenir,  Adrien  Sainl-Clair. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  lo  changement  résultant  du  préseut 
décret,  qu*aprc8  Texpiralion  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  gcrminalan  xi, 
et  en  justifiant  qu  aucune  opposition  n\i  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris ,U  Mai  1862,) 
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N*i5,9o6.— DÉCRET  IMPÉRIAL  (cofitro-^signéparle  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  sHÎt  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  73 ,.  de  Moulins 
à  Bâle,  au  col  de  la  Balance  (Côte-d'Or) ,  suivant  la  direction  générale  figurée 
par  une  ligne  rouge  pleine  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

a* La  dépense,  évaluée  à  quarante  mille  francs ,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  ixbpériales  par  le  budget 
extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi'du  5  mai  i84i,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4* Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
Dont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  a  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Paris,  15  Janvier  1868.) 


R*  16,907.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutrc-signé  par  le  ministre  de  l'ogricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1'  11  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  construc- 
tion d'an  bassin  au  port  de  Bouc,  dans  l'anse  d'Auban  ( Bouches -du*Rliône), 
conformément  aux  dispositions  de  l'avant-projet  des  ingénieurs  et  à  l'avis 
dn  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  aa  juillet  1067. 

î*  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  cent  quatre-vingt  mille  francs,  sera  imputée  sur 
le  budget  extraordinaire  (Amélioration  des  ports  maritimes),  [Paris,  18  Jan- 
tieri868.) 


N*  15,908.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Le  préfet  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé  à  concéder  à  la  ville 
de  Cannes  :  i*la  moitié  appartenant  à  l'État,  indivisément  avec  la  ville,  pro- 
I»nétaire  de  l'autre  moitié,  dans  les  terrains  dits  de  la  Marine,  figurés  sous 
les  n*  1,  a  et  5  du  plan  des  lieux,  lesdits  terrains  d'une  contenance  ^de 
onze  mille  huit  cent  quarante  et  un  mètres  quatre-vingt-seize  centimètres 
(n, 841  ",96*)*;  a*  la  parcelle  de  terrain  désignée  sous  le  n*  4  du  même  plan, 
limitée  a  A  |siid  par  une  ligne  distante  de  cinquante  mètres  de  la  ligne  des 
eaux  moyennes  de  la  mer,  ladite  parcelle  d'une  contenance  de  seise  cent 
boixantesept  mètres  soixante-quatorze  centimètres  (  1 ,667'",74'  ). 

2.  Celte  concession  sera  faite  moyennant  le  prix  de  quinze  mille  cent 
soizante-dix-sept  francs  quarante-quatre  centimes  (16,177'  /i4**)  et  aux  con- 
ditions ordinaires  en  matière  de  vente  des  biens  de  l'État. 

3.  Comme  condition  spéciale  et  expresse ,  sans  laquelle  la  cession  ne  serait 
pas  consentie,  la  ville  de  Cannes  devra  conserver  et  entretenir,  à  perpétuité 
et  a  ses  frais,  à  l'état  de  place  ou  promenade  publique ,  sans  pouvoir  jamais 
les  aliéner  ni  y  élever  aucune  construction,  la  totalité  tant  des  terrains  ci- 
dessus  désignés  que  de  ceux  de  môme  origine  dont  elle  a  été  reconnue  pro- 


priMairepar  décision  miniitérielledaSiiùn  iftS8,  on  qui  lui  ont  él«  cédés 
par  l'Etat,  suivant  acte  adminiitratirdii  3i  décembre  rairant. 

4.  Dans  le  cas  où  la  parcelle  n*  6  du  plan  deviendrait  nécessaire  auKr 
vice  des  ponts  et  diauuées,  soit  pour  opérer  la  communication  projetée 
entre  le  quai  Saint-Pierre  et  U  roale  Impériale  n*  97,  soit  ponr  tout  ititR 
projet  de  voirie,  la  ville  de  Cannes,  propriétaire  de  cette  parcelle,  HH 
tenue  de  la  céder  à  l'État,  tanspouvoir  en  exiger  un  prix  supérieuridtai 
Trancs  parmètre carré.  {Paris,  42  Féerier  tSSS.) 


Culi&é  coofome  : 

Paris,  le  3o  '  Mars  1868, 

Li  Garde  det  Seaaux,  ilmttrt  Stcrélaôt  iSUi 
aa  déptcrtmunt  iê  la.  Juttie*  «t  dm  CmUei, 


mpBiMEioE  iMPèniiu .  —  3o  Uar*  t  BSi. 
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y  15,909.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  VArdèche  à  contracter  un 
Emprunt  et  à  faire  un.  prélèvement  sur  le  produit  d'une  imposition  extraordi- 
naire créée  en  1862, 

Du  4  Avril  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgoé  et  promulguons  ce  qui 
»ttit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législaiif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  TArdèche  est  autorisé,  conformément 
à  Ja  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1867,  ^  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  vingt  mille  francs  (320,ooo'), 
remboarsabie  en  quinze  années,  qui  sera  consacrée  aux  travaux  des 
roQtes  départementales. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Ardèche  est  autorisé  à  prélever,  sur  le  pro- 
duit d9 l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  6  juillet  1862, 
les  sommes  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  à  réaliser,  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mars  1868. 

U  Pràidenl , 
Signé  Schneider. 

Les  SteréicUres , 

Si^né  MfiGK,  Martkî.,  Bournaï,  de  Goim.odtet, 
comte  W.  DR  LA  Valette. 

XP  Série.  26 
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^  Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  TArdèche  à  contracter  un  emprunt  et  à  effectuer 
un  prélèvement  sur  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire  pré- 
cédenmient  autorisée. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  27  Mars  1868. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 


Signé  Chaix  d*E5T-An6e,  de  Mentqub,  Hubsrt^Deusle, 
général  de  la  Rue. 

T«  el  scellé  du  toeau  du  Sénat  : 

U  Sématmr  Secrétaire , 
Signé  Chaîx  d*ëst-Ar6e. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ib  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d^cn  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Avril  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  ei  scelié  da  grand  tooaa  :  Par  TEiiy^eravr  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Étal  te  Mimtir»  é'iifà , 

au  département  de  la  justice  et  éks  cistes,  _.      ,  „    -^  

oigne  S.  Roons* 

Signé  J.  Babocue. 


BT  1 5,910.  —  Lot  portant  établissement  éTune  Sartaxe  à  VOctroi  de  la  commw* 

de  Samt'BHeue  [Câies-du-iyard), 

Da  4  Avril  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbu» 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  el  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
Article  unique.  La  commune  de  Saint-Brieuc,  département  des 
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Gôtes-dp-Nord,  est  autorisée  à  percevoir»  à  partir  de  la  promnlgaiion 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  il  déceiobre  1873  inclusivement,  une 
sortaie  d'octroi  de  soixante-cinq  centimes  (o'  65*)  par  hectolitre  de 
cidre  ou  de  poiré. 

Déliliéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mars  i8G9. 

Lé  PrétidtiU^ 
Signé  Schneider. 

m 

Lu  Secrétaires, 
Signé  MÈGE,  comte  W.  de  la  Valette,  Bodrnat,  de  Guillout^t, 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
fétabKssement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  ia  commune  de  Saint- 
Brieve  (Côtes-du-Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Mars  1868. 

Lt  Président , 
Signé  Troplong. 

LêS  Sserétairts , 

Signé  €haix  i»*Est-Amob,  de  Mentqvb,  Huebvt-Dblisle, 
général  de  la  Rue. 

Vv  et  toelléda  soetn  da  Sénat  : 


-•---•-^ 


Sigaé  Gii&u  ]>*EflT-AME. 

HiKDOMS  et  oBDONNOirs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaiigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  Avril  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  fodlé  du  grand  sceau  :  Par  fEmperenr  : 

UGûré§dêsseêaas,  Ministre  secrétaire  d^éiat  U  Ministre  d'État , 

•a  iéj^tcmant  de  la  justice  et  des  cultes , 


Signé  J.  Baroghe. 


aifaévB.RoimBii. 


if 
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N*  i5,9i  1  •  —  i^f  parlant  établissement  d'une  Sarlaxe  à  l'Octroi  de  la  commvie 

de  Poullan  (Finistère), 

Du  h  Avril  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
hJLÈ  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LQJ, 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier  1868,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1877  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi  de  la  commune 
de  Poulian,  département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  douze  francs 
(12')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  ies  eaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles;  par  hectolitre  d*eau-de-vic  et  esprits  en  bouteilles, 
de  liqueurs  en  cercles  et  en  bouteilles  et  de  fruits  à  Teau-de-vie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mars  1868. 

UPrùiâenl, 
Signé  Schneider. 

Les  SecritairM, 
Signé  MAGE,  DE  GUILLOUTKT,  BOCRNAT,  MaRTSL, 

comie  W.  DE  LA  Valette. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
rétablissement  d'une  surtaxe  sur  Talcool  à  Toctroi  de  la  commune 
de  Poullan  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Mars  1868. 

UPritOinl, 
Signé  TroPLONO. 

Las  Secrétaires , 

Signé  Chaix  d'Est-Ange,  de  Mbutqcb,  HciBBRT-DELisi.Bt 
général  de  la  Rue. 

Vu  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
.  Signé  Chaix  d'EstAnge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rËtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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sur  ieors  registres ,  }es  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mî- 
niftie  secrétaire  cTÉtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  eit 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i  Avril  1868: 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  fcdlé  du  gnaà  foeaa  :  Par  TEmperenr  : 

UÛÊtiBêÊS  semux,  Mhùttn  têeréUtin éTÉtat  U  Minitire  d'État , 

miMirl9BMUdelajustie§etdesculUM,  „.      ,  „    » 

^^  "^  Signé  E.  RonHEH. 

Signé  J.  Baroghb. 


N*  13,912.  —  DécxBT  IMPÉRIAL  quifait  concession  de  Lais  et  Relais  de  la  Mer 
situés  dans  la  baie  du  Mant'Saini'Michel  (Mtmche), 


Dnia  Février  1868. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeaiub 
DM  FaAifÇAid ,  à  tiMis  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  nûnistre  secrétaire  d*État  au  département  des 


Va  la  demande  du  sieur  Bcdsnard,  négociant  à  Dacey,  tendant  à  obtenir 
U  concession ,  moyennant  le  prix  de  six  mille  cinq  cent  quarante-six  franco 
soixante- treize  centimes  (6,546^  1^)^  de  lais  et  relais  de  la  mer  situés  dans 
la  baie  du  Mont-Saint-Michei ,  à  1  embouchure  de  la  Sélune,  et  d*une  conte- 
nance de  cent  vingt-neuf  hectares  deux  ares  quatre-vingt-seixe  centiares; 

Vu  les  pièces  constatant  raceoBipiiisement  des  diverses  formalités  pres- 
crites par  Tordonnance  royale  du  3 3  septembre  i8a5  ^*)  et  par  les  décrets 
A»  ai  fénier  i85a  f*>  et  16  août  i853 w ; 

Va  rarticle  4t  de  la  loi  du  16  septembre  1807  * 

Vu  la  délibération  du  conseil  d^adminisiralion  des  domaines  du  39  no- 
vcaifare  1867,  adoptée  le  s^  décembre  suivant  par  le  directeur  général; 

Vu  les  adhésions  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  iiux  département»  de 
hgneire,  de  la  marine  et  des  travaux  pubKcs  ; 

Considérant  que  rien  ne  s'oppose  à  la  concession  et  que  le  prix  oiïert  de 
snanlle  cinq  cent  quarante-six  francs  soixante-treîïc  centimes  est  avan- 
tageux à  VÉtat; 

Itotre  Conseil  d*État  entendu, 

Atovs  décb^té  et  nécR^o^s  ce  qm  suit  : 

Aai.  1*.  Il  est  fait  concession  au  sieur  Boisnard,  moyennant  la 
somiae  de  six  mille  cinq  cent  quarante-six  francs  soixante- treize  cen- 
tiaies  (^,biff  7^*)  et  aux  conditions  du  cahier  des  charge»  annexé  au 
présent  décret,  de  lais  et  relais  de  la  mer  situés  dans  la  baie  du 
VoBt-Saint-Michel  et  désignés  dans  ce  cahier  des  charges. 
.    1  fkm  minislres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  finances 

"  vnfsérie.Bull.îg,  n*  1848.  ^  xi*  série,  61111.97.  n*  816. 

*  X* série  .l^afl.  497.  n"  5728. 

Xr  Série.  26 . . 
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et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chaînés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  1868. 

Siirnë  NAPOLÉON.  ; 

Par  TEmperear  : 

Ia  Ministre  secréiain  d'État  au  déparitmmt  des  finança,     | 

I 
Signé  P.  Magnf. 

Cahier  des  charges,  claases  et  conditions  à  insérer  dans  le  contrat  destiné  à  constater  la 
concession  au  sieur  Boisnard  de  lais  et  relais  de  la  mer  situés  dans  la  baie  da  Mont- 
Saint-Michel,  à  Vembouchare  de  la  Sélune,  département  de  la  Manche. 

Art.  l".  La  concession  comprend ,  dans  les  limites  désignées  ci-dessous ,  les  ter- 
rains herbus  et  non  herbus  recouverts  par  les  hautes  mers  de  vives  eaux  d*équinoxe 
et  situés  à  Tembouchure  de  la  Sélune,  entre  les  caps  de  Roche-Torin  et  de  Deauval- 
lon.  le  long  du  littoral  des  communes  de  Céaux  et  de  Courlils. 

Ces  terrains  sont  limités  :  du  côté  du  large,. par  une  ligne  brisée  formant,  avec  ia  ' 
droite  menée  de  la  borne  repère,  près  du  cap  de  Roche-Torin  au  cap  de  Beauvatlon 
(ladite  droite  passant  par  le  clocher  du  village  de  Saint-Quentin),  comme  base,  un 
trapèze  dont  la  hauteur  est  de  cent  cinquante  mètres  (lÔo*),  dont  Tautre  base  a 
quatre  cents  mètres  de  longueur  et  dont  Tun  des  côtés  non  parallèles  est  le  prolonge- 
ment de  la  digue  de  Roche-Torin  au  mont  Saint-Michel ,  le  deuxième  côté  abontis- 
sant  à  cent  cinquante  mètres  environ  en  aval  de  la  pointe  extrême  de  Beauvallon ,  et, 
du  côté  du  rivage ,  par  la  digue  des  marais  de  Céaux  et  de  Courtils  et  par  le  pied  des 
terrains  aujourd'hui  cultivés. 

Les  ten*ains  concédés  sont,  au  surplus,  désignés  par  une  teinte  rose  sur  uu  plan 
annexé  au  présent  acte  de  concession. 

2.  La  concession  est  faite  sous  la  réserve  du  droit  des  tiers. 

3.  Sont  et  demeurent,  en  outre,  expressément  réservés  : 

1*  L'emplacement  occupé  ou  à  occuper  par  le  ruisseau  du  pont  Besnier,  suivant  le 
tracé  et  les  profils  proposés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  concessionnaire  et  approuvés  par 
l'administration; 

a*  L'emplacement  à  occuper  par  la  Guintre,  suivant  les  projets  dûment  approuvés, 
dans  le  cas  où  ce  ruisseau  serait  dérivé  à  travers  les  marais  de  Courtils  vers  i'anse 
concédée.  Dans  ce  cas,  le  concessionnaire  aurait  la  faculté  de  rattacher  sa  digne  à 
l'angle  du  rivage ,  au  drt>it  de  ia  parcelle  n*  716,  section  Â  du  plan  cadastral  de  la 
commune  de  Courtils,  de  manière  à  laisser  le  cours  de  la  Guintre  en  dehors  de  la 
concession. 

Les  travaux  à  exécuter  pour  fixer  les  lits  des  ruisseaux  et  assurer  récoulement  de 
leurs  eaux  d^ns  l'intérieur  de  la  concession  et  sous  les  digues  resteront  à  la  char^ 
du  concessionni^re  ; 

5*  Les  emplacements  occupés  par  les  chemins  ci-après ,  sur  une  largeur  de  hait 
mètres  en  couronne ,  les  fosses  en  plus ,  s'il  y  a  lieu  ; 

Un  chemin  de  ceinture  longeant  la  digue  des  marais  de  Céaux  et  de  Courtils  et 
toutes  les  propriétés  limitrophes  de  l'anse  concédée,  sauf  au  droit  du  pont  Besnier, 
où  ce  chemin  franchira  en  ligne  droite  l'angle  rentrant  que  forme  la  digne  en  cet 
endroit; 

Un  chemin  en  prolongement  de  celui  du  bourg  de  Céaux  au  gué  de  TÉpine; 

Et  Un  chemin  en  prolongement  de  celui  de  la  Noire  ou  de  Bas-Courtila  vers  le  gné 
de  rÉpine ,  suivant  la  direction  à  fixer  par  l'administration ,  sur  l'avis  des  intéresses. 

Est  également  réservé,  à  titre  de  servitude,  un  passage  pour  piétons  sur  le  cou- 
ronnement des  digues  à  construire  suivant  les  alignements  déterminés  à  l'article  1*. 

De  plus ,  les  chemins  dont  il  est  question  ci-dessus  seront  ménagés  de  façon  à  per> 
mettre ,  en  cas  de  naufhige  ou  pour  toute  autre  cause  d'intérêt  public ,  de  traverser 
la  concession  au  moyen  de  charrettes  de  l'intérieur  à  la  mer  et  réciproquement 

4.  Le  prix  de  celte  concession  est  fixé  à  la  somme  de  six  mille  cinq  cent  quarante-  ' 
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six  francs  soixaote-treize  centimes,  qui  sera  payée  de  la  manière  et  dans  iea  délais  Oxés 
pir  rirtide  9  ci-après. 

CLAUSES  ET  CONDITIONS  GÉNÉRALES. 

SERVITUDES. 

5.  Le  concessionnaire  jouira  des  servitudes  actives  et  souffrira  les  servitudes  pas- 
sives, occoltes,  apparentes,  déclarées  ou  non,  sauf  à  faire  valoir  les  unes  et  a  se 
défendre  des  autres  à  ses  risques  et  périls ,  sans  aucun  recours  contre  TÉtat ,  sans 
pouvoir  dans  aucun  cas  Tappeler  en  garantie,  et  sans  que  la  présente  clause  puisse 
attribuera  lui  ou  aux  tiers  d'autres  et  de  plus  amples  droits  que  ceui  résultant  de 
leon  titres  ou  de  la  loi. 

Les  agents  de  Tadministration  des  douanes  auront  en  tout  temps  le  droit  de  libre 
drcalation  au  pied  du  revers  intérieur  des  digues. 

Les  terrains  à  conquérir  sont  considérés  comme  terrains  inférieurs  par  rapport  aux 
propriétés  privées  et  devront  recevoir  les  eaux  d'égouttement  et  d'inondation  de  ces 
derniers,  tous  droits  respectifs  réservés  au  sujet  des  ouvrages  à  faire  pour  le  passage 
des  eani. 

GARANTIE. 

6.  Le  concessionnaire  étaut  censé  bien  connaître  les  terrains  concédés  les  prendra 
dans  fétat  où  ib  se  trouvent  au  moment  de  la  concession ,  sans  pouvoir  prétendre  à 
màine  garantie  ni  à  aucune  (diminution  de  prix  pour  dégradations ,  réparations  ou 
erreors  dans  la  désignation. 

La  concession  est  faite  sans  garantie  de  mesure ,  consistance  et  valeur,  et  il  ne 
ponira  être  exercé  respectivement  aucun  recours  en  indemnité ,  réduction^ou  aug- 
nemation  de  prix,  quelle  que  puisse  être  la  différence  en  plus  ou  en  moins  dans  la 
mesure,  consistance  ou  valeur. 

CHARGES  ET  CONTRIBUTIONS. 

7.  Le  concessionnaire  est  subrogé  à  tous  les  droits  et  obligations  de  l'État;  il  devra 
lopporter  tous  les  frais  et  charges  auxquels  pourraient  donner  lieu  les  contestations 
à  tenir,  sans  que  TÉtat  puisse,  sous  aucun  prétexte,  être  appelé  à  participer  à  ces 
irais  ou  à  intervenir  dans  les  contestations.  Il  sera ,  en  outre ,  tenu  d'indemniser 
rÉtat  des  frais  auxquels  pourrait  donner  lieu  sa  mise  en  cause  dans  ces  contesta- 
tions. 

Il  payera  les  contributions ,  de  quelque  nature  qu^elles  soient ,  auxquelles  auraient 
hé  ou  seraient  soumis  les  terrains  à  concéder. 

FRAIS. 

8.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer,  en  sus  du  prix  de  la  vente ,  les  droits 
de  timbre  tant  de  la  minute  que  des  expéditions  de  la  présente  concession  et  les 
droits  d'enre^trement  fixés  à  raison  de  deux  francs  trente  centimes  pour  cent,  dé- 
dme  et  demi  compris.  Le  payement  des  droits  d'enregistrement  devra  être  effectué 
dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat ,  sous  peine  d'un  droit  en  sus. 

PAYEMENT  DU  PRIX. 

9.  Le  prix  de  la  concession ,  divisé  par  cinquièmes ,  sera  payé  au  bureau  du  receveur 
des  domaines  dans  la  circonscription  duquel  l'acte  sera  réalisé ,  et  ce  payement  aura 
lieu  de  La  manière  suivante  :  le  premier  cinquième  dans  le  mois,  sans  intérêts,  à 
partir  de  la  date  de  l'acte  Vie  concession,  et  les  quatre  autres  cinquièmes  d'année  en 
tasée,  i  partir  du  terme  accordé  pour  le  payement  du  premier  cinquième ,  de  ma« 
nière  k  ce  que  la  totalité  du  prix  soit  acquittée  dans  l'espace  de  quatre  ans  et  un 
mois. 

Les  quatre  derniers  cinquièmes  et  le  premier  cinquième  lui-même,  s'il  n*a  pas  été 
payé  dans  le  mois  courant  du  jour  de  la  concession ,  porteront  intérêt  à  cinq  pour 
œat  à  partir  du  jour  fixé  pour  l'échéance  du  premier  cinquième. 

Si  le  concessionnaire  se  libère  par  anticipation  de  la  totalité  ou  d*une  partie  seule- 

a6«.. 
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aient  ées  quatre  dernicn  ciaqmèmes ,  il  ne  <lef m  qne  fintérèt  coaro  jiuqa*Mi  jour 
da  payement. 

UBÉRATIOII. 

10.  Les  quittances  délivrées  par  le  receveur  des  domaines  ii*opëreront  la  libération 
définitive  du  concessionnaire  qu'autant  que  les  payements  auront  été  reoonnas  régu- 
liers et  suQisants  par  un  décompte  établi  conformément  aux  lois  relatives  à  Taliéna- 
tion  des  biens  de  TÉtat. 

PROPRIÉTÉ. 


11.  Le  conoessiosmaire^ra  propriétaire  par  le  seul  fait  du  présent  eontrat, 
k  propoiété  ne  sera  fiaée  irrévocablement  sur  sa  tête  que  éa  jour  oà  il  «ara  vemf/û 
toutes  les  conditions  qni  lui  sont  imposées.  Jnsqu*à  cette  époque,  les  terrains  ccioe6- 
dés  demeureront  spécialement  affectés  et  hypothéqués  à  la  sûreté  des  droits  da  do- 
maine de  rÉtat. 

L'administration  requerra  Tinsoription  au  boreifu  des  iiypothëques  du  -priiiléee 
de  rÉtat»  sans  préjudice  du  droit  de  dédiéanoe.  Cette  inscription  senpiiaeà  la  n- 
H^enoe  4a  receveur  des  domaines  chargé  de  rencaissement  du  prix ,  et  te  tnaess- 
sionnaire  sera  tenu  d'en  rembourser  le  coût. 

ENTRETIEN  ET  RÉPARATIONS.  * 

12.  Pendant  la  durée  des  travaux,  le  concessionnaire  devra  entretenir»  réparer aa 
besoin ,  refaire  les  ouvrages  de  manière  à  les  maintenir  toa)oiues  en  boa  état.  En  ce 
oui  concerne  Tenlretien  des  trawkux  après  la  réeeptien ,  les  teroains  qui  foiat  rofciit 
de  la  concession  resteront  toujours  grevée  de  cette  cbu^fet  poonrout  éU<t  aaawÊÊ, 
à  cet  effet,  à  une  contribution  recouvrable  sur  le  rôle  rendu  eaéciiloire parle  {véM. 

REMISE  SES  TITRES. 

15.  Attendu  la  nature  particulière -des  biens  qni  sont  distraits  rflu  domaine  paUic, 
il  n'est  remis  aucun  titre  au  concessionnaire.  Néanmoins,  il  est  atitorisé  à  se  ftire 
délivrer,  à  ses  frais,  des  copies  collationnées ,  des  expéditions  ou  extraits  des  plans, 
devis  et  procès- verbaux  annexés  au'présent  acte  et  concernant  la  concession,  ainsi 
que  des  prooès-verbanx  de  réception  définitive  des  ouvrages  après  Texécution. 

POURSUITES  ET  DÉCHÉANCE. 

Id.  Les  payements  seront  poureuivis  et  les  recouvrements  efiectoés  en  vertu  da 
pnéeeni  •contrat. 

En  cas  de  retard  dans  le  payement  du  prix,  le  domaine  aura  la  faculté  de  poor- 
sruivre  ie  conceseionnaire  par  voie  de  contraiiite  administrative  et  par  toates  lei 

autres  voies  légales. 

Il  pourra,  en  outre,  s'il  le  juge  convenable,  user  du  droit  qui  lui  appartient  de 
faire  prononcer  la  déchéance,  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  j5  floréal 
an  X. 

EXÉCUTION  DU  CONTRAT. 

45.  Les  cAaases  >et  •conditions  tant  géaéralea  qoe  particalièrpe9<éti  présent  colrst 
sont  toutes  4e  rigueur  et  ne  pourront  être  réputées  eomminatetres. 

Seront  au  surplus  exécutées  dans  toutes  celles  fie  iem*s  -dispositioDSiqai  ne  ren- 
ferment rien  de  contraire  à  ces  danses  et  conditions  les  lois  relatives  à  la  vente  des 
domaines  nationaux. 

CLAUSES  ET  CONDITIONS  PAETICULIÉRES. 

16.  Ijc  eonoessionnaire  sera  tenu  d*exécuter  à  ses  frais  ,|ri8ques  et  p^ils,  et  du» 
un  délai  de  dix  ans  à  dater  de  l'approbation  de  ses  projets  par  fadminislratioa  sapé* 
Heure,  les  travaux  nécessaires  pour  fendiguement  des  terrains  concédés  et  pour 
récoulement  des  eaux  des  ruisseaux. 

Ces  ouvrages  seront  exécutés  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  puissent  être  détruits  oa 
eadoaamagés  soit  pai*  la  mer,  soit  par  la  crae  des  raisseanx ,  le  loat  eoua  sa  respen- 
sabilÀté. 

17.  Dans  le  délai  d*iin  an,  le  coficessionnatire  devra  soumettre  à  TadiBinislnAioB 
le 'projet  définitif  des  ouvrages  à  exécuter. 
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En  OBB»  d'eséentioni  il  aura  la  facalté  de  proposer  les  modifîcati<MiB  qu*il  jo|pera 
ntile  d'introduire  dans  le  projet  approuvé. 

18.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'il  efiectaera  par  des  moyens  et  des  agents  de 
àt  fOBi  diotz ,  le  eoneessionnaire  sera  sooinis  au  contrftfe  et  à  la  surveillance  de 
fnéninMlntioii . 

Ce  contrôle  et  cette  surveilknoe  auront  pour  obfet  d'assorer  l'exécution  éss-  diflf»' 
notes  cknses  inaérées  dans  U  présent  contrat 

19.  Lb  coaccMiowMiivfi  procédera,  èontradictoiceiiiest.  avec  les.  iagénieiis»»  au 
Bornage  des  parties  expressément  réservées ,  et  il  sera  dressé  procès-verbal  de  Ùopér 
ration.  ^ 

Une  expédition  du  procSs-verbal  sera  transmise  à  Tadministration  supérieure. 

Qaant  au  bornage  âa  côté  des  propriétés  privées ,  il  s'effectuera  aux  risques  et 
périls  Al  concessionnaire,  sans  fintervestion  du  domaine. 

90.  Les  travaux  d'endiguement  et  les  ouvmgcB  poni  ie  paassage  des  eau&  ne 
pauTont!  êtce  exdrepri^  avant  que  les  plana  aient  àè  soumis  ai  TexaBsen  des  iagé- 
niears  et  approuvés  par  Tadministration. 

SI.  Après  Texpiralion  du  délai  de  dix  ans,  aiie  concessionnaire  ne  s'est  pas  mis 
ea mesure  de  les  faire  recevoir  plus  tôt,  un  ingénieur  ou  agent  des  ponts  et  cbaussées 
désigné  par  ie  préfet  constatera  en  présence  ou  en  Tabsence  du  concessionnaire , 
mais  celui-ci  dûment  appelé ,  si  ces  travaux  ont  été  régulièrement  effectués. 

S'ils  n^  l'ont  pas  été ,  l'administration  des  domaines  aura  la  faculté  soit  d'en  pour- 
nnvre  Texécution  par  toutes  les  voies  de  droit,  soit  de  feire  prononcer* !&  décfalmce 
éa  concessionnaire. 

La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  fixée  par  l'ordonnance  du  i  l  juin 
1^17  et  par  rarticle,26  du  cahier  des  charges,  approuvé  par  le  ministre  des  finances 
le  r^  jutRet  r9&o  pour  f aliénation  des  biens  d^  FÉtat,  sams  qu'il  soit  besoin  d'une 
■■0  tn.  dmnaure  préalabke  de  faisr  les  travaux  ni  d^ancune  autae  fornuriité, 

Bo  ca»  de  déchéance  pxoooncée  pour  iAsxécuAioa  de&  travaux,  U  concesaioniiaèM 
icra  tenu  de  payer,  par  forme  de  dommages-intérêts ,  une  somme  égale  au  ({oart  du 
prix  de  la  concession. 

Csr  disposition»  nesefont  pas  applicables  au  cas  oà  la  cause  de  l'interruption  et  de 
il  aan-confiBcttOD  des  tsavaus  provioRdrait  de  1»  fboee  majeure  régulièrement  ooiii*> 
titée  par  l'administration. 

33.  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  pour  défaut  de  payement  du  prix , 
aoit  (|u'elle  ait  été  motivée  par  l'inexécution  des  travaux^  les  ouvrages  ou  travaux  qui 
auraient  été  commencés  appartiendront  à  l'État,  sans  qu'il  soit  tenu  d'aucun  rem- 
botirsement  à  raison  de  ces  travaux  ni  de  la  plus-value  qui  en  serait  résultée. 

33.  Le  concessionnaire  ne  pourra  aliéner  ni  vendre  aucune  partie  des  terrains 
eoDpris  dans  la  concession»  axant  l'achèvement  des  travaux. 

34.  Le  concessionnaire  jouira ,  quant  à  la  fixation  des  impôts ,  des  avantages  ac- 
«iiMs,  lanf  pour  N»- terrains  diesséchés  ou  conquis  que  pour  les  constructions  qui  y 
Mndent  élevées,  par  la  loi  du  3  frimaire  an  Yii ,  à  la  Charge  par  lui  de  faire  la  décla- 
ntion  prescrite  par  l'article  j  17  de  la  même  loi. 

35.  Les  contestations  qui  pourraient  naître  entre  l'administration  et  le  conces- 
■onnaire  sur  l'exécution  ou  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  du  présent 
vte  de  concession  seront  jugées  administcativement  par  le  conseil  de  préfecture  d« 
lit  Manclie ,  ssnf  recours  au  Conseil  d'État. 

V\i  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  1 2  février  1868. 

bm  HfuiftnRdà»  Jlmme«r, 
Signé  P.  Maone. 


N"  10,9] S.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  oui  règle,  sous  forme  d^ Abonnement,  pour 
«Mf  OÊméeir  à  pmpâr  âê  iB$T,  m  Medinance  pr^farUemnelts  i»  ta  Mine  de 
Pyrites  de  Sainhel{Rkâm^y 


Du  lî  Wvriw  tSOR 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrbur 
i>u  FiAHÇAi»,  à  tous  [véacBts  et  à  venir,  &Ai.inr. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  les  concessionnaires  de  la  mine  de  pyrites 
de  Sainbei  (Rhône) ,  à  Teffet  d'obtenir  un  abonnement  à  la  redevance  pro- 
portionnelle pour  cinq  années,  à  partir  de  1867; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  en  date  du  21  octobre  1867; 

Vu  Tavis  du  directeur  des  contributions  directes ,  en  date  du  3i  du  même 
mois  ;  ^ 

Vu  l'avis  du  comité  aévaluation ,  en  date  du  7  novembre  suivant ;x 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines ,  en  date  du  27  décembre  1867  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  en  date  du  1 5  janvier  1 868  ;  « 

Vu  l'article  35  de  la  loi  du  ai  avril  1810  et  l'article  34  du  décret  du  6 mai 

1811  tO; 

Vu  notre  décret  du  27  juin  1866  ^*ï  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  oégrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  redevance  proportionnelle  de  la  mine  de  pyrites  de 
Sainbei,  département  du  Rhône,  est  réglée  sous  forme  d'abonne- 
ment, pour  les  années  1867,  1868,  1869, 1870  et  1871,  à  dix  milk 
deux  cent  trente-cinq  francs  quatre-vingt-quinze  centimes  (10, 235' gô') 
en  principal  par  année. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des -finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetiD 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  1868, 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
U  Minisire  secréttùrt  d'Élat  aa  diparUmaU  dêtJÙMUt, 

Signé  P.  Magne. 


N*  1 5,914.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  qui  déclare  d'uUlHé  publique,  dans  le  2(t  <n^ 
rondissement  de  la  Ville  de  Paris,  i*  rétablissement  d'an  Hôpital;  5*  diverses 
Voies  accessoires  destinées  à  compléter  le  réseau  des  abords  de  cet  Édifice  et  à 
en  faciliter  les  moyens  d'accès. 

Du  h  Mars  1868. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tintérieur  ; 


U) 


lY'  série,  BuH.  369, 11*6754.  ^  xi*Bérie,  BolL  Uos»  n*  i4>565. 
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Vu  les  délibérations  du  conseil  de  surveillance  de  Tadministration  géné- 
rale de Tassistance  publique  à  Paris,  des  24  mars  186Ô  et  6  juin  1867  ^ 

Les  délibérations  et  avis  du  conseil  municipal  de  Paris,  des  19  juillet  et 
8  novembre  1867; 

Le  plan  des  lieux  et  d'alignement  ; 

Les  mémoires  et  rapport  du  directeur  de  Tadministration  générale  de 
Tassistance  publique,  des  i5  mars  et  17  octobre  1867; 

Une  note  sur  les  voies  et  moyens  ; 

Le  certificat  du  maire  du  vingtième  arrondissement,  relatif  à  la  publica- 
tion de  Tenquète  ; 

Le  procès-verbal  de  Tenquéte  et  Tavis  du  commissaire  enquêteur  ; 

Le  plan  qui  a  servi  de  base  à  Tenquête; 

Le  budget  de  l'administration  de  l'assistance  publique  de  Texercice  1868; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine ,  du  1 1  décembre  1867  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  5  mai  1841 ,  et  l'ordonnance  royale 
du  25  août  i835  ('>  ; 

Le  décret  du  25  mars  i85a  (*); 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  le  vingtième  arron- 
dissement de  la  ville  de  Paris  (Seine)  : 

1*  L'établissement  d'un  hôpital  sur  un  emplacement  d'une  super- 
ficie de  cinquante  mille  neuf  cent  soixante-huit  mètres  environ, 
indiqué  par  une  teinte  bleue  sur  le  plan  ci-annexé  et  circonscrit  à 
Test  par  la  rue  de  Charonne  qui  sera  élargie  à  quinze  mètres ,  au 
nord  et  an  sud  par  les  rues  D  et  E  de  vingt  mètres  de  largeur,  dont 
le  percement  a  été  autorisé  par  décret  du  28  juillet  1862  ^^\  et  à 
Tonest  par  la  rue  de  la  Chine ,  qui  sera  élargie  à  vingt  mètres  dans 
celte  partie;  ^ 

2*  Les  voies  accessoires  ci-après,  destinées  à  compléter  le  réseau 
des  abords  de  l'édifice  et  à  en  faciliter  les  moyens  d'accès  :  i""  une 
me  de  ving:t  mètres  de  largeur,  en  remplacement  de  celle  dite  de 
hobinson,  devant  établir  une  communication  directe  entre  l'hôpital 
et  la  future  mairie  du  vingtième  arrondissement  ;  2"  une  autre  rue 
de  douze  mètres  de  largeur,  réunissant  la  rue  des  Champs  à  la  cour 
des  Noues  et  se  raccordant  avec  la  rue  E,  en  face  de  la  rue  de  Chine 
élargie;  3*  le  prolongement,  jusqu'à  la  nouvelle  voie  ci-dessus  dési- 
gnée, de  la  rue  ouverte  parallèlement  à  la  façade  est  de  la  mairie; 

Le  tout  conformément  aux  alignements  indiqués  par  des  lignes 
noires  avec  lisérés  bleus  sur  ledit  plan  et  que  nous  approuvons  à  cet 
effet. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  pour  le  compte  de 
fadministration  générale  de  l'assistance  publique  et  au  nom  de  la 
ville  de  Paris ,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable ,  soit  par  voie 
d'expropriation ,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i84i ,  les  im- 

*'ix*8ëric,  1"  partie,  2*  section .  Bull.  •"  x'  série,  BulL  5iii,  n*  5gih. 

^,  n*  5go«.  ')  XI'  série ,  BolK  iod6 ,  n*  10.539. 
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aeubles  compris  dans  ie  périm/ètre  de  l'hôpital  projeté  et  lesim- 
meuUes  ou  portions  d'immeobles  nécessaires  à  la  focmation  de  sei 
abords. 

Il  sera  pourvu  à  la  partie  des  dépenses  concernant  le  nooTcl 
hi^pîtal  au  moyen  d*un  prélèvement  sur  les  capitaux  disponibles  de 
fadministration  générale  de  l'assistance  publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rintérieur  est 
chargé  de  Texécutioa  du  présent  décret,  qui  sera  insâré  an  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  rBmpwear  : 

U  Ministre  secrétaire  ^'État  an  départOHmid  ésfmiàim, 

Signé  Pinard. 


N*  i5,9iô.  —  DÉCRET  IMPÉRIAI  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i867,  un  Crédit 
représentant  des  sommes  versées  au  Trésor  par  la  Chambre  de  commerce  du 
Havre,  en  exécution  de  la  hi  du  ià  juillet  iSSS,  pour  travaux  à  effectuer 
au  Port  de  cette  ville, 

Da  7  Mars  186S. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EimaBini 
MIS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (i*État  au  département  de 
f  agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Tu  la  loi  du  18  juillet  1866 ,  portant  fixation  du  budget  général  desrecettef 
et  des  dépenses  de  Texercice  1867  ; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant  ^^\  contenant  répartition  des  cré- 
dits dudit  exercice  : 

¥u  rartide  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  riàgiement  défincUf  du 
Imdget  de  Texercice  i84o; 

Vu  la  loi  du  i4  juillet  i865,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  à  faire  au  trésor  une  avance  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs 
pour  travaux  à  effectuer  au  port  de  cette  ville; 

▼u  nos  décrets  des  17  janvier  ^•\  i*  mars  f'^,  a8  avril  ^^  ai  juillet  ^*^  et 
SToctobrc  1866  w  la  février  <^>,  18  mai  W,  i3  octobre  <•»  et  7  déceabre 
1067  (**^  qui,  à  la  suite  de  versements  effectués  par  la  chambre  de  com- 
merce du  Havre,  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du  i4  juillet  i865,oat 
•«vert  à  notre  ministre  de  Taericulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
des  crédits  s'élevant  ensemble  à  deux  millions  neuf  cent  soixante-six  mills 
six  cent  soixante-six  francs  soixante-dix  centimes ,  applicables  aux  travaux 
dont  il  s'agit; 

n*  Bull.  i45o,  n*  1^.695.  "*  Bull.  lUa,  n* i4.Sû6. 

I*  Bail.  i365,  n'  15,972.  «^^  BulL  U?^»  n*  14,9». 

«•*  Bull.  iSSg.  n'  14,052.  ^*'  Bull.  1498,  n*  15.189. 

^  Bail.  i386,  n*  14.190.  <*>  Bull.  i5Ai .  n*  i5.585. 

"•  Bull.  Ui5,  ùT  14,507.  "^  Bull.  i556.  n*  15,69s. 
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Va  rétat  ci-annexé  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor,  le  i5  novembre 
1867,  une  nouvelle  somme  de  cent  quarante  et  un  mille  six  cent  soixante- 
six  francs  soixante-sept  centimes  (1411666^67')  pour  les  mêmes  travaux; 

?u  notre  décret  du  10  noventee  iSôG^^^  ; 

?u  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4)  ; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finance»,  en  date  du  17  février  1S68; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  B  est  otrverl  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  l^afiriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sar 
lei  fonds  de  rexercice  1867,  chapitre  xiii  du  budget  extraordinaire 
[Trojjaux  d^ amélioration  et  a  achèvement  des  ports  maritimes)  y  un  cré- 
dit de  cent  quarante  et  un  mille  six  cent  soixante-six  francs  soixante- 
aept  centimes  (1^(1,666^67*)  pour  la  construction  du  bassin  à  flot  et 
de  trois  formes  de  radoub  sur  l'emplacement  actuel  de  la  citadelle  du 
Havre. 

%  B  sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  d'avances  faites  par  la  chambre  de  commerce 
delà  vîHe  du  Havre. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des-finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécuUon  du  pré- 
leot  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fiait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  1868. 


U  MmJMn  teerékû^  d'Élai  •«  dépmrtimmt 
Signé  P.  M4GNE. 


Signé  NAPOLEON. 

Par  VEmpenwt  : 

U  MUtùtre  Mcrélmre  d'ilai  au  dépmriÊmeat 
et  l'aqwituUmn,  da  ctfmmtrf e  tt  éês.  traagaa 
pabUcs, 

Signé  DE  FORGADE. 


ittt  des  sommes  versées  «u  trésor  par  la  chambre  de  com^ftrce  du  Haxre,  h  titre  d^a»anoes, 
^0»  i»  troMOUB  dupori  de  cette  vQle,  en  escéeutiou  deialoida  ié  jmiSet  iSÔS. 


SATBS 


i5  novembre  1867.. 


OÉSIOXATIOX 

d«  «ompUbl*  f«i  •  r«f«  la»  fonda. 


Recevcar  central  du  département  de  la  Seine 
Versements  effectués  antéHeorement 

V 

E118BMB1.B. 


dat  vOTsnnenU. 


fr.    c. 

lÂ  1.666  67 
>  «966,606  70 


3,108,333  37 


Vu  pour  être  annexé  an  décret  da  7  mars  1868. 

U  Ministre  de  VagrieuUvre ,  da  commtrce  et  des  travaux  publies , 

Signé  DE  FORGABI» 

^^  BQil,44a>B*Aiio. 
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N*  10,916.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  organisation  de  Jaridictions  militaim 
permanentes  siégeant  dans  les  Possessions  françaises  de  la  Cockinckine, 

Du  31  Mars  1868.. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  codes  de  justice  militaire  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer  (lois 
des  9  juin  1857  et  4  juin  18Ô8); 

Vu  le  décret  du  ai  juin  iSÔS^*)  et  les  dispositions  de  législation  militaire 
qu'il  rend  exécutoires  dans  les  colonies  ; 

Vu  les  décrets  des  a5  juin  1862,  10  janvier  i863W,  25  juillet^*)  et  17  août 
i864^*\  qui  ont  placé  l'administration  des  possessions  françaises  en  Cochin- 
chine  dans  des  conditions  assimilant  ces  territoires  à  nos  établissements  co- 
loniaux ; 

Considérant  que  cette  assimilation  doit  mettre'  fin  à  l'action  des  conseils 
de  guerre  qui  ont  siégé,  jusqu'à  ce  jour,  en  vue  d'une  occupation  militaire 
desdits  territoires  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus- consulte  du  3  mai  i854t  qui  règle  la  constitu- 
tion de  nos  colonies  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu, 

Avons  nécRéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  justice  militaire  maritime  est  rendue,  dans  les  pos- 
sessions françaises  de  la  Cochinchine,  par  deux  conseils  de  guerre 
et  un  conseil  de  révision  permanents. 

Ces  conseils  sont  organisés  d'après  les  dispositions  du  livre  I**, 
titre  I**,  chapitre  1",  du  code  de  justice  militaire  pour  Tannée  de 
mer,  sauf  les  modifications  portées  aux  articles  3,  5,  7,  8  et  9  da 
décret  susvisé  du  21  juin  i858. 

2.  La  compétence  et  la  procédure  sont  réglées,  pour  ces  conseils, 
par  les  articles  \o,  11,  i4,  i5, 16,  17,  18,  i g  et  20  du  même  décret 

3.  Les  dispositions  pénales  des  codes  de  justice  militaire  pour  les 
armées  de  terre  et  de  mer  sont  exécutoires  dans  les  possessions  fran- 
çaises de  Cochinchine. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 

inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

L'Amiral  Ministrt  stcrétain  d'ÉUU  au  départami 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  RiGAULT  de  Gbnodillt. 

'*'  Bull.  616,  n*  5705.  '*J  Bull.  1240.  n*  la.SîS. 

'*>  Bull.  1086,  A'  I0.864.  '^  Bull.  1340,  n*  is.696. 
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N*  10,917.  —  DsCBBT  IMPÉRIAL  qui  déclare  d'utilité  pûbUqae  le  Rachat 
du.  Péage  établi  sur  le  Pont  d*Auterive  (Haute-Garonne).    , 

Du  :ii  Mars  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Fagricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics: 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé,  Tordonnance  royale  du 
3oaoiiti83i^*\  portant  concession  pendant  quatre-vingt-dix-neufans  (99  ans) 
d'un  péage  sur  le  ponl  d'Auterive  (Haute-Garonne)  pour  le  service  de  la 
route  départementale  n*  8,  de  ViUefranche  à  Aulerive,  en  faveur  des  sieurs 
Raimond-Afarie  Mauretie  et  compagnie,  adjudicataires  des  travaux  de  cons- 
truction dudit  pont; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  17  mars  1867,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal d'Aulerive  demande  que  le  rachat  du  péage  du  pont  d'Auterive  soit 
déclaré  d'utilité  publique; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  ce  projet,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  3  mai  i84i  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  18  février  i834; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  i5  juillet 
1867; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Gintegabelle,  Gaujac, 
Mauiac  etOrépiac,  favorables  au  projet  de  rachat; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  Haute- Garonne,  du  3i  juillet 
1867; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  24  mars  1867,  par  laquelle  les  membres 
(lu  conseil  municipal  d'Auterive,  assistés  des  plus  imposés  de  la  commune , 
ont  voté  un  emprunt  de  vingt-cinq  mille  francs  (36,000')  pour  concourir, 
avec  d'autres  ressources,  aux  frais  de  rachat  du  péage  dudit  pont,  et  une 
imposition  extraordinaire  destinée  au  remboursement  de  cet  emprunt; 

Vu  la  liste  de  souscriptions  volontaires  s'élevant  à  cinquante-six  mille  deux 
cent  trente  francs  (56,23o')  pour  le  rachat  du  péage  ;         r 

Vu  la  délibération  du  3i  août  1866,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la 
Haute-Garonne  accorde  une  subvention  de  dix  mille  francs  (  10,000^)  pour 
ce  rachat; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Haute-Garonne,  du  mois  d'août  1867 ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  i4  dé- 
cembre 1867; 

Vu  les  avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  des  9  novembre  1867 
et  39  janvier  1868; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Est  déclaré  d*utilité  publique  le  rachat  du  péage  établi 

°^  If*  série  ,  2*  partie ,  Bull.  io4 ,  n*  291 4. .         , 
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sur  ht  fioat  d'Ajaterive ,  route  départemefitale  de  ia  Haute-Garonne 
D*  8 ,  de  Vilkfranche  à  Auterive. 

2.  La  commune  d*Âuterive  (Haute-Garonne)  est  autorisée  : 

1*  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n^excède  pas  quatre  et  demi  pour  cent,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  unesonmie  de  vingt-cinq  mille  francs  {abjOocf) 
remboursable  en  dix  ans,  pour  concourir,  avec  d'autres  ressources, 
au  rachat  du  péage  du  pont  d'Auterive  ; 

2'  A  s'imposer  extraordinairement  en  dix  ans,  à  partir  de  i86S, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes ,  une 
soDGune  de  trente  et  un  mille  cent  quatre-vingt-sept  francs  (31,187'), 
re{Mnéselltan^annuelIement  onze  centimes  environ  pour  le  rembooi- 
semcDi  de  l'emprunt. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agrical- 
ture,  do  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  de  l'intérieur,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutton  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mar»  186&. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Minittre  seerétain  d'État  aa  déptaUmêml  d*  VagriaJiitn, 
du  cowottÉTCf  et  dits  tncvtutx  puoftes , 

Signé  DE  FORGXDE. 


l<f  15,918.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  aai  affecte  le  Dépôt  de  mendicité  âa  Mans  à 
recevoir  les  Mendiants  valides  du  département  de  Maine-et-Loire. 

Du  21  Mim  1868. 

NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Diea  et  la  voloaté  natioiiale ,  ËHmiro 
DBS  Français,  à%tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dt 
[Intérieur; 

La  section  de  Tintérieur^  de  l'instruction  puUi(|ae  et  des  cuites  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

AvOKS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  dépôt  de  mendicité  du  Mans  (Sarthe)  est  affecté  à  re- 
cevoir les  mendiants  valides  du  départemeot  de  Maine-et-Loiiieu 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  Finténeur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ai  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBmperear  : 
Le  0imsttw  secrétaire  cflÉtaf  aa  êéparUweenideVi»tif*f^f 

Signé  PiHARO. 
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Wi^i^  — McMÈT  iMfàMiAL  portant JumIm,  pmtr  Vt/mnée  dSS8,du  QtééH 
d'émêcripiM  dn  Penmns iâvUetrégim par  imiêién  9jasm  iêM, 

Dtt  35  Mm  i8ê8. 

NAiPQLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpirbuk 
DIS  Français,  à  tous  préaemts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  «de  notre  ministre  secrétaire  d!Était  au  département  des 

finances  ; 

fo  Uarlidle  ao  de  la  loi  élo  9  juin  i853,  svnr  les  pensions  civiles ,  et  Tar- 
ticle  38  du  règlement  d^administration  publique  du  9  novendtire  suivant  ^^; 

Va  le  relevé  des  extinctions  réalisées  en  1067  sur  les  pensions  inscrites, 
s'éle?«nt  à  la  somme  fotale  de  un  million  sept  cent  quarante  mille  neaf  cent 
quarante  francs  quarante  centimes  (1,740,940'  4o'); 

Va  la  loi  du 3i  juillet  1867,  ^^^  ^  ouvert  au  minbtère  des  finances, pour 
Hnscription  des  pensions  civiles  en  1868,  en  sus  du  produit  des  extinctions , 
on  crédit  supplémentaire  de  un  million  de  francs  (  1 ,000,000')  ; 

Là  section  des  iinanoes  de  notre  Conseil  d*État  entendue, 
Avons  dégakté  et  dâgrétoks  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par  la 
loi  du  9  juin  i853  est  fixé,  pour  Tannée  186S,  à  la  soDame  de  deux 
millions  sept  cent  quarante  mille  francs  (2,740,000'). 

2.  Ce  crédit  est  réparti  entre  les  cyiFérents  ministères  ainsi  qu'il 
<uit: 

Ministère  d*État 6,000' 

SfiniBlëre  de  la  Justice  et  des  cultes Hoo.ooo 

Ministère  des  affaires  étrangères 80,000 

Huistère  de  Tintémeur 95,ooo 

MiiiisUre  des  ûaancea ; i,5oo,ooo 

^^  .  ^« j    1                 (  Service  du  ministère &o,ooo 

Mn«èredelagu»e..|  Service  de  l'Algérie 20.000 

Ministère  de  Tinstruction  publique. ^  . . . .  a84»ooo 

Ministère  de  i*agricultnre ,  du  commerce  et  des  travaux  publics 260,000    . 

IListfi  civile  1.7%  fw) 

Beaux-arts.  Ôo'ooo 

Total 2,740,000 

3.  Nos  joainistres  secrétaires  d*État  aux  départements  ci- dessus 
désignés  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  VEmpereor  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  déftaritnunt  des  finances , 

Signé  P.  Magne. 
"»  Bail.  1104  in*  869. 
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N*  10,930.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  auXorUt  un  virement  de  Crédits  au  Baigti 
eœtrordinaire  du  Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-arts^ 
exercice  1867. 

Du  38  Mars  1868. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  I)iea  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrbui 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  1 8  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  ex- 
traordinaires de  Texercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant (^\  portant  répartition,  par  cha- 
pitres y  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi  ; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consuUe  du  Si  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856/'\  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  21  février  1868; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  du  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  la  Maison  de  TEmpereur  et  des  beaux- 
arts,  pour  Texercice  1867,  sont  réduits  d'une  sonune  de  trois  cent 
quatre-vingt  mille  francs  (38o,ooo') ,  savoir  : 

Ghap.  II.  Palais  des  Tuileries  et  manufacture  de  Sèvres 'Soo,ooo' 

VI.  Correapondance  de  TEmpereur  Napoléon  l** 80,000 

Ensemble « dSo.ooo 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  iv  (  Construction  da  [nouvel  opéra) 
du  même  budget  est  augmenté  d'une  somme  de  trois  cent  quatre- 
vingt  mille  francs  (38o,ooo'). 

3.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-al^ts  et  notre  mi- 
nistre des  finances  «ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret  ^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  1868. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

* 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  du  jinanCBs ,  Le  Maréchal  de  France , 

Ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur 
Signé  P.  Maghe.  et  des  beaux-arU, 

Signé  Vaillant. 


N*  lô.gai.  —  DÉCRET  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  1868,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 


Du  98  Mars  1868. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empmbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

w  BuU.  1439,  n*  i4,665.  '•   Bull.  44o.  n*  Auo. 
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Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  de 
Ttgriculture,  du  commerce  et  des  travaui  publics; 

Ta  l'article  1 1  de  la  loi  de  finances  du  33  juillet  iSao; 

?u  l'article  &  de  la  loi  du  i  A  juillet  i838,  les  lois  des  35  avril  iS44.  ifimai 
iS&o,  i  juin  i858,  a6  juillet  i86o  et  j3  mai  i863.  et  celle  de  finances  du 
5i  juillet  1867, 

iïOlS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCBÉTOKS  ce  qui  suit  ; 

Art.  l".  Une  contribution  spécifie  de  la  somme  de  vingt-quatre 
mille  deux  centqualre-vin^-dix-sept  francs  (21^,207'),  nécessaire  au 
payement  des  dépenses  des  chambres  et  bourses  de  commerce,  sui- 
vant  les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  deschambres  de  com- 
merce, par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
CDilare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes 
par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes  aussi  par 
baocspoursubvenir  aux  frais  de  perception,  seran^partie,  en  t868, 
cODfonnément  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés 
désignés  par  l'article  33  de  la  loi  du  35  avril  iS44>  en  ayant  égard 
aai  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  1860. 
4jiiin  i858,  36 juillet  1860  et  i3  mai  i863. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  uotre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
tm«,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
GoaDces,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  38  Mars  1868. 

Sigaé  NAPOLÉO\. 


Signé  DR  FOXCADE. 


'àtentéi  dea  déparlemtnU  II 
compii  dans  la  circoni-  Il 
cHpIIon  dtlachiDibre.        Il 


Va  pour  être  anneié  BU  décret  en  date  da  iS  mars  1S66,  enregistré  w 

Li  Mi»iilr*  4U  PagrictJtart ,  d»  ce 

Signé  DB  Foucade. 
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N*  10,9^'^.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  on  Buigti 

du,  Minislère  d^État,  exercice  1867. 

Da  1*  Avril  iS68. 

NAPOLÉON  ;  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £imiiB8i 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  aalut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État; 

Vu  la  loi  du  i8  juillet  i866,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1867  ; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant  (*),  portant  répartition,  par  cfaa* 
pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'\  sur  les  virements  de  crédits: 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consulle  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  ^^^,  portant  règlement  gêné 
rai  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3  mars  1868; 

,  Notre  GoQseîi  d'État  entendu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1867,  au  chapitre  n 
[Per9<»nnel  da  Conseil  d'État)  du  budget  du  ministère  d^tat,  est 
réduit  d'une  somme  de  douze  mille  francs  (12,000'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  chapitre  v  [Matériel 
du  Conseil  d'État)  du  budget  du  ministère  d'État>  est  augmenté  d'une 
soamie  de  douze  mille  francs  (12,000'). 

3.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  cha^ 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*  Avril  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
P»r  l'Empereur  : 
Le  Ministre  desjinancts,  Lo  Miaistrt  d'État , 

Signé  P.  Magne.  Signé  E.  Rocher. 


N**  15,925.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qw  élève  de  la  6'  à  la  5*  classe  les  TraHemerà 
dês  Membres  du  Tribunal  de  prmwi^  instsuKe  de  Saint-^azaire, 


Du  8  Avril  1868. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreui 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  îe  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d^tal  au 
fî(^partenient  de  la  justice  et  des  cultes; 


"  Bail.  1439,  n-  là.ê^  '*'  Bull.  io45;  n»  10.527. 

='  Bull.  iSAo.u'Ano. 
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Vo  notre  décret  en  date  du  18  mars  1868^'),  qui  a  transféré  le  tribunal 
de  première  instance  de  Savenay  (Loire-Inférieure)  à  Saint-Nazaire ,  mêmes 
arrondissement  et  département; 

Va  notre  décret  en  date  du  i5  janvier  1867  <*>,  qui  déclara  authentiques 
kt  tableaux  de  la  population  de  TEmpire; 

Vu  la  loi  du  27  yentâse  an  vjii ,  les  ordonnances  en  date  des  16  octobre 
i8aa  <'},  2  novembre  1846  (*\  et  notre  décret  en  date  du  aa  septembre 
1863  (^^  concernant  le  règlement  des  traitements  dans  Tordre  judiciaire, 

V 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  traitements  des  membres  du  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure)  sont  élevés  de  la  sixième 
i  la  cinquième  classe ,  et  fixés  comme  il  suit  : 

Président  et  procureur  impérial 4.5oo' 

Juge  d^instruction 3,24o 

Juges  et  substitiït 2,700 

Commis  greffier i,35o 

t  Les  traitements  susmentionnés  courront,  pour  les  magistrats, 
in  jour  de  la  prise  de  possession  de  leur  nouveau  siège. 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d^État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
'^t,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmpereur  : 

.  Le  Garde  des  sceaux, 
Mhustrt  secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  justice  et  des  euHes, 

Signé  J.  Baroche. 


K*  15,924. — DÉCRET  iMPBRija  (  cooire-signé  par  le  ministre  defagriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  prolongement  de  la  route 
départementale  du  Finistère  n*  o  ter  (embrancbement  de  Ploudalmézeau  à 
l^ortsal],  jusqu'à  lacaledes  douaniers,  àPortsal,  conformément  à  la  direction 
générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

^*Ladministratiop  ast  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  ce  prolongement,  en  se  conformant  aux 
^«positions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpro- 
pHatioQ  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 


"^  XT* série.  Bull.  i56o,  n'  i5.882. 
**  XI*  série,  BtiU.  i464,  n*  14,900. 
'  nr série,  Bnll.  55^,  «•  13,499. 


'•'  rx*  série,  Bull.  i338.  n'  i3,ioo. 
•  XI*  série,  Bail.  loSg.  «•  io,64i. 
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n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  -partir  du  jovr  de  sa  pro- 
mulgatiQik  (  Pmris,  25  Jcavûr  iêf$.) 


N*  1 0,915.  «—DÉGRBT  laiPEMAL  (contresigné  par  le  ministre  deTagridAtiire, 
eu  commence  et  des  travaux  puhiics)  portant  eeqni  suit: 

i**  Sont  déclarés  d*utllîté  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Finistère  n**  a,  de  Lannion  4  Brest,  dans  les  e6tesdu 
Stang,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

3*  L'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bAtt- 
ments  nécessaires  à  Texéi^ution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1841 ,  sur  Texprapria- 
iion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  déki  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jonr  de  sa  promulga- 
tion. [Paris,  US  Janvier  i8&8,) 


N*  15,926.  —  DÉGUBT  IMPÉRIAL  { contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  nû« 
nistrede  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  EagèM  Arthur,  commerçant,  né  le  18  mars  1817,  au  Préckenr, 
arrondissement  de  Saint-Pierre  (Martinique),  demeurant  audit  lieu,  est  au- 
torisé à  porter  pour  nom  patronymique  celui  de  DufaiL 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  poorvoir  devant  les  inbanam  pour  fiûre 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi« 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
[Paris,  25  Janvier  4868.) 


N"*  15,937.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  pubîtcs)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  Toccupation  des  terrains  nécessaires 
pour  Tagrandissement  de  la  9are  des  marchandises  et  le  prolongemeot  du 
bassin  maritime  de  la  station  de  Cette  (Hérault)  (ligne  de  Bordeaax  à  Cette). 
lesdits  terrains  désignés  par  un  trait  ponctué  en  rose  sur  un  plan  d'en- 
semble dressé,  le  29  septembre  1866,  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  compa- 
pagnie ,  leouel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2'^  Pour  1  acquisition  desdits  terrains,  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
l'administration,  de  la  loi  du  5  mai  i84i* 

Ces  terrains  seront  incorporés  SkU.  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et 
feront  retour  à  l'État  à  Texpirotion  de  la  concession.  [Paris j  29  Joavifr 
1868.  ) 


K"  15,938.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  minislre  de  i'açricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'utflité  pabUque 
l'exécution  d'un  canal  destiné  à  arroser  les  commuiies  de  Saînt-Jlndré  et 
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deLammre  (Ba^ses-Alpab)  au  maytm  d^uae  pme  il*€au  ouverte  duos  la 
mièra  du  Verdou ,  et  oonoède  à  perpéUûté  l'élabUsseBieat  ei  Texploite- 
tioD  de  ce  canal  à  l'association  des  propriétaires  arrosants,  autorisée  par 
Tarrèté  du  préfet  des  Basses-Alpes ,  en  date  du  la  juin  1867 ,  sous  le  nom 
de  Syndicat  da  canal  de  Saint-André, 

Eo  ooitséquence ,  cette  association  est  substituée  aux  droits  et  obliga- 
tions ^e  radministration  tient  det  iois  des  tii  mai  18S6  et  3  mai  i84i, 
relativement  à  Texpropriation  des  terraios  pour  cause  d'utilité  |iuhlique  . 
{Parû,29  Janvier  i 868.) 


T  i5«f39.  —  Mgiibt  impékial  (contre-signe  par  le  ministre  de  r*grioul- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  Texécution  du  projet  relatif  à  Tamélio- 
ration  du  port  de  Châlons-sur-la-Seudre  (Charente-Inférieure),  ledit  projet 
prouvé  par  décision  ministérielle  du  34  janvier  i863. 

a**  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains,  et  bâti- 
Dents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titi-es  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  ' 

y  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  ies  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Paris,  f" Février  1868,] 


iri5,93o. — Dbgrist  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur] 
qni  porte  de  vingt  a  vîngt4rois  le  nombre  des  commissaires  de  police  de 
la  ville  de  Marseille  (Rouches-du-Rhône).  (Paris,  28  Mars  i868.) 


N*i5,95i. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

0  est  créé  un  commissariat  spécial  de  police  cbargé  de  la  surveillance  des 
diantiersde  construction  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Rodez,  dans 
i>  partie  qui  iraverhC  l'arrondissement  de  Saint-Affrique  depuis  la  rivière 
d'Orb,  limite  du  département  de  l'Hérault,  jusqu'à  la  limite  de  l'arrondis- 
«ement  de  Millau. 

Le  titulaire  aura  sa  résidence  à  Fondamente,  section  de  la  commune  de 
^tpaon ,  et  sa  juridiction  embrassera  le  territoire  des  communes  du  Cla- 
pier, de  Mont  paon,  de  Saint-Jean-Saint-Paul  (canton  de  Cornus),  de  Tour- 
^*^e,  de  Roquefort  et  de  Saint-Rome-de-Cemon  (canton  de  Saint-Af- 
'^<{ae).  Il  exercera  ses  fonctions  concurremment  avec  les  commissaires  de 
police  de  Camarès  et  de  Saînt-Affrique.  [Paris,  28  Mars  1868,) 


^  i5,93a.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
P^^rtant  ce  qui  suit  : 

D  est  créé  à  la  résidence  de  Prévencbéres  (Lozère)  un  conmiissariat  spé- 
^  de  police  chargé  de  la  surveillance  des  chantiers  de  construction  du 
«»emin  de  fer  d'Alais  à  Brioude. 
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Lq  juridiction  du  titulaire  s'étendra  sur  le  territoire  des  commuoei  de 

Villerort.Pourcharesse.PrévenchèresetPuylaurent.  (Paru,  28  Mort  iSSI.) 


t 


N*  15,933.  —  DÉCBBT  iHPtiuAL  (contre-eigné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 

nistre  de  la  justice  et  des  cultes}  portant  ce  qui  suit  : 

1°  M.  de  Ganjridy  (Françoit-Elzéar-Roger\ .  sous-lieu  tenant  au  qnaranU-  < 
troisième  de  ligne,  né  le  a3  octobre  i843  a  Apt  (Vaucluse)  est  autoniéà 
'  luterà  son  nom  patronj'mique  celui  de  île  DoHan,etàs'appeler,àrai'eiiir, 
Gaafridy  de  Dorian. 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  chaneemenl  résultant  du  préioil 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Clé  par  la  loi  du  11  germinal  an  11, 
et  en  jusUGant  qu'aucune  apposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'ÉtiL 
{Pari,,  t"  Avril  1868.) 


Certifié  conrorme  : 

Paris,  le  n  "Avril  1868, 

Le  Garde  du  Seeaiue,  Ministre  Seeritairt  d'Elit\ 
aa  déparlenuat  de  la  Jatlice  et  des  CttlUi, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N*  1584  . 
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N*  15,954.  —  DicMÊT  iMpiniAi  qui  approuve  la  Déclaration  tignée,  le  à  mars 
iSSS,  entre  la  France  et  h  Grand-Daché  de  Bade ,  et  relaihe  à  Varrestation 
prcvisoire  des  Criminels. 

Da  8  Avril  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsabvb 
DB5  Fbjuvçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

8ar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étirt  au  départenient  des 
affaires  étrangères , 

Avons  nécR^TÉ  et  DécRérons  ce  qui  snlt  : 

Art.  i*. 

Une  Déclaration  relative  à  rarrestatioti  provisoire  des  criminels 
•yant  été  signée  le  4  mars  1868  et  échangée  par  notre  ministre  et 
secrétaire  d'État  an  département  des  affaires  étrangères,  d*nne  part, 
et  par  le  président  dn  ministère  de  la  maison  grand-ducale  et  des 
affaires  étrangères  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade, 
d*autre  part,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée 
et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

DÉCLARATION. 

Dans  le  but  d*assurer  d'une  manière  plus  efficace  l'arrestation  des 
criminels  dont  l'extradition  serait  demandée  en  vertu  du  traité  d'ex- 
tradition conclu  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  le 
37  juin  i844  ^\  et  dans  le  but  de  mettre,  en  outre,  la  convention 
additionnelle  conclue  à  ce  sujet,  le  16  novembre  i85^  ^\  en  harmo- 
nie avec  le  Code  pénal  de  l'Empire,  modifié  par  la  loi  du  1 3  mai 
i863,  il  a  été  convenu  entre  les  deux  Gouvernements  ce  qui  suit, 
par  la  présente  Déclaration  : 

L*  Chaque  Gouvernement  s'engage  à  livrer  les  criminels  de  l'autre 
Pays  poQTSQrvis  pour  attentats  à  la  pudeur  consommés  ou  tentés 

*  Voyei  un  Errata  k  la  fin  de  ce  numéro. 

^'^  IX*  série ,  Bull.  1  i3o ,  n'  n  46t.  <*>  11*  série ,  BulL  aSg ,  n*  2 174 . 
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sans  violence  sur  des  enfants  de  Tun  ou  Tautre  sexe  âgés  de  moins 
de  treize  ans. 

q'  L'individu  poursuivi,  soit  en  France,  soit  dans  le  Grand-Duché 
de  Bade,  pour  l'uu  des  faits  prévus  par  les  conventions  d^extradilion 
et  la  présente  Déclaration  intervenues  entre  les  deux  Pays,  devra 
être  arrêté  provisoirement  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  dé- 
cerné par  l'autorité  compétente  et  produit  par  voie  diplomatique. 

y  L'arrestation  provisoire  devra  également  être  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  télégraphe,  de  l'existence  d'un  man- 
dat d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement 
donné  par  voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères  da 
Pays  sur  le  territoire  duquel  l'inculpé  se  sera  réfugié. 

/C  L'arrestation  sera  facultative  si  la  demande  est  directement 
adressée  par  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des 
deux  États  à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'autre 
Pays. 

5*  L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  voulues  par  la  législation  du  Gouvernement  requis;  elle  ces- 
sera d'être  maintenue  si ,  dans  les  quinze  jours  à  partir  du  moment 
où. elle  a  été  effectuée,  le  Gouvernement  n'est  pas  régulièrement 
saisi  de  la  demande  d'extradition  du  détenu. 

En  foi  de  quoi,  la  présente  Déclaration  a  été  signée  par  le  ministre 
et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  et  échangée  contre  une  pareille 
Déclaration  émanée  du  président  du  ministère  de  la  maison  grand- 
ducale  et  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc 
de  Bade ,  et  il  a  été  entendu  que  cette  Déclaration  aura  la  même  force 
et  valeur  que  si  elle  eût  été  insérée  mot  à  mot  dans  la  convention 
du  2j  juin  i844,  et  qu'elle  aura  la  même  durée  que  les  conventions 
d'extradition  auxquelles  elle  se  rapporte. 


Fait  à  Paris,  le  à  Mars  1868. 


Signé  MousTiBR. 


Art.  2. 


Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  1868. 

Signé  HAPOLÉON. 

Vu  et  «xdlé  du  .ceau  de  rÉUt  :  p„  rEmperW  ; 

LeGardedessc^,Mmhlredelajaslice  U  Hinuirt  iM  affairât  étta^irês  ^ 

Signé  J.  Barociib.  ^'^^  Moustieb. 
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If  15,935. — DÉCRET  IMPERIAL  ( conDre-sîgné  parle  ministre  de  ragricuiture^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  Taché 
vemeat  du  canal  des  salines  de  Dieuze  (Meurthe),  conformément  aux  dis- 
positions de  Tavant-projet  et  de  Tavis  en  date  du  5  septembre  1867  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées. 

2.  Ces  travaux  sont  déclarés  d*utilité  publique;  l'administration  est,  en 
conséquence ,  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâtiments  néces- 
saires a  la  réalisation  de  Tentreprîse ,  en  se  conformant  aux  dispositions  de* 
la  loi  du  3  mai  1 84 1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  Est  acceptée  Tofire  du  conseil  d'administration  de  la  société  des  an- 
ciennes salines  de  l'Est,  de  concourir  à  la  dépense  pour  une  somme  de  cin- 
quante mille  francs. 

4.  Le  reste  de  la  dépense,  soit  un  million  cent  cinquante  mille  francs, 
sera  imputé  sur  le  budget  du  département  de  la  guerre  jusqu'à  concur- 
rence de 2Ôo,ooo^ 

Sur  le  budget  du  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  (Amélioration  des  canaux),  yis- 
qu'à  concurrence  de 900,000 

Total  ...  : i,i5o,ooo 

(  Paris,  5  Février  i868.  )  — ^— 


Enuia.  Bulletin  des  lois  n'  i564.  contenant  le  décret  du  11  Janvier  1S68,  relatif 
aa  report  des  fonds  départementaax  non  employés  au  3o  juin  1^67  :        ' 

Pige  58 p  troisiènae  et  quatrième  lignes  de  Tarticle  2 ,  au  lieu  de  :  trois  milUons 
fMn'Vingt'dix  mUle  deux  cent  quatre  francs  quatre-vingt-quinze  centimes,  lisez  :  trois 
ittliwM  quatrû'vingt'dix-kttit  miUe  deux  cent  quatre  francs  quatre-vingt-quinze  centimes. 

Même  page,  même  article,  chapitre  1",  au  lieu  de: 

Fonds  libres  sur  centimes  ordinaires,  hait  cent  quatre  milU 
deux  cent  soixante-neuf  francs  soixante- quatorze  cen- 
times,ci 804,269^7â'\ 

Ckapitre  r,  l^Fonds   libres  sur  produits  éventuels  ordi-  I 

noires,  trois  cent  quatre-vingt-quinze  mille  \  1,199,495^ ^/S" 

deux  cent  vingt-cinq  francs  soixanie-douze  \ 

centimes,  ci 395,225  72  J 

Lises: 

Fonds  Ubres  sur  centimes  ordinaires,  huit  cent  douze  mille 
deux  cent  soixanteneaf  francs  soixante-quatorze  cen- 
times,ci $i2j^69nà'  . 

G^>I(re  r,  \Fonds  libres  sur  produits  éventuels  ordi-  I 

noires,  trois  cent  quatre-vingt-quinze  mille  \  1,201,^95^^*6' 

deux  cent  vingt-cinq  francs  soixante-douze  \ 

centimes,  ci 395,225  12  J 

P^e  59 ,  dix-neuvième  ligne ,  au  lieu  de  : 

Total 3,090,20^^  95%  lisez  :  Total 3,098,20^^95'. 

Pige  66, Réserve, deuxième  colonne,  au  lieu  de  :  »"iM55/ 27%  lisez  :  ^» 26,055^ 21' 
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Page  67,  colonne  Olutnaliant,  an  lien  de  : 
'"  CilU  tommt  le  décompoie  aâui,  aax  tenut  dt  roMcimnc  Ugitlaùen  : 

(•  RéjervtdafoniUcaaanaittlela  f  Hclùm  (ixercicet  pairt),ci..    «^C)? 

2-  Mttiw  dafcndt  commun  de  la  3-  taeHen  (mimm  mrtiea),  ci.     UiSt  IS 

SOMMMiOAIM tê,«ii31 


">  Cetu  a 

f  Réunt  daJ'otuUa 
T  Réserve  da  fond*  a 
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CertiËé  coofonne  : 
Paris,  le  i5'  Avril  i8C 


Le  Garde  des  Sceaux,  Miuiilra  Secrélairt  â^Èlal 
aa  dépariemtHi  de  la  Jtutice  et  det  Ctdia, 


LMnunnii  imrtmthvt.-' 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1585. 


fP  lô.gSG.  —  DicRET  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Arches  à  LaveUne  (  Vosges). 

Du  25  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricoltore ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  d'Arches  a  Laveline  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet 
a  été  soumis  dans  le  département  des  Vosges ,  et  notamment  le  procès- 
verbal  delà  commission  d'enquête,  en  date  du  3i  juillet  1866; 
*  Vu  la  délibération,  en  date  du  6  novembre  1866,  par  laquelle  le  conseil 
général  du  département  des  Vosges  a  approuvé  l'établissement  dudit  che- 
min de  fer,  ainsi  que  le  traité  passé,  le  i5  décembre  de  la  même  année,  avec 
MM.  Galtier  (Joseph)  père  et  Burdin  de  Péronne  (François-Edouard),  pour 
l'exécution  et  Texploitation  de  ladite  ligne  ; 

Vu  ledit  traité  et  le  cahier  des  charges  dressé  à  Épinal,  le  35  août  1866, 
et  dûment  approuvé  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  17  juin 
1867;  . 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur,  du  5i  octobre  1867  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  la  loi  du  13  juillet  i865 ,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  35  décembre  1863,  article  4; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Atons  DicRÉTK  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d*iitilité  publiqne  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  d'Arches  à  Laveline  par  ou  près  Bruyères. 

Le  département  des  Vosges  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution 
de  ce  chemin  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  db- 
positions  de  la  loi  du  13  juillet  i865  et  conformément  aux  conditions 
du  traité  et  du  cahier  des  charges  susvisés ,  dont  des  copies  certifiées 
resteront  annexées  an  présent  décret 

XV  Série.  28 
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"2.  H  Test  aSoué  "an  3îp"artemeTrt  desT^osgcs,  snr^cs  ibirib  ftitrt- 
sor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  une  subvention 
de  cinq  cent  vingt-cinq  mille  francs  (525,ooo'). 

Cette  subvention  sera  «versée  en  quatre  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  1 5  janvier  1869. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  cbaqae 
terme ,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisitions 
de  terrains  triple  de  la  sonune  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet  des 
travaux. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'inté- 
rieur et  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  reabéoniion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpeieor  : 

U. Ministre  gecrétaire  d'Étal  au  dÊpartÊmaUdê  l'iqgnaJtan, 
du  commerce  et  des  Iravatuc  publics , 

S\gné  DE  FORCADE. 

Traité  relatif  à  la  concession  d'un  ehemùi  defsr  d' intérêt  local 
entre  Arekes  -et  Lmelme,,  aa  delà  de  Bruyères» 

L*an  mil  huit  cent  soixante-six,  le  quinze  décembre. 

Entre  le  préfet  du  département  des  Vosges,  agissant  en  vertu  d*une  délibération 
du  conseil  général ,  en  date  du  5  septembre  1866,  et  d*une  autre  portant  la  date  da 
6  novembre  même  année,  et  sous  la  réserve  de  déclaration  d^utilité, publique,  de  ré- 
gularisaiion  des  promesses  de  subventim'.s ,  tant  de  la  part  des  cotnmtmes  que  des 

fjarticnlicrs,  des  arran<rements  ultérieurs  à  intervenir  entre 'les  uns  «t  les  antres  cl 
e  préfet,  et  d'autorisation  d'exécution  des  travaux  par  décrctt  de  TEiiiperear, 

D'une  part; 

Et  MM.  4*  Joseph  Galtier  père,  ancien  banquier,  et  2*  FrançoisiÉdouard  Bardm  de 
Péronne,  ancien  greffier  en  chef,  tous  deux  domiciliés  à  Ëpinal  et  agissant  dans  un 
seul  et  même  intérêt  et  solidairement , 

D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ée  ^pû  «ut  : 

ART.  1".  Le  préfet  des  Vosges  concède,  au  nom  du  département  et  des  communes 
intéressées,  selon  les  intentions  de  la  loi  du  13  juillet  i865,  saufhomologation, 
déclaration  d'utilité  publique ,  régularisation  de  promesses  de  subventions ,  et  autori- 
sation, comme  il  est  dit  ci-dessus,  à  MM.  Galtier  père  et  Bardin  de  Péronne,  qni 
Tacceptent,  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Arches  à  Laveline  par  la  vallée  de  la 
Vologne ,  et  ce  aux  clauses  et  conditions  iki  cahier  >de8  chapes  oi-annexé  et  nodifié 
conformément  aux  délibérations  -du  conseil  départemental ,  en  date  du  5  septembre 
et  du  6  novembre  1866. 

2.  De  leur  côté ,  MM.  Oultier  «t  dfs  Péroume  sVftgtrgtent  ^  evécoter  ie  chemin  de  fer 
<pi  fait  l'objet  de  la  présente  convention  et  à. se  oenforaMi,  |k>w  la  oonstmotioii  et 
1  exploitation  dudit  chemin ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
dessus  mentionné,  et  ce  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  livraison  des 
terrains  nécessaires  à  la  voie ,  et  dVine  année  pour  les  terrains  sor  lesqaëls  seront 
établies  les  gares  et  stations. 
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3.  Le  préfet  du  département  des  Vosges  s^engage,  au  nom  da  même  département: 

t'AlIvreraQX  concessionnaires  les  terrains  qui  auront  été  acquis  au  nom  du  dépar^ 
tement  et  qui  seront  nécessaires  à  Tempiacement  du  chemin  de  fer,  de  ses  ouvrages 
d*ait,  de  ses  dépendances,  des  gares  et  stations,  des  chemins  l^'iltTaux  déplacés  on 
dériés  suivant  le  tracé  de  Tavant-projet  soumis  à  Tenquête ,  et  ce  dans  un  délai  d'une 
aimée  et  demie ,  à  partir  de  la  date  du  décret  d'utilité  publique  ;  le  prix  de  ces  acqui- 
sitions et  expropriations  de  terrains  seca  avancé  par  Les  concessionnaires ,  comme  il 
est  dit  au  cahier  des  charges  ci-annexé,  et  sans  que  ce  prix  puisse,  en  aucun  cas, 
ftinngBMiiter  le  chiffire  de  la  subvention  dont  il  va  être  parlé  ; 

a"  A  payer  anx  concessionnaires ,  à  titre  de  subvention  départementale ,  pour  Téta- 
Uissement  dudit  chemin ,  une  somme  de  quatre  cent  soixante-quinze  miiio  francs. 
GaUe  somme  leur  sem-  venée  comme  il  suit,  savoir  :  deux  cent  trente*sept  mille 
ànq  cent»  finmcs-  en  1869  ®'  àeva.  cent  trente-sept  mille  cinq  cents  francs  en  1870. 11 
otbien  entendu  que  lé  versement  de  la  contribution  du  département  n*aura  lieu  que 
qioaaid  boit  cent  ooille  francs  au  moins  du  capital  amorUssable  auront  été  dépensés 
et  acquittés  dans  les  travaux  de  Tinfra-structure  de  la  voie,  en  dehors  de  Tarmement 
etdesiaoossBoires; 

5*  Â  céder  aqx  concessionnaires,  qui  auront  à  en  poursuivre  le  recouvrement 
après  ratification  des  engagements  des  uns  et  des  autres ,  le  montant  des  subventions 
promises  par  les  communes  et  les  propriétaires,  et  s' élevant  au  moins  à  quatre 
eenb  soÔBnta-qainxe  mille  francs,  payables  aussitôt  qu'il  y  aura  lieu,  quant  aux 
offiresdes  propriétaires,  et  réalisable»,  en  ce  qui  oonceme  les  subventions  commu- 
nales, au  plus  tard  dans  un  délai  de  trois  années  après  la  déclaration  d'utilité  de 
I  <tBtrQ|Mris€. 

La  subvention  promise  par  la  ville  d'Epinal  sera  payée  aux  concessionnaires  dans 
les  délais  d'étarminés  par  la  délibération  du  cemaeil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
daai  août  1866.  Quant  à  la  subvention  de  la  ville  de  Bruyères,  elle  sera  acquittée 
osofomément  aux  arrangements  qui  interviendront  entre  elle  et  les  concession- 
naires, qui  devront  accordor  à  cotte  ville  les  délais  nécessaires  pour  acquitter  le 
noQtant  de  sa  subvention^ 

Las  ooncesmonaaives  devront,  en  conséquence ,  faire  toutes  les  diligences  pour  le 
nçouvrement  des  subventions  communales  et  s'entendre  avec  les  administrations 
municipales  afin  (fs'elles  aient  les  &cilités  voulues  pour  libérer  leurs  communes; 

&*  A  lenv  céder- également  Tailocation  de  cent  mille  francs  accordée  sous  les  oon- 
filioBS  imposées  par  la  décision,  en  date  du  3i  octobre  dernier,  de  M.  le  ministre 
des  finances,  pour  le  payement  de  la  part  contributive  de  l'État,  comme  proprié» 
taire  de  forêts; 

5*  Et  à  leur  céder,  en  outre,  le  continrent  à  espérer  de  l'État,  en  exécution  de 
farticleô  delà  loi  du  1 2  juillet  i865 ,  et  devant  s'élever  à  cinq  cent  vingt-cinq  mille 
francs,  suivant  les  écbéance-s  qui  seront  déterminées  par  le  Gouvernement. 

4..  Le»  concessionnaires  devront  justifier,  avant  chacun  des  payements ,  de  l'emploi 
flB  toavana  et  approvisioaaements  sur  place  d*nne  somme  double  de  celle  qu'ils 
lOPBBt  i  recevoir  des  communes  et  de  TÉtat. 

$.  Le  espital*  de  la  société  anonyme  à  former  par  les  concessionnaires  ne  pourra 
être  inférieur  à  hnit  cent  mille  francs,  le  prix  d'achat  et  l'amortissement  du  matériel 
nvknt  devant  éti«e  prélevés  sur  les  revenus. 

C.  Enfin  et  en  résumé,  les  concessionnaires  déclarant  prendre  rengagement 
fsnssiiée  se  oonformer  rigomnnsement,  en  ce  qui  les  concerne,  tant  aux  clauses  et 
condHîons  du  cahien  des  charges  qu'à  toutes  lies  prescriptions  et  obligations  mention- 
nées et  imposées  par  le  conseil  général  dans  ses  délibérations  des  5  septembre  et 
Snvembre  1866. 

F«t.dauble.à  ÉpioaL.  les  jour,  moia  et  an  qne  dessus. 

La  Prifet  det  Vosgêt , 
Signé  M^  Di  Flbort. 

Approuvé  Pécritore  : 

Signé  Galtieh  père. 

Approuvé  récriture  : 

Signé  DB  PiaoN». 
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Cahier  des  charges  de  la  concession  d'un  chemin  de  fer  projeté  dans  la  udUe  de  la  Vologne, 

entre  Arches  et  Laveline,  au  delà  de  truyhres, 

TITRE  !•*. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Abt.  1".  Le  chemin  de  fer  se  détachera  de  la  ligne  de  Remiremont  entre  les  stations 
d*Arches  et  de  Pouieux,  traversera  en  ligne  droite  la  Moselle  un  peu  en  aval  du 
confluent  de  la  Vologne  et  remontera  la  vallée  sur  la  rive  droite  de  cette  rivière;  il 
passera  à  Jarménil,  Chéniménil  et  Docelles,  suivra  le  pied  des  contre-forts  de  la  rive 
droite  et  atteindra  Lépangcs;  de  là ,  il  s*élëvera  au-dessus  de  la  vallée  pour  fiandur 
les  contre-forts  de  Laval  et  Bruyères ,  et  redescendra  dans  la  vallée  de  la  Vologne  par 
les  oontre-fons  de  Champ-le-Duc ,  pour  s*arréicr  an  pont  de  Laveline,  où  sera  placée 
la  station  terminale  de  la  ligne. 

2.  Les  travaux  devront  éire  commencés  aussitôt  après  la  livraison  complète  des 
terrains,  et  être  achevés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  cette  livraison. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances  qu*avec  Tautorisation  préfectorale. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expé- 
dition ,  soumis  À  l'approbation  de  Tadministration  supérieure  pour  ce  qui  concerne 
la  grande  voirie,  et  du  préfet  pour  ce  qui  concerne  la  petite. 

L'administration  et  le  préfet  pourront  y  introduire  les  modifications  qu'ils  jugeront 
nécessaires. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  préfet, 
l'antre  restera  dans  les  bureaux  de  la  préfecture. 

La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  département. 

4.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant ,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  U  ligne  : 

1°  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

3*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  on 
millième  pour  les  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil ,  on  indiquera ,  au  moyen 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  dit  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  lenteur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  et  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  cnacune  de  ces  dernières; 

5**  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4**  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  easentielles  da 
rojet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sons  forme  de  tableaox, 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  oar  le  chemin  de  fer,  des  passages ,  soit  à  niveau ,  soit  en 
dessus  ,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées,  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

5.  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront  exé- 
cutés pour  une  seule  voie. 

La  compagnie  concessionnaire  pourra ,  toutefois ,  acquérir  les  terrains  pour  deox 
voies,  si  elle  le  juge  convenable,  et  faire,  immédiatement  ou  plus  tard,  les  terrasse- 
ments et  ouvrages  d'art  nécessaires  à  la  seconde  voie. 

6.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (i'",44)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  ( i*.&5). 
Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (2*,oo)  au  moins. 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  cftté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (  i*  oo)  an 
moins. 


r, 
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U  laifenr  en  couronne  da  profil  en  trarers  sera  de  six  mètres  {6",oo). 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
aéœssaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Téooulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  ou  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant 
les  circonstances  locales»  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

7.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
poom  être  mférieur  à  trois  cents  mètres. 

Uae  partie  droite  de  quarante  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maiimnm  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  millièmes 
par  mètre. 

Qne  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lors4ne  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire, 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tint  qae  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  rarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ■,  mais  ces  modifica- 
tbas  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de  Tadmi- 
nistration. 

8.  Si  des  gares  d*éritement  sont  reconnues  nécessaires,  leur  nombre,  leur  étendue 
et  leur  emplacement  seront  déterminés  par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 

Le  nomJbre  des  voies  sera  augmenté ,  sMl  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares,  conformément  aux  (décisions  qui  seront  prises  par  le  préfet,  la  compagnie 
entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  le  préfet ,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gue,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
loomettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares ,  lequel  se  composera  : 

1*  D*un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

3*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  ; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

9.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompues  par  le 
chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration. 

10.  Lorsaue  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou  dé- 
psrtemenUde ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'admi- 
nistrstion,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
poorra ,  dans  aucun  cas ,  être  inférieure  à  huit  mètres  pour  la  route  impériale ,  à 
xpt  mètres  pour  la  route  départementale ,  à  cinq  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication  et  à  quatre  mètres  pouy  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sons  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  au  moins. 

Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horizontales  en  bois  on  en  fer,  la  hautenr 
sens  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres. 

La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans 
«nom  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres. 

U.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  ou 
<Upartamentale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
npponera  U  route  on  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration ,  en  tenant  compte 
dts circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieore  à  huit  mètres  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  pour  la  route  départe- 
nentale,  à  cinq  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  quatre 
mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'oavertnre  du  nont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinouante 
ecntimètrea ,  et  la  distance  verticale  ménagée  an-dessus  des  rails  extérieurs  de  cnaqae 
vue  pour  le  passade  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts 
centimètres  au  moms. 

XP  Série.  38. 
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13.  Dans  le  cas  où  des  toutes  nnpéritlestm  départeneatales,  oa  4ei  dMain  mci- 
tMOBL,  ronm  oa  ptfUcaliers ,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  iAttaBa  4e  fer. 
les  rails  devront  être  posés  sans  ancone  saillie  ni  dépreasioii  var  la  «nrtee  4e  «s 
t^Mites ,  et  de  telle  sorte  qu*il  n^en  résulte  mcane  ;ène  pour  la  detcoMoa  des 
voitures. 

Le  taroisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  rentes  ne  penrra  sTefibctoer  sods 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degré^. 

Chaque  passage  1  niveau  établi  sur  une  route  ou  sur  «n  ehemin  pubUc  sera  oMini 
de  barrières  lisses  à  bascule  ou  chaîne^  il  j  sera ,  en  outre,  établi  une  vmîsoq  de  garie 
toutes  les  fois  que  Vutilité  en  sera  reconnue  par  le  préfet;  la  oompagniu  devra  sou- 
mettre à  l'approbation  du  préfet  les  projets  types  de  ces  barrières. 

13.  Lorsqu''il  ^  aura  lien  de  modifier  l'eniplace|pienft  ou  le  profil  des  r(mtes%U9- 
tantes ,  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  sar  les  ruutes  modifiées  ne  pourra  excéêer 
trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales  et  daq 


qui  est  relative  %  laagle  de  croisement  des  passages 

Ik.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*assurer  à  ses  fhùs  réconlemeut  de  . 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ses  Invmx,  et 
depreadre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  rinsalubrité  pouvant  résulter  des 
cliambres  d'emprunt.  Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux 
et  des  cours  d'eau  quelconques  aurout  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
de  largeur  entre  les  parapets.  La  hauteur  de  pespai«|>ets  sera  fixée  par  Tadministra- 
tion  et  ne  pourra  être  ioferieure  à  quatre-vingts  centimètres.  La  hauteur  et  le  dâxm- 
ché  du  viaduc  seront  déterminés ,  daoa  dhaque  cas  particulier,  par  radminîstratîim, 
suivant  les  circonstances  locales. 

1^.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moiv 
(piatre  mètres  oiaquante  centimètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  nivean  des 
rails;  ils  auront  cinq  mètres  cinqnante<centimètre5  de  hauteur  sons  clef  au-dessus  de 
ia  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  esté- 
rieun  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  cenli-  i 
mètres. 

L'ouvertupe  des  puits  d'aérase  et  de  construction  des  souterrains  sera  eatoorée 
dWe  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hautenr.  Cette  ouverture  ne  poom 
être  établie  .sur  aucune  voie  publique. 

l&  A  la  rencontre  des  «imics  d'eau  floUahles  «u  navigable ,  la  compi^nîe  sen 
iMiue  de  prendre  toutes  ies  jaMsares  et  de  patentons  les  tnâi  néceasaires  pour  qae 
ia^ervice  de  la  navigatiea  ou  du  flottage  n'éproiwe  ni  iatercoption  ni  entrave  pen- 
dant rexécutien  des  travaux.  A  la  renooatre  des  xoutes  impériales  ou  départemen- 
tales et  des  autres  chemins  publics ,  il  sera  conatruit  àei  chemins  et  ponts  provisoires. 
'PUT  lea  Boio»  et«ux  £rais  de  la  con]tf>agnie ,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour 
que  la  circulation  n'éprouve  ai  interruption  nt  géoe. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'adminiatralion  poar  Texécution  des  travaux  définitifs  desti- 
nés À  rétablir  les  communications  interceptées. 

17.  La  comoagnie  n'emploiera  dans  fexéenlien  des  euviages  que  des  maténata 
de  bonne  qualité;  eUe  sera  tenue  de  »e  oeuformer  à  toutes  les  règles  de  rait,  de 
manière  à  obtenk*  tme  oonstmoiioo  parfeilement  soKde. 

Tous  ies  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  di- 
vers cours  d'eaiu  et  4«s  chemiiiB  publics  eti  perticiiliers,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  tpottrront  être  «admis  par  redainiatration  préfiec- 
àottAe. 

rs.  Ces  vêles  seront  létabKes  d'une  ananièra  aotidu  et  avec  «des  matéiiaiuxdk  borne 
«^podfté.  Les  rails  seiuut  des  rails  du  système  Vigmle,  éclissés,  du  poids  de  trenle- 
•niutre  à  treBte*dnq  IdbgrMames  cfasicuu  par  'mètve  «otnanft.  Ils  seeent  fêtés  sor 
«es  traverses  en  chéifee  «epecées  entre  eUes  d^n  mètre  d'aae  en  axe. 
'  Le  ballast  euiu  cinquante  eentimbtiies  d'épaisseur  et  culwra  deux  mètres  par  mètie 
courant. 

La  compagnie  oonocBsinnBaipepomnDa  yrapoeer  aux  disposllàoos  de  cet  artide  les 
•medHIoetions  qu'elle  jngera  iiliMs«  nsais  «qui  ne  poucront  «dire  adoptées  qu'apfès 
TjqiprobHlnn  de  fealmmislration  préfecterale. 

19.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  pardes«surs,ltfn€seu 
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IflKtft  MU»  dôturc ,  partoui  où  la  compagnia  n'en  aura  paa  été  dit^eatéti  |Mr  k 
peéCtt 

90.  Tflu  les  tcrcoina  néeesaairefl  pour  fétaMiasenent  da  ebemia  da  fax  et  de  aea 
d^ndanoea»  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé* 
phcés,  et,  en  général ,  pour  Texécution  des  travaux ,  quels  qu*ils  soient,  aua%iiMla  cal 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  aabetés  et  payés  par  le  département  et 
remis  gratuitement  à  la  compagnie  &  titre  de  subvention.  Dans  le  cas  où  la  subven- 
tioD  da  département  ne  seran  paa  «Atièremttit  dtapamUa  pour  solder  la  totalité  des 
aeqnisitions  et  des  expropriations  de  terrains,  la  compagnie  concessionnaire  ferait 
ymaa>de  kisvPDase  nécessaire  fvwt  p^jvê  l»  eoaipiémenl  du  piia  é»  casattfii- 

StiODS.    « 

Lia  iadManièés  paii#  oceupation;  toMparMre.  on  pour  détérianfeiaii  ées  Icraaias, 
poQf  chômage  et  pour  tous  dommages  qadennques  réBaltaDl.de»  tratHua^safoûA  sii|^ 
pûrtée^  et  payée»  par  la  eoHMacnie. 

14.  L*ealraMrise  étant  A'atiliâépabliifu*,  tocampaeaâs  estrinvaaiie ,  pour  Pesécntioii 
é»lMaQS  qépenrtant  de.  sa  conaasaiaa,  da  touaW  dk'aàs  ^ue  les  lois  et  oèg^ 
■Ml  laflrftè  l*aMimtM8traikion  en  matièse  da  travaux  publics,  pour  raitraetkmi» 
le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeuve  an  naéme  temps 
NMHM:  à  InAes.  lea  oUinlâanB  «aii  dérivent,  pour  l'adoMBiatration,  dteces  lois  et 


«piL  dérivent,  pour 

latS  il  IkrM-  4m  ebfmky  é^  fivtnuMiasM»  soll  déjà  concédé  pom-  rexpkîtatiaA 
imtmàaM^futàÊ^taàÊOnàuai  iMlii— imiantia  ■seaBrena  paaadre  pov  ^  rétabUaa» 
ment  du  diemin  de  fi»  ne;  mnaepaa-à  KeipkMiiliaB»éaila.MM»»e*>pécipsQ<|peiiieiil 
MwqMt.  W  ea»  éeMat ,.  V^eatfikAàmb de  la  miae  ne-  if  ■■■■Mn  p^redstaMe 
ài<MniMide.fiBr. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans-Viitténaar  ée  latmioft,  èraân»de:lft  «n^ 
VMied»  dMaoî»  dft  fier,  e*.teae>lca  doounegea  léHikaat  d»  eeM*  tnvenAe:  poiK  les 
eoDcessionnaires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  de  la  oaasfi^gDiii- 

l3wâileekeiBiA  de  fiwr  doiàs?étondre  ser  des  leaieîn»rttifaH—a  éaa»  camèees  on 
les  traverser  souterrainement,  il  ne- pourra  être  livré  à  la  circulation  amna  «pftlee 
titwrtioa»  ^i  peoenâeett  eair  eefip>e«aa»Ére  ht  wMMàé  tmak  M  r— hkyflicr  ou 
eoBtolidées.  ^ 

LepaéfiBi  déÉwmiaam  le  nH— a  et  yéteadite  deetrawHttq^'ileawianckHidrianft-e- 
prendre  i  cet  effet,  et  qpâ  aavaatd'aitteiaa»  eaéoiliéaipa»  le»  seiB^eisHK  teis  é»l» 


VL  Pewi  y'eaécaftÎQe  AaaitnwemL,  la  nwpnçeBe  ae  mwiwsHia anft( 
tMka  fff^tfft"»^-  Kàukwdîciiemdii  teavaià  fo»  dimiMehas  etyHH»fifaiéa. 

35.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  pac  dha  meyane  ek dos» sawile  à  lei  thaia f, 
naise»  ws^ni  aswawae  m  osatrèUt  ai  i  U  snewtf  l—f e  da  tf a^i—iiÉiwÉiaM  peafec- 
tonle. 

^  Ca  eiaMleMft  et  eetle  serveiUeiice-  ammii  pajer  ebjek  d^aiapêdiiv  Ib  eoa^«gflier  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  oahâer  des  4diasfa»a*  det  iaMea  yi  témûtSh' 
Baaideaproîjata  aypaenaék. 

M»,  k  meenra- qiu»  le»  Ira vauae.  aeren^  iMmaAi  anr  dea.parti»i  égthenFii»  de  fer  sua» 
«iptiblea  d^6tn•  liyrées.nâ^aMeMà' ftkcknsadMioik,  il  atn  paaeééé^^sur  la  demande  de 
^CQBipegpie»  k  la.  r»aenpaissan€80  et,  s'il  y  a  liée,  àlaséoeptioftpniviaeire  de  ces' 
tnnnx  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le  préfet  désignera. 

ia»  W  vu  deL  Meeès-^MaWk  da  «itte*  teee— eiasaaco  ^  ladaainis 


,,Sa»  W  vu  deL  faêeài-vawh»li  da  «itte*  teee— eiasaaco  ^  ladaainistndion  aotoBiaesa , 
s]ily  a  lieu,  la  mise  en  exploitation. dea»  pairties  dent  ii  s-af^tr;  aprëa- cette  aotarisat- 
iwa»  I»  eoani»giMB  | wera*  metise  laediÉfs  partie»  e»  service  et  y  percevoir  les  taxes 
<^-aprës  déterminées.  Teai«Ibi»,.ei»réeeptiQBS  partielles  ne  deviendront  ^  ''^   '* 
<|Ba  par  la  réception  générale  et  défiAÎtive  du  chemin  de  fer. 

il.  Apres  Vaché vement  total  des  travaux  et  dans  le  délai  qui  ses»  fixé  par  Tf 
lui^ntionr  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  oentradieleire  et  un  pfetn 


oavr&çes  a  art  qui 
conlenant  las  dessins  cotés  de  tonS'leadîtaonvBageai 

One  expédition  dûment  certifiée  des  procès>verbaux  de  bornage,  du  plan  cada»* 
InJ,  de  l'ëtat  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  d^ 
P«ée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  temcajns  acquis  par  la  compagnie  posAéiieuiseinent  au  beonige  généiai ,  en 

a8.. 
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de  'satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitalion,  et  qui ,  par  cela  même,  deTiendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition, 
à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition  sen 
également  laite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d*art  exécutés  postérieurement  à  leor 
rédaction. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenu» 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bdh  état, 
il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  de  la  com)>agniei  lans 
préjudice ,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'apphcation  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans  ^a^ 
ticle  59.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  des  r61es  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

29.  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ou  elle  entendue, 
les  points  où  des  gardiens  devront  être  établis  pour  assurer  Ta  sécurité  du  passa^ 
des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin 
de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins.  Les  frais  d*établissement  et 
d'entretien  de  ces  gardiens  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

30.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  poor  la 
mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  : 

1"  Celles  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces  et  munies 
de  rideaux  ; 

a*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvâtes,  fermées  à  glaces  et  à  vitres,  maaies 
de  rideaux  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitresymunies  soit  de  ri- 
deaux ,  soit  de  Persiennes ,  et  auront  des  banquettes  à  dossier. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ou  elle  entendue,  les 
trains  qui  pourront  ne  contenir  T|ue  des  voitures  de  deuxième  et  de  troisième  classe. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication 
du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  ou'un  compartiment  de  chaque  classe  aoit  réservé, 
dans  les  trains  de  voyageurs ,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction,  et 
seront  constamment  entretenues  en  bon  état. 

31.  Des  règlements,  arrêtés  par  le  préfet  après  que  la  compagnie  aura  été  enten- 
due et  rendus  exécutoires  par  l'approbation  ,du  conseil  général  du  département, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
Texploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  A  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  1  approbation  du  préfet  les  règlements  gé- 
néraux relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  la  comp/ignie  concessionnaire ,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per 
soones  oui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  pour  les  trois  trains 
montants  et  les  trois  trains  descendants  obligatoires  par  jour,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises ,  ainsi  que  k  durée 
du  trajet. 

En  tout  cas,  cette  vitesse  ne  pourra  être  supérieure  à  quarante  kilomètres  à  rheore 
pour  les  trains  de  voyageurs  et  vingt  kilomètres  pour  les  trains  de  marchandises. 
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Outre  la  sarveillancè  ordinaire ,  l'administration  déléguera ,  aussi  souvent  qn^dle  le 
jugera  atile ,  un  on  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  Tétat  du  che- 
mm  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DUREE ,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA,  CONCESSION. 

33.  La  durée  de  la  concession  pour  la  li^ne  mentionnée  à  Tartitle  i"  du  présent 
cahier  des  charges  sera  de  quatre-vinfft-dix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  commencera  à 
courir  à  Texpiration  du  délai  fixé  pour  rachëyement  des  travaux  par  Tarticle  2  dudit 
cahier  des  cnarges. 

34.  A  fépoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  département  et  les  communes  subventionnaires  seront,  proportion- 
nolement  à  leurs  droits  respectifs ,  subrogés  à  tous  ceux  de  la  compagnie  sur  le  che- 
min de  fer  et  ses  dépendances ,  et  ils  entreront  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
les  produits  de  la  ligne. 

ik  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  cpii  en  dépendent ,  quelle  qu'en  soit  l'origine ,  tels  que  les  bâti- 
ments des  eares  et  stations ,  les  remises ,  ateliers  et  dépôts ,  les  maisons  de  garde,  etc. 
fl  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  che- 
BÛn ,  teb  que  les  barrières  et  clôtures ,  les  voies ,  changements  de  voies ,  plaques  tour- 
nantes, réservoirs  d'eau,  grues  hydraulioues ,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé- 
partement et  les  communes  auront  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la 
oompagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à 
cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
lianx,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres,  le  mobilier  des  stations, 
roQtillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  et  les  communes  seront  tenus, 
si  la  compagnie  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera 
frite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  le  département  et  les  communes  le  re- 
quièrent, la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  et  les  communes  ne  pourront  être  tenus  de  reprendre 
qae  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

35.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
lion,  le  département  et  les  communes  subventionnaires  auront  la  faculté  de  racheter 
la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat  ^  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
eflfectné;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  l'on  éta- 
blira le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  a 
compagnie  pendant  diacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon  l'ar- 
ticle 33  ci-dessus. 

36.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'artide  a , 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise 
en  demeure  préalable. 

Dai|s  ce  cas,  la  somme  de  vingt-quatre  mille  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi 
qn'il  sera  dit  à  l'article  6d>  A  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dé- 
partement et  des  communes ,  et  leur  restera  acquise. 

De  son  côté ,  la  compagnie  aura  droit  de  se  dégager  envers  le  département  et  les 
communes,  si  oeux-ci  ne  l'ont  pas  mise  en  possession  de  la  totalité  des  terrains  né- 
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57.  Faatepar  la  compagnie  d'avoir  tenmné  les  iramux  «dans  le  âélaî  fixé  par  far- 
ûde  2«  faaie  aoMÎ  par  elle  Çavoir  reniai  les  diverses  obligations  qoi  loi  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  chai^ges«  elle  encourra  la  dédiéancR,  et  3  mi 
pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qui  Vexécution  des 
antres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  an  moyen  d'une  adjudication  que 
l'on  ouvrira  sur  une  mise  i  prix  des  ouvragae^aiScutés,  des  matériaux  approvisionnés 
et  des  parties  de  chemin  de^fer  déjà  titrées  à  Teuloitaiion.  Les  soumissions  pour- 
ront être  inférieures  à  ta  mise  a  prix.  La  nouveHe  compagme  sera  soumise  anx 
danses  dupnésent  caAier  des  charges  et  Ja  conyiagaie  éfinc&  recevra  d'elle  le  prix 
fue  la  uonveUe  ai^aidication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  élè  jcaCitiiée  deviendn  la  pn>- 
priëte  du  département  et  des  communes  suhventionnaires. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  aAjndicatÎDn  sen 
tentée  sur  les  mêmes  hases,  après  on  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tans 
droits,  et  alors  les  ouvrijges  exécutés,  les  matériaul  approvisionnés  et  les  parties 
de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation  appartiendront  au  département  et  un 
oomaunes. 

Ji.  Si  l'eaudaîtalâHi  da  chemin  4e  fer  vient  À  élra  inieriMBpve  en  totriiÉé  on  «n 
pactie.  4e  prafet  prendga  îmeaédiatameBft,  aux  finis  et  risques  de  la  remploie,  las 
meanrai  néofiaaairw  pour  aaaorer  praviaflôraBieDt  le  aerviee. 

Si,  dans  les  tMÎa  mois  de  l'oinaaisatioa  <dn  sennoa  proviaoîra^  la  oooap^nie  lia 
pas  valablement  justifié  qat'eile  est  en  état  de  raprendce  et  de  «ealiBner  l'explaita- 
tisn ,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effeotivement  reprise,  la  déchéance  penrra  élM  pranoaoée 
par  le  préfet.  Cette  déchAiaec  pionoBcée.  io  chemin  de  te  et  tontes  aea  d^paa 
ïances  aemnt  mk  en  adjuéicatMa.  et  il  snea  pracédé  aiaai  ^n'tt  est  4it  à  l'ailidB 


30.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être 
la  <iéebéanioa  «e  serait  pM  «noonnie ,  dama  le  cas  oà  le  «oaeessionQaire 
aaa  «MigaAioBs  par  Mile  de  cjgcenat— oea  4e  taoe  majcnare 


«L'anBaA  pa 


TiraE  lY. 

TAXSa   ET  OONDITIOJiS  ABUaTIVBS  AO  TRAKWOAT  J>fi8   VÛYJkGBDlS 

ET  DCS   MAWOHéJIWfHtS. 


^*elle 


àùm 


49.  Pem*  indewmiser  la  oewapagnie  4ea  trawina  et  4dpeaaae 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  etmditioo  i 
nmactemant  totea  lea  ehligliaas ,  4e  4épaatement  et  la» 
Wmoeardent: 

1*  Les  subventions  portées  an  tndté  de  concession; 

a*  L'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  émrêe  de  la  eencesafea,  les  dieili 
de  péage  et  les  prix  de  transpoit  déterminés  au  tarif  ci-dessous  : 


1*  PifcA  Tftrt  BT  nta  «iuo«éTii«. 


Orvacte  octane. 

Voilaiet   iMHiverles  ,   gamiei   et  ISeiBBées   à  flaoet 

(i'*Glauc) 

To]fageuTs../Voitares  couvertes  «  fermées  à  glaces ,  et  à  banquettes 

I    rembourrées  (a*  dosse) 

[Toitnet  onivertes  et  Cernées  à  vitres  (9*  -dasie) 


1 


de 


a» 


fir. 


0  067 

o  oSo 
o  o37 


«r.  «. 


06&3 

O  os6^ 
oei8 
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ISfÊ^àernaoê  ée  trois  ans,  les  jenfluits  ne  jMysnt  jden, 
à  la  oonAition  d'être  portés  snr  les  gwnftBg  des  jper- 
sonn»  qui  les  aoBPiiOTpnwnt.  . 

, ^^ ^  Jj)e  troisÀ  sept  aos ,  Us  payent  demi-pilace  et  ont  droit  à 
vmt  ptocc  flisfinctg.  Toutefois^,  dans  xo.  Mèaujcam- 
partuneot,  deox  enAnlts  ne  pourront  occuper  que  la 
place  d*iin  Toyageur. 

v-desflv  deaept  ans,  ils  payant  place  entière, 
tteas transportés  dans  les  tndas  de  Toncenrs  (sans  onielapBBeep- 

tiaa  pdsse  être  inférieure  à  o'3o«) TITI^. 

Icab,  vadies,  tanreanx «idiavaux,  mulets^  liâtes  de  trait. • . .«^ «« . 


«••••••••< 


SoalOBs,  brebis ,  ag^neaui^,  dièvies. . .  

a*  PAa  TPRHB  BT  PAB  KILOMÉTBB. 


•  ^•a*..  •••>..  •.«.«**•••«<»<.  »m  *•• 


<•<•  .  *«  »t»w»  »^  m  a  ..^a»  «^ 


«poissons  frais,  denrées,  «BaMaali  de  bagages  et 

m  tonte  daase  transportées  à  la  vitesse  des  trains  4e  Toyi-^ 


liibneià 


deocK  on  quatro  fvoes,  à  on Cond  et  à  ww  seale 


^  à<denx  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  Fin- 

tiricor,  ômnibas ,  diligences 

Htm  ce  cas ,  deox  personnes  jponnont.  sans  supplément  de  nrix, 
iwyager  dans  les  noltaies  à  nnenanquette  et  trois  dans  les  ^roltnres 
à  wnx  %aBqiMtles ,  annUms ,  diftnenoes ,  etc.  Les  ToyagetiKs  eaceé- 


le  pria 

SBBTICB  0B8  PCM PBS  FDRÉBaBS. 


Tnuupori  êe  csacasitr. 

Uae  Toitare  des  pompes  ftinèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
eaeils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu*nne  voi- 
lare  à  guairo  roues,  à  deux  fionds  et  à  deux  banquettes 

AaiKeeroadl  contf  é  à  TadmiidstrBflDn  du  dienaffn  de  fer  sera  trans- 
porté, dans  un  compartiment  isolé, «u  prik  de 


J^.  e. 


I 


0  010 

o  "17 

o 

o 


095 


«  9S 

o46 


,  tanrerax,  cnevaux ,  muicllB ,  bêles  de  trait 


o  S6 


,  Iwitoi ,  bois  de  ■Minniswrif  ^  ^  tdntaaa  et 
bois  exaUanas*  prpdwitff  cbimiones  non  déBoaamés*  anfr. 
Tiande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues,  épiceries,  tissus, 

denrées  eolmiiales,  objets  manufacturés,  armes 

r  dmse.  ^  Mes,  giains,  nu  lues,  légumes  Birinenz,  na,  mÉSs,  oha- 

ires  non  dénommées ,  flnwii  et 
delmis,  baia  àl»rttee,4|tiIscoNb. 

dbètre^  bitume ,  cotons»  liûnes,  vins,  vinî^gres^  baissons, l)ièiss,  | 
Irvar^. sèche,  coke,  fers,  cnivaes,  {lonJ)  et  antres  métaux  ouvrés . 

eu  BOB,  fontes  moîdées.. 

3*dmse. —  Pierres  de  tidtte  et  produits  de  canfères,  minenls  autm  ' 
N|Be  les  minerais  de  fer,  fonte  brute,  sel,  moelloos,  meulières,  i 

rdasm.*—  Honiaes,  nmmiil'rmAM  \  'tmiîèniiimgaià  Tfîmmi  ' 
dîna  et  à  ptttro,  pavés  et  matériaux  poor  la  oonstmctioa  et  U 
réparation  des  tontes»  minerais  de  fer,  cafikmx  et  sables 
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YOITQIUSS  BT  MATBRIBL  KOULàRT  T&4M8PO&TÉA  À  PBTITB  TITBSSB. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  oa  duuriot  pouvant  porter  detrobàslz  tonnes...... 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  pins  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  donze  à  dix-hnit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Locomotive  posant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  con- 
voi)....  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  {dus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voyageurs,  soit 
de  marchandises,  ne  conmortera  pas  un  péage  au  moins  tel  à 
cdni  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marcnant 
sans  nen  traîner.  Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chaigé  ne  pourra 
jamais  être  inférieur  à  celui  qui  serait  et  pour  un  wagon  maîtdiant 

Voitures  à  deux  ou  quatre  rooei,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  rintérieur. 

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banqpiettes  dans  l'in- 
térieur, omnibus ,  diligences,  etc. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  on  quatre  roues ,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqa'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
ci<Hde8SU8 ,  iMir  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 
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Les  prix  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  Fimpôt 
dû  à  rÉtat.  Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à 
la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ses  transports  à  ses  finis  et 
par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire ,  elle  n*aura  droit  qu^aux  prix  fixés 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s^il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
Yitesse»  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes ,  entre  dix  et  vingt  kilogrammes ,  comme  vinet  kilogrammes ,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies,  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2**  au-dessus  de  dnqju9qu|à 
dix  Kilogrammes;  5**  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix 
kilogrammes.  Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quannte 
centimes. 

41.  Le  préfet  déterminera,  la  compagnie  entendue,  les  trains  qui  devront  conte- 
nir des  voitures  de  toute  classe  ou  des  voitures  de  deuxième  et  troisième  classe,  ou 
même  des  voitures  de  troisième  classe  seulement.  Cette  détermination  faite,  tout 
train  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  chacune  des  classes  indiquées  en 
nombre  sumsant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteront. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers 
fixés  par  la  compagnie.  ^  ' 

42.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  tie  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aon 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place.  Cette 

«franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle  sers  ré- 
duite à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

43.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 


B.  n*  i585.  —  349  — 

le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesqaeltoà 
ib  auront  le  pins  d*analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux 
articles  44  et  45  ci-aprës,  ancane  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise 
à  ane  taxe  aapérienre  k  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie; 
mus  elles  seront  soumises  immédiatement  au  préfet ,  qui  prononcera  définitivement. 

44.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  détermmés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes. 

Néanmoins ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  de  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cin|  mille  kilogrammes. 

Si.  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  In- 
diviiibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes ,  elle  devra ,  pendant  trois  mois  an 
moins',  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dus  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration  préfectorale, 
nxr  la  proposition  de  la  compagnie. 

45.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube; 

1*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibies,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  garanties  spéciales  ; 
I  y  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ; 

d^'A  Tor  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d*or 
OQ  émargent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
deoses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5*  Et,  en  général ,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-4essous.  Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  sont  applicables  i  tous  paauets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s*ils  font  par- 
tie d'envois  pesant  ensemble  pins  de  quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une 
même  personne. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes.  Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans 
le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  in- 
voqué par  les  entreprenetirs  de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires 
de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul 
eolis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus ,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces, 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

46.  La  compagnie  sera  tenue  d*effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et  ce- 
inte, et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyaeeurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

47.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la 
ooàipagnie. 

Les  frais  dont  il  s'agit  ne  devront,  en  aucun  cas,  être  appliqués  à  d'autres  articles 
qne  ceux  qui  les  supportent  sur  la  ligne  de  TEst. 

i8.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire ,  soit  par  elle-même ,  soit  par  un  irïtermé- 
<^re  dont  elle  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 
^Le  lactage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
foctroi ,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient ,  soit  une  population  ag^lo- 
vthét  de  moms  de  cinq  mille  habitants ,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
^ttlntants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

lÀ  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la 
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«MnyagBie.  Us  seront  applicables  à  tout  le  maïuie  sans  dittiostiiMi»  Pour  éiitai  k 
constmetîon  de  trop  yrandes  halles ,  UenaoïnbreaMnt  de»  ^laii  et  le  ehéaufe  H 
matériel,  1»  oompagiue  amm  le  droit  de  tranaperlee  par  ae»  aervicea,  soit  à  danâ 
cîlè,  soit  dans  un  entrepôt  puUîc^  les  mayehandises  aotnes  que  ka-lMia,  hoofllaaek 
élirais. 

Pour  ces  ditmiërea  marchandises,  seoenl  hraésau  pdblic  leaemplacementi  diapa»^ 
nihles  pour  y  établir  des  dépôts,  à  des  prix  déteimioés  par  TadmimslnÉîea,  sat  It 
proposition  de  la  compagiiie. 

En.  anena  cas^,  ils  ne  pesipront  être  pitta  élevés^  que  eaux  perças  par  kb  campapiie 
dfe  l'Est» 

La  clause  du  dernier  paragraphe  ne  peoam  être  appliquée  que  mngfe-quaAfe  hem 
après  (me  les  destinataires  auBent.été;  préotn— 

k9.  A  moins  (Tune  autorisation  spéciale  de  Tadministration  «.  il  eat  inierdU  à  laicai» 
pafnie,  conformément  à  rafitiele-  &4»  de  Ubtat  du  i5  ^Uel^  iSi5>,  de  iewe  directe- 
menton  indirectemeat  ayee.  des  enlrepriaea  de  tnBspof^  d*  miageiica  oa  de  bm^ 
c&andises  par  terre,  el  pas  eaa,  sous  quelque  déaomiMtina  met  leaxÈ^  qpe  ce  pmssa 
être,  de»  ancangement» <yii  ne  seraient  pas  censenti*  eft  fiwea»  de  to«le»les  ca*e- 
prises  desservant  les  mêmes  voies  de  communicatia». 

Le  préfet  r  agisassàt  en  vertu  de  rartiele  52  ei^deasasi,  pasaciaafc  laa  uieiuaM  à 
prendre  pour  assurer  U  plus,  coimplëte  égatité  entoa.  le»  dnarne»  cnlmpiîaea  de 
transport  daios  leurs  rappoata  avae  le  chemia  de.  fec 

TÏTOR  ¥. 
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50.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ^  aussi  biea  que  les  mîlitainasB 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  aarviee,  euvoyéa  en  coagé  limité  ev  en 

Îiermisaion ,  ou  rentrant  dans  iaurs  foyers  après  lihéaalion^  ne  seront  asaujcttia,  es», 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages.,  qjB.'à  le  moitié  de  la  taxe  dut  tamC  fiad  par  le  poéseol 
cahrer  des  chargea. 

Si  Te  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  miKtaigae» 
naval  scur  Tun  des  pointa  desservis  par  le  chemio  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  dispoaitieB,  pour  la  moitié  de  1»  iute  da  oiéme  tariC 
toue  sea  moyens  de  taakisportK 

51.  Les  fonctionnaires  ou.  agents  chargés  de  l'inapeetioa  du  cautrêle  et  d»  la  sa»' 
veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie.  La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectea  et 
des  douanes  chargés  de  la  surveillance,  des  chemias  de  fier  daus  Tintérèt  de  la  per- 
ception de  Fimpêt* 

52.  Lé  service  des  îetlres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit: 

t'  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  ou  de  marchandisea  circulant  aux  heaies 
ordinaires  de  rexplbitatiea,  la  oomoame  sera  tenue  de  réserver  gratailameat  Wk 
compartiment  spécial  d'une  voiture  oe  deuxième  dassCvOuun  espace  é9iivalenA,.peiif 
recevoir  les  lettres  et  dépêches  et  les  courriers  nécessairos  au.  service  dea  postes»  le  . 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  \m  compagnie. 

2'  Si  le  volume  des  dépêches  ou  là  naturedu  service  reiMl  iasuftsaote  la  capacité  da 
compartiment  à  deux  banouettes,  de  sorte  qu*^tl  y  ait  lieu  dr*on  occuper  ua  dearièma, 
la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la  compagnie,  pour  lalocatioa 
de  ce  deuxième  compartiment ,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  sea  convois  erdi^ 
naires ,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  radministration  des  postes  quinze  jours  à  IV  • 
vance« 

3*  L'administration  se  réèerve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  msis 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie ,  tous  poteaux  ou  appareila  nécessaif^ 
à  réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition  que  ces  appareils ,  par 
leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  k 
ligne  ou  des  stations. 

i 

pour 

Heure  de  la  compagnie. 
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U.  JLa  OMOfâgnie  attra  tenue,  à  toute  réauûitioii,  de  iûre  partir  par  eonvoi  ordi- 
Mifeles  wagons  on  voitarei  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  accusés 
on  condawnéf 

Les  wacpns  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s*a^t  seront  oonatmîts  aux 
Ms  de  l%tat  on  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  ennciert  par  le  ministre  de  ^'intérieur  et  par  le  ministre  de  ragriculture,  du  com* 
merce  et  des  travaux  publics ,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  Tadministcation,  tes  gardiens  et  les  nrisonniers  placés  dans  les 
«a«ms  on  voitnres  cellulaires  ne  seront  as8i:^ttis  qu*à  la  moitié  de  la  taxe  appU- 
CMle  anx  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
diarges. 

Les  geadsFmes  placés  dans  les  isémes  voitures  ne  pileront  que  moitié  de  la  même 


Le  «raasport  é»  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit 

Dans  le  cas  où  Tadministraftion  voudrait»  pour  le  transport  des  prisonniers,  faim 
■■ge  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  semit  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
■ft  on  plnsieon  compartiments  spéciaux  de  voitnres  de  deuxième  €AaMe  à  deux  lusA- 
quettea.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  misen  de  vingt  centimes  par  comparti- 
ment et  par  kilomètre.  t 

Les  dispeaitions  qui  précèdent  seront  applicables  au  tnoaport  des  jeunes  délin- 

œ  recueillis  par  Tadmimatration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 
ation. 

M.  Le  Goiftvemement  se  réserve  la  faculté  de  faire ,  le  long  des  «oies^  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  néceaaairea  à  rétablissement  d'une  ligne 
télégmpkiqne ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  dlemande  de  Tadministration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  réservé,  dans 
las  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  déii^iées  ultérieurement,  le  terrain 
aéaassaire  à  rétaUisaement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégca- 
pbiqne  et  eon  matériel. 

In  eanmagnie  oencessioMiair-e  sera  tenue  de  taire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
amaraila  des  lij^^es  électriques,  de  donner  aux  employés  lélé^aphiques  cwinaiisanoe 
de  tons  les  acculenta  oui  ponmûent  survenir  et  de  leur  en  fawe  connaître  les  causes. 
£a  cas  de  rupture  dn  fil\élégnqikbique,  les  employés  de  la  cotnpagnie  auront  à  rac- 
crocher provisoirement  les  bouts  séparas ,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  dnn- 
aéesè^entcffet.  • 

Les  agviÉi  de  ia  iélëgrapbie  voyageant  pcnr  le  aenrioe  de  la  ligne  électrique  annant 
k  dveil  de  eironler  grafâlement  dans  lea  loitilrea  -dn  «hemin  de  fer.  fin  cas  de  mp- 
tore  du  fil  électrique  ou  d'accident  grave,  une  Ucomeiive  sem  mise  immédiate- 


tt  à  in'dtspiwition  -de  J'inapeottnr  eélégeapbiqne  de  la  ligne  ponr  le  transporter 
sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  lea  matériaux  nécessaiaes  A  la  aéfaration. 
Ce  iraMnert  devm  ètne  effsetné  dans  deaaaodiAîans  telles  ^u'il  ne  pniase  entraver 
en  rien  la  circulation  publique.  Il  sera  alloué  à  la  compagnie  une  indenmité  4e  on 
fancf^  àilnmètee  parcenm  par  la  macfaioe. 

Ia  compagnie  sera  tenue  d  établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  téllgsudûquas 
faaliiiéi  è  InannmellK  las  ei^nnnx  némaaaires  f««r  la  sAneté  et  la  régnlaxité  «dejon 
esploitation. 

nie  penrra,  avec  l'antebeation  dat  mininkne  de  rintérinnr.  se  aerair  deê  peleanx  de 
lilifBe  téléganphiqmide  rsiat,  lemfu'nne  semblable  ligne  exialeinle  long  delà  voie. 

La  compagnie  aéra  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  rfegkanenta  d'administoitiAn 
poUique  oonoernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 

TITRE  VI. 

CLAUflSS  DI¥UIS£S. 

59u  Dans  le  cm  où  le  Gonvemement  ordonnerait  on  autoriserait  la  conatroction  de 
notes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  onde  canaux  qui 
tmeeaeraâeat  la  ligne  «kjiet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
l'opposer  k  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qoit  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  «anstmclion  ou  au  service  dn  «hemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

56. 7ea$ea  «aécationset  aniorisatimis  oUérieureede  route,  de  canal,  de  chemin  de 
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fer,  de  travaux  de  navigation ,  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pooni 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

57.  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s*embranchant  sur  le  chemin  fû 
fait  robjetdu  présent  ciJiier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  da 
même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  niiéda- 
mer,  à  Toccasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu qa'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucunslrais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  coDcessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  pro- 
longement auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obsOTa- 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  drcuier  lenn 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conceasioQ, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdtts  embranchements  et  pro- 
longements; toutefois,  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  d'admettre  sur  les  nâb  ui 
matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avec  les  éléments 
constitutifs  de  ses  voies.  ' 

Dans  le  cas  oi^  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sor 
l'exercice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d*cmbi*anchement  ou  de  prolongement  joignant  ii 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cirenier 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles ,  de  manière  que  le  serrice 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compa^ies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Duis 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  d  assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouver- 
nement ou  le  préfet  y  pourvoirait  d^office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néees- 
saires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  uUérienrement 
rendus  pour  l'exploitaiion  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embnnchement 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  nae 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  au  prix  perçu  par  la  companiie; 

2*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres ,  quinte  pour 
cent  ; 

5*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètrea,  vingt 
pour  cent; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partaeer 
l'usage  ^es  stations  établies  i  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  m 
compagnies  qui  deriendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

58.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  oo 
d'usines  oui ,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après ,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  la 
compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave 
i  la  circulation  générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin ,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sons  l^ 
contrôle  de  l'administration  préfectorale. 

La  compajpiie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainii 
que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra ,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modificatioiia  <fn  sendent 
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JQgëes utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  Uadminis- 
tntkm  poorra  même ,  après  avoir  entendu  les  propriétaires ,  ordonner  Tenlëvement 
temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  où  les  établissements  embranchés 
fiendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d^envoyer  les  was ons  sur  tous  les  embranchements  au* 
terisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 
Il  ligne  principale  du  chemin  de  fei» 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  eipëditears  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
nents  pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
liçoe  principale,  le  tout  à  leurs  (rais. 

Les  wagons  ne  pourront  d*ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d*objets  et  mar- 
cèandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
colicrs  ne  pourra  excéder  six  heures ,  lorsque  Tembranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
likaiètre ,  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher 
jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépasses  nonobstant  l'avertissement 
oécial  donné  pair  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  éeale  à  la  valeur 
<n  droit  de  loyer  des  wagons  /  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aieuilles  et  des  barrières  des^embranchements  au- 
torisés par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements» 
Ces  gixdiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie ,  et  les  frais  qui  en  résulteront 
loi  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  ma- 
tériel pounrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dus  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus , 
le  préfet  pourra ,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
té de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  a  l'administration  supérieure  et  sans  préjudice 
de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non- 
esécation  de  ces  conditions. 

Foor  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur 
kl  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 

ErUmne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  par  tonne  et  par 
ooètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un 
^ibnètre. 

ToQt  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  son  entier. 

U  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  apéditeurs  ou  destinataires ,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes  ,^oit  que  la  com- 
pignie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

l)uts  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  Tadminis- 
^tioa  SQpérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

ÎOQt  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
^^mme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé.  La  snr- 
cairge,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  général  et  au  prorata  du  poids  réel.  La 
^pa^e  sera  en  droit  de  refuser  les  charp;ements  qai  dépasseraient  le  maximum 
ne  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimensions  actuelles 
P»wigons. 

Umaiiraum  sera  revisé  par  Tadministration ,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
9^  avec  la  capacité  des  wagons. 

^  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

59.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pa* par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour 
^  canaux,  conformément  à  la  loi  ku  25  avril  i8o5.  Les  bâtiments  et  magasins  dépen- 
J^de  l'exploitation  du  chemin  ae  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la 

ÎOQtes  les  contributions  auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront, 
'i^  bien  que  la  contribution  foncière ,  à  la  charge  de  la  compagnie. 
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60.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établim  soit  pour  la  peraeplion  ées 
droite,  soit  ponr  la  snrveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendaimak. 
poorront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  enampèlvee;. 

Le  chemin  de  fer  restera  toujours  placé  sons  la  surveillance  de  Taotorité  poéfiss- 
toraie  ;  les  frais  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  les  frai»  d*^ 
contrôle  de  l'exploitation ,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  seoa  tenue  de  verser,  chaf]Ufr année,  i 
la  caisse  du  receveur  général  du  département,  noe  sonmte  de  cinquante  francs  par 
chaque  kilomètre  de  chemip  de  fer  concédé. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  cette  somme  aux  époques  qui  auront  été  fixies,  le 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  «t  le  montant  snsem  reoauvré  comme  an  matôA» 
de  contributions  publiques. 

61.  Après  la  déclaration  de  Tutilité  publique  de  l.entpeprbe  et  rhomologatioB  de  la 
concession ,  la  compagnie  déposera ,  dans  une  caisse  publique  désignée  par  le  pré£eli 
une  somme  de  vingt>quatre  mille  francs,  en  numéraire  ou  en  rentea  sur  l'Etat, 
calculées  conformément  à  Tordonnance  dn  19  janvier  1825,  ou»  en  bons  du  tiésoc 
ou>  autres  effets  publics,  ou  valeurs  aoceptées-  par  la  pnéfet,  avec  tnmsfwrtaiK  paofit 
du  département  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominativea  oUiàordra. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  T entreprise.  Elle  sera  nendute  à  la  oon- 
pagniepar  cinquième  et  proportionneUement  à  TavanoeDMat  des  traflwux*  Le'dcniier 
cinquième  no  sera  remboursé  qu*après  leur  entier  aobàvement. 

62.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  àiÉpinal. 

Dan»  le  cas  ou  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significatioa  à-dla 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  seorétanaft  générai  delà  préfeotimdas 
Vosges. 

63.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadminiiiration  au 
sujet  de  l'esdcntion  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement^  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Vosges,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

64.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  ne  aeroot  paaÂUes 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Arrêté  à  Épinal ,  le  aS  août  1866. 

Signé  DB  PÉnoias« 
Signé  GALTiBa-  pèrew 

UPréJkt, 
Signé  If**  P.  DE  FLEvaiv 


N*  15,937.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  parle  ministre  des  finances] 
portant  : 

Art.  1*'.  Le  tarif  général  des  droits  à  percevoir  aux,  passages  d'eau  situés 
sur  la  Seine,  dans  le  départemeni.  de  TEure,  fixé: par  décret  du  ly  novembre 
1^1  ^*ï;  le  tarif  modificatif  approuvé  par  décnet  du  7  janvier  i8o3^^,  eace 
qui  concerne  spécialement  les  bacs  de  Quillebeuf  et  du  Vieux-Port,  soof 
reœpliRcés,  pour  ces  bacs  et  l'annexe  d^Aizrer,  par  te  tdrif  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics ,  tels  qu'ib  sont  énumérés  au  tarif  annexé  au  pressât 
déciet,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charge»  de  Tadjudication  desdit^ 
droits ,  sont  affranehis  de  toute  obKgaition  à  cet  égard.  (P§ris,  29  Jamm" 

^^  Bull.  1006,  n*  9998.  ^^  Bull.  1090*  nf  t.i,o65. 
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Tmfâes  droits  à  percevoir  caix  bacs  et  pcusages  d'eau  de  QaiUehei{f,  du  Vieas^-Port 

et  annexe  d'Aizier, 

Art.  r*.  1.  Cae'penrsonne  à  pied ,  non  chargée  on 'chargée  d'un  poids  au-dessotift  de 
enq  myriagrammes ,  dix  centimes ,  ci o'  lo* 

Cn  cavalier  ou  condactear  de  bestiaux .  dix  centimes ,  ci o  lo 

Ifdta.  Tonte perBOnne  seule  a  droit  an  passage  immédiat;  toutefois,  le  bâte- 
fier  ne  ponm  6tre  contraint  à  effectuer  le  passage  qa*antant  que  le  voyageur 
inlé  hii  assurera  une  recette  totale  de  trente  centimes ,  ci o  3o 

U  tnéine  réserve  8*ap|iliqive  aut  perceptions  prévues  par  les  cinq  para- 
pifdies 3,3,  ht  5  et  6. 

QoeHe  que  soit  la  nature  du  chargement ,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  qa*autant  qu'il  lui  sera  assuré  une  recette  de  trente  centimes,  ci. . . .  o  do 

}.  Denrées  ou  mffrchandises  non  chargées  sur  une  voiture ,  sur  un  cheval 
m  Bnlet,  mats  embarquées  à  bras  d^hoxnme,  d*un  poids  de  cinq  myria- 
fiimmes,  dix  centimes,  ci 'O  lO 

5.  Chaque  dix  kilogrammes  excédant ,  deux  centimes ,  ci o  02 

i  Cheval  de  selle  (valise  comprise) ,  cheval ,  mulet  ou  âne,  chargés  oamon 
dur^;  bœuf,  vache  ou  porc ,  vingt  centimes ,  ci o  20 

5.^ean ,  dix  centimes ,  ci o  là 

9. Cheval, mulet,  bœuf,  vache  «n  âne,  employés  an  hibour  ou  allant  au 
|itiin|e;  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de 
Mcnss,  huit  volailles ,  cinq  ceiftimea ,  ci o  o5 

7.  Mouton ,  brebis ,  bouc ,  chèvre ,  cochon  de  lait ,  paire  d'oies  ou  de  dindons 
dant  an  pftturage ,  un  centime ,  ci o  01 

8.  Voiture  suspendue  à  deux  ou  quatre  roues ,  chariot  ou  charrette ,  chargés 
m  mm  chargés,  attelés  chacun  d^n  cheval  (cheval  et  conducteur  compris), 

lA  fnnc,  ci 1  00 

t|.  Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  charrette  ou  chariot  à  quatre  roues, 
cfaar^,  attelés  de  deux  chevaux,  les  chevaux  et  conducteur  compris,  deux 
inncs,  ci 2  00 

10.  Voiture  suspendue  à  quatre  roues ,  charrette  ou  chariot  à  quatre  roues , 
dwgés,  attela  déplus  de  deux  chevaux,  les  chevaux  et  le  conducteur  com- 

ftis,  trois  francs,  ci 3  00 

11.  Les  charrettes  et  les  chariots  vides  attelés  de  plus  d^un  cheval  payeront 
cooime  n*étant  attelés  que  d*un  cheval  ;  les  autres  animaux  payeront  conmie 
slis  voyageaient  isolément. 

ffùta.  Les  voyageurs  de  ces  voitures  payeront  séparément ,  par  tète ,  le  droit 
Al  par  xîBit  personne  à  pied. 

12.  Les  voitures  et  les  chevaux  employés  à  la  culture  et  occupés  aux  trans- 
porU  de  la  ferme  aux  champs  et  des  champs  à  la  ferme  ne  payeront  que  la 
Bioitié  des  droits  prévus  par  le  tarif. 

Obsavation,  L'embarquement  et  le  débarquement  des  bestiaux ,  chevaux  et 
voitures  sont  k  la  charge  du  fermier  du  passage  et  sont  compris  dans  les  prix 
portés  ci-dessus. 

i3.  Embarquement  et  débarquement  des  voyageurs  des  bateaux  à  vapeur, 
vingt-doq  cenlimes,  ci o  25 

Ifota,  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  se  rendre  à  bord  des  bateaux  à 
vspeor  qu'autant  que  le  voyageur  isolé  lui  assurera  une  recette  de  cinquante 
centimes,  ci o  5o 

li.  Le. passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge 
^  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  riva  de  contre-halage ,  quand  la  rivière 
ch^era  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

iS.  Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait 
cBibooer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondissements , 
Icunatfes,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux ,  les  juges  de  paix  et  leurs 
freffiers,  les  coaunissairas  4a  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  ingé- 
nieurs et  agents  des  ponts  et  chanssées,  les  directaim  et  employés  de  l'enregistre- 
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meut  el  des  domaÎDes.  des  conlributions  directes  (les  percepteurs  compris),  dn 
contributions  iodirectes  et  des  doiunGa',  les  agents  de  I adminiitratioD  iorestièn, 
des  li^es  téiëgraphiques  ;  les  igenU  voyera .  piquenrs  et  cantonniers  des  chemiu 
Ticinaui;  les  receveora  des  communes,  les  vérificateurs  des  poida  et  mesnres.  le) 
firéposés  d'octroi,  les  facteurs  rurtui.  les  gardes  cbampËtre^  et  les  gardes-pècbc, 
mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  el  emplojéa  seront  obliiii 
de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  el  sous  la  condition  que  la 
employés  seront  revêtus  des  marques  diatinclives  de  leurs  rouctians  ou  porteoit  de 
leurs  commissions;  les  ministres  des  dilTérenls  cultes  reconnus  par  l'État,  linsique' 
leurs  aaaistmls;  lea  préfets  et  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  m  pf 
sent  paragraphe  auront  i"  '-  '■  '-  •-  -  ■  •-■  •-  '-•  -  ■ 
franchise  de  leurs  aecrëtj 
voitures  et  conducteurs  ; 

Les  malles-poste,  les  courriers  elles  oslafettes  du  Gouvernement; 

Les  trains  (Tarlillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  ntUitairei  durtà 
de  munitions  de  guerre;  lea  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accompagnent-,  la 
bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres  de  l'annét. 
des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  maladea;  les  voitures  cellulaires  et  Jeun 
chevaux  et  conducteurs; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps.  les  sous-officier!  d 
soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dana  l'exercice  de  ses  fonetioos,  aina 
que  les  individus  conduits  par  ta  gendarmerie,  les  voitures  et  chevaux  servaail 
les  transporter,  à  la  charge  de  représenter  soit  une  feuille  de  route,  soit  nit  ordre 

Les 

blic.  1 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter  secours  d'eue  j 
rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fr^quonU  el  nombreni  qii<^  saieot  les  passages  des  corps  el  des  iDdrriim  ' 

S  ni,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le, 
'rmier  ne  pourra  prétendre  k  aucune  indemnité. 
3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  «deil,i 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulemi-nt  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  le«  pré-' 
fets  et sous^réfela ,  les  maires,  les  jugea  d'inatruclion  et  procureur*  impénaui.  les, 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers .  les  comuiissaires  de  police  et  autres  agents  de  pcdiee  i 
judiciaire,  les  employés  des  con tribu tiuns  indirectes  et  des  douaucs.  la  geudaiinerii' 
ainsi  que  les  minisires  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Élat.  et  leurs  asMlant).  ; 
les  gardes  champêtres  et  tes  gardes-pêche,  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  ' 
cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  né-  ' 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  *  Avril  1868, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Mînàtre  Sacritairtd'Elat 
au  département  de  la  Jastice  el  dai  Caiîet, 
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N*  1686. 


y  10,938.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  qae  les  Payeurs  particuliers  établis 
dans  les  villes  de  l'Algérie  ou  réside  un  Tribunal  de  première  instance  rempli- 
reni,  vis-à-vis  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  les  fonctions  attribuées 
dans  la  Métropole  aux  Receveurs  particuliers  des  Finances. 

Dn  h  Mars  i868. 

NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbeur 
AU  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  ie  décret  du  i4  octobre  i85i  ^^\  d'après  lequel  les  dépôts  etconsigha- 
tKMis  effectués  en  Algérie  sont  soumis  aux  formes  d'administration  et  de 
eomptabilité  qui  régissent  le  service  des  dépôts  et  consignations  de  France, 
et.les  trésoriers  payeurs  de  TAlgérie  remplissent, vis-à-vis  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  les  fonctions  attribuées  en  France  aux  receveurs  géné- 
raux (aujourd'hui  trésoriers  payeurs  généraux]  des  finances; 

Vu  Tordonnance  du  3  juillet  i8i6  (*^  qui  dispose  (article  1 1  )  que  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  aura  des  préposés  dans  toutes  les  villes  où  siège 
on  tribunal  de  première  instance  ; 

Considérant  que  si ,  en  i8ôi  et  par  le  décret  précité,  les  trésoriers  payeurs 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine  ont  seuls  été  constitués  préposés  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  il  convient  aujourd'hui  d'étendre  la 
mesure  aux  comptables  placés  sous  leurs  ordres ,  établis  dans  les  localités 
pourvues  de  tribunaux  de  première  instance; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  et  d'après 
les  avu  conformes  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  de  la  commission 
de  surveillance  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations ,         *   * 

Atovs  hicBÉji  etn^GRBTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  payeurs  particuliers  établis  dans  les  villes  de  TAlgérie 
oà  réside  un  tribunal  de  première  instance  rempliront,  vis-à-vis  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  fonctions  attribuées  dans  la 
métropole  aux  receveurs  particuliers  des  finances* 

1  Le  présent  décret  recevra  son  exécution  à  partir  du  i"  mai 
1868. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  finances  et 
le  gonvemear  général  de  TAlgérie  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 

^  V  série.  Bail.  452 .  n»  33o3.  «  vu*  série.  BuH.  98.  n*  876. 

Jt  Série,  39 
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concerne,  de  Pexécution  dn  présent  décret,  qui  sera  ^itséré  anBrife- 
tin  des  lois. 

V 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Blars  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmperenr: 
te  Minûtn  secrétaire  d'Étal  au  départemaU  dafinueut 

Signé  P.  Magne. 


N*  i5>«939.  —  l>icMMT  IMPÉRIAL  gai  modifie  cebù  i»  25  juilUi  iS6à,  portant 
4itr§4uàiation  da  Service  judiciaire  dans  let  Possessioni  françaisei  en,  Codât- 
chine. 

Du  7  Mars  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Euperec» 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  li 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  les  décrets  des  a5  juillet  (^)  et  17  août  i864  ^\  (ïu  i4  janvier  i865  ^ 
et  du  10  novembre  1866  ^^K  sur  fadministration  de  la  justice  en  Cochin- 
chine; 

Yu  Tavis  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d^tat  delà  justice 
et  des  cultes,  en  date  du  a  niars  1868, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'organisation  judiciaire  instituée  dans  les  possessions 
françaises  de  la  Cochinchine  par  notre  décret  en  date  da  q5  juillet 
1864  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  tribunal  supérieur  de  Saigon  est  supprimé. 

Il  est  institué  à  Saigon  une  cour  impénale  composée  d'un  prési- 
dent, de  deux  conseillers  et  d'un  conseiller  auditeur. 

II  y  a  près  de  la  eoor  impériale  un  procureur  général  «  chef  da 
service  judiciaire. 

2.  Les  dispositions  du  décret  du  25  juillet  i864,  réglant  la  com- 
pétence du  tribunal  supérieur  et  les  formes  de  procédure  à  suitre 
devant  ce  tribunal ,  sont  applicables  à  la  cour  impériale. 

Constituée  en  cour  criminelle,  la  cour  impériale  est  assistée  de 
deux  assesseurs  désignés  par  la  voie  di\  sort,  sur  une  liste  de  dix 
notaMes  dressée  chaque  année  par  le  gouverneur. 

Les  attributions  conférées  au  procureur  impérial,  chef  du  service 
judiciaire,  par  le  décret  du  35  juiHet  1864*  sont  dévcdnes  au  proca- 
reur  général,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  du  minislire 
public  près  le  tribunal  de  première  instance.  Le  procureur  général 

'»'  Bull.  laAo,  n*  12.625.  w  Bull.  iji68.n»  n.947. 

!*'  Bull.  1  jAo,  n'  12.626.  «  Bull,  ihhh,  n*  1^.71$. 
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t,  en  outre,  les  attributions  qui  sont  dérolues  anx  procureurs  géûé- 
rani  de  la  Maitinique  et  de  la  Guadeloupe,  par  les  articles  i3o, 
i3i,  i32,  i34i  i35»  i36,  137,  i38  et  139  de  rordonnance  du  9  fé- 
vrier  1827. 

3.  n  est  institué  à  Saigon  un  procureur  impérial  qui  remplit  les 
fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  première  instance, 
et  qui  participe,  en  outre, sous  la  érection  du  procureur  général, 
i  Texercice  des  autres  fonctions  dévolues  au  chef  du  service  judi- 
ciaire, par  Tartide  3o  du  titre  FV  du  décret  préciUé  du  a  5  juillet 
i8&i.  11  est  placé  sous  les  ordres  du  procureur  général. 

4.  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  remplit  les  mêmes 
fonctions  auprès  de  la  covir  imfpériale. 

5.  Le  recours  en  cassation  est  ocivert  contre  les  arrêts  rendus  par 
icB  tribuBaux  français  de  la  Cochfncbine  en  matière  civile  et  corn- 
nereiale. 

En  matière  criminelle,  le  recours  en  cassation  n*est  ouvert  que 
dus l^ntértt  de  la  loi,  et  confomiément  aux  articles  44 1  et  442  du 
Oode  d'instruction  criminelle. 

0.  Sont  et  demeurent  maîntemies  toutes  les  dispositvons  du  décret 
du  35  juillet  i864  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marint 
eldes  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  puésent  décret,  qui  sera 
iaiéré  au  BuHetîn  des  lois  et  am  BuUetin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  .palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Vàmirûl  MiHiitré  êeeréUûn  d'État  au  dépariamml  dt  la  mariÊÊ 

et  du  eoloniti , 

Signé  BiGADLT  DE  Gehouillt. 


!l*  10,940. —  BÊCHÈT  jMPiBÏALqm,  i*  détermine  les  Traitements  des  Magùtrats 
U  la  CoMT  impériale  de  la  €ockmdtin»  et  du  Procarear  impénal  près  le  TH- 
kmned  àe  première  instance  de  Saigaa,  ainsi  que  la  parité  d'Office  servant 
de  hase  à  la  liquidation  des  Pensions  de  retraite;  2'  règle  le  costame  de  ces 

Megistrais. 

Da  7  Mars  1868. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empiriib 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALtr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  k 
Burine  et  des  colonies; 

Vu  les  décrets  des  26  juillet  f^)  et  17  août  186A  ^^*  du  14  janvier  i865  <')  et 
àa  i&  novembre  1866  ^^^  ; 

"  BdL  isÀo,  n*  i3.6a5.  ">  BuU.  1168,  n*  13,9^7. 

"*  Bail.  is4o,  n*  12,636.  ">  BoU.  ikkk,  V  14,719- 

39. 
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Vu  le  décret  en  date  du  7  mars  1868 ,  instituant  une  cour  impériale  en 
Gochinchine  et  un  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Saigon  ; 

Yu  Favis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
nent  de  !a  justice  et  des  cultes ,  en  date  du  a  mars  1868 , 

Avoiis  DÉGRiTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  traitement  colonial  des  magistrats  composant  la  cour 
impériale  de  la  Gochinchine  et  celui  du  procureur  impérial  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Saigon ,  ainsi  que  la  parité  d'office 
serrant  de  base  à  la  liquidation  des  pensions  de  retraite,  sont  déter- 
minés conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Le  traitement  d'Europe  desdits  magistrats  est  fixé  à  la  moitié  du 
traitement  colonial,  en  conformité  des  dispositions^  de  notre  décret 
du  17  janvier  i863  ^*\ 

2.  Le  costume  d'audience  des  magistrats  composant  la  cour  impé- 
riale de  la  Gochinchine  et  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Saigon  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Aux  audiences  ordinaires,  les  membres  de  la  cour  impériale 
porteront  la  toge  et  la  simarre  en  étoffe  de  soie  noire,  la  chausse  de 
licencié  sur  l'épaule  gauche,  la  ceinture  moirée  en  soie  noire  avec 
franges  et  une  rosette  sur  le  côté  gauche,  la  cravate  en  batiste  tom- 
bante et  plissée,  la  toque  en  velours  noir. 

Le  président  et  le  procureur  général  auront  autour  de  leur  toque 
deux  galons  d'or  en  haut  et  deux  galons  d'or  en  bas.  Les  conseillers 
en  auront  deux  en  bas.  Le  conseiller  auditeur  n'en  aura  qu'un  en  bas. 

2*  Aux  audiences  solennelles  y  aux  audiences  de  la  cour  criminelle 
et  aux  cérémonies  publiques,  les  membres  de  la  cour  impériale  por- 
teront la  toge  et  la  chausse  en  étoffe  de  laine  rouge. 

La  toge  du  président  et  celle  du  procureur  général  seront  bordées 
sur  le  devant  d'une  fourrure  d'hermine. 

3*  Le  greffier  de  la  cour  portera,  soit  aux  audiences  ordinaires, 
soit  aux  audiences  solennelles  ou  criminelles,  soit  dans  les  cérémo- 
nies publiques,  le  même  costume  que  celui  des  conseillers,  à  l'ex- 
ception des  galons  d'or  à  la  toque  qui  seront  remplacés  par  deux 
galons  de  soie  noire. 

3.  Le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Saigon,  soit  aux  audiences  ordinaires,  soit  aux  audiences  solenndles 
et  aux  cérémonies  publiques,  portera  ]e  même  costume  que  cdui 
de  juge  impérial,  fixé  par  l'article  i**  de  notre  décret  en  date  du 
là  janvier  i865. 

II.  Sont  et  demeurent  maintenues  toutes  les  dispositions  des  décrets 
susvisés  des  17  août  i864  et  lil  janvier  i865,  qui  ne  sont  pas  con- 
traires au  présent  décret. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 

**  Bull.  1087,  n^  » 0,879. 
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•et  d€s  colonies  esl  chaîné  de  Texécutiao  da  présent  décret,  qui  sera 
inséré  an  Bnlletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  1868. 

Signé  MAFOLÉON* 

Par  TEmperenr  : 

L'Amiral  Minittn  secrétaire  éTÉtat  au  département 
di'ia  marin»  9t  du  co/«iii«r, 

Siçné  Ri^ArLT  de  Obhociixt. 


Toèlraa  annexé  au  décret  en.  date  du  7  mars  i$68^  fixant  le  tnutement  des  magistrats  de 
fat  eotr  impériale  de  la  Cochmcbine  et  da  procureur  impérial  de  SaSgosi,  et  létmblissant 
la  parité  d^ office  pour  sertir  de  base  à  la  Itqaidatiion  des  pensions  de  retraite. 


OÉSISSATIOS 


des 


iiii|iri*ti'*ts. 


Piocmcur  général,  ebpf  du 
service  judiciaire 

Préddeot  de  la  cour  impé- 
rfale 

Conseiller  à  la  covr  impé- 
lialc 

Hocorear  impérial 

OoweîHer  asdUear 


TIAITK- 


HKXT 


colodiAl. 


ao.ooo' 
16,000 

12,000 
13,000 
lOtOOO 


oiaiOATlov  DR8  omcss  ' 

mtfHtiratnre  mdiropolltein* 

sont  aAsimiliB  les  emplois  de  U  magistrature 
de  la  CtochiaehUia. 


Officei. 


Procureur  générai 

Président    de    chambre     de 
France 

Conseiller  de  France 

Conseiller  de  France 

Présidenlde  i**  inst.  de  France. 


Traitemants. 


Quotité. 


iB^ooo' 

^,5oo 

5,000 
6,000 
i«&oo 


Clasjc. 


3-. 

Idem. 

t 

Idem. 
Idem. 
5*. 


Approuvé  le  présent  tableau  : 
Paris,  le  7  Mars  1868. 


$igné  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur  : 

L'Anùnl  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,. 

Signé  K16ADLT  DS  Gehodillt. 


R*  iÔ,^Ai*  *-*  OicKÈT  IMPÉRIAL  9111  créé  am.  empioi  de  Lieutenant  de  Juge 
près  le  Tri&smrf  de  première  instance  de  Nouméa  [Nouvelie-CaUdomie), 

Da  7  Mars  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpeiieub 
Ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  et  des  calonries  ; 


ir  Série. 


»9-- 


—  362  — 

Vu  les  décrets  en  date  du  aS  novembre  1866  ^^),  concernant  i'organbation 
de  i^administration  de  la  justice  à  la  Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  l'avis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  en  date  du  a  mars  1868, 

Ayons  dégiuètb  et  DicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  emploi  de  lieutenant  de  juge  est  créé  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Nouméa  (Nouvelle-Calédonie). 

2.  Le  lieutenant  de  juge  remplira  les  fonctions  déjuge  d'instruc- 
tion attribuées  au  juge  impérial  près  le  tribunal  de  première  iûs- 
tance  de  Nouméa  par  l'article  9  du  décret  du  28  novembre  1866. 

Il  remplacera,  en  outre,  le  juge  impérial  dans  ses  fonctions,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  magistrat 

3.  Le  lieutenant  de  juge  recevra  un  traitement  coloQisd  de  cinq 
mille  francs,  et  il  sera  assimilé,  pour  la  liquidation  de  la  pension  de 
retraite^,  à  un  juge  d'instruction  de  France  de  cinquième  classe. 

Le  traitement  d'Europe  du  lieutenant  de  juge  est  fixé  à  la  moitié 
du  traitement  colonial ,  conformément  à  l'article  i**,  paragraphe  2.  dn 
décret  du  17  janvier  i863  ^K 

4.  Le  costume  de  ce.  magistrat,  aux  audiences  ordinaires,  aux 
audiences  solennelles  et  aux  cérémonies  publiques,  sera  le  même 

Sue  celui  attribué  au  substitut  du  procureur  impérial  par  l'article  2 
u  décret  du  28  novembre  1866,  réglant  le  costume  des  magistrats 
de  la  Nouvelle-Calédonie. 

5.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  du  décret  du  28  no- 
vembre 1866,  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de^  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

L* Amiral  Ministre  secrétaire  d'État  aa  déparlement  de  la  mviHf 

et  des  colonies. 

Signé  R16ADLT  DE  Gbroutllt. 


N*  15,942. —  DÉCRET  IMPERIAL  (fui  oavve  aa  Ministre  de  la  Guerre  ha  Criàii  à 
titrede  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par  des  Commanes  pour  l'exécution 
de  Travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice  i867.\ 

Du  18  Mars  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëhfebeck 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à'Venir,  salut. 


1» 


Bnl).  1454,  n*  )4,8i9.  '"  Bull.  1087,  n»  10,879. 


B.  n*  i586.  —  363  — 

Sur  le  rappkort  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de 
la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  générai  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1867; 

Vu  les  lois  du  3i  juillet  1867,  accordant  des  suppléments  de  crédits  pour 
l*exercice  1867; 

Vu  nos  décrets  des  6  novembre  1866^^)  et  a  5  août  1867  >'\  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  da 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  Tétai  des  sommes  versées  au  trésor  par  des  communes  pour  concourir, 
aiec  les  fonds  de  TÉtat ,  à  Texécution  des  travaux  militaires  appartenant  a 
l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^^  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 
•  Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  des  11  février  etô  mars 
1668; 

?fotre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  d^gbbté  et  DicRÉTONS  ce  <pii  suit  : 

Abt.  1*.   Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  dTÈtat  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1867,  un  crédit  de  deux  cent  soixante-neuf 
,    mille  trois  cents  francs,  applicable  aux  travaux  militaires  indiqués 
ci-après  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
Cbap.  XIV.  —  Établissements  et  matériel  de  V artillerie» 

Auxonne.  —  Création  d*ane  école  d'artilierie  ;  location  d*un  cbamp  de 
manoeuvres  et  d'un  champ  de  tir  k  longue  portée 2,800* 


Cbap.  xv.  —  Établissements  et  matériel  du  génie, 

Paris.  —  Travaux  exécutés  à  Thôpital   militaire    du  Gros  -  Caillou 
pour  Vexhaussement  du  sol  le  lonf^  de  Tavenue  Bosquet 7.5oo 

Metz.  —  Déplacement  des  fronts  Saint^Vincent 100,000 

Besançon. — Ouverture  d'une  nouvelle  porte  ée  ville  à  l'extrémité 
amont  du  quai  Napoléon ao,ooo 

Brest.  —  Construction  d'un  escalier  desliné  à  établir  une  commu- 
nication directe  entre  le  port  Napoléon,  à  Brest,  et  le  centre  de 

la  ville 7,000 

Ouverture  d'une  seconde  voie  à  I9  porte  du  Conquet ,  dans  l'en- 
ceinte de  Recouvrance /* " : 3.ooo 

Bloû.  —  Construction  d'un  quartier  d'infanterie  à  Blois 4i,5oo 


Total  pour  le  budget  ordinaire 181,800 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Chap.  I*.  —  Établissements  et  matériel  de  tartûlerie» 

Bourges.  —  Création  de  grands  établissements  militaires 87,600 


Total  général 269,300 


^>  BuU.  U59,  n*  iA,665.  ('<  Bull,  kio»  n*Aiio. 

*Bull.  i5aé.n-i5,A3o. 


*9 


—  364  — 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  des  ressources  spé- 
cides  versées  au  trésor  par  diverses  communes  à  titre  de  fonds  4e 
edocours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  gfuerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin^  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i8  Mars  i868. 


U  Ministre  ttcrètairt  d'État  des  finances , 
Signé  P.  M46IIE. 


Sigibé  NAPOI^N. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Maréchal  de  France,  Minùlre 
secrétaire  d'État  au  d^tartenuid  de  ia  geem , 

Signé  NiBL. 


N*  10,943. —  DÉCRET  I M  PÉRI  AL  portant  réontmwUiwt  du  ConieUd'admmitbra- 

tion  de  la  Noavelle^&Uédonie. 


Ou  18  Mars  1868. 

NAPOLÉON.,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPsasofi 
jNis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  les  ordonnances  des  17  août  1828  <^ï  et  î3  août  i833  ^>,  sur  le  gouver- 
nement de  la  Guyane  franuiise  ; 

Vu  les  ordonnances  desïi  aaût  i8^<^>  et  îi6  février  i838  ^*>,  s«r  le  mode 
de  procéder  devant  les  conseils  privés  des  colonies  ; 

Vu  l'ordonnanee  royale  «eu  a8  avril  ift43  ^^\  svr  Taiiministration  de  la 
justice  aux  îles  Marquises  et  les  pouvoirs  spéciaux  du  gouverneur,  et  notre 
décret  du  i4  janvier  1860  ^^\  rendant  ladite  ordonnance  applicable  aux 
établissements  de  la  Nouvelle-Calédonie; 

Vu  notre  décret  du  a8'nov>emfare  1866  ('^  sur  rorganisation  de  •  la  justice 
à  la  Nouvelle-Calédonie ,  et  notre  décret  du  1 5  janvier  dernier,  portant  créa- 
tion dans  la  colonie  d*un  emploi  de  contrôleur  colonîai; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  conseil  d*administration,  placé  près  du  gouverneur 
de  la  Nouvelle-Calédonie,  éclaire  ses  décisions  et  participe  à  ses 
actes. 

Le  conseil  est  composé  : 
'  Du  gouverneur,  président; 

De  fordonnateur; 


"»  vni*  série,  Bul!.  261 .  n*  ^863. 
"^  IX*  sërie,  2'  partie,    i"  section, 
BUIL257,  n**  d99i. 
^"  vni*  série,  Bull.  267,  n"  10,217. 


**'  IX'  série.  Bull.  563,  n'  733o. 
•"  IX'  série.  Bull.  ioo3,  n'  io,645. 
*  XI*  série,  Bull.  777,  n'  7399. 
î'  XI*  série.  Bull.  iA54,  n*  iMij. 


b.  n*  1686.  —  305  — 

Dq  chef  du  service  de  k  justice; 

Du  oontrMear  coioniai  ; 

Du  secrétaire  colonial; 

De  deux  conseillers  coloniaux,  clioisis  parmi  les  notables  habitants 
de  la  colonie  et  nommés  par  le  gouverneur. 

Un  employé  on  officier  du  conmiissariat,  à  la  désignation  du  gou- 
verneur, tient  la  plume. 

Deux  suppléants,  nommés  par  le  gouverneur,  remplacent  au 
besoin  les  conseillers  titulaires. 

La  durée  des  fonctions  des  conseillers  coloniaux  et  de  leurs  sup- 
pléants esf  de  deux  ann.ées;  ils  peuvent  être  nommés  de  nouveau. 

Lorsque  le  conseil  est  appelé  à  prononcer  sur  des  matières  du  con- 
tentieux administratif,  le  juge  président  du  tribunal  supérieur,  et, 
à  défaut,  le  jugé  impérial  de  première  instance,  est  appelé  à  y  siéger 
avec  voix  délibérative. 

Les  fonctions  du  ministère  puMic  sont  exercées  par  le  contrôleur 
cdonial. 

Le  juge  présidant  ie  tribunal  supérieur,  et,  à  défaut,  lé  juge  im- 
périal de  première  instance,  est  égaiement  appelé  à  siéger  au  conseil 
tfec  voix  détibérative ,  lorsqu'il  s^agit  de  Texercicë  des  pouvoirs 
esrtMordinaires  conférés  an*  gouverneur. 

2.  Les  membres  du  conseil  premient  rang  et  séance  dans  Tordra 
étrirti  par  Farticle  1*. 

Les  suppléants  et  les  personnes  appelées  momentanément  à  fairs 
partie  du  conseil  siègent  après  les  membres  titulaires. 

5.  L'officier  commandant  les  troupes,  les  chefs  des  services  de  hk 
aiariue,  des  ponts  et  chaussées,  de  TartiHerie,  du  génie,  de  santé, 
de  la  transportatîon  et  le  trésorier  sont  appelés  àe  droit  au  conseH 
avec  voir  délibérative,  lorsqu'il  a^y  traite  des  matières  de  leurs  atlri^ 
NrtioBs. 

Le  conseil  peut,  en  outre,  entendre,  à  titre  de  renseignemMf  lA 
avec  rautorisation  du  gouverneur,  tous  fonctionnaires  ef  autres  per- 
sonnes. 

6.  En  tont  ce  cfui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent 
décret,  le  conseil  d^administration  de  la  Nouvelle-Calédonie  a  lea 
mêmes  attributions ,  donne  son  avis,  délibère  et  statue  dans  tes  mêmes 
conditions  et  formes  que  le  conseil  privé  de  la  Guyane. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  ef 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

L'àmùral  Mimiêtn  ncrétairt  d*État  au  déparUmma 
de  la  marine  $t  des  eohnies , 

Signé  RioACLT  DE  Gbmouillt. 


# 


H*  iô,q44*  —  DÉCMBT  IMPÉRIAL  quiauXOTÛe  la  fondation,  à  bsoire,  cCuji 
Établissement  de  Sœurs  de  Saint- Joseph,  dites  Sœurs  du  Bon-Pasteur. 

Da  ai  Mars  1868. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationale,  ëmperboh 
BBS  Fbamçais,  à  toas  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Etat  an 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  sectiçn  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sléurs  de 
Saint- Joseph,  dites  da  Bon  -  Pasteur,  existant  à  Clermont  (Pay- 
de-Dôme)  en  vertu  d'un  décret  du  g  avril  1811  ^'^  est  autorisée! 
fonder  à  Issoire  (même  département)  un  établissement  de  sœurs  d« 
son  ordre,  à  la  charge  par  les  membres  de  cet  établissement  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
par  le  décret  précité  du  9  avril  1811. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  dites  du  Bon-Pasteur,  à  Clermont,  est  autorisée  à  acquérir, 
au  nom  de  cette  congrégation,  de  la  dame  veuve  Bournet  et  du  sieur 
Boarnet,  son  fils,  moyennant  le  prix  de  quatorze  mille  francs,  mon- 
tant de  l'estimation ,  et  aux  autres  clauses  et  conditions  énoncées  dans 
un  acte  notarié  du  12  décembre  1861,  une  maison  avec  dépen- 
dances sise  à  Issoire,  et  destinée  à  rétablissement  de  sœurs  de  cet 
ordre  reconnu  dans  cette  localité  par  Tarticle  1"  du  présent 
décret 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  cette  acquisition  avec  le  prodoit 
des  dots  des  nouvelles  religieuses. 

S.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  1^  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  d^e  Tintérieur  et  de  Tinstruction  publique,  sont 
chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

PorrEmperenr: 

Le  Gard»  des  teeaux, 
Minittrw  ueréiairê  d'État  au  déparUment  d*  lajmtttoB  «C  du  calitt, 

Signé  J.  BAaoGH& 
••*  !▼•  série.  Bail.  364,  »•  6681. 


B.  n*  i586.  —  367  — 

N*  15,9^5.  —  Décret  impérial  qai  ouvre  wi  Crédit  sur  V exercice  1867 »  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Com- 
munes et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Trwmux publics. 


Du  a5  Mars  i868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
DBS  FaAHÇAis,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagricalture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yu  la  loi  du  i8  juillet  i866,  portant  finalion  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1867; 

Tu  le  décret. du  6  novembre  suivant  (*>,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  i3de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  Texercice  1840; 

Vu  Tétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
déjMrtements ,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Texercice 
1867; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^^  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10  mars  1868 ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 


Avons  DÉCRSTi^  et  DÉGidTOHS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  f  agriculture,  du  commerce  et  des  travauj^  publics,  sur  les 
fonds  de  Texercice  1867  (budgets  ordinaire  et  extraordinaire) ,  un 
crédit  de  deux  cent  quatre-vingt-sept  mille  sept  cent  vingt-neuf 
francs  (287,729'). 

Cette  sonmie  de  deux  cent  quatre-vingt-sept  mille  sept  cent  vingt- 
neuf  francs  (287,729')  est  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les 
chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci-après  désignés  , 
«avoir  : 


Ot 


^11.  1439.  n*  ié,^5.  •  **'  Bull,  àho,  a*  4 no. 
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BCDGET  ORDINAIRE. 

Chap.  XIII.      Encouragements  aux  manufactures  et 

au  commerce 3,ooo^  oo* 

— r—  XX.        Routes  impériales  /et  ponts.  (Travaux 

ordinaires.) 56,337  88 

— '■ —  XXI.      Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Tra- 

v|iux  ordiDaires.) 43,4âo  gô 

xxji .     Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (  Tra- 

'  vaux  ordinaires.  ) i  ,5i9  oo 

xxiii.   Ports  maritimes ,   phares   et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.  ] 95»38o  69 

XXIV.    Études  et  subventions  pour  travaux 

d*irrigation ,  de  dessèchement ,  de 

curage  et  de  drainage 5,66i  00 

Total  du  budget  ordinaire 3o5,3A9  /ia       2o5,3i9'  is" 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

CuAP.  T.  Lacunes  des  routes  impériales 345' 00* 

vi.  Rectification  des  routes  impériales...  42,843  o& 

IX.  Construction  de  ponts 18,000  00 

xni.  Travaux    d'amélioration    et  d^achève- 

ment  des  ports  maritimes 6,590  o5 

— —  XIV.      Travaux  d'amélioration  agricole 1  i,4oo  00 

— .i^  XVI.     Drainage ^64  5o 

xyi  6û.  Travaux  de  défensa  des  villea  cootre 

le«  inondations 2,936  99 

Total  du  bndget  extraordinaire. . . .       82,379  58         82.379  58 
Somme  égale  au  montant  du  crédit 287.729  00 


2.  Il  se^  poarvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressourses  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  mimstres  secrétaires  d'État  aux  départemetyts  de  fagncal- 
tare,  du  commerce*  et  des  Irayanx  publics,  et  desfinaofces,  sont  char* 
^s,  chacun  en  te  qui  le  concerne,  de  Fexécufîon  du  fnréteni  décret» 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i868. 

SigBé  NilPOLÉOIf. 

Pkr  I^Bkspcvevr  • 

Le  Ministre  tecrétairé  d'État  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  as  àèpvUmÊ^ 

des  finances ,  de  Vt^riaUture,  du  commerce  et  des  tnaM» 

Signé  P.  Magne.  ^ 

Signé  BS  FOBOAOC. 
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état  des  sommes  versées  dans  tes  caisses  du  trésor  par  des  départements ,  des  commune^  ei 
iia  particttUert ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux 
pahÙcê  appartenant  à  V exercice  1867. 


ABPIK- 


I  Hnlfrflsiroic  < 


Ain.. 


RVrtVPVTSEK  AVTQVEL1.B8  LRS  tom$  SOifT  »KSTr!fÉ8. 


BUDGET  ORDINAIEE. 


CHAWTHE  Xni. 

■MGOnaAGBJUNTS  AUX  .MAROFACTDaBS  BT  kU  COMHEBCB. 

Entretien  de  Pécoie  d*boriogeiie  de  Glase» 


CM»<fOr. 


Gironde. 

Jora.... 


Lot- 
et-<saronne. 

Haoie-Séône.. 
Strtfae 


Sdae. 


SeiDe^-Olse.. 


Vienne. 


CHAPITRE  XX. 
ROUTES  mPBRiALBs  ET  PONTS.  (Travaox  ordioaîres. } 

Élflrginenent  de  ht  ronte  impÀlale  n*>  Bi ,  dtns  fai  trivene 
\     de  CoHonges 

ÉtabKssrment  de  plantations  sor  la  route  hnpMale  n"  S ,  an 
ferrftoire  de  Genlis : 

Établissement  de  trottoirs  et  reconsfracCion  de  te  chanssée 
pavée  de  1«  ronte  linpérhiie  n*  70^,  dans  te  traverse  de  IH- 
jon ,  roe  de  Lamonnoj 

{Anrclioration  de  te  roule  impériale  n*  iM ,  dans  te  travefse 
de  Branne 

I  AméKoration  de  la  ronte  hnpérialen°  7^,  anx  abords  d*nne 

)     fontaine poMîqne,  dans  teiraf^erse  d^f)refaa«ipt. 

.  GonstmcHon  d'aquedaes  et  de  ponccavx  snr  la  ronte  impé- 

*  rtele  n"  31 1  nnx  abords  et  dans  te  traverse  de  Layrac. . . . 
j  Constmefteo<<ie  trottofrs  et  de  caniveaux  pavés  dans  te  tra- 
'     verse  de  la  porte  du  Pin ,  à  Asen  (route impériale  n*  1 37}. 

)  Amélioration  de  te  ititite  impmale  n^  70 ,  dans  te  traverse 
tf  Arc 

tGonstmetion  d'une  chaussée  empierrée  ei  de  tinttoirs  dans 
te  tiateisedu  fanboarg  Salnt-Nieotefl,  à  Sablé  (mute  im- 
périale n*  169) 

Aiiosn'e  d»  te  roote  impériale-  n*  M ,  dans  te  traverse  do 

bois  de  Vhieetones / 

ConsfruGtfoo  d*«tt  ^out  sons  te  roule  n*  i3 ,  dans  te  traverse 

de  Neuflly ,  entre  la  porte  MatHot  et  la  Seine 

ICoostmetion  de  emi  veaux  oavés  et  de  tibttoirs  le  long*  de 

f     te  roote  inlpérialef  n*'  1  & ,  «ans  te  traverse  du  Havre 

Entretien  de  te  roufe  ftapériale'  n^  lo*. 

I  Enfrettenr  ée  1*  rtfvle  bnpëricle  n^  m ,  Aus  te  traverse  de 

i     Gfaarille 

iJEntretlen  de  te  KNite  impériate  n*  10,  dans  te  traverse  de 

*  Versailles 

^Kntretleh  de  te  rouie  impériale  n*  10,  dans  la  traverse  de 

l     ViroOay 

f  Amélioration  de  te  route  Impériale  n*  186,  dans  te  me  des 
I  (jRanCKffB f  a  versaiffies. .•..•.••••.••..•••.•..•••.••.• 
I  EUrgisscment  de  te  roule  impériale  n°  191 ,  dans  la  traverse 

de  Corbeîl 

Constmctfon  de  deux  aquedacs  sons  te  route  imjpériale 

n*  10,  boulevard  du  Grand-Cerf,  à  Poitîer» 

Pavage  dé  te  rouie  impériale  n*  67,  dans  te  traverse  de 

Cnaimes..  •■••«««••«•>••.■*. 

Amâicnitlon  de  te  route  n*  77,  dans  te  cdte  de  Montfort. . . 

Total  du  cbapilrc  xx 


CHAPITAE  XXJ. 
■avuATiMi  UTMUUMB.  (Ittfièiea.)  (Tramix  ordinaires.) 

Travaux  de  défense  contre  te  rivière  d\)me ,  an  droit  de  te 
propriété  de  M.  Goaàbin 


MONTAUT 

de» 
vervemonU. 


3,000' OQ^ 


1,089  01 

1,773  86 

1,000  00 
tva83  36 
a39  00 
3oo  00 
666  66 
5oo  00 

a,25o  00 

i,5oo  00 

ao,ooo  00 

Â,8So  00 
9,000  oô 

5oo  00 
1,000  00 

100  00 
a,ooo  00 

38o  00 

i,3oo  00 

1,600  00 
3,000  00 


66,337  ^ 


1,766  A3 
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TKHKaTS. 


Cahrados. 


CôtcHi'Or. 


Gironde. 


Isère. 
Jara. 


Loire. 


Loire- 
Inférieure. 


Maine- 
et-Loire. 

Meuse 

Nièvre 

Pas-de-Calfds.. 

Puy-de-Dôme.  ! 

Sa6ne- 
et- Loire. 
Haute-Savoie. 
Seine- 
et-Marne. 


Tarn. 


Yonne. 


âisne. 


ENTasraiSBS  avulqlklles  les  foxds  soht  sbstivxs. 


Travaux  de  défense  contre  la  rivière  d*Ome ,  an  droit  de  la 
propriété  de  H.  Paulm^r 

Travaux  de  défense  contre  la  rivière  d*Ome ,  an  droit  de  la 
propriété  de  M.  />  Gonidec  de  Peuhn 

Construction  d'un  garde-corps  sur  la  rive  droite  de  la  Saône , 
en  amont  du  Pootaifler , 

Entretien  des  quais  de  la  Saône 

Travaux  exécutés  entre  Tartifume  et  la  Réole  contre  la 
Garonne 

Travaux  de  construction  d'une  cale  à  Tourne ,  sur  la  Ga- 
ronne  

Réparation  de  la  cale  du  port  du  Hataing ,  sur  la  rive  droite 
de  la  Garonne 

Établissement  de  hausses  mobiles  sur  le  barrage  du  moulin 
d'Abzac-sur-l'Isle 

Construction  d'un  parapet  le  long  de  la  donUe  rampe  d'ac- 
cès au  Rhône,  sur  le  quai  de  la  place  du  Jen-de-Paume... 

Travaux  de  défense  de  la  rive  droite  du  Doubs ,  à  Mola/.. . . 

Réparation  des  perrés  établis  le  long  de  la  Loire,  au  lieu  dit 
les  Gravières ,  commune  de  Briennon 

Travaux  de  défense  de  la  rive  gauche  de  la  Loire ,  à  Cor- 
nillon 

Entretien  de  la  partie  de  la  levée  de  la  Divatte  comprise 
entre  le  port  Moron  et  la  baie  d'Anjou 

Construction  d'une  cale  an  village  de  la  Félindière 

Construction  de  la  cale  de  la  rue  du  Pont ,  à  Ingrandes ,  sur 

,  la  Loire 

Établissement,  sur  le  talus  de  la  levée  de  Montjean  à  Saint- 
Florent,  d'une  rampe  devant  servir  à  l'exploîtation  des 
terrains  riverains ' 

Réparation  du  déversoir  de  Dun ,  sur  la  Meuse 

Entrelien  des  pertuis  servant  au  flottage 

Curage  de  la  Soarpe 

Défense  de  la  rive  gauche  de  l'Allier,  dans  la  commune  des 
Martres-d'Artières 

Travaux  de  défense  contre  la  Loire ,  an  droit  de  la  propriété 
de  M.  Gibassier,  dans  la  commune  de  Varennes-Reuillon. . 

Établissement  d'un  débarcadère  sur  le  lac  Léman  •  à  Séchen. 

Reconstruction  d'un  abreuvoir  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  en  aval  du  pont  de  la  ville  de  Bray 

Entretien  du  barrage  de  Casteloau ,  sur  le  Tarn 

Réparation  du  barrage  de  Lastours,  sur  le  Tarn 

Réparation  d'une  partie  de  la  vieille  digue  de  Gaillac,  aur 
le  Tarn 

Travaux  d'entretien  des  rivières  d'Yonne  et  de  la  Cure 


ToTiLL  du  chapitre  xxi. 


CHAPITRE  XXII. 
NAVIGATION  iRTÉiiiBDRB.  (  Cauaux.  )  (  Travaux  Ordinaires.  ) 

Ifi^Yre \  Réparation  des  dommages  causés  à  diverses  édnses  du  canal 

du  Nivernais 

Surveillance  et  contrôle  de  la  Sambre  et  du  canal  de  la 
Sambre  à  l'Oise 


Total  du  chapitre  xxii. 


Bouches- 


CHAPITRE  XXIII. 
PORTS  MAKiTiMBs,  PHAEBs  ET  PABADX.  (Travaux  Ordinaire». } 

I  Élargissement  du  quai  des  Pécheurs ,  au  port  de  la  Ciotat. . 


du-Rhûne.     ]EolKlient  en  18C7,  des  caponlières  placées  en  travers  du 

f     canal  maritime  de  Bouc  à  Martigues 

Calvados 1  Dévasement  des  bassins  du  port  de  Honflenr 


■OKTAET 

des 
vaneuacnts. 


2,SlS  80 


8Jio 
i5o 

00 
00 

2,846 

00 

1,600 

00 

17a 

00 

a6o 

00 

1,166  66 
3,Soo  OQ 

],ioo 

00 

a, 000 

00 

66 
339 

67 
00 

i,a4o  00 


37  33 

800  00 
700  00 
680  Al 

3,61a  60 

11,060  00 
1,000  00 

&00  00 
iSo  00 
7A8  5a 

1,470  62 
A5o  00 

A3,45o  95 


119  00 
i,4oo  00 


1,819  00 


6,000  00 

1,900  00 
10,000  00 
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TtHUTS. 


Qdvwlw... 
Charente- 


BNTlBnilSBB  AUXQVBLLBB  LBft  F0BS8  BONT  DBBTIMtH. 


Î  Entretien  des  ourraffea  de  défunse  du  port  de  Grandcamp. . 
Curage  des  hants-fonds  da.canal  de  Gaen  à  la  mer 
Travaux  d*acbèvemeot  du  port  de  Gouneniles 

Travaux  de  dévasemcnt  des  ports  et  chenaux  du  dépar  e- 


Girondc. 


Hortrihan. 


Sdne- 
Iniérievre. 


GAte^X)r.  . 


Ardenncs.. 


Entretien  du  pavage  des  quais  du  port  de  Bordeaux 

Entretien  du  port  de  Caverne a4a'  38" 

idem  de  Saint-Christolay 5oo  oo 

Idem  de  la  Maréchale 66i  oo 

Idem  de  PauiUac 780  63 

Idem  de  Saint-Julien lao  89 

Idem  de  Saint-Estèphe 4oo  00 

idem  de  Blaye 5a8  ag 

Idem  de  Plaasac. • .     3oo  00 

Idem  de  Bourg 3oo  00 

Idem  de  Uboume 849  aS 

I  Construction  d*une  Jetée  en  maçonnerie  au  port  de  Lome- 
ner,  dans  la  commune  de  Pioemcur 
Entretien  des  chaussées  latérales  des  quais,  an  port  de 
Rouen.  •..•.......••...■..•.•..••• ••• 
Indemnités  aux  officiers  et  maîtres  de  port  chargés,  pen- 
dant Tannée  1867,  des  renseignements  météorologiques.. 
Ealraticn  des  chanstéca  det  quais  du  port  du  Havre 


M  OBTINT 

dM 

versBmenU. 

1,000' 

oo* 

AfOOO 

00 

i9»ooo 

00 

ao,ooo 

00 

11,768 

i5 

I 


Cantal. 
Loiret.. 
Vienne. 


Total  du  chapitre  xxiii. 


CHAPITRE  XXrV. 

éTVDSS  ET  SVBVlNTIOlfS  POUR  TRAVAUX  D*IRM6ATI0R  . 
DB  DiaséCHBMBMT,  DE  CCEAGB  ET  OB  DaAIRAGB. 

Administration  du  can^  de  Pirrrelatte ,  placé  sous  séquestre. 
BUDGET  EXTRAORDINAIRl!:. 


CHAPITRE  Y. 

LACCntBS  DBS  ROUTES  IMPÉRIALES. 

G<mstruction  de  la  loutft  inipériale  n°  77  bis 

CHAPITRE  VI. 

RBCTIFICATIOB  DBS  ROUTES  IMPÉRIALES. 

Rectiflcation  de  la  route  impériale  n*  las,  entre  Aurillac  et 
Mauriac • 

Rectiflcation  de  la  route  impériale  n"  7,  aux  abords  et  dans 
la  traverse  de  Montargis 

Rectification  de  la  roule  impériale  n*  10,  dans  la  traverse 
de  Poitiers 


ToTAi.  du  chapitre  vi. 


CHAPITRE  IX. 

GOMSTRVCTIOH  DB  POMTB. 

Élargissement  du  viaduc  de  décharge  établi  sur  la  prairie  de 
Charleville,  route  impériale  n*  fti 

CHAPITRE  XIII. 

TRAVAUX  D*AMÉLIORATION  ET  D*ACHiVEllERT  DBS  PORTS 

MARITIMES. 

Gonstroction  d*un  sixième  épi  sur  la  plage  ouest  de  Dieppe. 


4,67a  àà 


a,6oo  00 

5,000  00 

aAo  00 
10,000  00 


95,380  69 


5,661  00 


5àS  00 


ao,8A3  oA 
ta,ooo  00 
10,000  00 


Aa,8A3  oA 


i8,(ioo  00 


âfSgo  o5 
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mnTs. 


Corse 

Dordogne . . 


BMTIUEPBISES  AUXQUELLJBS  LBS  FORDS  SORT  DBBTIRK8. 


CHAPITRE  XIV. 

TBAVA€S  D*AllBUOB&nOR  AGRICOLB. 

TnTSiix  de  constraction  d'nne  foBtaiDepiibliqiM«ÀMaai- 

Croœ : 

Exécntioii  de»  rantes  agrkxrfes  de  iB  Douille ' 


Meuse.  . . . 
ifaut-Rhin. 


B«8ses-ÂIpes.. 


Total  du  chapiMe  zf«« 
CHAPITRE  XVI. 

DRAIBAGB. 

|r  Réparation  d^one  machine  à  fiibriqaer  les  t»j««idv(k«^ 

'     iMi«e 

Travaax  de  drainage 

ToïM.  du  chopiUe  ]Ln 

CHAPITRE  XVI  bu. 

TRAVAUX.  DE  DÉFENSE  DES  TILLES  CONTRE  LES  IKO!fDATrOS8. 

Travam  de  défense  de  la  ville  de  Darréwe  oontve 
dallons 


h 


masrrar. 
Ten«iB£iitfl. 


l,Aoo*oo* 
10,000  00 

ii,Aoo  00 


RÉCAPTTULATIOlf. 


aVDGBT  ORDIVAIRI. 

Chap.  XIII.  EnoouragemenU  aux  manufactures  et  au  com- 
merce       3,000'  00" 

XX.         Routes  impériales  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.)    56,337  88 

XXI.  Navigation  intérieure.  (Rivières.)  (Travaux  ordi- 
naires. ] '. â3,45o  gS 

xxn.       Navigation  intérieure.  (  Caaanx^  (  Travaux  ovdi- 

naires.) 1,51900 

XXIII.  Ports  maritimes ,  phares-etfiauRac.  (Travaux  or- 
dinaires. )»....«. .«...     95,380  69 

XXIV.      Études  et  subventions  pour  travaux  d*irrigation , 

d8<d«sséclieincnt,  de  curage- et  de  draiaage.      6>JB&t  00 , 

ToTA<.  du  budget  ordinaire ao5,3id9  4b 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  v.           Lacunes  des  routes  iinpériales 345'  00" 

VI.          Rectification  des  roules  impériales 4a,843  o^ 

IX.        ,  Construction  de  ponts 18,000  00 

XIII.       Travaux  d'amélioraliou  ci  <i*urli<wfml  'des 

ports  maritimes. 6,590  oS 

XIV.       Travaux  d'amétioration  agricole 1  i\hoô  00 

; XVI.        Drainage » ifSà  5o 

XVI  hU,  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inon- 
dations  ^ 2,936  99 

Total  du  budget  eitraorriinaire 83,379  58 

TataLciniftAL 


2o5,3A9'Ai^ 


82,379  ^ 
287,70900 
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N*  t5^6.  —  Dbcmmt  impémjal  qui  convoque  les  Électeurs  compris  dans  la 
troisième  circonscription  du  Département  de  la.  Seine- Inférieare,  à  l'effet  d'élire 
un  Député  au  Corps  législatif. 

Du  6  Avril  1868. 

NAPOLÉON,  parla frâceck  Dien  et  la  volonté  Dirtionale,  ëmperbur 
DES  Français,  à  ton»  présents  et  à  venir,  skhvr. 

Sur  le  rapport  de  notre  mini5tre  secrétaire  d*État  au  département  de 
llntérieur  ;  • 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i852  ^^); 
Attendu  le  décès  de  M.  Corneille,  député  de  la  troisième  circonscription 
du  département  de  la  Seine-Inférieure , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  l".  Les  électeurs  compris  dans  la  troisième  circonscription 
du  département  de  la  Seine-Inférieure  sont  convoqués  pour  les  2  et 
3  mai  1868,  à  Tefiet  d*él&re  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  ^es  communes  où, ^conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1862 ,  il  y  a  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  Touvertnre  dn  scrutin,  un  tableau  contenant 
lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  diargé  de  rexéontion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Avril  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
'  TarrBmpeitwr: 

Le  Ministre  secrétaire  tfElttt  au  département  de  t^intérieur, 

t 

Signé  Pinard. 


Il  I        11   »<Ml>l 


N*  10.967.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  convoque  les  Électeurs  compris  dans  la 
première  circonscription  du  dépurlement  du  Tarn,,  à  V^et  d* élire  un  Député 
au  Corps  législatif. 

Du6AvrUi8^< 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkb£I7B 
OIS  FravçéUS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de 
Tiatérienr  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i8ôa  ^^^  ; 
P»  X*  série.  Bail.  488,  n"  3636  el  5637- 
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Attendu  le  décès  de  M.  ie  général  baron  Gorsse,  dépaté  de  la  première 
circonscription  du  département  du  Tarn , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Les  électeurs  compris  dans  la  première  circonscription 
du  département  du  Tarn  sont  convoqués  pour  les  2  et  3  mai  pro- 
chain ,  à  reflet  d*élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  da 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  Fouverture  du  scrutin,  un  tableau  con- 
tenant lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintériear 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Avril  1868. 

Si^é  NAPOLÉON. 

Par  fEmpereor  : 

Le  Minittre  secrétaire  éPBtat  on  déftaritment  de  VinUritar, 

Sign^  PlHARD. 


N*  iô,g48.  —  DÉCMXT  IMPÉRIAL  qui  convaaue  les  Électeurs  compris  dans  k 
quatrième  circonscription  da  Département  ie  la  Dordogne,  à  l'effet  d^éUre  M 
Dépoté  au  Corps  législatif. 

Du  8  Avril  i868. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbriub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  (')  ; 
Attendu  ie  décès  de  M.  TaiUefer,  député  de  la  quatrième  circonscription 
du  département  de  la  Dordogne , 

Avons  décrété  et  décrétous  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  compris  dans  la  quatrième  circonscription 
du  département  de  la  Dordogne  sont  convoqués  pour  les  2  et  3  mai 
prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1862 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  ie  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  l'ouverture  du  scrutin,  un  tableau  conte- 
nant lesdites  modifications. 


ni 


X*  série,  Bull.  488,  n"  3636  et  3637- 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l^intérieur 
est  chargé  de  rexécation  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  i868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEmpercnr  : 
Le  Ministre  têeréUùrê  d'État  au  département  de  Vintèrieur, 

Signé  PiNAiiD. 


N*  i5,9i(9.  —  DicRMT  IMPÉRIAL  qui  nomm»  M.  le  Baron  Jérôme  David 

Vice-Président  da  Corps  législatif. 

Du  1 5  Avril  i868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DIS  FiiAMÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^    Vu  Tarticle  43  de  la  Goiistitutioo ,    - 
Avons  décréti&  et  dégbétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  M.  le  baron  Jérôme  David,  député,  est  nommé  vice-pré- 
sident du  Corps  législatif. 

2.  Notre  mmistre  d'État  est  chaigé  de  Texécution  du  présent  dé- 
creL 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  i868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rSinpereiir: 

U  Ministre  d'État, 

Signé  E.  Rocher. 


V  1 5,900.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  qui  affecte  le  Dépôt  de  Mendicité  de  ians^le- 
Saunier  au  service  du  département  de  la  Côte-d'Or. 

Da  i5  Avril  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperjbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Imtérieur; 

La  section  de  Tintérieur,  de  rînstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
0»m\  d*État  entend  ue , 

Avons  DBGRÉTé  et  DéGRÉTONS  ce  qui  suit  l 
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Art.  l".  Le  dépôt  de  mendicité  de  Lons-le-5aumer  (Jara)  est 
affecté  au  service  du  département  de  la  Côte-d'Or. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Flnténear 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  sêcrétairt  d'Etal  au  déftarUmeni  de  Fiiâinm, 

Signé  PiHARD. 


N'**  1 5,901.  —  DécRBr  iMPiniAL  qui  auXorise  un  virement  de  Crédits  an  fiadgei 

du  Ministère  des  Finances»  exercice  1867. 

Du  18  Avril  1868. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëhpbrkui 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

Vu  la  loi  du  18  juillet  i86l3,  portant  fixation  Uu  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  derexercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant^^^i  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  des  dispenses  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  12  du  séiidtas-consulte  du  a  5  décembre  1862; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novenobre  i8of>«*\  sur  les  vire- 
ments de  crédits; 

Vu  le  sénatus-consulle  du  5i  décembre  1861; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  1 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  des  finances,  sur 
l'exercice  1867,  par  la  loi  du  budget  du  18  juillet  1866  et  noire 
décret  de  répartition  du  6  novembre  suivant,  sont  réduits  d'une 
somme  de  cent  treize  mille  neuf  cent  cinquante  francs  (ii3,95o^)« 
savoir  : 

Chap.  lxv.  Administration  des  postes.  (Matériel.) 90,000' 

Lxvi.  Administration  des  portes.  (Dépenses  diverses.).. .  3,90a 

LUX.  Administration  des  postes.  (Remboursements  sur 

produits  indirects  et  divers.  ) 'jJM 

i.xx.  Administration  des  postes.  (Répartition  de  pro- 
duits d*amendc8 ,  saisies ,  etc.) 1  i.sfto 


ToTAi ii5,95o 


2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  paria  loîifai  bui^ti 

'"  Bull.  l'iSg,  n*  1.1.665.  .  '   gaU*44o,  n*  4tio. 
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et  le  décret  de  répartition  précités ,  sur  le  chapitre  suivant  du 
budget  du  ministère ,  sont  augmentés  d*une  sonmie  de  cent  treize 
mille  neuf  cent  cinquante  francs  (ii 3,960')  par  virement  des  cha- 
pitres désignés  ci-dessus. 

Chap.  lxit.  Administration  des  postes.  (Personnel.) 1  i5,95o' 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBmpereur  : 
le  Minûtrt  tecrétain  d'État  au  département  deefifumcêi. 

Signé  P.  Maore. 


H*  1 5,95a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autoHse  la  Bunque  de  France  à  créer 

une  Saccursale  à  ÈpinaL 

Dn  18  Av^l  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empersitr 
DIS  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
^  finances  ; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  i84o,  le  décret  du  3  mars  i853  ^^^  et  la  loi  du  9  juin 
1867,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Vu  Tarticle  10  du  décret  du  16  janvier  1808  (*>,  le  décret  du  18  mai  de  la 
même  année^'^  et  Tordonnance  royale  du  35*  mars  i84i^*\  concernant  les 
comptoirs  de  la  banque  de  France  ; 

Vu  la  délibération  du  37  février  dernier,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  banque  demande  l'autorisation  d*établir  une  succursale  à  Épinal 
(Vosges); 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction ,  et  notamment  les  demandes  faîtes  par  le» 
principaux  négociants  et  commerçants  d*Epinal,  pftr  le  conseil  municipal 
de  cette  ville  et  par  le  conseil  général  des  Vosges  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  oicRin  et  dbgbAtons  ce  qui  suit  : 

Aht.  1**.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  succursale 
à  Epinal  (Vosges). 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  que  celles  de 
U  banque  de  France  et  seront  exécutées  sous  la  direction  du  conseil 

"*  x"  série ,  Bull.  5oa  »  n*  5791 .  ^  IT*  série ,  Bull.  193 ,  n*  3&09. 

'**  \r  série.  BoU.  17&,  n*  sgSS.  (*^  11*  série,  Bull.  801,  n* gsSik. 


\ 
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général,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  royale  du 
25  mars  i84i. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i8  Avril  i868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  PEmperenr  : 
Le  MinUtn  Mcrétoire  d^État  om  déparUmuU  deifiaaaea, 
•  Signé  P.  Maghe. 


N*  1 5,953.  —  DÉCRET  IMPÉBIAL  qui  convoquB  les  Électeurs  compris  dans  U 
première  circonscription  da  Département  de  VAriége,  à  l'effet  d'éUre  un  DépMié 
au  Corps  législatif. 

Du  20  Avril  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeakob 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rintérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a  <*>; 
Attendu  le  décès  de  M.  Didier,  député  de  la  première  circonscription  da 
département  de  TAriége, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  éiectesrs  compris  dans  la  première  circottscriptioD 
du  département  de  TAriége  sont  convoqués  pour  les  16  et  17  mai 
prochain,  à  Teflet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  do 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter' 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  Touverture  du  scrutin,  un  tableau  conte- 
nant lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départentient  de  Tintérienr 
est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ao  Avril  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Parf*ftiÉpeMiir: 

UMmittrtteerétûirêérékawiépartmmtiBPMirkft 

Signé  Pinard. 

^'  X*  série.  BuH.  486 .  n-  3656  et  3637. 
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?ri5,954.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coiitre-signé  par  le  ministre  de  Tinstruction 
publique)  portant  : 

Axr.  {".La  ville  de  Toalon  e»t  autorisée  à  fonder  dans  son  lycée  sept 
bourses  et  demie  affectées  à  l'entretien  d'élèves  de  cette  ville. 

S.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation,  il  sera  porté  annuelle- 
ment au  budget  de  la  commune  de  Toulon  Tallocation  nécessaire  pour  Ten- 
tielien  desdites  bourses ,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des 
t6  avril  i8ô3('}  et  4  octobre  iSôg^l 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
parles  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  communales.  [Ptiris, 
25  Mm  1868.  ) 


V  i5«QÔ5. —  DÉCRET  iMPÉUAL  (contre-sigoé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique)  portant  : 

Art.  r'.  La  ville  de  Toulon  est  autorisée  à  fonder  trente  bourses  d'ex- 
ternes dans  soa  lycée  impérial. 

S.  L'allocation  nécessaire  pour  l'entretien  de  ces  bourses  sera  portée  au 
budget  annuel  de  la  ville. 

3.  hes  bourses  seront  concédées  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Toulon,  en  date  du  m  février  i868. 
[Paris,  25  Mm  1868.  ) 


V  1 5,956.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes  )  portant  que  le  décret  du  9  avril  1862 , 
oui  assigne  trente-sept  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance 
de  Colmar  (Haut-Rhin) ,  est  modifié  en  ce  .sens  que  oe  nombre  est  réduit 
k  h-ente-six.  {Parii,  25  Mars  1868.) 


N*  15,957.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Le  décret  du  5  septembre  i865 ,  qui  assigne  treize  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Blaye  (Gironde),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  douze. 

a'  Le  décret  du  i3  mai  i863,  qui  assigne  douze  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Vendôme  (Loir-et-Cher),  est  modifié  en  ce 
'^na  que  ce  nombre  est  réduit  à  onze.  (Paris ,  28  Mars  1868.) 


^  iô,9d8.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  coites)  portant  oe  qni  suit  : 

1*  M.  Cocus  [Joseph),  lieutenant  au  septième  régiment  de  hussards,  né  le 
10 janvier  1826,  à  Bourbonne,  arrondissement  deLangres  (Haute-Marne), 
^t  autorisé  à  substituera  son  nom  patronymique  celui  de  Parent,  et  à  s'ap- 
peler, à  l'avenir,  Parent  au  lieu  de  Cocus. 

''^  Bull.  38 .  n*  336.  *  B«rtl.  74 1 ,  n*  7087. 


_  I 


a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  taire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  chaneement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  dtiai  Bxé  par  la  loi  du  il  germiad'  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  étéformée  detantle  Conseil  d'État. 
(Paru,  i"  Avril  1868.) 


fi'  lâ.gSg.  —  DécRBT  iiiPÉniAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 
I*  Le  décret  du  1 5  juillet  i854,  qui  assigne  neuf  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Murât  (Cantal),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  huit. 

2'  Le  décret  du  i"  décembre  i358,  qui  Eissigne  onie  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Lodève  (Hérault),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  dix.  (Parii,  8  Avril  i868.) 


N°  16,960.  —  DéCRBT  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  )a  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  4  novembre 
i865 ,  qui  assigne  vingt-quatre  omces  d'huissier  au  tribunal  de  première 
instance  dePérigueux(I>ordogne),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre 
est  réduit  à  vingt-trois.  (  l'arii,  ii  Avril  1S6S.] 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  28  "Avril  1868. 


Le  Garde  du  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  tÈtai 
au  dipartement  de  la  Jatlic»  et  du  Cuilm, 


wpnimME  DirtuàLB.  • 


^  581  — 
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N"  1587. 


If  10,961.  —  Loi  portant  prorogation  d'une  Surtaxe  à  V Octroi  de  la  commune 

de  Plouvien  (Finistère], 


• 


Du  29  Avril  18O8. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empehkur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALirr. 

AVOXS  SANCTIONNÉ  Ct  SANCTIONNONS,  PIVOMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 
ml: 

LOI. 
Extrait  da  proûS't>erb<d  du  Corps  législatif, 

Lr  Corps  législatif  a  adopté  le  frojet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  surtaxe  de  dix-sept  francs  (  17')  établie  à  Toctroi 
delà  commune  de  Plouvien,  département  du  Finistère,  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
et  par  hectolitre  d'eau-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  de  liqueurs  et 
fniils  à  Teau-de-vie,  continuera  d'être  perçue  jusqu'au  3i  décembre 
1873. 

Délibéré  en  séance  publique,  k  Paris,  le  20  Avril  1868. 

Le  Président , 
Si^ë  ScitNBlPER. 

Lbs  Seeriinîrts , 
Si^é  Marquis  DR  Conëgliano,  comte  W.  de  \.k  Valkttf, 

BOORNAT,  MàOE. 

Extrait  du  procis-vcrbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
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prorogation  d*une  surtaxe  établie  sur  l'alcool  à  Toctroi  de  la  com- 
mune de  Plouvien  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  eâ  séance»  ail  palais  d>a  Séfiat,  le  ai  Avril  i8C8. 

Le  Présidêmt, 
Si^é  TbOPLORO. 

LuSeerHains, 

Signé  Chatx  i>*Est-Aii6e  .  de  Mkrtqvb,  HaBEltT-DciniE, 
général  db  la  Rue. 

Va  et  scellé  dn  Meau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire ,  * 

Signé  Chah  d'Est-Arge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dttat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Avril  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  des  scennx ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'état, 

au  départenunl  de  la  jiutice  et  des  cultes,  ^.      ,„    ^ 

.  /  Signé  E.  &OOBBB. 

Signé  J.  BAnocDB. 


N*  15,96a.  —  Lot  qui  distrait  des  Terrifoîrn  des  communes  de  Saint-Martial- 
le- Mont  et  de  Sainl-Pardoux-lcs-Cards  (  Creuse)  pour  enfermer  une  Comnmi 
dislincle,  sous  le  nom  de  Lavaveix-les-Mines. 

Du  29  Avril  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  proi^ulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès •i>€rbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
Art.  1^.  Les  territoires  lavés  en  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 


*B.  n-  1587.  —  585  — 

âente  loi  et  compris  entre  tine  ligne  ponctuée  et  une  ligne  verte  sont 
distraits ,  savoir  :  ceux  cotés  n**  i ,  de  la  commune  de  Saint-Martial- 
le-Mont,  canton  de  Saint-Su] pice-les-Cbamps,  arrondissement  d*Au- 
busson ,  département  de  la  Creuse,  et  ceux  cotés  n°  2,  de  là  commune 
de  Saint-Pardoux-les-Gards,  canton  de  ChéneraiIIes,mémearrondis- 
semeDt«  Ces  territoires  formeront  à  Tavenir,  sous  le  nom  de  Lavaveix- 
les-Mines,  une  conunune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Lava- 
veix  et  qui  fera  partie  du  canton  de  Chénerailles. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Lavaveix-les-Mines  et  les  com- 
munes de  Saint-Martial-le-Mont  et  Saint-Pardoux-les-Cards  est  fixée 
confonnément  au  tracé  des  lignes  verte  et  ponctuée  ci-dessus  visées. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  (f  usage  ou  atitresqui  peuvent  être  i^specti veinent  acqtiis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s'il  y  a 
lieu,  nllérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  1868. 

LePrùidgnt, 
Signé  SCHMBtDRll. 

0 

Signé  Marquis  de  CONEGLtàNo,  Mêgi,  BdmfiAT. 
comte  W.  DE  LA  Valette. 

Extrait  âa  pncèi-verbai  da  Séaat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  )a  promulgation  de  la  loi  ayant  pour 
objet  de  distraire  des  portions  de  territoire  des  communes  de  Saint- 
Pard^ox-les-Gards  et  de  Saint-Martial-le-Mont  (Creuse)  pour  en  former 
une  Douvelle  commune,  sous  le  nom  de  Lavaveia:4eS'Mines. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Avril  i868« 

Le  Président , 
Signé  Troplono. 

les  SeeréUûres, 

Signé  Cbaix  d*£st-Ange,  de  Mbntqub»  Hdbert-Detjsls, 
général  DE  LA  Rfe. 

T«  et  iceUé  da  soNra  do  SéaiA  : 

Le  Sènaiear  Secrétaire, 
Signé  Cujnx  d*Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
tar  lettFS  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
sa. 
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nistre  secrétaire  d*État  aa  département  de  ia  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  ia  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2g  Avril  1868. 

Si^é  NAPOLEON. 

Vv  et  sodlé  dn  grand  foean  :  Par  VEnpennr  : 

U  Gmrdê  det  «cmhuc  ,  Ministre  HeréUdn  d'éuu  U  Mimutn  éTÈtai, 

andéparlmiuiU  iûlajuttieBêtéêtemUu,  «•      «  —   ^  % 

'^  •'  Si|rn*  B.  RoimKB. 

Signé  J.  Barochb. 


N*  16,963.  —  DÉCHBT  iMPÉniAL  quî  rend  exéculoire  le  Tai'ifde  Doaane  wU 
par  le  Conseil  général  de  la  Réanion,  dans  sa  séance  da  11  novembre  1S€7. 

Du  à  Avril  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereuii 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  ain^i  conçu  : 

t  Le  conseil  général  vote  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les  objets  de  toute 
«provenance,  ainsi  que  les  tarifs  de  douane  sur  les  produits  étrangers,  m* 
•  turels  ou  fabriqués ,  importés  dans  la  colonie. 

«  Les  tarifs  de  douane  votés  par  le  conseil  général  sont  rendus  exécutoires 
«  par  décret  de  TEmpereur,  le  Conseil  d'État  entendu  ;  a 

Vu  le  tarif  de  douane  voté  par  le  conseil  général  de  ia  Réunion ,  dans  su 
séance  du  1 1  novembre  1867  ; 

Vu  l'avis  du  gouverneur,  en  date  du  19  novembre  1867; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  date  du  17  janvier  1868; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  .du  8  février  1868: 

« 

Noire  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  degrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  rendu  exécutoire  le  tarif  de  douane  voté  par  le  con- 
seil général  de  la  Réunion,  dans  sa  séance  du  11  novembre  1867, cl 
annexé  au  présent  décret.  ' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Avril  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcrcttr  : 

V Amiral  Ministrt  Mcrélairt  d'état  on  dé^trin^ 
4c  la  mmiiu  «(  des  coUmim, 

5igii^  RteAOLT  PE  GmodntT. 
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TARIF  OE  DOUANE. 


ÂtuiAve  aa  décret  du  4  avril  1868, 


BKIIOHIIATION  0Kâ  rAODIIlT». 


AMIMAUX  TltARTS. 

Mulet  et  mulets 

ijKt  et  Aoetees 

Bâien,  brebis,  moutooi ,  boucs  et  chèvreB 

Porcs  

CUeos  de  Tile  Maurice  et  de  tout  pays  situes  dans  Tocéan 

Indien • 

Tons  autres  animaux 

PaODDITS  ET  DÉPOUILLES  D'AHIMAUX. 

I  Saucissons  et  jambons   autres   qu*en 

.  de  porc  \    saumure 

VIsimImT  fantre,  lard  compris 

!S^  \  i  <1*>P>^  la  mélbode  Appert  (conserves }. 

f  gQig^     vautre ,  sauf  des  provenances  ci-après . . 

j  Australie,  cap  de  Bon  ne-Espérance  ou 

(     Amérique 

Gitis«es(5«P>'«  (••»»<*<>«  )V-r*-.;V 

(de  boeuf  ou  de  mouton  (  smfs) 

Fromages 

Beorre  salé 

Eo^rais  de  toute  sorte 


pilCHRS. 

IN)lssons  de  pèche  i*^«  «*•«*«•  I»***^  •*'^' •^  <*" 

***•■**"•        I  Marines  on  u  l'huile  (eonscrves) 

Hvitres  fraîches ,  de  pèche  étrangère 


PAJtIRKCX  ALlMBHTAiaES. 


en 


de  toutes  provenances  autres 
que  oelies  d-aprës 

!<de  TAustmlie,   du  cap  de 
crains,.!     Bonne  -  Espérance   et  du 
\     golfe  Persique 
,  en  Arines 

Céréales  i^^'fl^'" 
Maïs.... 

Orge. . . .  Wraines  et  farines 

Avoine.. 

Sarrasin. 

MaieL 

Grains  perlés  et  mondés. 

Us  en  grains  et  en  paille 

lignuMs  secs      (  Gram  et  Dholl 
et  Irars  fiirines.    { Tous  antres.  . 


VXITÉ8 

»ttr  lasqa«llcs 

portent 

les  droits. 

(») 


La  tète. 
Idem, . 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem. 


Les  100  kll.  br. 
Idem. 
Idem, 
Idsau 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem, 

Le  mille 

en  nombre. 


Les  100  kil.  br. 


PAQITS  ET  GHAINKft. 

t  Dattes  de  Masoate. 
j'Poas  antres 


Idem, 
Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 


Idem, 
Idem, 


l»OIT» 

par 
tout  pavillon. 


fr.    c. 

3o  00 

i5  00 

10  00 

5  00 

1  00 

2  00 

Prohibés. 
Exempts. 


10  00 

à  00 

S  00 

1  5o 

1  00 

8  00 

3  00 

10  00 

7  00 
Exempts. 


1  5o 
3  00 

Exemptes. 


3  00 


3  00 
3  00 


1   00 


10  00 

Exempts, 
a  00 
3  on 


Fraiu  de  table, 
sees  on  tapés. 

<*)  Lm  tottrta  kil.  br..  Ml.  a.  daa»  eatte  eoloane  sifiiifiaiit  kilogramme  hrut.  Mlogramm4  ntt, 
^  «OB  tvmfH%  la  »ttHax«  établis  par  i'artîela  S  da  la  loi  du  3  Joillel  iMi . 


3  oo 
10  oo 


Gninn  olddgineu: 
Sucrca  bnli  on  nJOnA* 


I  ârutilda  (  plitacbïi 
'tUkudci.noli  ri  TU 
:k,  Umrin   en  pitf 

:ien>  non  dénomiDéa. . 


Ad    '  en  'bàtra  '"' ' 

¥»t  de  rcr.qDlIiioiiiBlau 

on  «UiBJi,  GuirrAi  nu  ri>f>«*. 

Zinc 

Ël^cet  pr^réra.  j  Hmillnle  (  Tari 
SivDDt  intm  qui'  cmu  de  parfam 


/  imaoriës  pour  le  coiople  ] 


maories  pour  le  coiDple  ] 

d«i  fibrlcanli. 1 

provenuKf'.      limportéi  pour  le  comple  do  parllcu- 


i^M^!'i^'îÎ!°i 
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DtWWUATIOll  O^  PK0DVIT8. 


BOIftSORS. 

en  mu. 


*-*«"<««*-{Su,«wte 


TITMFICATIORS. 


Poterie  de  terre  growfère 

I,  porcelaine  de  loute  sorte 


FILS  BT  TI8SQ8. 

rik  de  ooloB ,  de  laine ,  de  soie  et  antres,  à  condre  on  à 
broder.  ...•• ••». 

tGuinées  et  percales  des  établissements 
fraovais  de  Tlade 
Tons  antres 

Tl«u  de  Mao  de  tonte  sorte 

Tissas  de  lin  on  de  dianvre ,  de  jate ,  de  pkormîum  tenax 

et  d'autres  végétaai  fllamenteax 

Tiaos  de  poils  pors  et  mélangés ,  y  compris  les  ch&les  et 
MlvnPtt.4Q  Cachemire  des  Indea. ^ .,..• 

I  Foulards  jjc«-u«............ 
(  teints  ou  imprimés 
CréDes..!"""*: 
'^^     \  brodes  ou  façonnés 
Autres  de  tonte  sorte 

t  Pagnes 
Rabannes 

PAPISa  BT  BBS  APPLICATIOR8. 

Caries  à  Joaer. 

0UTBAGI84R  MATliBES  DXTBBSBS. 

Peux  préparées,  non  teintes,  de  mouton  et  de  cabri.. 

ckapeaaxdepaiiiejgj^«»"|-*;;;-- ;;;;;;•;;••; 

enpaîlle|5?«^-----'---''-" 


Tissus  d*écoroe... 


HIIITKS 

snr  IrxiueliM. 

portent 

les  droits. 


L*hectolitre. 
tdeoL, 


Les  100  kil.  br. 
Valeur. 


f 


Sittes..}^  '        laaes 

(  en  roli  n 

OoYrages  en  rotin ,  vannerie  de  toute  sorte. . . 

^^^^ {antres 


Machines  et  mécaniques  (appareils  complets  on  pi^es  dé- 
tacbées) 


Toyaax  pour  conduite  d'eau  on  de  gaz ,  en  fonte ,  en  fer,  en 

plomb  ou  autres. 

Poudre  à  tirer • 


Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idtm, 

Idan, 

Le  kilog.  net. 

Ment. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Le  mètre 

de  longueur. 

Les  lou  kli.  br. 


Valear. 


Les  100  kil.  br. 

Idem, 

La  pièce. 

Les  100  kil.  br. 

Valeur. 

Les  100  kil.  br. 
Mem. 

Le  (mième  dee 
droits  applica- 
ble* actad'e- 
menteo  Prancf 
en  \erta  des 
traités  et  con- 
ventions con- 
clus avoc  i'An- 
Kicterre  et  la 
Belgique. 

Les  100  kilc^. 
Valeur. 


ib  00 
3o  00 


5  00 
4  p.  0/0 


Même  droit 
qne  les  tissus. 

à  p.  0/0 

Id>m, 

7P.  o/t) 

Idem, 

10  p.  0/0 

6  00 
10  00 
i5  00 
3o  00 
10  00 

o  5o 
S  00 


30  p.  0/0 


aS  00 

a5  00 

o  5o 

5  00 

6  p.  0/0 

4  00 

10  00 


Piètes de  lingerie,  FétMieiiU  confectionnés  neufs. 


i  00 

3  p.  0/0 
Mêmes  droits  que 
IfS  ti«stts  on 
IVtoffe  dont  ils 
F  ont  formés,  et 
|«  dixième  en 
sus  quand  cet 
droits  sont  au- 
trement 6xM 
qn'à  la  valsur. 
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SKNOMIllATfOX  &BS  rBODCIT». 


fabriqués  en  France  avec  des  matières  premières 
«^rangères  admises  temporairement 


Prodnitsi 


'bruts  ayant  reçu  eu  France  un  complément  de 
roaiii-d*ani\*rp 


moTÈê 

a«r  lesqndlM 

portant 

Iw  droib. 


pw 
Umt  pavillM. 


MAomArotUfM 


■atim 
franfAÛ    s   It 
ma  lier*      pn- 
mièrs  «■  v«rt« 
da  prcsool  ta- 
rif. 
/  Moitié  des  droiU 
f    applicables  ta 
1    vertu    du  pn- 
'     »ent  tarif. 
Le  droit  le  plias  «levé  allereat  aa 
pavliioB  français,  sans  dIsUactiaa 
de  provenance,  dans  te»  brifseoB' 
veationnels  o«  dans  le  tarir  ci- 
--      ,       ..                 ji             f        •  j  I     oétul  de  Vrance  pour  les  articles 

Marcnandises  non  dénommées  ci-des.iiu /    non  compris  dans  les  traités  et 

tel  que  ce  droit  ac  trouve  fisc  aa 
i*«  janvier  i80S ,  aans  (|«*il  pniaia 
être  Mwniis  aux  cfaanpeBeats  «ai 
pourraient  aonraair  dnas  laadils 

tarifs. 

J 


Vu  pour  Atre  annez<^  au  décret  du  .'i  avril  1868. 


L'Amiral  Mùtûlre  MUrétaire  d'Etat  oit  déparlejncHt 
de  la  marine  et  des  eolonies. 

Signé  RiGAOLT  Dfi  Gbrodili.t. 


N*  i5,964<  —  DécÂET  impéhial  qui  crée  un  emploi  de  Procarear  impérial,  chtf 
da  service  judiciaire ,  près  h$  Tribunaux  des  îles  Saint- Pierre  et  Miqnelfm. 

Du  4  Avril  1868. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kupereor 
DES  FiiANÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  .secrétaire  d'État  au  département  de 
ia  marine  et  des  coionies  ; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  5  mai  i854  ; 

Vu  l'ordonnance  dif  q6  juillet  i853^*\  concernant  Torganisation  judiciaire 
des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon; 

Vu  l'ordonnance  du  6  mars  i843^*\  instituant  un  président  du  conseii 
d'appel  ; 

Vu  l'ordonnance  concei*nant  le  gouvernement  des  îles  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon, en  date  du  18  septembre  i844^'h 

Vu  l'avis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes ,  en  date  du  5  avril  1868, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  emploi  de  procureur  impérial,  chef  du  service  judi- 
ciaire, est  créé  près  les  tribunaux  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 


*"  i\*   série,  li*  partie.  1"  section , 
Bull.  2*6.  n*/i95o. 


«  IX'  série.  r>uU.  988,  n*  io,568. 
'-'  IX'  série.  Hnlt. '1143.  n*  11,547. 
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2.  Le  procureur  impérial  exerce  l'action  publique  dans  lé  ressort 
des  tribunaux  des  îles  Saint- Pierre  et  Miqueion,  et  remplit  les  fonc- 
bûDS  du  ministère  public  près  les  juridictions  de  première  instance 
et  d*appel.  U  est  nommé  par  Nous. 

3.  Conmie  représentant Taction  publique,  il  veille,  dans  ]'étendue 
du  ressort  des  tribunaux  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  à  Texé- 
culion  des  lois,  ordonnances  et  règlements  en  vigueur;  fait  toutes 
réquisitions  nécessaires;  poursuit  d*oiBce  les  exécutions  des  juge- 
ments et  arrêts  dans  les  dispositions  qui  intéressent  Tordra  public; 
signale  au  oonmiandant  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort 
passés  en  force  de  chose  jugée  qui  lui  paraissent  susceptibles  d'être 
attaqués  par  voie  de  cassation  dans  Tintérêt  de  la  loi  ;  surveille  les 
oflBciers  de  police  judiciaire  et  les  officiers  ministériels;  requiert  la 
force  publique  dans  les  cas  ensuivant  les  formes  déterminés  par  les 
lois  et^décrets. 

Comme  chef  du  service  judiciaire,  il  veille  au  maintien  de  la  dis- 
cipline des  tribunaux  et  provoque  les  décisions  du  commandant  sur 
les  actes  qui  y  seraient  contraires. 

11  examine  les  plaintes  qui  peuvent  s'élever  de  la  part  des  détenus 
et  en  rend  compte  au  commandant. 

U  fait  dresser  et  vérifier  les  états  semestriels  et  les  documents  sta- 
tistiques de  l'administration  de  la  justice  qui  doivent  être  transmis  i 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Il  inspecte' les  registres  de  greflb  ainsi  que  ceux  de  l'état  civil. 

'I.  Sont  applicables  ait  procureur  impérial  les  dispositions  des  ar- 
tides  68  à  76  inclu§  de  l'ordonnance  susvi^ée  du  18  septembre  i84d. 

5.  Eu  cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement  qui 
oblige  le  chef  du  service  judiciaire  à  cesser  ses  fonctions,  il  est  rem- 
placé provisoirement  par  le  président  du  conseil  d'appel. 

6.  Le  procureur  impérial  reçoit  un  traitement  colonial  de  neuf 
mille  francs  et  il  est  assimilé,  pour  la  liquidation  dé  la  pension  de 
retraite,  à  un  conseiller  de  la  cour  impériale  d'Alger.  Le  traitement 
d'Europe  du  procureur  impérial  est  fixé. à  la  moitié,  du  traitement 
colonial,  conformément  à  l'article  1*',  paragraphe  a,,  du  décret  du 
17  janvier  1 863. 

Les  conditions  d'âge  et  d'aptitude  sont  les  mêmes  que  pour  les 
procureurs  impériaux  de  France. 

7.  Le  costume  d'audience  du  procureur  impérial  chef  du  service 
judiciaire  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

r  Aux  audiences  ordinaires,  il  porte  la  toge  et  la  simarre  en  étoffe 
de  soie  noire,  la  chausse  de  licencié  sur  l'épaulé  gauche,  la  ceinture 
moirée  en  soie  noire  avec  franges  et  une  rosette  sur  le  côté  gauche» 
la  cravate  en  batiste  tombante  et  plissée,  la  toque  en  velours  noir. 

Le  procureur  impérial  chef  du  service  judiciaire  porte  trois  galons 
d'or  autour  de  sa  toque,  un  en  haut,  deux  en  bas. 

2*  Aux  audiences  solennelles,  aux  audiences  du  conseil  d'appel 
constitué  en  tribunal  criminel  et  aux  cérémonies  pubKques,  tepVo-- 
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cureur  impérial  porte  la  robe  de  laine  rouge  avec  simarre  ea  aoie 
aoire. 

8.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent  décret. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sert 
inséré  an  BoUetin  des  lois  et  au  Builetia  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  paUis  des  Tuileriei,  le  4  Avril  i868. 

V 

Signé  NAPOLÉOK. 

Par  fEmperenr  : 

L*Àmrûl  iiùdsin  McréUtin  d'étal  am 
de  la  maria»  tt  dm  cohaiu. 

Signé  RlGAOLT  DB  Gknouillt. 


T*- 


N*  15,965.  —  DÉCHET  IMPÉHIAL  qui éloblit  au  Pffrt  dé  Smnt-PiêtTê  [Bémim) 
wi  Dtoit  de  ionna§è  sar  le$  Navins  de  commerce françaU  et  étrangers  entraid 
dans  ledit  porL 

On  4  Avril  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Smpk&bui 
DES  FaANÇiJS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  Tarticle  4  àc  la  loi  du  19  mai  1866,  sur  la  marine  marchande; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866; 

Vu  Ja  délibération  du  conseil  géhéral  de  la  Réunion  du  i3  mai  1867,  rela- 
tive à  Tachèvement  du  port  de  Saint-Pierre  au  moyen  de  capitaux  privés; 

Via  Tavis  du  gouyern^^ur,  en  date  du  lÔ  juillet  1^7; 

Vu  les  pièces  constatant  que  le  travail  projeté  présente  un  caractère  d'uti- 
lité publique  et  que  Iqs  dépenses  d'exécution  s'élèveront  à  trois  millions  de 
francs  environ  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies ,  en  date  âw  16  novembre  1867; 

Vu  l*aYis  de  notre  minintre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  ni^GRETé  et  décsiétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  sera  établi  au  port  de  Saint«Pierre  (Réunion)  un  droit 
spécial  de  deux  fraqcs  cinquante  centimes  (2'5o*}  au  maximum 
par  tonneau  de  jauge  sur  les  navir<^s  de  commerce  français  et  étran- 
gers entrant  dans  ledit  port. 

La  perception  du  droit  spécial  est  attribuée  à  la  couunune  de 
Saint-Pierre,  concessionnaire  des  travaux  restant  à  exécater,  ou  à  ses 
ayante  droit,  EUle  cessera  à  Texpiration  de  Tentreprise. 
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2.  Notre  mioUird  ^crétaire  d'État  ^u  département  de  la  mairiQe  et 

des  colonies  est  chargé  de  l^exécation  du  présent  décret. 
Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  4  Avril  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEini»rear  : 

L*Amral  Ministre  secrétaire  d'État  au  d^Mrtemmt 
é0  la  MorÎM  $t  ées  eoiûmes. 

Signé  RiOAULT  de  Gbmouilly. 


N*  15,966.  —  DâcnBT  îMPintAL  qui  autorité  V établissement  et  l'exploitation, 
à  Marseille,  ttun  Magasin  général  avec  Salle  de  Ventes  publiques. 

Ou  18  Avril  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereu» 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  présentée  par  le  sieur  Daquire»  à  Teffet  d^obteair  l'auto- 
risation d*étabtir  et  d'exploiter  à  Marseille  un  magasin  général  avec  salle 
de  ventes  publiques  ; 

Vu  les  plans  produits  à  Tappui  de  la  demande  ; 

Vu  les  avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  eommerce  de  Marseille; 

Vu  Tavis  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  ; 

Vu  la  lettre  de  noire  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  fi- 
nances, en  date  du  30  décembre  1860; 

Vu  les  lois  du  a8  mai  i658  et  les  décrets  des  la  mars  tëSo^^  et  âo  mai 
i863W; 

La  section  de  Tagricuiture,  du  comm^^rce,  des  travaux  publics  et  des 
beauxrarls  de  notre  Conseil  d*État  entendue, 

Avons  oj&cRéTÊ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i**.  Le  sieur  Baqaère  est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter  à 
Marseille,  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière,  un 
magasin  général  avec  salle  de  ventes  puMiques,  dans  des  locaux 
situés  quai  du  Canal,  n""  35  et  35  A,  et  flgurés  aux  plans  ci-dessus 
visés  qui  resteront  annexés  au  présent  décret 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  k  recevoir  en  entrepôt  fictif  les 
marchandises  nationales  ou  nationalisées  soumises  à  des  taxes  d'oc- 
troi on  à  des  impôts  de  consommation  intérieure. 

3,  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  la  présente  autori- 
sation •  fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionnement  de 
dix  mille  francs  (10,000') ,  dont  le  montant  sera  versé  en  espèces  ou 
déposé  en  valeurs  publiques  françaises  à  la  caisse  des  dépôts  et  con* 

«»MI.675,n*63o4*  '*>  QolL  usS,  a*  ii^Ô?!. 
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signationi,  conformément  à  f article  a  dn  décret  du  la  mars  1859 
ci-dessus  visé. 

Le  chiffre  du  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement, 
s*il  y  a  lieu,  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce  et  le  pemûs* 
sionnaire  entendus. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tafricultuiv, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexÀ^ution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  an  Moni- 
teur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  1868. 

Sigué  NAPOLEON. 
Ptr  TEmpaiviir  : 

U  àiinùtrt  secrélaire  d'État  aa  dépôt temeni  dt  tagrieullan, 
4b  commerce  tl  dis  travaux  fmbUcs, 

Signé  DE  PORCADB. 


N*  16,967. — DÉcnBT  IMPÉRIAL  (oontre-sîgné  par  Ic  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  public»)  portant  : 

Art.  1*.  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  projetés  pour  la 
construction  :  1*  d*une  digue  dile  des  Salins,  destinée  à  retenir  dans  ]t> 
étangs  de  la  Dame  et  de  Fournelet  Teau  nécessaire  à  ralîmentation  des 
salines  de  Badon  et  de  la  Vignolle  (Bouches-du-Rhône);  2*  d^un  canal  de 
ceinture  de  Tétang  de  la  Dame,  destiné  à  conduire  dans  l'étang  de  Four 
nelet  les  eaux  de  mer  entrant  par  le  pertuis  dit  de  la  Comtesse,  ouvert  dans 
la  digue  à  la  mer.  • 

L^adminislration  est,  en  conséquence,  autorisée  à  faire  racquisltion des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  a  re.vécution  de  ces  travaux ,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  1841. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  cent  mille  francs,  sera  imputée  sur  le  budget 
extraordinaire  (chapitre  de  ramélioration  des  ports  maritimes).  (Paru. 
22  Janvier  1868.  ) 


N"*  10,968. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  minbtre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  par  TÉtat  à  Texécution  des  travaux  destinés  à  améliorer 
la  navigation  de  la  Lys  au  passage  d^Armentières  (Nord  ) ,  conformément  aux 
dispositions  générales  d*un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

a*  Les  travaux  mentionnés  dans  Tarticle  i**  du  présent  décret  sont  décla- 
rés d*utilité  publique. 

5*  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  cinquante  mille  francs,  non  commi» 
les  indemnités  de  terrains  dont  le  payement  reste  à  lo  charge  de  la  vule. 
sera  répartie  comme  il  suit  : 

A  la  charge  de  l'État i83,o4â' 

Idem  de  ta  commune  d'Arraentière^  «  une  somme  fixe  de 66,965 
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La  part  contributive  de  TÉtat  sera  imputée  dur  le  budget  extraordinaire 
' Améiioration  des  rivières).  (Paris,  12  Février  {86 8,) 


V  16,969.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics}  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  roccupation  des  terrains  nécessaires 
ponr  un  nouvel  agrandissement  de  la  gare  du  boulevard  d*£Afer,  à  Paris 
(ligne  de  Paris  à  Limours),  conformément  aux  indications  du  plan  n*'a. 
dressé  le  18  juin  1867  par  Tingénieur  de  la  compagnie,  lequel  plan  restera 
annexé  au  présont  décret. 

a*  Pour  racquisition  desdits  terrains ,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
(TOrléans  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent, 
pour  l'administration ,  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Lesdîts  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Paris  k  Limour» 
et  feront  retour  à  TÉtat  à  Texpiration  de  la  concession. 

Les  travaux  k  exécuter  pour  le  nouvel  agrandissement  de  la  gare  des  mar- 
chandises du  boulevard  d*£nfer  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux 
ans  au  plus  tard ,  à  dater  du  présent  décret.  (Paru,  12  Février  1868.  ) 


N*  10,970.  —  Dborkt  iMPÉKiAL  ( contre-skgiié  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Le  préfet  du  Finistère  est  autorisé  à  concéder  an  sieur  de  Poul- 
piquet  le  relais  de  mer,  d*une  superficie  d'environ  onze  hectares ,  à  provenir 
de  Tendiguement  de  lahse  de  Penfoulic,  dans  la  baie  de  Concameau,  com- 
mune de  Fouesnant ,  et  comprenant  le  fonds  de  cette  anse  jusqu'à  la  ligne 
A  B  du  plan  joint  au  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  du 
i5  juillet  i864' 

2.  Cette  concession  sera  faite  moyennant  le  prix  de  quatorze  cent  qua- 
rante francs  quatre-vingt-un  centimes  (i,44o'8i")  et  aux  conditions  ordi- 
naires en  matière  de  vente  de  biens  de  TÉtat. 

3.  Le  terrain  concédé  sera  soustrait  à  l'action  de  la  mer  par  une  digue 
insubmersible  suivant  la  ligne  A  B,  avec  cale  à  son  extrémité  eh  A,  et  qui 
aura  en  couronne  la  largeur  d'une  voie  charretière  ;  la  cale  se  terminera  a 
sa  partie  inférieure  par  un  terre-plein  arrasé  à  la  cote  i3.oiD,  et  elle  sera 
formée  par  un  remblai  compris  entre  un  mur  en  pierre  sèche  du  coté  du 
large  et  la  digue. 

La  construction  de  la  digne  et  de  la  cale  aura  lieu  sous  la  direction  de.s 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  aux  frais  du  concessionnaire,  qui  devra 
les  livrer  an  public  et  les  entretenir  en  bon  état  de  conservation. 

4.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir,  sur  la  rive  gauche,  nne  zone 
de  six  mètres  de  largeur  pour  compléter  rétablissement  du  chemin  com- 
munal k  la  forêt  de  Fouesnant ,  et  de  laisser,  sur  toute  la  rive  oaest ,  un  pa»- 
sage  de  servitude  pour  l'exploitation  des  propriétés  riveraines;  à  l'effet  de 
quoi  il  devra  établir  à  ses  frais,  et  parallèlement  à  la  digue  oonsiroite  en 
i84o,  un  chemin  avec  pont  sur  le  chenal  pour  communiquer  avec  la 
digue  A  B. 

5.  La  digue  et  toutes  ses  dépendances  seront  exécutées  dans  le  délai  de 
quatre  ans  y  k  compter  de  l'acte  de  concession. 

0.  Apre»  l'expiration  d*^  ce  délai ,  un  ingénieur  ou  agpnt  dc.t  poxiif'  el 


chaussées  désigtiê  par  le  préfet  constatera ,  en  présenee  en  ooncesflîonnaire 
ou  lui  dûment  appelé,  si  léd  travaux  ont  été  effectués;  s'ils  ne  rdtit  pas  été. 
radministration  aura  la  faculté  soit  de  contraindre  le  concessionnaire  par 
toutes  les  voies  de  droit  à  les  exécuter,  soit  de  faire  prononcer  sa  déchéance 
de  la  manière  fixée  par  Tordonnance  du  1 1  juin  1817  et  par  Tarlide  36  an 
cahier  des  charges  pour  Taliénation  des  biens  de  TÉtat ,  sans  mi*il  soît  besoin 
d*une  mise  en  demeure  préalable  de  faire  les  travaux  ni  a*aucune  antre 
formalité* 

7.  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  i  en  vertu  de  l'article  26  di 
cahier  des  chargea,  pour  déCsutde  payement  du  prix,  soit  qu'elle  ait  Uea 
pour  inexécutioa  des  travaux  «  les  ouvrages  pu  travaut  qui  aarost  étéeoa- 
mencés  appartiendront  a  TÉtat,  sans  qu'il  soit  tenu  d  aucun  remboune- 
ment  peur  quelque  cause  que  ce  soit  (Pmii,  i  Mon  iSBS,  ) 


N*  16.971.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  parle  ministre  de  finstruction 
pu1)lique)  portant  : 

Art.  1*.  Le  proviseur  du  lycée  impéHal  Saint-Louis  est  autorisé  â  aceep- 
ter,  au  nom  de  cet  établissement,  le  legs  fait  audit  lycée  par  la  dame  Â^ÎMé 
TerraY,  duchesse  d'Harcoart,  veuve  du  duc  François-Eugène  d'Harcoart,  con- 
formément k  son  testament  en  date  du  17  juin  1866,  et  consistant  en  uoe 
rente  perpétuelle  de  cinquante  francs  (ôô')  destinée  k  la  fondation  de  deai 
messes  qui  seront  célébrées,  chaque  année ,  dans  la  chapelle  du  lycée,  1*une 
pour  Raoul  et  Robert  d'Harcoart,  fondateurs  de  Tancien  collège  de  ce  nom, 
l'autre  pour  les  mencibes  défunts  de  leur  famille. 

2.  La  rente  faisant  Tobjet  de  ce  legs  sera  immatriculée  au  nom  du  lycée 
Saint-Louis  ;  mention  sera  faite  sur  TinscripUon  de  la  destination  des  arré- 
rages. [Paru,  Î8 Mars  1868.) 


N*  15,97a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( conire-sigué  par  le  ministre  des  financesl 
portant  : 

Art*  l**.  Le  préfet  du  Finistère  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  KAnutrti, 
sur  le  côté  est  de  la  rivière  de  Pont4'Abbé  et  en  avant  de  la  digue  de  Port- 
Moros,  un  àais  de  mer  de  dix  mètres  de  longueur  sur  deux  et  quatre  mètirs 
de  largeur,  tel  que  ce  lais  de  mer  est  ûguré  par  une  teinte  rose  sur  le  pUn 
joint  au  rapport  des  ingénieura  des  ponts  et  chaussées  des  i4  et  i5  sep- 
tembre 1866. 

2.  L'alignement  sera  tracé  par  un  agent  des  ponts  et  chaussées,  soi  vaut 
la  ligae  A  fi  du  plan  menée  en  prolongement  de  la  façade  actuelle  du  Port- 
MofoSt.et  les  travaux  seront  exécutés  sous  la  surveillance  de  cet  agent;  le 
conoessionoaire  devra  se  conformer  à  toutes  les  indications  qui  lui  seroot 
données  dans  rintérét  de  la  navigation. 

5.  La  concession  sera  (aile  au  prix  de  trente-deux  francs  cinquante  cen- 
times et  sotts  les  conditioas  ordinaires  en  matière  de  vente  de  biens  de 
TÊtat. 

4.  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  seront  à  la  charge  du  concession- 
naire. (Paris,  iS  Mars  i868.) 
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« 

If  15,975.  —  DÉCBBT  rMPiiRiAL  (cohtre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
porUnI: 

Art.  1**.  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Foriin, 
dansTanse  du  Blavet,  prèi  Lôrieot,  un  lais  de  mer  d^une  contenance  de 
six  ares  soixante-huit  centiares,  Gguré  sur  le  plan  des  iieux  par  une  teinte 
orange. 

2.  Cette  concession  sera  faite  moyennant  le  prix  de  cent  trente-trois  francs 
soixante  centimes  (  i53'  60*)  et  aux  condi^ons  ordinaires  en  matière  de 
rente  des  biens  de  TÉlat.  ^ 

3.  Le  concessionnaire  detra  mettre  le  terrain  hors  de  Tatteinte  des  eaux 
de  la  mer  dans  un  délai  d*une  année,  à  dater  de  Tacle  de  concession,  et 
assurer  récoulcment  des  eaux  de  la  fontaine  située  près  du  village  de  Ne- 
trnel  en  rétablissant  le  long  de  la  clôture  ouest  du  terrain  cédé  le  canal 
actuellement  existant  pour  Ta  partie  qui  sera  obstruée  par  des  travaux  de 
remblayement. 

4.  Tous  les  frais  relatifs  k  la  concession  seront  à  la  charge  du  concession* 
naire.  [Paris»  iS  Mars  1868.) 


H*  15,974. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-sigué  par  le  ministre  de  Tiiitérieiir) 
portant  : 

Art.  1**.  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan  ci-annexé  est  dkltraîl  de 
la  commune  du  Sourd ,  canton  de  Sains,  arrondissement  de  Vervins,  dépar- 
tement de  TAisne,  et  réuni  à  la  commune  de  GolonHiy,  même  cantdn. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  du  Sourd  et  la  comihune 
de  Colonfay  est  fixée  conformément  au  liséré  rouge  coté  A ,  fi ,  G ,  D ,  E ,  F, 
G,  IiaudiLp!an. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 

Î l'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris,  à  Avril 
868.) 


R*  15,975.  —  Décret  impérul  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Anne  {Pierre-François-Théophile) ,  caissier  de  la  caisse  d'épargne, 
né  le  at  septembre  i83i,  à  Neuilly  (Seine),  demeurant  à  Arcb-sur-Aube 
(Aube),  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Cordier, 
et  à  s*appcler,  k  Tavenir,  Cordier  au  lieu  de  Anne. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  (aire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  lé  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu*après  lexpiralion  du  délai  fixé  par  la  loi  do  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Pms,iiAvrUl868.) 


K*  15,976.  — Décret  ivpérial  (contre-signe  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  le  comte  de  Ségar,  maître  des  requêtes  de  première  cla<ise  au 
Conseil  d'État,  est  nommé  caoaeiUer  4'£tot  «»  serviee  ordinaire.  (Paris, 
nAwUiS68.) 


N*  ■5,977.-' Dechkt  impébial  (con(re<ii^é  pai  1«  luini 

Art.  1".  M.  Boyard,  maître  des  requêtes  de  deuxièn 
msitra  des  requêtes  d«  première  classe  aa  Conseil  d'ÉUi. 

i.  M.  le  vicomte  Lombard  de  Baffières  de  Rambaleaa  est  nommé  maîtri'  du 
requêtes  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'Élat.  [Paris,  22  Avril  iSSS.) 


■  N*i5,978.  — DÉCRET  iMPÉiiiALtcoutre-signé  par  lemimnLre  d'État) poiUiil 
que  M.  /ofion,  conseiller  d'État,  est  daigne  pour  Taire  partie  de  l'asscai- 
blée  du  Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux.  \Varis,  98  Avril  iSeS.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  ie6'  Mai  1868. 

L»  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Elat 
OR  département  de  la  Justice  et  des  Cnliet, 


On  •'■bonne  pour  le  Bulletin  <ta  loi) ,  ■  rclnn  il> 
inpMal»,  on  chM  In  Wrrttnn  An  pMn  dn  it^ 


iHPItmniut  iHPéniiLK.  —  9  Mai  i^48. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 


N"  1588. 


N*  1 6,979.  —  ^^  relative  à  la  Presse, 
Du  11  Maii8ê8. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPSRjgj^R 
DBS  Pbakçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANCTiONMé  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

LOI. 

Ejrtrait  du,  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1**.  Tout  Français  majeur  et  jouissant  de  ses  droits  civils  et 
politiques  peut,  sans  au torisation^ préalable,  publier  un  journal  ou 
écrit  périodique  paraissant  soit  régulièrement  et  à  jour  fixe,  soit  par 
livraisons  et  irrégulièrement. 

2.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  ne_peut  être  publié  s'il  n'a 
été  fait,  à  Paris,  à  la  préfecture  de  police,  et  dans  les  départements, 
à  la  préfecture,  et  quinze  jours  au  moins  avant  la  publication,  une 
déclaration  contenant  : 

1*  Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique  et  les  époques  auxquelles 
il  doit  paraître; 

2*  Le  nom,  la  demeure  et  les  droits  des  propriétaires  autres  que 
les  commanditaires; 

3*  Le  nom  et  la  demeure  du  gérant; 

4*  L'indication  de  l'imprimerie  où  il  doit  être  imprimé. 

Toute  mutation  dans  les  conditions  ci-dessus  énumérées  est  dé- 
clarée dans  les  quinze  jours  qui  la  suivent. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  est  punie 
des  peines  portées  dans  l'article  5  du  décret  du  17  février  1862^*^ 

3.  Le  droit  de  timbre,  fixé  par  l'article  6  du  décret  du  17  février 
i852,  est  réduit  à  cinq  centimes  dans  les  départements  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise,  et  a  deux  centimes  partout  ailleurs. 

"  !•  «érie,  Bull,  égo,  n'Seôi. 

Jr  Série,  3 1 
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Le  paragraphe  3  de  Tarticie  6  du  décret  du  ry  Wrricr  i85i  crt 
abrogé. 

Sont  affranchies  du  timbre  les  affiches  électorales  d'un  candidat 
contenant  s»  profassibn  de  foi  »  une  circulaire  signée  4e  lui ,  ou  sen- 
lement  son  nom. 

Le  nombre  de  dix  feuilles  d'impression  des  écrits  non  périodiques, 
prévu  par  Tarticle  9  du  décret  du  ^7  février  i852 ,  e$t  réduit  à  six  et 
le  droit  de  timbre  abaissé  à  quatre  centimes  par  feuille. 

â.  Sont  considérées  comme  suppléments  et  assujetties  au  timbre, 
ainsi  que  le  journal  lui-même,  s*il  n'est  déjà  timbre ,  Tes  feuilles  coo- 
tenant  dcsannopces,  lorsqu'elles  servent  de  couverture  au  journal 
ou  qu'elles  y  sont  aaaexées  ou  lorsque,  publiées  séparément,  elles 
sont  néanmoins  distribuées  ou  vendues  en  même  temps. 

5.  Sont  exempts  de  timbre  et  des  droits  de  poste  les  suppléments 
des  journaux  ou  écrits  périodiques  assujettis  au  cautionnement, 
lorsque  ces  suppléments  ne  comprennent  aucune  annonce  de  quelque 
nature  qu'elle  soit  et  quelque  place  qu'elle  y  occupe,  et  que  la  moitié 
au  moins  de  leur  superficie  est  consacrée  à  la  reproduction  des  do- 
cuments énumérés  en  l'article  i"  de  la  loi  du  3  mai  1861. 

6.  Sont  applicables,  en  cas  de  contravention  aux  articles  précé- 
dents, les  dispositions  des  articles  10  et  11,  paragraphe  i",  du  dé- 
cret du  17  février  i852. 

Dans  aucun  cas,  l'amende  ne  peut  dépasser  le  tiers  du  cautionne- 
ment versé  par  le  journal  ou  de  celui  auquel  il  aurait  été  assujetti 
s'il  eût  traité  de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale. 

7.  Au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuille  ou  livraison  du 
journal  ou  écrit  périodique,  il  sera  remis  à  la  préfecture  pour  les 
chefs-lieux  de  département,  à  la  sous-préfecture  pour  ceux  d arron- 
dissement, et  pour  les  autres  villes  à  la  mairie,  deux  exemplaires 
signés  du  gérant  responsable  ou  de  l'un  d'eux,  s'il  y  a  plusieurs  gé- 
rants responsables. 

Pareil  dépôt  sera  fait  au  parquet  du  procureur  impénal  ou  à  la 
noairie,  dans  Les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

Ces  exemplaires  sont  dispensés  du  droit  de  timbre. 

8.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra  être  signé  par  un 
membre  du  Sénat  ou  du  Corps  législatif  en  qualité  de  gérant  respon- 
sable. En  cas  de  contravention ,  le  journal  sera  considéré  conmie  non 
signé,  et  la  peine  de  cinq  cents  à  trois  mille  francs  d'amende  sera 
prononcée  contre  les  imprimjeurs  et  propriétaires». 

9.  La  pubKcation  par  un  journal  ou  écrit  périodique  d'un  article 
signé  par  une  personne  privée  de  ses  droits  civils  et  politiques,  ou  à 
laquelle  le  territoire  de  FVance  est  interdit,  est  punie  d'une  amende 
de  mille  à  cinq  mille  francs,  qui  sera  prononcée  eontk^e  les  édilenrs 
ou  gérants  dudit  journal  ou  écrit  périodique. 

10.  En  matière  de  poursuites  pour  délits  et  contraventions  commis 
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par  la  veie  de  la  presse ,  la  citation  directe  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  ou  la  cour  impériale  sera  donnée  coQfoirmé> 
HMiit  aux "disposilions  de  Tarticle  i84  du  Gode  d^inetruction  crami- 
nelte.  Le  prévenu  qui  a  comparu  devant  le  tribunal  ou  «devant  la 
cour  ne  peut  plus  faire  défaut. 

11.  Toute  publication  dans  un  écrit  périodique  relative  à  un  fait 
de  la  vie  privée  constitue  une  contravention  punie  d'une  amende  de 
cinq  cents  francs. 

La  poursuite  ne  pourra  être  exercée  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
intéressée. 

12.  Une  condamnation  pour  crime  commis  par  la  voie  de  la  presse 
entraîne  de  plein  droit  la  suppression  du  jourûal  dont  le  gérant  a 
été  condamné. 

Fomr  le  cas  de  la  réci-dive  dans  les  deux  années  à  jiartijr  de  la  pre- 
mière condamnation  pour  délit  de  presse  autre  que  ceux  commis 
contre  les  particuliers,  les  tribunaux  peuvent,  en  réprimant  un  nou- 
veau délit  de  même  nature,  prononcer  la  sus^pcnsion  du  journal  ou 
écrit  périodique  pour  un  temps  qui  ne  sera  pas  moindre  de  quinze 
jours  ni  supérieur  à  deux  mois. 

Une  suspension  de  deux  à  six  mois  peut  être  prononcée  pour  une 
troisième  condamnation  dans  le  même  délaL  Elle  peut  Têtre  égale- 
ment par  un  premier  jugement  ou  ari^t  de  condamnation,  si  la 
condamnation  est  encourue  pour  provocation  à  Tun  des  crimes 
prévus  parles  articles  86,  87  et  91  du  Gode  pénal,  ou  pour  délit 
prévu  parTarticle  9  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  suspension,  le  cautionnement  de- 
meurera déposé  au  trésor  et  ne  pourra  recevoir  une  autre  desti- 
nation. 

13.  L'exécution  provisoire  du  jugement  ou  de  Farrêt  qui  prononce 
la  suspension  ou  la  suppression  d*un  journal  ou  écrit  périodique 
pourra,  par  une  disposition  spéciale,  être  ordonnée  nonobstant  oppo- 
sition ou  appel  en  ce  qui  touche  la  suspension  ou  la  suppression. 

11  en  sera  de  même  pour  la  consignation  de  Tamende,  sans  pré- 
jadice  des  dispositions  des  articles  29 ,  3o  et  3i  du  décret  du  17  fé- 
vrier i852. 

Toutefois,  Topposition  ou  Tappel  suspendront  Texécution,  s*ils 
sont  formés  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  des  juge- 
ment ou  arrêt  par  défaut  ou  de  la  prononciation  du  jugement  con- 
tradictoire. 

L'opposition  ou  Tappel  entraîneront  de  plein  droit  citation  à  la 
plus  prochaine  audience. 

U  sera  statué  dans  les  trois  jours. 

Le  pourvoi  en  cassation  n'arrêtera  en  aucun  cas  les  effets  des  juge- 
ments et  arrêts  ordonnant  Texécution  provisoire. 

14.  Les  gérants  de  journaux  seront  autorisés  à  établir  une  impri- 
merie exclusivement  destinée  à  Fimpression  du  journal. 

15.  L'article  ^63  est  applicable  aux  crimes,  délits  et  contraven- 
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tioD5  conunis  par  la  voie  de  la  presse,  sans  que  Tamende  paisse  être 
iaférieure  à  cinquante  francs. 

16.  Sont  abrogés  les  articles  i  et  32  du  décret  du  17  février  iSSs 
et  généralement  les  dispositions  des  lois  antérieures  contraires  à  la 
présente  loi. 

La  suspension ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  19  du  décret  du  17  fé- 
vrier i852,  ne  pourra  être  prononcée  que  par  Tautorité  judiciaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  g  Mars  1868. 

Le  Prùiétnt , 
Signé  SCHNEIDEB. 

Lu  SecréUdrts , 

Signé  DE  GuiLLOUTBT,  marquis  de  Comegluiio,  comte  W.  de  la  Valette. 
MèeE ,  Martel. 

Extrait  da  procès-verbal  du.  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
presse. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  1868. 

Lê?rùideni, 
Sigaé  Troplong. 

Lu  SteréUÊirêt , 
Signé  Chaix  d'Bst-Ange,  de  Mektque  .  Hobert-Delisle. 

Vu  et  foeUé  du  sceau  du  Sénat  : 

L»  Sénateur  SeeréteUre , 
Signé  Chaix  d*Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1868. 

Sigué  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rfimpereur  : 

Le  Garde  du  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'Étal  Le  Ministre  d*Btat , 

au  dmartement  de  la  justice  et  du  cuUu,  ^.      ,  „    » 

^^  Signé  E.  ROUHEB. 

Signé  J.  Barogke. 
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If  i5,g8o.  —  DécRET  impérial  qui  établit  des  Timbres  de  ^  et  2  centimes  pour 
l'exécution  de  V article  3  de  la  loi  du  ii  Mai  i868,  relative  à  la  Presse, 

Du  II  Mai  1868. 

NAPOLÉON ,  pai*  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  « 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances  ;  1 

Vu  rartide  3  de  la  loi  du  1 1  mai  1868.,  portant  : 

•Le  droit  de  timbre  >  fixé  par  Tarticle  6  du  décret  du  17  février  iSôa^^),  e»i 
•  réduit  à  cinq  centimes  dans  les  départements  de  la  Semé  et  de  Seine-et- 
■Oise,  et  à  deux  centimes  partout  ailleurs 

■Le  nombre  de  dix  feuilles  d'impression  des  écrits  non  périodiques,  prévu 
«par  Tartide  9  du  décret  du  17  février  i85a(^\  est  réduit  a  six  et  le  droit  de 
■timbre  abaissé  à  quatre  centimes  par  feuille,  » 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  établi  pour  Texécution  de  Tartide'S  de  la  loi  du 
11  mai  1868  des  timbres  de  quatre  et  deux  centimes,  conformes  aux 
modèles  ci-joints.   * 

2.  Jusqu^à  la  confection  de  ces  timbres  et  d'un  nombre  suffisant 
de  ceux  à  cinq  centimes  actuellement  existants,  Tadsiinistration  est 
autorisée  à  employer,  savoir: 

i*  Dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  à  défaut 
de  timbres  de  cinq  centimes,  celui  de  six  centimes,  et  pour  le  timbre 
de  quatre  centimes,  celui  de  cinq  centimes; 

2*  Dans  les  autres  départements  : 

Pour  le  timbre  de  quatre  centimes,  celui  de  cinq  centimes,  et  pour 
le  timbre  de  deux  centimes,  celui  de  trois  centimes. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  11  Mai  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
^  *  U  Ministre  teeréiaire  d^étal  au  département  des  finances , 

Signé  P.  Magre. 


N*  16,981.  —  DÉCRET  iMPÊRtAL  Concernant  la  pablication  :  i"  de  la  loi  du 
ii  Mai  i868,  relative  à  la  Presse;  T  du  décret  du  même  jour,  rendu  pour 
Vexécation  de  l'article  3  de  ladite  loi. 

Du  11  Mai  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

"  V  série ,  BuU.  àgo ,  n*  365 1 . 


17  novembre  1816'"  et  iS janvier  laiy*"; 
garde  des  sceaux ,  miiustre  secrétaire  d'État  aa 
ït  des  cultes , 

ross  ce  qui  suit  : 

ioD  de  ta  loi  du  11  mai  1868,  relative  à  la 
Biteie  jour,  nmib  pour  l'eiéontion  <le  i'ar- 
1  faite  conformémeot  aux  ordoiniBDoes  des 
janvier  1817. 

eatu ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
I  cultes,  est  chargé  de  l'exéculioD  du  présent 

leries,  l£  11  Mai  1868. 

Signé  NAPOLâOK. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  li  'Mal  1868, 

Le  Garde  det  Sceaux,  Ministre  SecréUùrt  itÉU 
aa  département  de  la  Justice  et  det  Caita, 


E  IHPËHtALE.  —  I 


—  403  — 


BULLETIN  DES  LOIS, 


r  1589. 


K*  15,98a.  —  Loï  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  àmpran- 
ter  une  somme  de  dix  millions  de  francs  dont  elle  fera  l'avance  à  l'État  pour 
la  construction  d'un  Bassin  à  flot  dans  le  port  de  cette  ville, 

Da  ao  Mai  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreub 
ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ATOKS  SANGTIOMlfÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  06  qul 

fait: 

LOI. 

Extrait  da  prochs-verhal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

ART.  1*.  Est  acceptée  Toffre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  en  date  du  7  sep- 
tembre 1867,  d'avancer  à  l'État  la  somme  de  dix  millions  de  francs 
110,000,000  ) ,  pour  être  affectée  à  rexécutfon  des  travaux  d'un  bassin 
1  flot  dans  le  port  de  Bordeaux. 

2.  Les  fonds  successivement  versés  par  la  chambre  de  commerce, 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  dix  millions  de  francs 
(10,000,000'),  porteront  intérêt  à  quatre  pour  cent,  à  dater  de  leur 
versement. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de  quatre  pour  cent,  s'ef- 
I  fectuera  en  quinze  annuités,  à  partir  de  1872.     " 

3.  La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  est  autorisée  à  em- 
[  prunier,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0) 

une  somme  de  dix  millions  de  francs  (10,000,000')  pour  subvenir 
i  la  dépense  des  travaux  mentionnés  à  l'article  1". 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
fémettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossemebt,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  con- 
ditions de  ces  établissements. 

Si  Femprunt  est  réalisé  auprès  de  la  société  du  crédit  foncier,  la 

ir  Série,  33 
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chambre  de  commerce  pourra  ajouter  à  Pîntéfêt  ci-dMUU  fixé  le 
montant  du  droit  de  commission ,  qui  ne  dépassera  pas  quarante- 
cinq  centimes  par  cent  francs. 

La  différence  entre  le  taux  d^intérét  payé  par  TÉtat  à  la  chambre 
et  celui  qu'elle  aura  elle-même  payé  aux  souscripteurs  de  Temprunt 
qu'elle  est  autorisée  à  contracter  sera  couverte  au  moyen  de  la  per- 
ception d'un  droit  de  tonnage  de  vingt  centimes  par  tonneau  de 
jauge,  établi  suivant  les  formes  déterminées  par  Tarticle  4  de  la  loi 
du  ig  mai  l866  et  portant  sur  les  navires  français  et  étrangers 
entrant  chargés  dans  le  port  de  Bordeaux  et  venant  du  long  conis 
ou  des  pays  étrangers.  Ce  droit  n'est  pas  applicable  au  matériel  naval 
de  nètat. 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  l'entier  rmbonne- 
ment  de  la  somme  formant  cette  différence. 

4.  L'État  s'engage  à  concéder  à  la  chambre  de  commerce,  le  long 
des  quais  du  bassin  à  flot,  les  terrains  nécessaires  à  la  création  de 
magaflias-docks. 

Le  prix  de  la  concession  de  ces  terrains  sera  égal  au  prix  moyen 
payé  par  l'État  lui-même,  sans  addition  d'intérêt. 

Ce  prix  viendra  en  déduction  des  dernières  annuités  à  payer  par 
l'État. 

Les  autres  conditions  de^  la  concession  seront  déterminées  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Avril  1868. 

Le  Pritiént, 

Sligiié  acrtWBiup. 

Im  Sêcr&aint, 
Signé  Marquis  db  Cohbquano,  Mège,  MàETEL»  BouRXàT* 

DE  GCILLOtJTfcT. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  aoccp- 
tation  de  l'offre  faite  par  là  chambre  de  commerce  de  Bordean 
d'avancer  à  l'État  la  somme  de  dix  millions  de  francs  (io,ooo,ooc^ 
pour  être  affectée  à  Texécution  des  travaux  d^un  bassin  à  flot  daof 
le  port  de  cette  ville. 

Délibéré  et  voté  M  séance,  au  palaia  do  Sénat,  le  12  Mai  186& 


Signé  Tboploho. 


f 


9i^é  GttAit  i>*BsmU0E,  B.  M  MaamgfE,  nDBB»4>KiU. 
V«  et  todlé  du  mmmi  du  Sénat  : 

Lg  SénaUmr  Steréleûn, 
Signé  Chaix  1>*EST-Air6fe. 


B.  n*  1689.  _  405  — 

Hahbohs  et  ORDONiioiis  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  d^ 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  eist 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mai  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  soeilé  du  grand  ne&u  x  Par  TEmperenr  : 

UGvéÊ  du  fCMua,  Minittn  itrétoirt  d'État  U  Ministre  d'Étal, 

itda  la  justice  et  des  euUes, 


Signé  E.  ROUHBR. 
Signé  J.  Baboche. 


R*  15,983.  —  Loi  relative  à  la  garantie  des  InvenlioRS  susceptibles  d'être  breve- 
tées et  des  Dessins  de  fabrique  qui  seront  admis  aux  Expositions  publiques, 
amknriêéespar  l'administration,  aans  toute  l'étendue  de  l'Empire. 

Du  23  Mai  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
BKS  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pkomulgué  et  promulguons  ce  qui 
fuit: 

LOI. 

Eâptrait  du  procès^verbal  du  Corps  législatif» 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Tout  Français  ou  étranger,  auteur  soit  d*une  découverte 
ou  invention  susceptible  d'être  brevetée  aux  termes  de  la  loi  du 
h  juillet  iSàày  soit  d'un  dessin  de  fabrique  qui  doive  être  déposé 
conformément  à  la  loi  du  18  mars  1806 ,  ou  ses  ayants  droit,  peuvent, 
i^k  sont  admis  dans  une  exposition  publique  autorisée  par  l'admi- 
nistration, se  faire  délivrer  par  le  préfet  ou  le  sons-préfet,  dans  le 
département  ou  l'arrondissement  duquel  cette  exposition  est  ouverte, 
un  certificat  descriptif  de  l'objet  déposé. 

2.  Ce  certificat  assure  à  celui  qui  l'obtient  les  mêmes  droits  que 
lui  conférerait  un  brevet  d'invention  ou  un  dépôt  légal  de  dessin  de 
ûbrique,  à  dater  du  jour  de  l'admission  jusqu'à  la  fin  du  troisième 
mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'exposition,  sans  préjudice  du  brevet 
oue  Texposant  peut  prendre  ou  du  jiépôt  qu'il  peut  opérer  avant 
I  expiration  de  ce  terme. 

3.  La  demande  de  ce  certificat  doit  être  faite  dans  le  premier 
mois,  au  plus  tard,  de  l'ouverture  de  l'exposition. 

Elle  est  adressée  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  et  accom- 
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pagnée  d^une  description  exacte  de  Tobjet  à  garantir,  et,  s'il  y  a  lien, 
d'un  plan  on  d'un  dessin  dudit  objet 

Les  demandes  ainsi  que  les  décisions  prises  par  le  préfet  ou  par 
le  sous-préfet  sont  inscrites  sur  un  registre  spécial  qui  est  ultérieu- 
rement transmis  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  conmiuniqué,  sans  frais,  à  toute  réquisition. 

La  délivrance  du  certificat  est  gratuite. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  il  Mai  1868. 

Le  Préndmi, 
Signé  Sghhbioer. 

LuSteréUûns^ 

-  -      —  —  —    -   -  -  ^^  M 

Signé  Comte  W.  de  la  Valette  ,  de  Goilloutbt,  BIaktel. 
marqais  de  Coheoliano. 

Extrait  du  prot^s-verhaî  da  SéuU. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
garantie  des  inventions  susceptibles  d'être  brevetées  et  des  dessins 
de  fabrique  qui  seront  admis  aux  expositions  publiques,  autorisées 
par  l'administration ,  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  1868. 

LgPrmdmU, 
Signé  Troploho. 

LêtSteritÊMTU, 
Signé  Chaix  d*Est-Aiioe,  de  Mehtque,  Hcbbrt-Deusle., 

Vu  et  Boellé  du  soetn  du  Sénat  : 

LtSmattar  Secrétairt, 
Signé  Chaix  d'Est-Anob. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscri 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  1868. 

Signé  NAPOLEON. 
Vu  et  sœilé  dn  grand  sceau  :  Par  f  Bmperear  : 

Le  Gardé  du  scmax,  Minittr*  secrétaire  d'État  Le  MmUtre  d'État, 

au  département  de  tajuetice  et  des  cultes ,  „.      ,  „   ^ 

■'  Signé  E.  ROOHEB. 

Signé  J.  Baboche. 
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N*  15,984. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-slgnéparle  ministre  de  i*agnculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  adOTecte  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  pour  être  réunies  aux  dé- 
pendances du  canal  de  Saint-Quentin  (Aisne),  des  parcelles  de  terrains 
mdiquées  par  une  teinte  rose  sur  des  plans  qui  resteront  annexés  au  pré- 
sent décret.  [Paris,  i9  Février  i868.) 


N*  15,985. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tinstruction 
pubuque)  portant  : 

Art.  l**.  La  ville  de  Saint-Claude  est  autorisée  à  fonder  six  bourses  d*ex- 
temes  dans  son  collège  communal. 

%.  L'allocation  nécessaire  pour  l'entretien  de  ces  bourses  sera  portée  au 
budget  annuel  de  la  ville. 

3.  Les  bourses  seront  concédées  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
délibérations  du  conseil  municipal  des  39  février  et  16  mars  1868.  (Paris, 
iS  Avril  i 868.) 


N*  15,986.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  19  avril  i865 ,  qui  assigne  quinze  offices  d'avoué  à  la  cour 
impériale  de  Montpellier,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à 
quatorze. 

a*  Le  décret  du  22  octobre  1869,  qui  assigne  neuf  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Marcellin  (Isère),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  huit. 

3*  Le  décret  du  8  septembre  1866,  qui  assigne  sept  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Lourdes  (Hautes-Pyrénées),  est  modifié  en 
oe  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  six. 

4*  Le  décret  du  a6  mars  1864  «  qui  assigne  neuf  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  d'Embrun  (Hautes- Alpes),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  huit. 

5*  Le  décret  du  Si  décembre  186a,  qui  assigne  vingt-trois  offices  d'huis- 
sier an  tribunal  de  première  instance  de  Montbrison  (Loire),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  noninre  est  réduit  à  vingt  et  un.  (Paris,  2  Mai  1868.) 


^  15,987.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant: 

Art.  l**.  Le  territoire  teinté  en  rose  sur  le  plan  ci-anùexé  est  distrait  de 
la  commune  de  Saint-Maurice,  canton  de  Gharenton,  arrondissement  de 
Sceaux ,  département  de  la  Seine ,  et  réuni  à  la  commune  de  Joinville-le- 
Pont,  même  canton. 

En  conséquence,  les  limites  entre  la  commune  de  Saint-Maurice  et  la 
commune  de  Joinville-le-Pont  sont  fixées  par  le  canal  et  par  la  route  du 
canal  Saint-Maur  indiqués  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris,  2  Mai 
i868?\ 


—  w«  — 

iri5,g88.  —  DiCBKT  iHPiBUL  (contre-aigné  par  le  minîstrad 

portant  ce  ipii  smit  : 

Le  commiïMriat  de  police  institué  à  ia  résidence  de  Saint-Ceorgei  (Qe 
d'Oléron)  eat  supprimé. 

La  juridiction  du  commissaire  de  polic«  de  SaintJ'terre,  fie  d'<Hércii 
(Charente-Inférieure),  est  étendue  aui  communea  de  Saint-Georgea  et 
Saint-Denia.  {Paru,  6  Uai  1868.) 


d'Étal 


V  15,989.  —  DÉCRET  iMPÉsiAL  (contre-aigné  par  le  ministre  d'État)  portant 
e  M.  le  baron  Jeaiùn,  préfet  de  la  GAle-d'Or,  eat  nommé  conaùller 
a  aervice  ordinaire.  (Poni,  JA  Jlfaiiftf^.) 


Certi6é  conforaie  : 
Paris,  leaô'Mfti  1S68, 


Le  Gards  dts  Sceaux,  Miaistre  Stcrétmrt  d'Étal 
au  déftartemânl  de  lu  Jutlwe  et  du  CuUei, 


IHFBIMEBn 


L 
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r  1590. 


N*  10,990.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dapkerqae  à  emprunter  une  somme 
de  douze  millions,  dont  elle  fera  l'avance  à  l'État,  poui  l*  exécution  des  travaux 
d'amélioration  du  Port  de  cette  ville. 

Dn  20  Mai  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbui 
DBS  FRAiiçius ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  satvctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Bwtrait  da  proeèS'tierhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I*.  Est  acceptée  Toffre  faite  par  la  ville  de  Dnnkerque,  ainsi 
qn'ii  résulte  de  la  délibération  dn  conseil  municipal  du  26  octobre 
1867,  d'avancer  à  l'État  la  somme  de  douze  millions  de  francs 
(12,000,000'),  pour  être  afiPectée  à  l'exécution  des  travaux  d'amélio- 
ration de  ce  port  autorisés  par  le  décret  du  lii  juillet  i86i^^^ 

2.  Les  fonds  successivement  versés  par  la  ville,  jusqu'à  concur- 
rence de  ladite  somme  de  douze  nadUions  de  francs  (13,000,000'), 
porteront  intérêt  à  quatre  pour  cent  (4  p.  q/o)  à  dater  de  leur  verse- 
nient 

L'amortissenaent,  calculé  au  même  taux  de  quatre  pour  cent 
dp.  0/0),  s'effectuera  en  douze  annuités,  à  partir  de  1870. 

3.  La  ville  de  Dunkerque  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
^intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  douze  mil- 
lions de  francs  (13,000,000'),  remboursable  en  treize  années,  à 
putir  de  1870,  pour  subvenir  à  la  dépense  des  travaux  mentionnés 
<Uns  l'article  i*. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
<oit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
dai  oUigations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
to\\  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

'  BnU.  979,  n*  9690. 

Il' Série.  33 
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fré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérieur. 

La  difiémee  entre  le  ta«x  d'inl6r4t  payé  par  l'Éftit  à  la  ville  et 
celui  qu'elle  aura  payé  elle-même  aux  souscripteurs  de  Temprunt 
qu'elle  est  autorisée  à  contracter  sera  cpuverte  au  moyen  de  la  per- 
ception d'un  droit  de  tonnafe  de  douae  centimes  par  tonneau  de 
jauge,  établi  suivant  les  formes  déterminées  par  l'article  ^  de  la  loi 
du  19  mai  1866  et  portant  sur  les  navires  français  et  étrangers  en- 
trant chargés  dans  le  port  de  Dunkerque  et  venant  du  long  cours  oa 
des  pays  étrangers.  Ce  droit  n'est  pas  applicable  au  matériel  naval 
de  l'Eut 

Cette  perception  cessera  immédiateoient  après  l'entier  rembour- 
sement, de  la  sonmie  formant  tette  difiP^^Bce. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Avril  1868. 

Zd  Pfétêâmlf 

*  Signé  SOHHBIDEIU 

IduSÊcrélÊint, 
Signé  DE  Gdilloutbt,  marquis  de  Gohesliaio. 

BfAaTSL*  BOQaHAT. 


Extrait  du  procèi-verbàl  du  Sénat, 

m 

Le  Sénat  ne  ionpfo^e  pas  à  la  promulgatioD  4e  ia  loi  portant  acoe»- 
tation  de  l'offre  faite  par  la  ville  de  Dunkorqee  d'avancer  à  l'État  u 
aemme  de  douze  millions  de  francs  (13,000,000') ,  pour  être  affectée 
à  l'exécutîaa  des  travaux  d'amélioration  du  port  de  celle  viUe. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  Mai  1868. 

lAPriiiéMntp 

SigeéTaorMM* 

^^n^p    ^V^^^^v  ^p^^^^vv  ^p^v  ■ 

Signé  CaAUD*fiST*Aiies,  E.MMnnqei.  Hobr-Doau. 

Lt  SintâiÊwr  Steritain , 
Signé  Cbas  d*Est-Ahge. 

Maiioovs  et  oanoNMONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  ajox  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  obeenrer,  ^  notre  mi* 
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ttrtre  secrétaire  d*Élat  au  département  de  la  justice  et  des  colles  est 
chaigé  d*eD  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries t  le  20  Mai  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  foeilé  da  gnod  icetn  :  Pir  rEmperew  : 

U  Gvéê  eu  scêmax,  Mimstrt  secréuûrê  éPÉtat  U  Minittn  d'État , 

uiipartementdekijuiUegetâiictUtêt,  „.      ,„   ^ 

Signé  E.  ROUHER. 
Signé  J.  fiAaocBE* 


IT  15,991.  —  Lot  portant  acceptation  de  l'offre  faite  par  la  ville  de  Graveltion 
t avancer  à  VÈtai  une  tomme  de  788,000fianci,  pour  travaux  d'amélioraîion 
ia  Port  de  cette  ville, 

Ihi  20  Mai  1868» 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  BiiFiRBim 
BIS  Fbamçais  9  î  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

mi:  ^        ^ 

,LOL 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Ait.  1**.  £st  acceptée  Toffire  faite  par  la  ville  de  Gra vélines,  ainsi 

ÎQ*il  résulte  de  la  délibération,  en  date  du  i5  novembre  1867, 
Q  conseil  municipal ,  d*avancer  à  iIÊtat  la  somme  de  sept  cent 
quatre-vingt-huit  mille  francs  (788,000') ,  pour  être  affectée  à  Tamé- 
Ûoration  du  port  de  cette  ville. 

2.  Les  fonds  successivement  versés  par  la  ville,  jusqu'à  concur- 
itnce  de  ladite  somme  de  sept  cent  quatre-vingt-huit  mille  francs , 
[Knleront  intérêt  à  quatre  pour  cent  à  dater  de  leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de  quatre  pour  cent, 
s*eSBctnera  en  douze  annuités,  à  partir  de  1870. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Avril  1868. 

u  Président, 
Signé  Schneider. 

Lu  SêcréttUrês , 

Signé  Marqnis  de  Conigliano  ,  Bournat,  de  Guilloutbt, 
«  MAmu 

Extrait  da  pro^s-^ferhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  ia  loi  portant  accep 
Ution  de  Toffire  faite  par  la  ville  de  Gravelines  d'avancer  à  l'État  la 

33. 
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de  sept  cent  quatre-vingt-huit  mille  francs  (768«ooo') ,  pour 
étie  affectée  a  f  amélioration  du  port  de  cette  ville. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  Mai  i868. 


LtPrésidtnl, 

Trofloro. 


UtSeerUmim, 
Signé  Ghui  d*£st-Ar0i,  E.  di  Mehtove,  Hubbrt4>eusi£. 

f«  et  aedlé  cia  tcean  du  Sénat  t 
U  ÀMitMr  Secrétaire^ 

5tf»é  Chah  d'Est-Ahob. 

Makdoms  et  ORDONNONS  quo  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉIat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  anx 
ariboBaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inacrive&t 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi*  '] 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  Mai  1868. 


Vu  etaceUé  da  graod  sceta  : 

Le  Garée  éêt  seeamx ,  Ministre  teerétaire  ^Étai 
emdéptirtemMmt  de  ta  justice  9t  ées  calUs, 

Signe  J.  Barocrb. 


Signé  NAPOLÉON. 

PtrrBiBpflMVt 

Le  Jf/niiCrv  rJÎtat, 

Signé  E.  Rocmm. 


H*  i$,99a.  -^  Lot  qui  approaee  un  Échange  entre  tÉiat  et  M.  TfauîUier. 

Du  20  Mai  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsrbiib 
DIS  Fiançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promclgub  et  promulguons  ce  q«i 

soit: 

LOI. 

Bxtrttit  da  procès'vm'btd  dm  Corps  législatif. 

Ls  Corps  législatif  a  adoptb  le  fsûibt  di  loi  dont  k  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Tacte passé,  les  2  et  3  juillet  1867,  entre  le  préfet  de  la  Somme,  agis- 
sant au  nom  de  fÉtat,  et  le  sieur  Thuillier,  réchange,  moyennant 
une  sonlte  de  six  cent  soixante  et  un  francs  trente-quatre  centimqi 


(661' 34*)  an  proit  in  domanie^  d^ne  parctUe  de  deax  hectares 
neuf  aras  soîxaQte-qaatre  oenlMms  {^^  o$*  %&*)  à  détacher  de  la  forêt 
domaniale  de  Crécy,  aa  catitoa  de  GaamartiD«  contre  le  bois  de 
Taillette,  d'une  contenance  de  nn  hectare  quarante^neuf  ares  qua- 
nmte-cinq  centiares  (  1^  49*  45*) ,  enclavé  dans  cette  forêt  et  sitné 
dans  ia  conunune  de  Crécy, 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Mai  i868. 

lêPriiiàad, 
Signé  SCHHBIDER. 

Im  SêcriUdrts  , 
Signé  BoDRNAT,  BIartel,  marquis  de  Conegluiio  , 

Le  Sénat  ne  a'qppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qm  approuve 
BB  échange  de  tefraîns  eatre  l'État  et  le  sieur  TkeûlUer^ 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  lâ  Mai  1868. 

WPréitiOit, 
Signé  TaoPLOHe. 

Les  Seeréiairts , 

Signé  CttiiUi  n*fisT-AN6s ,  £•  db  Mbhtqiib  .  HçbeAt-Dkusli. 
H  et  loellé  da  fceaa  du  Sénat  : 

MANDOifs  et  ORDONNONS  quo  les  présentes,  revéf%ies  du  sceau  de 
râlai  et  insérées  afu  Btdietîft  des  loia,  soient  adressées  aux  coûts ,  aux 
tribunaux  et  aux  autoritée  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivant 
sur  leurs  regifto«s  Jle»^  observentet  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  d^>artement  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d^en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  qo  Mai  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vto«lMrilédegitadfOH»i  Par  rBmperear  t 

U€ûrêt4Ê9itêtmM,MùiUtH9ier*idMirÉm  LêMiniHrêiriM, 

m.  àéparUmgiU  4»  lajuttieê  et  du  caUti, 

Signé  J.  Baroghb. 


eigtiéE.RopBBa. 


XrSéne.  33.. 
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.  N'  LÔ,995.  —  Loi  qui  €UiUxri$e  la  ville  de.  Lille  à  contraoier  un  EmffraM    j 
«  et  à  s'imposer  exiraordinairement 

M>a  20  Mai  1868. 

NAPOLÉON ,  pjir  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eupsbbub 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

• 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dootia  teneur  suit: 

Art.  V\  La  ville  de  Lille  (Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  à  qd 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  huit 
millions  de  francs  (8,000,000'),  remboursable  en  trente  années,  à 
partir  de  1868,  et  destinée  au  payement  du  prix  d*immeuble$à 
acquérir  et  de  travaux  à  effectuer  pour  rachèvemeat  d*un  boulevard, 
l'ouverture  de  plusieurs  rues,  le  pavage  et  ramélioration  de  difiS^ 
rentes  voies  publiques. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  puUidté  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  1869,  dix  centimes  additionnels  aa 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  un  million  sept  cent  soixante-six  mille  huit  ^cent 
quatre-vingt-dix  francs  (1,766,890')  environ. 

Le.produit.de.  cette  inuposijion  servira,  avec  d'autres  ressources 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  à  jembourser  l'emprunt» 

Délibéré  en  séance  puUique,  à  Paris,  le  à  Mai  .1868. 

Ls  Pfénieeip 
Signé  ScniEiDfiB. 

Signé  Martel,  BcnmKiiT,  bb  GmLLOUfEZ. 


• .    •   • 


SsBibFeili»pfo6à$'^m^dnSéneiU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  U  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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la  ville  de  Lille  (Nord)  à  contracter  un  emprant  et  à  s^imposer  eitra- 
ordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  12  Mai  1868. 

LêPrittdtiU, 
Signé  TropLON». 

Signé  CuAix  d'Est-Aiigb,  £•  ob  Mbhtqqe,  Hobbikt-Ouisle. 

Ta  et  ioelié  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Sterétaire»  , 

^é  ClTAIX  D*E8T-AlWE.  • 

Mandons  et  ohdomnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  am 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
mr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveâler  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mai  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand- sceau  :  Par  TEmpereur  : 

U  Cûrdê  deê  setaux ,  Ministre  uerétaire  d'Étal  U  Minùtrt  d'État , 

01  iépartemtnt  d»  lajntHcê  tt i/u  cultes,  _.      ,  ^    ^ 

f^  J  Signé  B.  ROOHES. 

Signé  J.  Baroche. 


N'  i5t994*  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Roabaix  à  contracter  un  Empranl 

et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Da  30  Mai  1868. 

JUkVOLÊOH  y  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Esirunm 
Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saiot. 

AvoifS  SANGTlONNi  et  SANCTIONNONS,*  FROVirLGtji  et  PROMULGUONS  Ce quî 
foit; 

LOI. 

Extrait  da  procèt^terbid  da  Corps  législatff, 

■  a 

Le  Goaes  lioiSLAxip  A;AMtTK  ul  projbt  de  loi  dont  la  teaenmnt  : 

Art.  I".  La  ville  de  Roubaix  (Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
on  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  par  an ,  une  somme 
de  boit  cent  mille  francs  (800,000')  ;  remboursable  en  quinze  années , 
pour  le  payement  9 

1*  De  diverses  dettes  énumérées  dans  la  délibération  maaictpate 

•  33 • • « 
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du  1*  janvier  1868  et  ^élerant  à  cinq  cent  qottre- vingt-dix  mî&e 
sept  cent  trente-trois  francs  (590,733'); 

2*  De  la  construction  de  deux  ailes  à  Thôpitai  Napoléon,  estimée 
soixante-quatorze  mille  francs  (7ÂfOOo'),  et  du  mobilier,  du  linge  et 
des  effets  d^habiUement  nécessaires  à  une  augmentation  de  cent  lits, 
estimés  quarante  mille  francs  (4o,ooo'}; 

3*  Des  travaux  d'aqueducs  et  de  pavage  nécessaires  à  Tassainisse- 
ment  des  rues  de  To«m^ing,  de  la  Basse-Mazure,  de  Lille,  de  l'Épenle 
(embtaBcbement),  de  Lannoy  et  de  la  Ghafielle-Garrette,  estiméi 
soixante-quatorze  mille  neuf  cent  cinquante  francs  (7^,960');  du  re- 
pavage de  la  rue  du  Midi,  estimé  huit  mille  francs  (8,ôoo'],  et  da 
prolongement  du  chemin  n*  9  jusqu'à  Linselles,  estuné  onze  miik 
trois  cent  quatre-vingt-quinze  francs  (  1  i.SgS'). 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  fecodté  é'^nettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transnaissiUes  par  voie  d*eDéMsemeat, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  cons^nsfeiras  ot 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  avx  eonditums  de  ces  éia> 
Missements. 

En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  aniprès  de  ia  sociélé  du  crédit 
foncier,  la  commission  accordée  à  cet  étahlianemieat  par  Tartide  h  de 
la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  aintérét  de  doq 
pour  cent,  jusqu'à  coscurrence  de  quarante-cinq  centimes  pour  cent 
francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Fapprobation  du  ministre  ! 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraprdinairementea 
quinze  ans,  à  partir  de  1869,  par  addition  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  la  somme  de  un  million  cinq  mille  francs 
(i,oo5,ooo^},  représentant  annuellement  dix  centimes  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira ,  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt 

Délibéré  en  séance*  publiqae»  à  Paria,  le  A.  )feî  186& 


àmPrénâmi, 
Signé  ScHNBroBR. 

Les  SteréUûrUg 


Signé  DB  GoiLLéum,  MAfitEL,  màrqais  na  CamteUAiio, 

ÇOUBJUAT. 


Extrait  eu  prodèâ'^erhal  da.  Shua,  , 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  aatorise; 
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la TÎUe  de  Ronbaix  (Nord)  à  contracter  un  empmnt  et  à  s'impoaet 
extnuvdiuîraiieBt. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  Mai  1868. 

Signé  Tiopuwa. 

Lês  SteréUUnt , 
Signé  Chaix  d*£st-Aicgb,  E.  db  MEinrQUE,  Hubebt-Deusu. 

Le  Sénatnr  Seerétatre, 
Signé  Chaix  o*EsT-AHee. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leof^  registres,  les  observent  et  les  fossent  ob^rver,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dîÊtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  Mai,  1866. 

Signé  HAPOLÉON. 
Va  et  scellé  4la  gnnd  «œaa  :  BarTEmpereur  : 

U  Gmâf  eu  sceaux,  Mùditttiêcràâin  éditai  '  te  Minmtné'iim, 

Signé  J.  Baroghe.  • 


•  •      •■     ^ 


N*  15,995»  —  ùicsÊT  tmréRiAL  pûrkmt  rect^etUion  éet  Tableaux 

'  Du  S2  Avril  1868. 

m  • 

NAPOLÉON ,  parla  gràoe  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


\       Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Elat  au  département  de 
[   tlniérieia*; 

\       Tu  notre  déciet  du  i5  janvier  1867^),  qui  déclare  authentiques  les  fa- 
;   Ueâux  de  la  popnlation  de  i-Empire; 

laine, 
Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  tableaux  rectificatifs  ci-annexés  sont  substitués ,  en 

'^BnU.  1464»  n*  14.900. 


—  418  — 

œ  qui  coDcerDe  les  départements,  arrondissements,  cantons  eloou* 
mimes  qui  y  sont  dénommés,  anx  tableaux  de  population  joints  à 
notre  décret  susvisé  du  i5  janvier  1867. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  \e  22  Avril  i868. 

'    Signé  NAPOLÉON. 

U  Mimslrt  Sfcréiaùrt  d'Éêai  m 

Signé  PniARD. 


RECTIFICATIONS  AD  TABLEAU  N*  1. 


Population  par  départemenL 

lUe-€i-Vilaine  :  Population  par  département 596,659 

Total  «éiiéral  de  la  population  de  TEmpire 58 ,068,1  U 

RECTIFICATIONS  AU  TABLEAU  N*  2. 


Pi^pulation  par  arrondissements  et  par  canions, 

iAirondisscment  de  Montfort 
Canton  de  Montfort. . . . 
Arrondiasement  de  Sa» 


Saint-Malo 
[  Canton  de  Saint-Servan 


BECTiFICATlONS  AU  TABLEAU  N*  S. 


Popuiatien  des  communes  de  S,00û  âmes  et  aurdessus. 


6i,â3o 

i3 1,557 
1 5,800 


Vn  ponr  être  anneié  au  décret  dn  2a  avril  1868. 


UMèkistredÊ 

Signé  PlRARD. 


B.  n*  iSgo. 


—  419  — 


rr  15,096.  —  DÉCHET  itrpÉBiAL  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  les  communes 
de  Cnerves  et  de  Cognac  (Charente],  le  Tableau  de  population  n*  S /déclaré 
authentique  par  le  décret  du  f5  janvier  1867, 

s  Da  22  Avril  1868. 

JJAPOLÉON ,  par  ta  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eiiperbub 
DB5  Français,  à  toaa présents* et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  kiotre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
riniérieur; 

¥0  la  loi  du  ao  juillet, 2 867,  qui  a  modifié  la  circonscription  des  com- 
munes de  Cognac,  de  Cherves  et  de  Saint-Martin-Gbâteau-Bemard , 

Avons  discrète  et  DécRiiTONS  ce  qui  suit  : 

Art*  1".  Le  tableau  ci -après  est  ;substitué,  en  ce  qui  concerne  les 
communes  de  Cherves  et  de  Cognac,  département  de  la  Charente, 
au  tableau  n*  3  annexé  à  notre  décret  du  i5  janvier  1867  ^'^ 


AUOIIDISSI- 
■UT. 


commit. 


Co^oac. 


I  Cognât., 
i  Cherves. 


POPULATlOI 

■ 

•   ■ 
totale. 


i2;ioi 
a,oi7 


POPU1.AT1011 

eonptée 

«  port. 


// 


POPCLATIOV 

normtle  ou  municipal* 


totale. 


9.249 
I      2,617     '  ^^* 


ll,9i>2 


aitfrlomêrée. 


2.  Nos  ministres  secrétaires  dlËtat'aux  départements  de  Tintérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBmpennr  : 

U  Minittre  secrétaire  éTÉtat  au  diparUmeni  de  l'intérieur, 

Signé  Pinard. 


M*  15,097-  —  DÉCHET  iMPÂMÀh  qui  autorise  la  Société  lyonnaise  des  Magasins 
géné^ux  à  transférer  rue  Thiers,  n"  29,  Si  et  33,  à  Marseille,  la  Succursale 
faTriirwyfaite  dtmt  la  iacanx  de  ia  Soaété.dêS Docks*EsUrepdt$  de  la  même 
ville. 

Du  a5  Avril  iWa. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  i  venir,  salut. 


m 


BolL  i464»a^i4,90O. 


Sur  le  rapport  de  notre  miwire  secrétaire  <l*État  au  dépariemeol  <le 
ra^iculture ,  du  oonuoerce  et  4e4  travaux  publics  ; 

Tu  notre  décret,  en  date  du  vo  Septembre  i964^^\  a^tormat  it  tociélé 
anonyme  formée  à  Lyon  sous  ià  dénomination  de  Société  lyonnaise  des  ma- 
gasins  généraux  des  soies  à  établir  à  Marseille ,  dans  les  locaux  de  la  société 
des  docks-entrepôts,  une  succursale  tant  pour  le  magasinage  que  pour  la 
yente  publique; 

▼u  notre  décret ,  en  date  de  ce  jour^,  autorisant  ladite  société  k  prendre 
la  dénomination  de  Société  lywaimé  dm  màgmm$  géaér%mx: 
•  Vu  la  demande  formée  par  ladite  société  et  ayant  pour  oluet  d*ètre  auto- 
risée à  transférer  ladite  succursale  rue  Thiers,  n**  29 ,  3i  et  55; 

Tu  le  plan  produit  à  Tappui  de  la  demande  ; 

Tu  les  avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce  de  MtoeiUe,  et 
Tavis  du  préfet  des  Bouches^lu-llhône; 

Vu  les  lois  du  a8  mai  18Ô8  et  les  décrets  des  12  mars  iSôg^')  et  3o  man 

l865W; 

La  section  de  Tagriculture,  du  commerce,  des  travaux  publî<»  et  des 
beaux-arts  de  notre  Conseil  d*État  entendue, 

Avons  wàçivM  et  i^ifi»irw$  ee  qui  s«ît  i 

Art.  1^.  La  societc  lyonnaise  «es  magastn^  genepanx  est  autorisée 
j^  exploitée  dans  left  iocaiu  ûgurés  au  plan  susvisé*  (pi  restcsa 
annexé  au  présent  décret,  la  succursale  aulemée  par  notre  déoet 
auavîaé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  aa  diépartement de ragricoltoie, 
du  conunerce  et  den-travaux  jpublics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qvi  sera  insère  au  Bulletin  d^  lois  atpmblîé  au  Mo- 

Fait  au  palais  de^  Tuil^ii^,  le  3&  Ayxil  i8Q8. 

Si|^  KAPMtOII. 


U  Mùiiêtn  têcréimirê  d'iuu  tm  dépmimimt  de  l'csitotan. 
du  commÊTcê  $t  éêt  troMum  pubiiet , 

Signé  DE  FOBCADE. 


^m^p^^ 


N^  i5,Q^.  —  DÉCRET  iMPiniAL  qui  autorise  la  Société  lyonnaise  des  Magasins 
généraux  à  recevoir  toute  espèce  de  Marchandises  dans  sa  Succursale  (TA»- 
gnon. 

Du  j5  Awil  i868« 

NAPOUÈOJN^  par  kgià^  de  l)îeiietb  V4»taiitii  qa^wm^ 
BBS  FRiLNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  d^rtement  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

'''  Bull.  1344 ,  n*  13,661 .  <*)  Boit  676 .  o»  €304. 

<*  Partie  sopplémeataire,  Bail.  U06,  *^  nnll.  iis6,  n*  11,371. 

m*  35«39d. 


Vu  noif%  ékcrU,  «n  date  im  i<o  wAoh&e  id63(^\  porUnt  aatoriaotion  à  la 
a«ciété  irâanyse  des  mayMW  cénérai»  d«§  soies  d*éUbUr  à  Avignon  une 
aocciiniM  jM>ur  te  mafaainage  des  soies  et  gairances,  avec  salies  de  ventes 
publiques  ; 

Y«  nos  dAcreta,  en  date  des  i8  mai  ^*^  et  a&  décembre  i864('^  portant  au- 
torisation d'ouvrir  des  anneMs  à  laidâte  anccursale; 

Vu  la  demande  présentée  par  ladite  société  i  Teffet  d'obtenir  Tautorisa- 
tioQ  de  recevoir  toute  espèce  de  marchandises  dans  ta  succursale  d'Avi- 
gnon; 

Vu  aotre  décret,  en  date  de  ce  jour  ^^^  approuvant  des  modifications  dans 
os  Imt  aux  statuts  de  la  société  anonyme  susmentionnée  et  l'autorisant  no- 
tunment  à  prendre  la  dénomination  de  Société  fyojwaiâe  dsê  magiuûu  ^nà- 
roux; 

Vu  les  avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce  dIAvîgnon ,  et  du 
préfet  de  Vauduse; 

Vu  la  loi  du  a8  mai  1 858  et  le  décret  du  i  a  mars  1869  ^'^ 

La  section  de  l'agriculture .  du  commerce ,  des  travaux  publics  et  des 
beaœKvts  de  aatre  Censeit  d'Etat  enleodue, 

Atoms  nicRÉTB  BT  DÉGRixoNS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  lyonnaise  des  magasins  généraux  est  autorisée 
à  recevoir  dans  sa  succursale  d'Avignon  tonte  espèce  de  marchan- 

^*^"  «ut. 

2.  Notre  minbtre  secrétaire  drStat  au  département  de  ragriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics  est  cluirgé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  jsera  inséré  au  Bulletin. des  kûs  et  publié  an  Mo- 
niteur. 

Fait  au  palaia  dee  Tuileries,  le  a5  Avril  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpereiir  : 

Le  Minislrt  secrétaire  d'État  ou  diptu-tenunl  de  l'agrieuUure, 
du  coaimerce  et  des  travaux  puhUcs, 

Signé  DE  Força  DE. 


^  15,990.  ^—  DàcMMT  iMPiniJJL  çui  rend  exécutoire  la  délibération  du  Conseil 
générai  de  la  Guadeloupe  du  li  décembre  1866 1  portant  modification  du  Ré- 
gime douanier  de  cette  Colonie. 

Du  a5  AyhI  1868. 

NAPOLÉON ,  par  iagcâce-de  Dâea  et  la  Yoèonté  nationale^  £iiPBRBua 
us  Français  ,  à  tous  pi^nts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

^  Bail.  iiSi ,  n*  1 1,685.  *^  Partie  snpplémentaire ,  BnH.  U06. 

«  BuUi  1909,  ^  t^Mê''  n*  25,99^. 

w  BqU.  ia65,  n'  12,915.  "  BuU.  673.  n*  6,3oâ. 


—  422  — 
Vu  Tarticle  3  du  sénatus-oonsulte  du  4  juillet  i866 ,  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  général  vote  les  tarifs  d*octroi  de  mer  sur  tes  objets  de  toute 
«  provenance,  ainsi  que  les  tarifs  de  douane  sur  les  produits  étrangers,  na- 
«turels  ou  fabriqués,  importés  dans  la  colonie. 

«  Les  tarifs  de  douane  votés  par  le  conseil  général  sont  rendus  ekécntoîres 
«  par  décret  de  rEmpereur,  le  Conseil  d*État  entendu  ;  » 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Guadeloupe ,  des  1 1  décembre 
i866et  i3janvreri868; 

Vu  les  avis  du  gouverneur,  des  6  août  1867  et  6  février  1868; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colcmies,  du  16  novembre  1867; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  date  du  i4  mars  1868; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DBGiusTÉ  et  oÉGRBTONS  oe  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  rendue  exécutoire  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  Guadeloupe,  en  date  du  11  décembre  1866,  portant  suspen- 
sion des  droits  de  douane  établis  à  l'importation  sur  les  marchandises 
étrangères  antres  que  le  sucre,  le  taSa,  le  café»  le  coton,  le  cacao, 
le  tabac,  le  rocou  et  la  vanille. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  la  marine  et . 
des  colonies  eçt  chaxgé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  ^era 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

.  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Avril  1868. 

SigBé  NAPOLtoN. 

Vu  rEmpereur  : 

L'Amiral  Minitfrt  ieetitaind'ÂlÊi  au  ééparUmml 
de  la  maritu  9t  du  coiomu. 

Signe  Rtgadlt  de  Genouillt. 


N®  16,000.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  qui  ttutorise  an  virement  de  Crédit  an  Budget 
extraordinaire  da  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  i867, 

Da  35  Avril  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,EifPBMi7K 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  tenir,  SALirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercice  1867; 

Vu  les  lois  du  5i  juillet  1867,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
l'exercice  1867; 


B.  n*  1690.  —  423  — 

Vu  nos  décrets  des  6  novembre  1866  <')  et  a  5  août  1867  ^\  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice;  ' 
Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ('>  ; 
Vu  la  lettre  de  i)otre  ministre  des  finances,  en  date  dn  9  avril  1868; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayons  dbcrbti&  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aht.  l**.  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  xi  (Remonte  générale) 
du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour  r exercice 
1867,  par  les  lois  de  finances  du  3i  juillet  1867  ^^  ^^^  décrets  de 
répartition  du  aS  août  suivant,  sont  diminués  d*ane  sonmie  de  cin- 
quante mille  francs  (5o,ooo']. 

2.  11  est  ouvert  au  même  budget,  section  i'*,  chapitre  rv  his  (Ser- 
vice spécial  de  télégraphie  militaire)^  un  crédit  de  cinquante  mille 
francs  (5o,ooo'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  financée  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Pexé-* 
CQtion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a5  Avril  1868. 

Signé  NAPOLÉOK. 

Par  l'Empereur  ? 

le  Âiinistrt  teerétmrr  ^Ètùt  dtsfinancfS,  Le  Maréchal  dt  France,  Hiniitre 

,  ^  .,  secrtUiin  d'Étal  au  département  de  la  gatrre, 

blgfië  P.  M\GXE.  ^ 

Sijm^  NiET.. 


N*  16,001 .  —  DÉCBET  iMPBRiAL  out  déclarc  d'utilité  publique  le  prolongement 
dn  Chemin  de  fer  éP intérêt  local  de  Gisors  à  Vemonnet  jusqu'à  la  jonction 
de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen,  près  la  station  de  Vernon  (Eure). 

Du  29  Avril  iS6v>. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
i>M5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  3i  juillet  1867 <*\  qui  déclare  d'utilité  publique  réta- 
blissement du  dtiemin*de  fer  d*iaiérât  local  de  Gisors  à  Venaonnet;  en- 
semble le  traité  et  le  cabier  des  charges  y  annexés  ; 

Yu  le  dossier  de  Tenquète  d*utilité  publique  à  laquelle  Tavant-projet  de  ce 
chefloiin  a  été  somnis  dans  les  départements  de  i*£ure,  de  TOise  et  de  Seîne- 
et-Oise.  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d*enquéte,  en 
date  des  aS  et  a8  mafs  et  1*  avril  1867  « 

Tu  le  nouvel  avant-projet  présenté  par  les  concessionnaires  du  chemin  de 

"»  tîill.  a3f).  n*  I  hM^.  *'  BtiU.  àho,  n*  Al  10. 


Car  de  Guats  à  Vemoonet  pour  le  proloHgemcAt  «  au  moyen  é*wi  pont  spé- 
cial sur  ia  Seine ,  dudit  chenûa  ju8qa*à  U  ligne  de  Paria  «  Rooen,  peè»  b 
station  de  Yemon; 

Vu  ia  délibération,  en  date  du  a8  aaut  1867,  par  laquelle  le  copseil  géné- 
rai du  département  de  l'Eure  a  approuvé  rétablissement  de  ce  prelonge- 
ment; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  diaussées,  du  17  février  186S; 

Vu  la  lettre  des  sieurs' DeirocA»  et  Œaveriê,  concessionnaires ,  en  d^  da 
7  février  1868  ; 

,Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tioté- 
rieur,  en  date  du  11  mars  suivant; 

Yu  la  loi  du  5  mai  i84i,  surTexpropriation  pour  cause  d*ntflité  publique; 

Vu  la  loi  du  i  a  juillet  i865 ,  sur  les  chemins  de  fer  d*rntérét  tocal; 

Vu  le  sénatus^onsulte  du  a5  dëcemlyre  i85i ,  article  4; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AT0N5  néCRETB  et  DÉGRKTON s  CC  qui  SUit  : 

Art.  l*'.  £st  déclaré  d'utilité  publique  le  prolongement,  au  mofeo 
d\in  pont  spécial  sur  fa  Seine ,  du  dhemtn  de  fer  d'intérêt  local  de 
Giêore  à  Vemonnet  jusqu-à  la  jonction  de  la  ligne  -et  Paris  à  Roneo, 
près  la  station  de  Vernon. 

Le  département  de  TEure  /est  autorisé  i  pourvoir  à  Texécution  de 
ce  prolongement  de  chemin ,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispoaitiona  de  la  loi  du  12  juillet  i865,  conformémeotan 
traité  passé,  le  11  avril  1866,  entre  le  département  de  l'Eure  et  les 
sieurs  Charles  Claverie  et  Paul  Desroches,  pour  l'exécution  et  re]q[)ioi- 
taiion  du  chemin  suaénoncé  de  Gisors  à  Vemonnet,  ainsi  qu'au  ca- 
hier des  charges  annexé  audit  traité. 

2.  Il  est  alloué  au  département  de  l'Eure,  sur  les  fonds  du  trésor, 
par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  une  subvei^tion  de> 
cent  vingt-cinq  mille  francs  (i25,ooo'). 

Celte  subvention  sera  versée  en  quatre  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  lô  juillet  1868. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chacj^ae 
terme,  d'une  dépens^,  en  travaux,  approvisionnements  ou  acquisi- 
tions de  terrains,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Faciièvement  complet  des 
travaux. 

S.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intériear 
et  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travatix  publics  sont  cbfi'- 
gés,  chacun 'en  œ  qui  le  concerne,  de  l'exéciction  ^u  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  an  Bulletin  des  fois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Avril  i86S« 

Signé  NAPOLÉON. 
Par'lXiBserear  : 

U  MinisiM  iecwHairB  d'État  au  dépmiemmi  4a  VagrkuUmt, 
au  commerce  c(  des  travaux  fMblics , 

Signé  DE  FORGADE. 


B.  n*i590,  —  425  — 

HT  i6,ooa.  —  DicMBTrupiRiAL  qui  donne  à  une  Fontaine  publique  de  Cay*etine 
le  nom  de  M.  de  Montravel ,  ancien  gouverneur  de  la  Guyane. 

Ikv9^Amk  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na  lionade ,  £mperbur 
PÊS  FaAvçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  rordonnaace  du  10  juillet  1816  ^^^  ; 

Tu  la  proposition  de  rad'ministration  de  la  Guyane,  tendant  à  perpétuer 
dans  le  souvenir  de  la  population  le  nom  et  les  services  émiuents  de  M.  le 
contre-amiral  Tardy  de  Sfontravel ,  ancien  gouverneur  de  la  Guyane, 

Avons  nscRÉTii  et  décrétons  ce  qui  suit^: 

Art.  1*.  La  fontaine  monumentale  érigée  sur  la  place  du  Gou- 
vernement, à  Cayenne,  prendra  le  nom  de  Fontaine  de  MontraveL 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  ehaifé'  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  air  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  an  palais  des  Tuileries»  le  39  Avril  186& 

Signe  NAPOLÉON. 
Pu-rSiapereiir! 
L'AmiraJt  Ministn  secrétain  d'Etat  au  département 


Signé  RiSAULT  DE  Genodilly. 


N*  i6,oo5.  *^  DicMMT  JMPiniÂL  qui  donne  à  une  Fontaine  publique  de  Cayenne 

le  nom  de  M.  Merlet ,  ancien  maire  de  cette  ville. 

Du  39  Avril  1868, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbibur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  el  des  colonies; 

Vu  Tordonnance  du  10  juillet  1^16  ^'^  ;■ 

Vu  la  proposition  de  Tadministration  de  la  Guyane  française ,  tendant  à 
peipélaer  dans  le  souvenir  de  la  population  de  Cayenne  le  nom  de  M.  Merlet^ 
qui  a  rempli  pendant  plus  de  quarante  années ,  avec  un  remarquable  dé- 
leot,  les  fonctions  de  maire  de  cette  ville , 


Avons  Diciu&TB  et  d^gr^tons  ce  qui  suit  : 


p» 


vil* série,  RnIL  100,  n*  898. 
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Art.  i**.  La  fontaine  de  puisage  érigée  sur  la  place  de  rEsplanade, 
à  Cayenne,  prendra  le  nom  de  Fontaine  Merlei, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  préseiit  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  29  Avril  1868. 

Sigaé  MPÙlàCm. 

PtrrBmperear: 

L'Amiral  Ministre  teerttaire  d*État  aa  déparUtneul 
de  la  marine  el  ie$  fohnia. 

Signé  RiOàULT  de  GEirouiu.T. 


N"  i6,oo4.  —  DécBBT  iMPiniAL  qui  élève  M,  le  Marquis  de  Laborde 

à  la  dignité  de  Sénateur, 

Da  a.  Mai  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrboi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décréta  et  di&grétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  M.  le  marquis  de  Laborde,  directeur  général  des  archives 

de  TEmpire ,  membre  de  llnstitut ,  est  élevé  à  la  dienité  de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  ilfimpereur  : 

U  Uirâiln  d^ÉUU, 

Signé  E.  RooBER. 


ff  i6,oo5.  —  DÉCB£T  IMPÉRIAL  qui  crée  une  Chambre  de  commerce  à  Tarare 
(  Rhône)  et  supprime  la  Chanére  eonsultalive  des  arts  et  manufactares  de  célU 
'    vUle,^ 

DuSMaiiasa. 

NAPOLÉON  «  par  la  gr&ce  de  Dieu  ^  la  volonté  natiwde ,  ËiiPKittm 
^  DIS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  SALUT; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Étât  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commercé  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  218  ventôse  an  it,  le  décret  réglementaîre  sur  Torganisâtioii 
des  chambres  de  oranmerce ,  du  S  septembre  1 85 1  <>>,  et  le  décret  du  3o  août 
i85a«; 

«»»  X* série ,  BuiL  4&2 ,  n*  3339.       .  <*'  x'  série .  BuU.  57A,  u*  4ài3. 
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Vu  la  demande  de  la  tiiambre  consultative  de  Tarare,  tendant  à  être 
transformée  en  chambre  de  commerce; 

Vu  les  pièces  de  l*instrvicAion  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  cette  de- 
mande; * 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

à?oii8  nicRBTB  et  nicRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  créé  nne  chambre  de  commerce  à  Tarare  (Rhône). 
Cette  chambre  comprendra  dans  sa  circonscription  les  cantons  de 
Tarare,  Thizy  et  Lamure. 

2.  Ladite  chambre  est  composée  de  neuf  membres. 

3.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Tarare 
est  et  demeure  supprimée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricnltnre , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

« 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  1868. 

Si^né  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

UMiniitnimHtak^ériM  cm  éépmriemmU  49  l'çgriemlUare» 
du  coauMTtê  et  au  irtuon»  puhUet , 

.    SiguA  hb  PoncASB.     . 


N*  16,006.  —  DicÀBT  iMpiniÂi  qui  aaiorise  laAndaUon,  à  Maubeuge, 
dtun  Établissement  de  Pelites-Sœurs-ifes-Pauvres, 

Du  6  Mat  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DIS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Vinslniction  publique  et  des  cuites  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

AvoHS  DicRiTi  et  degrétons  ce  qui  siût  : 

Art*.  1  *',  La  Qongrégfttioii  hospitalière  dei  Petites-ScMirs-des-Pau  vrcs , 
reconnue  à  Rennes  (Ilietet-Vilaine)-  par  notre  décret  du  9  janvier 
i856^*^  est  autorisée  a.  fonder  à  Maubeoge  (Nord)  un  étabiissemeat 
de  soeurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  ksBienyuws  tle  cetélaUiase- 
ment,  de  se  confonner  exactement  aux  stalats  adoptés  par  la  maisou 
Bière  et  approuva  par  ordonnance  royale  du  8  juin  1828  ^\ 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Petites-Soeurs* 


«'  XI*  série,  Onll.  355,  n*  5s95.  ^  vm*  série,  Bull.  s36,  n*  8607. 


—  428  — 

deB-Pauvres,  à  Rennes  (Ule-et^Vikifie),  est  autorisée  à  Mnpter,«Qi 
clauses  et  conditions  énoncées ,  la  donattion  flûte  à  c^le  <x>i)frégttiai 
par  la  dame  AntoinêUe-Adélaîde'AméU^'Aglaé  Mollet,  veuve  du  siear' 
ArUoine-PhiliBert  Marchant  da  Nord,  suivant  acte  notarié  du  22  février 
1867,  et  consistant  en  divers  bâtiments  avec  dépendances  sis  k  Mm- 
beuge  (Nord)  et  estimés  cinquante  mille  francs  (  50*000^)4  à  la  change 
d'affecter  à  perpétuité  ces  immeubles  à  un  asile  de  vieillards  indi- 
gents. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministie  secrétaire  d*£tat  an  dépnle- 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  éectéuârt  dwt 
au  département  de  Tintérieur,  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Boi- 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  1M8. 

Signé  NAPOUtON. 
HrVÉÊÊiimmu  t. 

Le  Gûrét  dttieêns, 
MiMistn  mrt/Uàrt  d'Èla$  an  dèpvitmmt  <b  fe  j  wCice  at  en  ctH», 

Signé  J.  Barochb. 


N*  16,007. — DÉGRBT IMPÉAIAL  ( coutre-signé  par  le  ministre  de  ragricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Gers  n*  16,  de  Saint-Maur  à  Tilhac,  entre  le  hamefto 
de  Chîron  et  le  village  de  Tilhac,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en 
rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  surTexpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  noii  avenu ,  si  )eï  travaui  n  W 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  pirtir  du  Jour  de  sa  proand- 
gation.  ( Paris,  15  Février  1868. ) 


iéa^mm^ 


N*  i6,ooB. — Dbgrbt  impérial  (cqntre^sîgné  par  le  ministre  de  ragricuilnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 
1*  La  partie  du  chemin  de  grande  ^fnmuuioation  n*^3  compiiie  entœ  la 
route  impériale  n**i55  et  la  litniVedu  département  tfEufé-èt-Lôh'  csif  et  de- 
meure classée  parmi  les  routes  dépattetnentafeaf  du  Loiret  sous  le  n"  f  9  et 
la  dénonînation  de  thuté'd'OHëata  à  ÛhofiHà'  par  Paiay»  8»  direotiiw  Mt 
indiquée  par  une  ligDa>bline  et  verte  sur  le  pla»  annexé  anifréieiiiidécnb 
a*  L'adinimstnitioa  est  auionsée  à  iairal^aoniîsitîeii  des^tami»  et  Ul» 
ments  nécessaires  à  ramélioration  ou  à  la  rectification  de  cette  voie  de  oùak 
munication ,  en  se  conformant  aux  dispositions  destitrks  H  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  cause  <i*Utilité  publique.  (Pm, 
15  Février  1868.) 


If*  16,009.  —  I^CRET  IMPÉRIAL  [contre-signe  par  le  ministre  de  ragricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Finistère  n*  3 ,  de  Gbâteaulin  k  Guingamp,  entre  Garbaix 
et  la  limite  des  Gôtes-du-Nord ,  suivant  la  direction  générale'  indiquée  en 
rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dbpositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  o  mai  i84i  1  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n^ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (Paris,  i$  Février  i868.) 


N*  1*6,010.  —  Dbcret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  anecte  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  l'amélioration  du  port 
de  Fécamp  (Seine-Inférieure),  des  terrains  désignés  par  une  teinte  rose 
sur  un  plan  annexé  au  présent  décret.  (Paris,  22  Février  1868.) 


N*  16,01 1. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1**.  Sont  et  demeurent  classées  parmi  les  routes  départementales  du 
Cantal  : 

1*  La  partie  du  chemin  de  grande  c(»nmunication  n*  1  comprise  entre  le 
bourg  de  Condat  et  la  limite  de  la  Corrèze; 

a*  La  partie  du  chemin  de  grande  communication  n^  7  comprise  entre  la 
route  déjpartementale  n**  6  et  la  limite  du  même  département. 

Leur  direction  est  indiquée  par  une  ligne  verte  a  traits  interrompus  sur 
les  plans  du  a8  juin  1867,  qui  demeureront  annexés  au  présent  décret. 

La  première  de  ces  routes,  sera  incorporée  à  la  route  départementale 
n*  10,  de  Saint-Flour  à  Bort. 

La  deuxième  prendra  la  dénomination  de  Route  n'  iâ,  de  Mauriac  à  Tidle. 

S.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'amélioration  des  nouvelles  routes ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  etsuivanta  de  la  loi  du  5  mai  i6âi«  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  26  Février  1868.  ) 


N*  16,013. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes  départementales  des 
Landes  les  deux  tronçons  des  routés  agricoles  de  la  Gironde  n**  7  et  8  situées 
sur  le  territoire  des  Landes. 

La  nouvdle  route  prendra  k  dénomination  de  Baate  déparîemeniale  des 
Landes  n'  20,  de  Sangninet  aux  limites  de  la  Giremde,  vers  Candos  et  la  Home. 


—  4i30  — 

5a  direction  générale  est  figurée  en  roiige  lac  un  plan  qui  Festera  «nneiè 
au  présent  décret. 

a^  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
BMnts  nécessaires  k  l'amélioration  de  la  nouvelle  rovte ,  en  se  oonformint 
âm  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  surTex* 
propriatîon  pour  cause  d*utilité  publique.  [Pwris,  29  Février  18dS.] 


If*  i6,oi5.  —  Dbgrrt  iiiPiftiAL  (contre-signe  par  le  minbtre  deragricidtvre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  chenain  de  grande  conununication  de  la  Haute-Saône  n*  19  est  et 
demeure  classé  parmi  les  routes  départementales  sous  le  n"  i4  et  la  déno- 
mination de  Route  de  Carre  aax  Vosges  par  Passavanl. 

Sa  direction  générale  est  indiquée  par  une  ligne  rouge  pleine  et  ponctaée 
sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Le  département  est  autorisé  a  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  ou  A  raméftîoratfon  de  la  nouv^e  route ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
18^  i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  7  Mars  1868.) 


N*  16,01  A'  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  ragricoltore, 
du  commerce,  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Haute-Saône  n"  4>  de  Besançon  aux  Vosges,  entre 
Esprels  et  Tarcade  d'Arpenans,  par  Villersexel,  suivant  la  direction  géné- 
rale indiquée  par  les  lignes  rouge  A  F  G  H  £,  jaune  E  L,  bleue  L  I,  rou^ 
IJ  D ,  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquiâition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  rexécution  de  cette  entreprise,  en  se  confofmaat  au 
dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84ii  sur  Ta^Htipria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (Paris,  7  Mars  1868.) 


N*  i6,oi5. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (oontre-sîgné  par  le  ministre  de  ragricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

'  1**  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  côte 
de  Saint-Georges-de-Boscberville ,  route  départementale  de  la  Seine-Infé- 
rieure n^  4  >  de  Rouen  à  Saint-Romain ,  conformément  à  la  direction  géné- 
rale indicpiée  par  un  tracé  rouge  sur  le  plan  général  du  39  juillet  1864 ,  mo- 
difié à  sa  partie  inférieure  suivant  le  tracé  orange  du  plan  comilaratif  du 
17  juin  1867.  Ces  deux  pâuis  resteront  annexés  au  présent  décret. 

2*  L'administraiion  est  autoritfée  à  taire  l'acqttiaitioii  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise ,  en  se  conformant  aux  ëis- 
position»  des  titres  U  et  soivants  de  k  loi  du  3  mai  i84i»  sur  l'expropriatioD 
pour  cause  d'uftihté  puMique. 
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3*  Le  pnéfest  4écrot  «ara  oonakiéré  oMmne  uan  avenu ,  si  ies  travaux  n^ont* 
pas  été  adjuffés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gatioû.  [Pans,  7  Mars  1868,) 


N*  16,016.  —  DécRBT  IMPERIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

Il  est  créé  à  la  résidence  de  Nevers  (Nièvre),  pour  la  surveillance  des 
chemins  de  fer,  un  commissariat  spécial  de  police. 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  s*étendra  sur  la  partie 
des  lignes  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  de  Lyon  comprise  dans  la  tra- 
versée des  départements  «du  Loiret,  de  T Yonne,  du  Cher,  de  la  Nièvre,  de 
TAlIier,  de  la  Creuse  et  de  la  Haute-Vienne.  (Paris,  il  Avril  1868.) 


N*  16,017.  —  DioRBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  parie  ministre <i«  rintériour) 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  institué  à  U  résidence  d*Urt  pour 
la  surveillance  du  canton  de  la  Bastide -Ckirence  (Basses-Pyrénées). 
{Paris,  ai  Avril  iSêê.) 


■rkMMiA«*i 


N*  16,01 8.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coBtre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant: 

Art.  I**.  La  section  de  Valzergues  est  distraite  de  la  commune  de  Gaigan , 
canton  de  Monbazens,  arrondissement  de  Villefranche ,  département  de 
riveyron ,  et  érigée  en  commune  distincte  sous  le  nom  de  Valzergues,  La 
limite  entre  la  commune  de  Gaigan  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la 
ligne  rouge  du  plan  ci-annexé. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droite 
d^wige  ou  antres  qui  peuvent  être  respective&ent  acquis.  [Paris,  15  Avril 
i868,) 


N*  16,019.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutrc-sigué  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  que  le  siège  du  commissariat  de  police  de  Portes  (Gard)  est  trans- 
féré au  hameau  de  la  Vemarède ,  section  de  ladite  commune  de  Portes. 
[Paris,  2$  Avril  £868.) 


N*  i6,oao.  —  DÉCRET  impémal  (coatre-sÀciié  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
qni  supprime  le  commissariat  de  police  de  Fismes  (Marne).  [Paris, 

9*:  J.M.^1  MOÉSO  \ 


25  Avril  1868,] 


^  i6,oa  1.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  la  Maison  de 
TEmpereur  et  des  beaux-arts)  qui  nomme  directeur  général  des  arcbives 
de  l*Êmpire  M.  Maary  [Alfred),  membre  de  l'Institut,  professeur  au  col- 
lège impérial  de  France.  [Paris,  2  Mai  1868.) 
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N'  16,03a. — DécnBTiiipÉ»iAL(coiitre->tgné  par  le  nûnistre  d'État)  poriiM: 

Aht.  1°.  M.  Jala  Lutiboadou,  auditeur  de  deuxième  cUsm  au  CoauS 
d'État,  est  nomméauditeur  de  première  classe,  en  remplacement  de  M.  ^ 
Btlliaen,  dont  la  démÎMÎon  est  accepta. 

S.  M.  Aylia  est  Dommé  auditeur  de  deuxièine  classe  an  ConseU  d'Etat 
lParit,2Mml868.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  38'  Mai  186S, 

Lt  Garde  de$  Sctaux.  Mimitrt  SecrAain  iW 
on  d^wlenmt  de  U  Jutice  et  det  CaUn, 


iMPinuLt.  —  i6  Mai  il 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


PT  1591. 


stsss 


N*i6,oa3.  —  DÉCHET  impébjal  gui  approuve  la  Déclaration  signée^  le  5  mai 
1868,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  d'Oldenbourg,  et  relative  à  l'arres- 
tation et  à  l'extradition  des  Malfaiteurs, 

Da  i6  Mai  i868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
afiaires  étrangères, 

Avons  nicRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**. 

Une  Déclaration  relative  à  l'arrestation  et  à  l'extradition  des  mal- 
faiteurs ayant  été  échangée,  le  5  mai  i868,  entre  notre  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Hambourg  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Soç  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Oldenbouig,  ladite  Déclaration» 
dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

déclaration. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  rEmperenr  des  Français  et  le 
Gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg 
ayant  jugé  utile  de  s'entendre  au  sujet  d'une  extension  à  donner  à  la 
convention  conclue  à  Oldenbourg,  le  6  mars  lS^'J^^K  relativement  à 
la  production  des  pièces  nécessaires  pour  obtenir  l'extradition,  et, 
d'autre  part,  voulant  assurer  d'une  manière  plus  efficace  l'arresta- 
tion des  I^alfaiteurs, 

H.  Cintrât,  ministre  plénipotentiaire  de  France  à  Hambourg,  d'une 
part; 

£t  M.  le  baron  de  Rœssing,  ministre  de  la  Maison  grand-ducale  et 
des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Olden- 
bourg ,  d'autre  part , 

Dûment  autorisés ,  sont ,  par  la  présente  Déclaration ,  convenus  de 
ce  qui  suit  : 

»'  IX'  série,  Bull.  i38a,  n*  i3,534.       .  .. 

Xr  Série.  34 
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dition  authentique  du  jugement  ou  de  rarrét  de  condamnation  oa 
de  mise  en  accusation ,  ou  du  mandat  d^arrét  décerné  contre  racciué 
et  expédié  dans  les.fotmer  preacritea/par  la  lé|isiiti*n  du  Gouverne- 
ment qui  demande  l'extradition ,  ou  de  tout  autre  acte  ayant  au  moim 
la  même  force  que  ce  mandat  et  indiquant  également  la  nature  et  k 
gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi qperia  disposition  pénale  applicable 
a  ces  faits. 

2.  1*  L'individu  poursuivi  soit  en  France,  soit  dans  ie  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg,  pour  Tun  des  foîts  mentionnés  dans  Tartide  2 
de  la  convention  d'extradition  du  6  mars  iSij,  devra  être  arrêté 
provisoirement  sur  Texhibition  d*un  mandat  d'arrêt  décerné  parl'an- 
torité  compétente  et  produit  par  voie  diplomatique. 

2*  L'arrestation  provisoire  devra  également  être  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat 
d'arrêt,  à  la  condition,  toutefois,  que  cet  avis  sera  régulièrement 
donné  par  voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères  da 
Pays  sur  le  territoire  duquel  l'inculpé  se  sera  réfugié. 

3*  L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demandé  est  directement 
adressée  à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  Fun  des  deox 
États;  mais  cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interroga- 
toires et  investigations  de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  les  preuves 
du  fait  incriminé,  et,  en  cas  de  difficulté,  rendre  compte  au  ministie 
des  affaires  étrangères  des  motifs  qui  l'auraient  por^e  à  surseoir  ï 
l'arrestation  réclamée. 

i!"  L'arrestation  provisoire  aura  lien  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  voulues  par  la  législation  du  Gouvernement  requis;  étte  cessent 
d'être  maintenue,  si,  dans  les  quinze  jours,  à  partir  du  moment  où 
elle  a  été  effectuée ,  le  Gouvernement  n^est  pas  i^gulièrement  saisi  de 
la  demande  d'extradition  du  détenu. 

3.  La  présente  Déclaration  aura  la  même  durée  que  la  convention 
du  6  mars  18^7,  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

'    Fait  à  Hambourg,  le  5  Mai  1868. 

(I.  S.)  Signé  CiKTBAT. 

Abt.2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeort  des  afbires  étraii* 
gères  est  dbargé  de  TexéGutiaii  du  pvésoat  décKL 

Fait  à  Paris,  le  16  Mai  1868. 

Signé  HAKIJÎÛIf. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  fÉUt  :  Par  rBnqyvew  t 


U  Garik  du  JUiêÊax,  ITMistes  é^Mjwitictk  UMmglr^imagaim  étrn^ènt, 

ttièiealUt, 


Signé  J.  Baroche. 


Signé  M0USTIBR. 
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impérial  de  Paris. 
,  DdtS  Wili868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonfë  nationale  «  Empbiuhjb 
DBS  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,  SALUT.     . 

Sur  le  rapport  de  noire  .amnitre  socnètatie  d*âkat  «ix  département  de 
TilWtroction  puUique  ; 

Vu  le  lîlre  II  du  décret  du  âo  îaiivîer  i654<'\  portant  nrganisatiott  de 
fiobtervalûîre  impérial  de  Pari^;    . 
Vales  décréta  des  ap  février  i8&5  (^  et.io çctoJi^re  i86a  ^^U  ' 

Yu  le  décret4oi  du  a  niars  1 853  ^^)  ; 

lia  aecstion  de  l'iaténeui:»  de  ria^tni,çtiûR  publk^  et  dei  ddtea  de  notre 
Gonaei)  d*Etat  entendue , 

I 

àvoNs  otlcKETé  et  DécRETONs  ce  quî  suit  : 

Art.  1".  Le  personnel  de  f  observatoire  comprend  : 

1*  Un  directeur; 

2*  Des  astronomes  ou  pUysicièns  titulaires,  dont  le  nombre  peut 
«*élever  à  huit;  « 

3*  Des  asfronomes  adjoints  ; 

i*  Des  aides-astronomes  ou  physiciens  ; 

5*  Des  calculateurs; 

6*  Un  secrétaire  agent  comptable. 

Le  nombre  des  astronomes  adjoints,  des  aides-astronomes  et  des 
calculateurs  varie  selon  les  besoins  du  service. 

2.  Le  directeur  administre  Tobservatoire,  dirige  le  service  scien- 
tifique en  se  conformant  aux  règles  ci-après,  pourvoit  au  service 
intérieur,  nomme  et  révoque  les  gens  de  service  et  les  agents  pour 
lesquds  aucun  mode  spécial  de  nomination  n'est  déterminé. 

Il  est  exclusivement  chargé  de  la  correspondance  et  de  la  publi- 
cation des  résultats  des  travaux. 

3.  n  est  institué  à  Tobservatoire  un  conseil  de  neuf  membres,  y 
compris  le  directeur,  membre  de  droit  et  président. 

Ce  conseil,  annuellement  nommé  par  le  ministre,  est  composé  : 
1*  d'un  membre  du  bureau  des  longitudes;  a*  de  trois  membres 
choisis.,  soit  dans  Tacadén^ie  des  sciences,  soit  parmi  les  hauts  fonc- 
tionnaires de  la  marine  et  de  renseignement  scientifique;  3°  de 
quatre  astronomes  ou  physiciens  titulaires. 

Le  ministre  désigne,  parmi  les  membres  composant  le  conseil, 
un  vice-président  et  un  secrétaire. 

4.  Le  conseil  se  réunit  à  Tobservatoire  ,au  moins  umo  fois  par 
mois,  au  jour  fixé  par  un  règlement  qpTil  adoptera  et  soumettra  à 
réprobation  du  ministre. 

^  xr  sérir ,  Bull.  Ug,  n»  î  i34  "*  xi*  »^e .  Bail.  1071,  tC  10,74». 

»  u*  «ërie ,  Bail.  aSo ,  n*  a^H,  "*  x'  série ,  BoH.  5so .  n«  dgM^ 
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U  se  réunit  extraordipaip^meiit  «ur  k  aoi^focalîatt  4o  AûnnteeMi 
du  directeur. 

La  présence  de  six  membres  est  nécessaire  poar  délibérer* 

£n  cas  de  partage,  ia  voix  d\\  président  est  prépondérants. 

Si  le  nombre  nécessaire  ne  se  trouve  pas  atteint  à  une  pieiiièie 
réunion,  il  est  fait  une  convocation  nouvelle  indiquant  cetlecirceos- 
tance,  et  le  conseil  peut  délibérer  sur  cette  seconde  coovocation,  qod 
que  soit  le  noinbre  des  membres  présents. 

Les  procès -verbaux  des  séanoes  sont  dressés  par  le  secrétaire, 
soumis  a  Tapprobation  du  conseil  et  tranacrita  mht.  oa.  regiiatrek 

5.  Le  directeur  prépare  le  plan  général  àaolvre  pour  rexéottxA 
et  la  publication  des  travaux.  Qe  plan  est  communiqué  au  conseil, 
qui  délibère  et  donne  son  avis.  Le  ministre  statue  définitivement 

Les  mrt>difications  nécessaires  peuvent  être  proposées  par  ie  direc- 
teur ou  par  délibération  régulière  du  conseil  et  adoptées  de  même. 

Chaque  année,  il  est  pourvu  en  la  même  forme  à  la  répartition 
des  travaux  entre  les  fonctionnaires  et  aux  mesures  concernant  fios- 
tmction  des  aides. 

Le  conseil  donne,  en  outre,  son  avis  sur  toutes  les  questions  inté- 
ressant Tobservatoire  ou  Tastronomie  qne  le  ministre  renvoie  à  sod 
examen. 

6.  Le  directeur  publie  chaque  année  les  observations  faites  dans 
f année  précédente,  ainsi  que  la  réduction  de  ces  observations  et 
leur  comparaison  avec  la  théorie. 

Ces  observations,  et  généralement  toutes  les  études  exécutées  en 
vertu  du  plan  général  ou  des  décisions  spéciales  constituant  le  travail 
régulier  de  Tobservatôire,  ne  peuvent  être  publiées  sous  forme  brate 
ou  réduite,  ni  conuauniquées,  soit  aux  particuliers,  soit  aux  corps 
scientifiques,  que  sur  Tautorisation  du  directeur. . 

Ne  sont  pas  soumises  à  cette  autorisation  les  publications  des  fonc* 
tionnàires  de  Tobservatoire  concernant  leurs  travaux  personnels  ei 
étrangers  au  travail  régulier.  ^ 

7.  Chaque  année,  le  directeur  soumet  au  conseil  un  rapport  sur 
les  travaux  de  Tobservatoire.  A  ce  rapport  sont  annexés  les  comptes 
rendus  spéciaux  des  fonctionnaires  chargés  dôs  divers  services.  Le 
conseil  délibère,  donne  son  avis,  et  le  tout  est  envoyé  au  ministre. 
Le  directeur  joint  à  cet  envoi  son  rapport  sur  le  personnel.    « 

8.  Lorsqu'un  fonctionnaire  de  l'observatoire  Aroudra  se  livrer  à  une 
recherche  spéciale  nécessitant  l'emploi  d*un  instrument,  il  en  fera 
la  demande  par  écrit  au  directeur.  Celui-ci  communiquera  cette  de- 
mande au  conseil ,  qui  prononcera.  En  cas  de  dissentiment  entre  le 
conseil  et  le  directeur,  le  ministre  statuera. 


par 

^  10.  Le  secrétaire  agent  tx)mptable  est  chargé,  sous  Tautorité  du 
directeur  :  i*  de  la  comptabilité;  2*  de  la  conservation  du  matériel» 
de  la  garde  des  archives  et  de  la  bibliothèque. 
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ChMcasa  de»  toictioiiaaires  est  respo&ëable  du  matériel  qui  lui  est 
confié. 

11.  Le  dirêoteorfet  led'astrdnoiïie^  6u  ph)F^iciens  titulaires  sont 
nommés. par  i'Bmpei^ur,  dans  les  formes  preserieés  par  le' décret  du 
g^maff»iÂ5!r. 

«LettaiteoMot 'du. dimcteùr'  eut  fixé  k  qui^ïé  mille  fr abcs. 
Les  traitements  des  astronomes  et  physiciens  varient  de  ^ix  mille 
à  huit  mille  francs. 

12.  Les  astronomes  adjoints  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la 
propositvoh  du  directeur,  après  avis  du-conseH  de  Tobservatoire;  ils 
sont  divisés  en  trois'classes.  ' 

Les  traitements  sont  fixés  aii>SKqu*il  suit  ; 

i"  classe.  ••....• 5,5oo' 

2*  classe. . .  1.  »  * 4t5oo 

3*  classe. .  • 3,5oo 

13.  Les  aides-astronomes  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la  pro- 
position du  directeur,  après  avis  du  conseil. 

Ils  sont  divisés  en  deux  classes. 

Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu^il  suit  : 

i"  classe 2,5oo^ 

2*  classe 2,000 

14.  L'augmentation  des  traitements  pour  les  astroncmies  et  phy- 
siciens titulaires  et  la  promotion  d'une  classe  à  Tautre  pour  les  astro- 
nomes adjoints  et  les  aides  ont  lieu  par  décision  du  ministre»  sur 
la  proposition  du  directeur,  après  avis  du  conseil. 

15.  Le  secrétaire  agent  comptable  est  nonmié  par  le  ministre;  il 
a  rang  d'astroqome  a^ljoint;  son  traiitement  est  fixé  à  cinq  mille 
francs» 

16.  Les  calculateurs  et^aides  temporaires  sont  choisis  par  le  .di- 
Tccteur.     '  :  .        t^    -^       

Les  allocations  qui  leur  sont  attribuées  sont  fixées  par  le  ministre , 
sur  la  proposition  du  directeur  et  après  avis  du  conseil. 

17.  Les  astronomes  titulaires  peuvent  être  autorisés  par  le  mi- 
nistre, après  avis  du  directeur  et  du  conseil,  à  séjourner  tempo- 
aiiement  dans  quelques-uns  des  observatoires  étrangers.  Les  astro- 
nomes adjoints  et  les  aides  de  première  classe  peuvent  y  être  envoyés 
sur  la  pn^osition  du  directeur,  après  avis  du  conseil. 

18.  ToDs  les  deux  ans,  le  ministre  se  fait  rendre  compte  ^e  la 
situation  scientifique  et  ^des  besoins  de  ^observatoire  par  une  com- 
mission 3e  sept  membres  choisis  parmi  les  hauts  fonctionnaires  de 
la  marine,  les  membres  de  llnstitut,  du  bureau  des  longitudes,  du 
haut  enseignement  et  les  personnes  connues  par  leurs  travaux  astro* 
nomiqiiies. 

Le  directeur  de  l^bservatoire  est  de  droit  membre  de  la  com- 
mission. 


4a 


il 


.^  dis  ^ 

Ne  peaveot  en  faine  partie  iea  Autres 
est  parlé  en  l'article  4* 
Le  préaident  et  le  aeorétaire  aoot  nomniéa  par  It  mÎBiatie^  . 

19.  Les  dispositions  réglementaires  nécemîrai  à  resécvttiaftéi 
présent  décret  seront  présentées  par  le  directeur*  délibéiéit  ea 
conseil  et  définitivement  arrêtées  par  le  ministre  de  rinatradioB 
publique. 

20.  Le  titre  XI  du  décret  du  3o  janvier  i8&i  elles  décrets  dss 
90  février  i8&5  et  lo  oct(^re  1862  sont  rapportés. 

21 .  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  Tinstnietioa 
publique  est  chai^  de  l'exécution  du  présent  décret* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Avril  1868. 

Sigaé  NâPOUtoN. 
?tt  rEmperrar  : 

*  Ce  Mmittnde  Vintînction  pubii^, 

Signé  V.  ]>in»jT. 


N*  i6,oaô.  —  DÉCBMT  iMPÉMîdL  ^tù  fix$  le  prix  de  la  Peasiùn  «(  Imfiét 

d'Études  aa  Lycée  impérial  de  Bâstia. 

Du  29  Ayril  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsbidi 
DBS  Faançàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sajlut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dlBtat  au  département  de 
t'instruction  publique , 

Avons  DécasTÉ  et  oicaÉTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  A  partir  du  i*  janvier  1869,  le  prix  de  la  pension  et  te 
frais  d'études  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  au  lycée  impérial  de  Bastia: 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstructioD 
publique  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  ^  Avril  i868<i 

Signé  NAPOLÉON. 
P«i:  i'finiperçar  ; 
Le  Mimsire  stcrêtain  d'État  au  déparlmmU  4$  rûM(rMti«p»^MMifMi 


■  .  ♦  » 


N*  i6,ca6.  —  DACftWr  iwi^iiBtiiL  f  contre-signe'  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
&û  eommeree  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

l' Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Gers  n**  i3,  de  Brugnens  à  Lavit,  entre  Fleurance  et 
SamMJar,  suivant  ia  direetion  générale  indi<}Uée  par  une  ligne  rouge  à  traks 
intecrampua-siur  un,  piaft<fui  reatora^anexé-an  présent  décret.  La  ro«te 
d^artemientale  n*  i5  prendra  désomiais  la  dénominaition  de  Roui»  db  Fku* 
rmce  à  Lavit  par  Saint-Clar, 

%*  L*adininÎ8tratioaest  atUoriséeâlail'e  TikGqaiettion  des  terrain»  et  bftti- 
maols  nécessaires  à  Texécntion  da  cetle  entreprise ,  en  se  conlbnliant  au& 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sur  Texpropria* 
tioD  pour  cause  d*utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n*ont 
|MS  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gttion.  [Paris,  7  Mars  iS€8.] 


N*  16,027.  —  Dbcrbt  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  routlB 
départementale  de  la  Haute^Garomic  n"*  27,  de  Gierp  en  E^gne  par  Sainr* 
Béat,  dans  la  traverse  de  Gierp,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en 
bleu  jusqn*au  profil  XIY  (bleu) ,  et  en  rouge  à  partir  de  ce  point  ju8<|u'du 
profil  XI  (ronge) ,  d*un  pian  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L*adfministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti*- 
ments  nécessaires  à  Texéculion  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Vexpropria- 
tion  pour  cause  d*utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (Paris,  7  Mars  1868,) 


N*  ië,oa8. — DéCBBT  IMPÉRIAL  (  contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commence  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

J*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  prolongement  de  la 
route  départementale  du  Finistère  n**  a,  de  Lannion  à  Brest,  jusqu'au  port 
de  commerce  de  Brest,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  tracé 
roage  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
mdU  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  prolongement ,  en  se  conformant  aux 
di^QiilieBa  deaiitrea  II  et  swivanta  de  la  loi  du  3  mai  i84l  1  sur  l'expropria- 
tîoD  pour  cause  d'utilité  publiqMa. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. {Paris,  7  Mars  1868.) 


N*  ifi^ag.— DécBBT  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagricnlture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

* 

i*Sont|déclarés  d'utilité  publique  M  tPiftfox  de  prolongement  de  la  route 


!  (M  - 


lépartemeri 
Aaly  et  la  i 


;t  la  route  impériale  n°  ao3.  La  noavelle  voie  prendra  la  deDo 
de  Roale  départementale  n*  15,  de  Douvame  à  la  roale  impériale  n*  i03  fvr 
MmchiUy.  Le  plaa  tieé  par  l'ingénifliir  en  chef,  le  i"  juin  1866,' restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

3'  L'administration  eat  autorisée  à  faire  l'acquigition  des  terrains  et  itë- 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise .  en  m  conformant  aux  dispo- 
sitions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  iS4i.  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenn ,  si  tes  traTROi  n'odt 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pnHDtd- 
gation.  [Paris  .  7  Mars  1868.) 


Certifié  conforme  : 
Paris, le 3o  'Mai  1668, 


Le  Garde  det  Sceaux,  liirdttre  SecrétairtiSM 

aa  département  de  la  Jiutice  et  des  Cultes, 


m  (l«  9  fi«K!*par  ■& .  à  la  edBe  d«  rii^vJMrlc 


iNPiiiNuiBairi>iua.^3oHu  1S68. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N'  1592. 
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s*  i6,o3o.  —  DâcBBT  iMPÂRiAL  qui  proclame  i,093  Brevets  f  invention 

0t  QerliJiçaU  a  addition. 

Du  3i  Août  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieia  et  la  volonté  nationale ,  ëmperbm 
DBS  Fbaivçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  av.  département  de 
ragricuitnre,  da  commerw  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  i844  ; 
Vu  Tarticle  S9  de  la  même  loi ,  > 

Avo^is  DÉCRÉTÉ  et  DÉCM^TONS  ce  qui  suit  : 
Akt.  1".  Sont  proclamés  : 

1*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  le  demaude  e  été  déposée,  ie  17  uo- 
fembre  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  jAépartemeat  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Baudouin  (Achille),  fabricant,  et  Leune  (Léon),  chimiste,  à  Paris,  ie  premier,- 
me  des  Hécoiiels ,  n*  5,  et  le  deuxième,  rue  Samt-Maor,  n*  173 ,  pour  un  procédé  de 
fabrication  du  bicarbonate  de  sonde. 

s*  Le  brevet  d^avenftion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  novembre  i86à.. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blythe 
(Jobn-Benutngton),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i5, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  roulettes  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
eipirant  le  2â  juin  1879). 

3*  Le  brevet  d*invention  de  quinse ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
vembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bocbe-Tordeui  (Adolphe),  fabricant  d'ustensiles  de  chasse,  représenté  par  le 
siear  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  ootils  propres  i  sertir  les  cartouches. 

A*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
Hoibre  i865,  au  secrétariat  de  Ja  préCeeture  da  département  de  la  Seine,  par  ie 
sieur  Cal lens  ( Jean-Édouard) .  directeur  de  tirage  mécanique,  représenté  par  le 
sieur  Mathieu ,  à  Paris,,  rue  Saint-âébasiien ,  n*  45,  pour  un  appareil  spécialement 
applicable  à  tons  les  métiers  mécaniques  à  tisser. 

5*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  an  s,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aSsen- 
lembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Collin  (Jean-Baptiste),  manufacturier,  À  Paris,  rue  des  Cordeiiëres-Saint- 
^roel,  n*  i5,  pour  un  charbon  dit  c^6or  impérial, 

8*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  là  no- 
vembre i865 ,  an  iecrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Coulant  (Jean -Baptiste -Antoine),  docteur  en  médecine,  représenté  par  ie  sieur 

Jfr  SérU.  35 
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tières,  dit  pulv^ûateur  Coaian(. 

7*  Le  brevet  (l*inveiitioa  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  u  no- 
vembre i86S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  Le  oear 
de  Baets  (Henri),  fabficàat,  rue  de  rAlouette,  n*23,  à  Aou^aix,  pour  nue  machine 
à  imprimer  les  chaînes. 

8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le  i8ns- 
vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Dieppois-Hénocque  ( Pierre-Jean |,  représentant  de  commerce,  représenté  par 
le  sieur  Mon^e,  à  Paris ,  rue  de  RivoTi.  n*  35,  pour  une  liqueur  dite  merisienne, 

9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sS  no- 
vMabre  »865,  an  sacréftafiat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  ie  siev 
Duriez  (Jules),  teinturier- dégraisseur,  rue  de  Béthune,  n*  2a,  à  Lille,  poarnio]feBS 
d'allonger  les  jupons  de  robes  après  teinture  ou  dégraissage  et  de  leur  oooservtf 
leur  longueur  primitive  sans  les  démonter. 

10*  Le  brevet  d^înventfon  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  rj  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  ia  Seine,  par  ie  sienr  Harry 
(Émanuel),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*5i,  poor  im 
système  ou  genre  de  bijouterie  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  joillet 

1879)- 

1 1*  Le  brevet  d'invention  de  ritiinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  jaa- 

vJMT  l8f5,  à  la  direction  de  rîDtêrieur  de  TSle  de  la  Réunion,  pir  le  iie«r  Praconaier 

(Pierre-Stanislas),  mécanicien,  à  Saint-Denis  (tle  de  ia  Réunioa) ,  poor  «aa  piens 

hydraulique  employée  à  la  dessiccation  de  la  bagasse. 

1^*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  ie  18 no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  ia  préfectnre  du  départemonk  de  la  âeiaa,  park 
sieur  Frère  (Victor-Ferdinand),  représenté  par  le  sieur  Ûrey  fous,  à  Paris,  me  de 
Bondy,  n*  32 ,  pour  une  sorte  de  fourrage  dite  jaliennefowrragire,  avec  machine  poor 
l'obtenir. 

i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  18  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  pvle 
sieur  Gauchot  (Louis-Léonard),  tabletier-ivoirier,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  ssS, 
pour  cadres  de  psych(^s  en  ivoire,  d'un  seul  ou  de  plusieurs  morceaux. 

id*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Gérard  (Nicolas),  bijontier,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  bonUvaid 
de  Sébastopôl ,  n*  82 ,  pour  un  genre  de  filet  pooapadoar  on  tiasu  métaiUqnin  dit 
tittu  (rcrûrd. 

i5*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deoiande  a  été  déposée,  la  t6  no- 
vembre iS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemcst  de  la  S^ne,  parla 
sieur  Hyatc  (Thaddeus),  représenté  par  le  sienr  Duûpëne,  à  Paria,  nw  delà  Fidé- 
lité ,  n*  10,  potïr  un  moyen  de  fabriquer  le  caramel. 

16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  dépoeée,  ia  lê  aa- 
vembre  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  6eine,  par  ie 
sieur  Hyalt  (Thaddeus),  représenté  par  le  sieur  Dufrèoe,  à  Parts,  rue  de  la  Fidé- 
lité, n'  10.  pouf  des  perfectionnements  dans  les  moj^ens  de  ftiire  ie  café^ 

17*  Le  brevet  d'invfntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  n  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dias  Boucii«s-dn-Rtiôae, 
par  le  sieur  Lafargue  (François),  sergent  à  la  cinquième  secùbn' d'ouvria»  nili* 
taires  d'administration ,  caserne  Saint-Charles,  à  Marseille ,  pour  un  système  d^iiéiiea 
dite  hélice  à.  .^erptnt. 

18*  Le  brevet  d'invention  dequince  ana.diant  la  demande  a  été  déposée,  le  16  no- 
vembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départenHint  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Legrand  (Charles),  représenté  par  te  aienr  Goy,  à  Paria,  lioulevmrd  BemmaieiHii, 
n*  p5 ,  pour  un  système  de  fabrication  de  clavettes  00  croisaBiila  de  eoliiecs  penr 
sellerie. 

ig*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  ia  deBdandeai  été  déposée,  le  aâ  00- 
tôbre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépairtemeni  de  la  Seine,  parie  ssaor 
I>eroy  (LHidorc),  fabricant  de  papiers  peints,  à  t^ris,  me  deLafayeUe,  n*  170,  ponr 
une  machine  rotative  dite  fonceuses  propre  à  faire  les  fondis  unis  sur  les  papiers 
peints  et  applicable  également  A  l'encolla^,  â  llmpv^saiDti  et  à  in  teiatiipfr  de  tenta 
espèce  de  tissus. 
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mT  L^bravel  d'inventîMi  île  qainfce  tu» ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  no- 
iê0S  »  an  seerétarmi  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîne ,  par  le  sieur 
(Céuir-Aiitome),  représenté  parle  siem*  Guj,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
m*  95.  pour  un  ceillard-ventilateur  applic^le  aux  meules  de  moulins  et 


11*  La  lirefet  dMnveotion  de  quinte  ans,  dont  la  denAnde  a  été  déposée,  le  17  no- 
fWiÂf  1M6,  au  aecrétorial  de  la  préfeetoredu  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
cidlé  Michaux  frères,  manufacturiers,  représentée  par -le  sieur  La  fond,  à  Paris,  bou- 
levard de  Straeboarg,  n*  s5,  pour  une  machine  à  cintrer  les  fers  perfectionnée. 

aa*  Le  brevet  dHnfeatien  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  }8  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Momay 
(BsBry),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  5o, 
p«ur  peifectionnementa  dans  les  machines  à  coudre  (brevet  anglais  de  quatoiie  ans , 
caq»irant  le  19  mat  1879). 

a3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  T  Aisne ,  par  le  sieur 
FaycD-Bandouin  (Jean-Baptiste-Auguatin),  fabricant  de  tissus,  à  Nauroy,pour  un 
hattaut  à  boHcs  mobiles  économiques. 

%à*  -Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
vembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sîeor  Philippe-Laval lée  (E^ogène},  peintre,  élisant  domicile  chet  son  frère,  à  Paria, 
hottlevard  Baumarebais ,  n*  a6 ,  pour  la  fabrication  de  crayons  céramiques  pour  por- 
celaine, faaenee,  verre,  poteries  en  (ous  genres,  ématllées  et  non  émail! ées. 

a5*  Le  brevet  d'invention  de  ^quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  no- 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  parles 
Prvdhomme  (François),  fkbricant  de  chaussures,  et  Cohin  (Stanislas),  méca- 
,  à  la  Perté-Bemard ,  pour  un  système  de  boite  en  tôle  destinée  à  renfermer  le 
cirage.  • 

1^  Le  hrpvet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
vembre i865,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Mdiamfts  (CeKus-Edgard) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  me  de  la  Chaussée- 
dTAntin ,  n*  5o,  pour  perfectionnements  dans  la  confection  des  cols  et  des  devants  de 
diemises  et  dans  les  moyens  de  lés  attacher. 

17*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Buelle  (Paul-Victor),  fumiste,  à  Paris,  rue  des  €inq-Diamants  (treitième  arrondisse- 
awiit).  pour  un  procédé  de  chanffiige  des  chaudières  è  vapeur  au  moyen  de  la  tannée 
oa  antres  résidus  végétaux. 

38"  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  no- 
vembre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Schweiser  (Jacques),  mécanicien  fabricant  d^horlogerie,  et  Simontre  (Nicolas- 
Eugène),  facteur  d'instruments  de  musique,  élisant  domicile  chet  le  sieur  Adam 
(Looia),  au  comptoir  d'escompte,  à  Paris,  rue  Bergère,  pour  un  moteur  électrique. 

»9*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  no- 
vembre i8€5.  au  secrétariat  de  la  préfôcture  du  département  de  ta  Seine,  par  le 
sieur  Sézille  (Alexandre),  mécanicien,  reprébeoté  par  \% sieur  Claés,  Jk  Paris,  rue  de 
ficbiquier,  n*  18,  pour  perfectionnements  apportés  aux  pétrins  mécaniques. 

Sd*  Le  brevet  d*intention  de-quinte  ans ,  dont  la  demande  a lété  déposée,  le  18  no- 
vembre v8^,'an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sicnr  Tangye  (James),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rae  Saint-Sébastien,  n*  4^  >  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  pour 
monter,  descendre  et  manesuvrer  les  corps  lourds. 

3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
IVnnchon  (Napoléon),  entrepreneur  de  aerruterie,  à  Paris,  avenue  d^Eylau,  n*  9, 
poor  un  garde-feu  mobile. 

5^  Le  brevet  dTinventlon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lé  00- 
iabre  iSdS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieor 
et  TandeUvre  (Cbaries) .  représenté  par  le  sieur  Pit^t ,  à  Paris,  rue  Lepeletier,  n*  17, 
fom  application  de  ITélectricité  sut  stoppeurs  employés  par  la  marine  et  pour  deux 
appareils  i  te  destinés ,  dits  tioppevirs  pamùhùb, 

53*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  no- 

35. 
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vembre  i865,  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  dénartement  de  la  Seiae,  ptr  k 
sieur  William  Richard  Williams,  ingcbieur,  repr^eate  par  le  sieurTbeneo.à  Fm, 
rue  de  Dunkerque,  n'  34  ,«pour  des  perlectionucments  dans  les  compteurs  à  gai. 

54*  Le  brevet  d^invention  de  quinxe  ans  i  dont  la  demande  a  été  déposée  «le  i8  n^ 
vembre  i865  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  pir  iesiepr 
Witney  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  sS, 
pour  des  pcrfectionnemenls  apportés  aux  fiftils  se  chaxigeant  par  la  culasse  et  au 
cartouches  employées  avec  ces  fusils. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^  no- 
vembre i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  psr  le 
sieur  Barbai  (Louis)»  imprimeur  lithogrsphe,  rue  de  rHôtel-de-Viile ,  n'  5,  à  CbA- 
lons-sur*Marne ,  pour  additions,  perfectionnement  et  nouvelle  application  de  ïsffêf 
reil  de  fermeture  d'égouts  pour  lequel  il  a  pris  deux  brevets»  le  premier»  de  dii 
ans,  le  33  février  i863,  et  le  deuxième,  de  quinze  ans,  le  33  janvier. l864. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaudea  été  déposée,  le  37  no- 
vembre a865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ChapeDte-lii£(' 
heure»  par  le  sicur  Battandier,  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieor  ^eid 
(Âmédée),  h  la  Rochelle,  pour  Tapplication  d'un  appareil  mécanique  au  nettoysge 
des  huîtres. 

37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  bo- 
vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne»  paf  le 
sieur  Bélanger  (Alexandre),  (ilateur,  boulevard  Cérès,  n'3,  i  Reims,  pour  l'appli- 
cation d'un  système  donnant  la  fixité  nécessaire  aux  tubes  employés  sur  les  brachei 
dans  les  différents  genres  de  filature»  dits  tubes- bottes,  bios,  etc. 

38*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le3oB0- 
vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenaent  du  Loiret,  parie  sieor 
Brevet  père  (Clément),  rentier,  à  Pithiviers,  pour  un  système  mécanique  contre  les 
accidents  de  chemins  de  fer. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  34  no- 
vembre 1 865, au  secrétariat  de  la  prélecture  du  departemeut.de  la  Gironde,- par |ei 
sieurs  Caillau  aîué  et  Constantin»  rue  de  Caudéran»  n*  37,  à  Bordeaux,  pour  va 
four  à  carboniser  les  bois  de  l'egriculture  et  de  l'industrie,  à  la  surface  ei  sur  âne 
très-faible  épaisseur,  dans  le  but  de  leur  conservation. 

4o*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  s5  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlembent  de  la  Seine,  par  le  comte 
de  Coêilogon  (César- Bernard-Félicité- Alfred),  propriétaire, à  Paris,  rue djePontJnea» 
n"  63,  pour  moyen  d'utiliser  le^  eaux  minérales  pétrifiantes. 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  18 ne* 
vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfectiure  du. département  de  la  Sein^,  par  laso- 
ciété  Cuenin  (J.-iL.)  et  fils  et  Berte,  représentée  par  le  sicur  Mathieu,  à  Paris»  me 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfecliounemeats  apportés  à  là  fabrication  des 
vernis. 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  .30  no- 
vembre i865j.au  secrétariat  de  la. préfecture  du  département  de  l'Aveyron,  psr  le 
sieur  Deny  (Edouard),  ingénieur,  aux  forées  de  Decszeville,  pour  Tapplication  da 
mouvement  elliptique  à  directrices  égales  a  la  suppression  de  la  bielle. 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  Je  ag  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  les.sieois 
Dollet  frères  jeunes  et  Daudé  fils  (Pierre),  nLécanicie4AS-constructeurs»a  Nîmes»  pour 
un  système  de  moulin  trîtureur. 

44*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  186a»  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «par  les  sieurs  Fermer  (Cbaries) 
et  Turner  (Thomas),  représentés  par  le  sieur  Dufrène,  À  Paris,  rue  de  la  Fidélité, 
n*  10,  pour  certains  perfectionnements  dans  les  machines  et  accessoires  pour  la 
fabrication  des  clous,  épingles  et  rivets  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant 
le  31  mars  1879). 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans» dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lei 
sieurs  Frédurean  (Jean-Baptiste-Ferdinand)  et  de  Chavannes  (Henri-Paul),  ingénieua 
civils,  à  Paris,  me  du  Faubourg-Poissonnière^  n* ,^8,- pour  des  feux  d^artifice  d*ap- 
partements  ne  répandant  ni  fumée  ni  odeurs  désagréables  et  sans  dangfcr  pour  la 
santé. 
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é§*  Le  brevet  d*inYentîon  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  no- 
vcmlire  t895.  an  secrélariat  de  la  préfecttire  dn  département  des  Ardennes.  par  le 
sienr  Hénon-Hénon  (Jean-Baptiste) ,  fabricant  de  ferronnerie,  représenté  parle  sieur 
Bainot-Descarpentris ,  à  Gharleville,  pour  un  mode  de  fabrication  des  paumelles 
dites  à  olwê  oa  à  rempart, 

krf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  no* 
vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jaoob-Petit,  fabricant  de  porcelaine,  à  Paris ,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  n^'Sd , 
pèor  DU  système  pour  arrêter  les  chemins  de  fer  et  les  voitures. 

d8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  no- 
vembre iSéS,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  Ardennes,  par  le 
sieur  Jacquet  (Théophile) ,  fabricant  de  ferronnerie,  à  Levrezy,  pour  on  procédé  de 
flUbrication  des  embrassures  de  voitures. 

ég*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
lieura  Joornet  frères,  représentés  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
cheia*  n*  gS ,  pour  an  genre  de  plancher  tubuiaire  dit  système  Jonmet. 

SoT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture- dn  département  de  la  Haute-Vienne, 
par  le  sîeur  Lacoux  (Joseph),  mécanicien,  à  Folles,  canton  de  Bassines,  pour  une 
oMdiine  A  presser  la  brique  et  les  carreaux. 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  oc- 
tobre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieor 
Legoçoey  (Alexandre-Désiré),  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
oiarcnais,  n*  95,  pour  un  système  d'aération  forcée  des  meules. 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pat  le 
sieur  Maloisean  (Théodore),  émaillcur,  fabricant  de  boutons,  à  Paris,  rue  Morand, 
n**9.  pour  un  système  de  fabrication  de  boutons  en  verres  de  couleur  ou  d'émail. 

53*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département' de  l'Yonne,  par  la  de- 
moiselle Mimard  (Clémentine),  A  ViUeneuve-sur-ifonne ,  pour  un  foret-pince  dit 
f§ret  Mimard  de  sécarilé, 

W  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aiemr  Hortamais  (Louis),  employé,  représenté  par  le  sieur  Claês,  à  Paris,  rue  de 
rÉchJquter,  n*  18,  pour  unç  application  de  l'air  comprimé. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Maleur  (Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard 
Sailli-Martin ,  n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  boutons  mé- 
tÉllîqQes  sans  queue  ni  soudure. 

5^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Neyret,  Orioli  et  Fredet,  fabricants  de  pAte  A  papier,  représentés  par  le  stenr 
Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  procédé  de  désagrégation 'des 
bob  et  de  séparation  de  lenr  cellulose  pour  Tusage  de  la  papeterie. 

5^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Neyret,  Orioli  et  Fredet,  fabncants  de  pAte  A  papier,  représentés  par  le  sieur 
Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  u*  39 ,  pour  blanchiment  des  pAtes  de  bois 
obtenues  par  un  procédé  mécanique. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  no- 
vembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
aieor  Pechenart  (Adolphe),  fabricant  de  ferronnerie,  A  Levreiy,  pour  un  procédé  de 
ftbricalîon  des  douilles  da  timon  ,  dites  douilles  à  pattes, 

59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pougy  (Jean),  menuisier,  A  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*  si,  pour  un  procédé 
de  oioulage  des  bois. 

6or  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  no- 
vembre i865,an  secrélariat  de  la  préfediu^  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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sieur  Saint-Coambary  (Cléanthe)  »  repréBenté  par  le  sieur  La?iaUe»  à  Paris»  bodewd 
Saint-Martin,  n*  aç,  pour  un  genre  de  bobèches  en  acier,  fonte  polie  et  brome. 

61*  Le  brevet  d^inveution  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  û  Seine,  par  le 
sieur  Sax  (Joseph-Âutoine),  dit  Adolphe  Sax,  représenté  par  le  sieor  Brade,  à  Fam, 
me  des  Tournelles ,  n*  47*  pour  des  appareils  de  gynmaetique  pulmonaire,  dits  app»> 
reHs  pulmono^ymnaitiques. 

6a'  Le  brevet  d'iavention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoêié»  le  aS  n»> 
vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  pf^ecture  du  département  de  la  Semme,  ^ar  le 
aieur  Scellier  (Etienne),  mécanicien,  à  MoreuU,  pour  un  métier  tricot  français, dit 
rectiligne  droilj  pour  la  fabricotioa  des  bas  et  cbausseUes. 

65*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  n^ 
vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeoi  de  la  Seine»  parla 
aieur  Schiitsenberger  (Paul),  chimiste,  à  Paris,  rue  du  Cherehfr-llidi ,  n*  53,  pour 
la  préparation  d*une  eau  gaieoxe  dite  eoa  axygénanle. 

W  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  novembre  iS65,  itt 
secrétariat  de  la  ppéCédiire  du  déparlement  de  la  Seine,  par  lee  sieurs  Smiii 
(1/Viiliam)  et  Smith  (George-Browne),  représenlés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  PIhîs, 
me  Saint&Appoline ,  n*  a,  pour  des  perfectionnements  dans  les  compteurs  à  gai 
(  brevet  anglais  de  qualorte  ans ,  eipirant  le  90  mai  1679  ). 

65*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le'to  novembre  iW, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départentent  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Stsiglit 
(Daniel-George),  Staight  (Stepben)  et  Cheverton  (James) ,  représentés  par  le  sieor 
Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  des  perfectiovmements  apportés  àtaa 
la  fabrication  des  touches  de  pianos  et  antres  instruments  de  musique  à  toocte 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  eipirant  le  >|  octobre  1879). 

66*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  no- 
vembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lnféneare, 
par  le  sieur  Sulcfûll  (LouisJ,  mécanicien,  à  Déviile-lës-Rouen ,  pour  un  foyer  fo- 
mivore. 

67*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ag  tia- 
vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  aîedr 
Vandamme  (Henri),  constructeur-mécanicien ,  À  Koubaix,  pour  un  tire-lames  ap^ 
cable  à  toute  espèce  de  métiers  à  tisser. 

68*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiuc,  par  les  sieurs  ^^'hilehead 
(Thomas)  et  Nussey  (Nicolas),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saiot- 
Sébastien,  n*  45,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  peigner,  préparer  et 
étirer  la  Laine  ou  autres  matières  fibreuses  [brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirul 
le  18  avril  1879). 

69*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  ab- 
vembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^  par  le  sieor 
Bedeville  (Julien-François),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Witter^hein, à 
Paris,  rue  d'Or! éans-Batignol les,  n*  101,  pour  un  système  perfectionné  de  généra- 
teurs k  vapeur  inexplosibles. 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  (e  aa  no- 
vembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae.  par  le 
sieur  Bignon  (Jean-Claude),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pnii, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  &5,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  entonnoirs. 

71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  anSt  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bignon  (Jean-Claude),  négociant»  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  système  de  fouet  applicable  au  traitement dai 
vins,  etc. 

7a*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  39  no- 
vembre )805,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhôoe,  par  le  sieor 
Bissuel  (Antoine),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lépinette,  cours  Morand,  n*a^tà 
Lyon ,  pour  un  appareil  destiné  à  transformer  un  mouvemci^t  alternatif  en  mouvemoit 
cu'culaîre  continu. 

75*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^^posée ,  le  35  ao- 
vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  psrla 
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Boiron  (BenoU) ,  «lécaaicieii,  me  de  Vauiitm,  n'  5g ,  à  Lyon,  pour  modi&ea- 
tiooB  apportées  aux  presses  à  vis  de  tout  genreè7 

7^*  Le  brevet  d'iniieotion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  éépoiée ,  le  3a  no- 
vembre 186Ô,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^nférienre, 
par  le  lieor  Chevallier <Narcis8e-Émile) ,  mécanicien,  rue  du  Roi,  n*  %  à  Rouen, 
foar  une  canneliëre  à  toomectf s  élasti<|aes. 

75^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sa  ne- 
Tcmbre  iMô,  au  seerétanat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seioe,  par  k 
aieur  Cbristelle  (Charles-Éliennc),  fabricant  de  compas,  rcprc^senté  par  le  sicv 
Lafond ,  k  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad ,  pour  un  système  de  brisure  neyée 
applicable  ans  instrunieatt  de  matbématiqaes. 

76^  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  ia  novembre  i665 ,  a« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Coflley  (Jobn- 
Ambrose),  ingénieur,  représenté  par  le  sieur  de  Geminy,  à  Paris,  rue  Feydeau ,  n*  38, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  distillation  et  les  appareils  à  y  employer 
(breTet  angtaîs  de  quatorze  ans ,  eipirant  le  20  mai  1879]. 

77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont'Ia  demande  a  ét^  déposée,  le  28  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône  i' par  le  sieur 
Colomb  (Joachim^,  me  Béchevelin,  n*  6,* à  Lyon,  pour  un  complçnr  à  gaz. 

78*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demantjc  a  été 'déposée ,  le  2î  ne- 
vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cordier  (Nicolas-Maxime),  passemenlicr,  représenté  par  le  sieur  LAfond,  à 
Péris.  lK}u1evard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  systëme  de  passementerie  à  âme 
élastique. 

79*  Le  brevet  d*învcntîon  rfc  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  hr  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  se- 
ciété  Déodor  et  Jousse,  entrepreneurs  de  charpentes  en  bois  et  en  fbr,  représentée 
parle  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  un  système  de 
roue  démbntable  en  fer  pour  brouettes,  cbariots,  wagonnets,  etc. 

8o*  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans,  dont  la  demandç  à  été  d^nos(?e,  le  21  no- 
vembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  -Seine .  par  le  sievr 
Despaqnis  (Pierre-Auguste),  photographe,  représenté  parle  sieur  Lftvialie,  «^  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n'  29,  pour  emploi  de  la  toile  mate  ou  transparente  et  im- 
perméable comme  subjectif  pour  les  épreuves  pboloerapbiques  au  charbon. 

8i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ'ement  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  Duplan  (Casimir],  rue  du  Passage-Eydoux ,  n*  10,  â  Marseille,  pour  une 
machine  à  polir  le  verre. 

82*  Le  brevet  d'invention  dont  M  denfiande  a  été  déposée,  le  22  novembre  i865,  «n 
lecrétAriat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fletcher  (  Addlson- 


ans,  expirant  le  19  mai  1880]. 

83*  Le  brevet  d'invention  de  quiaze  ans.  dont  la  demandée  été  déposée,  le  16  ne- 
vembre  1 865 ,  a«  tecrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Fossey  (Edooard-Erançoia),  iagénieur^mécanicieD,  représenté  par  le  sietir  Mathiev, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la 
construction  dea  machines  dites  presses  mxuUtairfS  et  pour  frapper  les  médailles. 

W  \a  brevet  d'isveutioo  de  quinze  a«ita«  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  aa  ne- 
vembre  a865,  au  aecréUuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Fournier  Laigny  et  compagnie»  fabrieiAta  de  prodaita  dbimiquea,  représentée 
nar  le  sieur  Lafoi^,  à  Pariât  boulevard  de  Strasbourg,  n*^a3,  pnur  un  procédé  de 
ubrication  directe  de  l'acétate  de  plomb. 

&  Le  brevet  d'imientiott  de  qniue  ana,  dont  la  demamde'a  été  dépoeée,  le  sy  ■•- 
vembre  ]865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  <i«i  département  de  U  Gironde,  par  le 
mmr  Gérard  (Aristide),  rae  âaisste-Catbenne^  n*  95,  à  Boedeauz,  ponr  remploi 
d'me  force  moiriee  dite  matenr  Géraré. 

86*  Le  brevet «fmvention  de  qninie  ans,  dont  la  demandée  été  déposée»  le  sUtti- 
^eailn  «665,  aii'»eerétariatde  la  préfeetnre  du  dépitrteuienft  de  la  Ldtre ,  par  les  aietin 
Oiron  frkrety  fabricants  de  velours,  représentés  par  le  sieur  Delorme,  rae  Mail- 
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Looû ,  n*  1 A  >  à  âaiat-étieiUM ,  poor  ose  dispotition  particiiUèrtt  4e»  entoples  ei  ëcs 

navettes  du  métier  de  rubans  de  velours  à  la  barre. 

87*  Le  brevet  d'invention  de  qniaze.anSt  dont  k  demande  a  été  dépotée»  le  ai  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfeetore  du  dépaitemeal  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Gould  (Abrabam)  et  Brown  (Henry-r&owland),  représentés  par  le  sieur  Vinck, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  pour  des  p«riectionnements  apportés  an 
appareils  pour  régler  la  distribution  des  caries,  étiquettes,  billets  et  feuittes  en 

Sièces  de  carton ,  papier,  métal  ou  autres  substances  pour  servir  d'annonces  et  poor 
*aotres  usages. 

88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  rOrne,  par  le  aicnr 
Lair  (Gustave),  fabricant  de  tissus,  à  Fiera,  pour  une  machine  à  faire  des  roeèées. 
dite  bobineuse  Gustave  Lair, 

89*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  dé- 
cembre i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  l^ièvre,  parle  stcor 
Lamadon  (Joseph) ,  mécanicien,  rue  du  Charoier,  n*  16 ,  à  Nevers,  pour  une  madiine 
à  fabriquer  les  bandes  piquées  ou  baguettes  de  bottines« 

90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  it  no- 
vembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Martinet  (Joseph-Théodore),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à 
Paris,  boulevard  Saiut-Marlin ,  u*  33,  pour  un  fauteuil  perfectionné  pouvant  se 
transformer  en  chaise  longue  et  en  lit  ' 

91*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ss  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Mécbain  ( Jiistin-Distrade) .  mécanicien  principal  de  la  marine  impériale,  re- 
présenté par  $on  frère,  le  sieur  Médiain  (Pierre),  à  Paris,  rue  du  Grand*^rienié, 
n*s3,ou  rue  Bergère,  n*  5,  pour  un  disque  à  tiroirs  applicable  auxbàiiments  à  hélice. 

9a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  ty  no- 
vembre 1 865 ,  au  sccrélariat  de  La  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  les 
sieurs  Moreaux  frères ,  négociants ,  à  Charleville ,  pour  un  laminage  spécial  de  ier 
pour  la  fabrication  des  mains  de  ressorts  de' voitures. 

93"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiteœent  delà  Seine ,  par  le  siev 
Pages  (Frédéric),  professeur  de  malbématiques,  à  Paris,  rue  de  Reims,  n*  6,  poor 
un  mécanisme  dit  serrure  préservatrice,  pour  dételage  instantané. 

9V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'iUe-ei-Vilaine ,  parle 
sieur  Pétrément  (Vin cent- Paul) ,  négociant,  élisant  donkicile  chez  le  sieur Schwerer. 
hôtel  de  France,  rue  de  ia  Monnaie,  à  Rennes  «  pour  enveloppe  de  lettre  dite  ease- 
lt>ppe  sécable. 

9a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes.  parles 
sieurs  Pierrot  (  Isidore  )  et  Beauduin  (  J.  et  À.),  fabricants  de  ferronnerie ,  à  Nouton ,  pour 
remploi  de  cylindres  de  laminoirs  appropriés  à  la  fiibricalion  d'ébaudaes  pour  fers  à 
tuyauter,  à  friser  et  autres. 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  1*  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  man 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sodélé 
Robert  et  CoUin,  à  Paris,  passage  du  Commerce-Saint-André,  n*  10,  pour  un  ins- 
trument de  chirurgie. 

97*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1" dé- 
cembre 186^,  au  secrétariat  de  la  préfectture  dn  département  du  Var,  par  le  sienr 
Roochon  (Edouard-Louis),  fabricant  de  chapeaux,  à  Aups,  pour  une  machine i 
fouler  les  chapeaux  de  feutre ,  dii^fonUase  Rouchon* 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  no- 
vembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  f>ar  le  sieur 
8uggett  (James) ,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg, 
n'  35,  pour  un  mode  de  construction  et  d'installation  de  puits. 

99'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  e  été  déposée,  le  i5 no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeniKQt  du  Mord,  par  les  sienrs 
Thomas  (Joseph),  ingénieurHiiécanicien ,  et  Lichtlé  (Jean-Raptiste), élisant  domi- 
cile chez  le  sieur  Arnold,  rue  de  Jemmapes,  n*  i3>,  à  Lille,  pour  un  systènse  de 
eoude  en  tôle. 


iMi*  Le  brevet  dinvealîoo  db  raioie  ans  »  dont  le  démenée  e  été  défweée ,  le  sa  no- 
vembre i865«  au  secréterietde  le  préfectnre  du  dépertement  de  le  Seine*,  perle  eo- 
ciéléTelley  Martin  Leblanc,  fabriGantad*inri9atenri. représentée  per  le  aienr  Lafondi 
àPHria,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a5,  poin^nn  lâode  d'aisenblage  minéro-m'étal- 
lîqee  pour  irrigateura ,  encriers  et  entres  articles. 

ioi*Le  brevet  d*invention  de  <futnieans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  oo> 
lobi«  1^5,  an  secrétariat  de  la  préfectere  dn  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Voft  (Lopicin),  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nè«aretb ,  n*  76,  ponr  na  robinet  eu 
bois  du  robinet  normand. 

10s*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  3 à  novembre  i865 , 
an  secrétariat  de  la  préfeclore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beauland 
(Thea^Mon),  représenté  par  le  sienr  Ourrènovà  Paria',  me  de  la  Fidélité,  n*io; 
pour  des  perfectionnements  apportés  aui  macbines  à  séraneer  ou  à  peigner  (brevet 
anglais  de  quatorie  ans,  expirant  le  a4  mai  1879). 

io3*  Le  brevet  d^nventioo  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  lé  no- 
venibre  i865 ,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  dof  département  de  la  Seioe  •  par  le  sienr 
Berrens  (Tbéopbile),  ingénieur  civil,  représenté  par  le  sieur  Daubréville.à  Paris, 
boulevard  de  Strqslwnrg,  n*  60,  ponr  un  câble  électrique  <sons-marin  sans  flotteor 
ponr  des  mers  ne  dépassant  pas  cmq  mille  mitres  de  profondeur. 

io4*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  e  été  dépoeée ,  le  ta  novembre  i865 ,  an 
•soélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Bowden  (iobn); 
mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  hh, 
ponr  des  perfeetionneraents  apportés  aux  soofflela  de  forge  et  antres  (brevet  anglais 
as.quaione  ans,  aspirant  le  21  août  1879). 

loS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  id  no* 
vemhre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr 
Calton  (Edouard),  fabricant  de  peignes,  représenté  parle  sieur  Hébré,  à  Paris, 
bonlevard  de  Sébastopol,  n*  83 ,  ponr  un  genre  de  peignes  à  boules  en  cristal,  givre 
et  verre  de  tontes  couleurs. 

106*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ana ,  dont  la  demande  a  été  dépoeée ,  le  17  och- 
tobre  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenoent  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Cfivert  (Jobn),  ingénieiu*  civil,  représenté  par  le  sienr  Tbenen,  à  Paris,  me  de 
Dmlierque,  n*  94 ,  pour  des  perfectionnefnenis  dans  la  conatnietioil  des  propnlsemrs 
es  aarires. 

107*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2/I  no« 
vemllre  186S,  au  secrétariat  de  ni  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  pat  le  sienr 
Canot  (ÉnHte-lsidore),  voyageur  de  commerce,  élisant  domicile  chea  son  përe,  i 
Pttis,  rae  dn  Faubonrg-Saint-Denis,  n*  37,  ponr  une  serrare  de  ràreté. 

108*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  >3  no- 
wibre  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  iea 
nmrsCfaubfte (Villiam)  et  Fry  (Salomon),  représentés  parie  sienr  Bonneville,  à  Paria, 
me  du  Mont-Thabor,  n*  3é,  pour  des  perfectionnements  dans  les  moyena  do  coaflh 
■aaiçation  entre  les  voyageurs,  les  cbeft  de  train  et  les  mécaniciens  des  trains  de 
cbemias  de  fer  pendant  leur  marche. 

109*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  novembm  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfectaore  dn  département  do  la  Seine,  par  le  eîenr  GUdon 
(Hsnry),  représenté  par  le  sieur  Vinck,À  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*^3, 
pour  un  nande  de  production  de  beurre  et  les  appareils  employés  à  cet  effet  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans,  empirant  le  i5  novembre  1879).  •    < 

1 10*  Le  brevet  4*anvenlion  de  quinse  ana ,  dont  In  demande  a  été  déposée ,  le  »à  no* 
Tonbre  i84fô ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
ifArg^  (Edmond- Armand-Louis),  manufacturier,  représenté  par  le  sienr  Lavlalle, 
à  Fins,  boulevard  Saint-Martin  «  n*  29 ,  poujr  système  d'arbalète  pour  armes  à  jeux. 

Il  1*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lojuillet 
>^,  au  aeorétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  méFanlt,  par  le  sienr  Danone 
(Acbille),  fumiste,  à  Béliers,  pour  un  système  de  fooroeau  à  cbandière  À  l'usage 
ées  brasseurs ,  distillateurs ,  teinturiers  »  etc» 

1 12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la^eonnde  a  été  déposée  »  le  ai 


vnnbre  1 865,  au  secrétariat  de  là  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sleor 
I>ataier  (Eugène -Marie),  peintre  en  bâtiments,  à  Paris,  rue  Sainl-Denis,  n*  37 
(tteien  liiantmartre)^  pour  une  machinée  tailler  les  pièces  pour  là  bijouterie  dTnder 
par  no  procédé  mécanique. 
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1 15*  Le  bravfÉ  d'invealie»  deqvime  «ni ,  ëootUdeiMn^  a  été  déposée,  le  ^m^ 
venAire  i865,  «a  seerétenaiiie  4a  préfecture  da  dépàrtemeni  de  la  Seine ,  par  l«  mm 
lUItinfer  (Wilhelm)»  représenté  par  le  sieur  Lafond ,  à  Paris  »  booievaréde  Strasbouiy, 
itiS,  povrun  systèsM  de  chariot  femé  de  refroîdiasenent  four  le  verre  an  faiiillts. 

1 1 V  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans  »  tloat  la  demande  a  été  d^^poeéé,  le  sS  «s- 
vembre  j865,  ao  secrétariat  de  la  préfectnre  du  déparlewent  de  la  Seine,  par  Ici 
aieiirs  Dnbreuil  (Émiie-Léon)  et  Durand  (iean),  représentés  par  le  sieur  Vind.è 
Faris,  bealevard  Saint-Martin,  n*  55,  potiron  procédé  de  fabrication  de  doos  éth 
meobleoDent  à  pointe  refoulée. 

t  iS*  Le  brevet  d'invention  de  qurne  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  no- 
ftauodive  i8ê5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dnéépartensent  de  la  Sewe ,  parle  aiev 
GÉllien  (Lonis-Gillea),  employé,  représenté  par  l«  siear  Lafond,  à  Paris,  boalenré 
èerStraslMNarf^,  n*  >5 ,  peor  naa  ettvetto<oeadncr  semant  de  porte-cigares  sur  tnfaleat 
bureau. 

1 16*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans ,  «dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  no- 
vembre iS65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  ta  Seine ,  par  la  danc 
veove  Gallot  et  fila,  fabricants  de  tiseos,  roprésentés  par  le  sieur  Petit ,  à  Paris,  ras 
Hondel ,  n*  5 ,  pour  on  genre  de  tissu  Bl  couleur  pour  chaussures. 

1 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »o  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  le  aieor 
Jaeob-Petit,  iabricaot  de  porcelaines,  à  ^sris,  rue  de  PMPadts^Vrissonmëre,  0^  Se,  pov 
on  genre  de  vaisseau. 

1 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  10  avfl 


i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kân%, 
éU  Leroy  (édooard),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Fiontaino^u-Roi ,  n*  49.  pour  un 
compteor  pour  les  voitures  publique5. 

1 19"*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 95  na» 
vembre  i805 ,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear 
Labat  (Pierre),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  ft  la  fermeture  et  au  bouchage 
des  vases  de  tous  genres  ponr  conserves  alimentaires  et  ^autres. 

iscT  Le 'brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  novMnbre  iM$, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépaitement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Luke  (Thomsd^ 
représenté  par  le  sieur  de  Geminy,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28,  pour  des  perfection' 
nensents  spportés  anx  propulseurs  latéraux  âes  narires  et  bMeaux  do  mer  et  de 
rivière  (brevet  anglais  de  qtiatorte  ans ,  expfraht  le  h  mars  1879). 

1  s  I*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sS  no- 
vembre i865,  ati  secrétariat  de  la  préfectnre  do  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Martines-Lopec  (Pierre),  homme  de  lettres ,  et  Bruillon  (  Alfred*lean-Baptisle). 
architecte ,  le  premier,  me  de  Longchamp ,  n*  1 5 ,  à  Tienilly ,  et  le  second ,  à  Parir, 
boulevard  Lannes,  n*  3 ,  pour  une  machine  destinée  i  «emer  tente  espèce  de  grains, 
dite  semoir  à  aioavsmeal  àortcontoi. 

1  as*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  7  o^ 
tobre  i865  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne ,  par  le  siear 
MeiHet(Alexandre*Alphonse),  chimiste,  à  Poitiers,  pour  une  moutarde  liquide. 

ia5*^Le  brevet  d'invention  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  s5  novembre  i885, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Rîelitfd 
Mnller,  Arthur -Thomas  Weld  et  John  Foliiott  Pow«ll,  représentés  par  le  sienr 
Saotter,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaossée-d'Antin ,  n*  5o,  po«r  perfectionnements  donsia 
préparation  de  matières  destinéee  à  remplacer  le-  charbon  aninal  ( brevet  anglais 
ae  qoatorse  ans,  expirant  le  sa  mai  1879). 

isé*  Le  brevet  d'invention'de  quinze  ans ,  dont  la  demande  aété  dépoaée,  les5  nn> 
vembre  i865  ;  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  l«  sloaff 
Nori  (Louis-Alcime),  représentant  de  commerce ,  à  Paris ,  me  de  Berey,  nT  7e  (ancien 
Bercy) ,  pour  un  sysième  d'exposition  de  cartes  géegrapbiunns,  dit  cnr/oroauL 

iiô*  Le  brevet  d  invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^MSée ,  le  s5  nO' 
vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  ^émi^^  pariM 
sieurs  Payne  jnrederick-Cbesbrow]  et  OKles  (  Jobn-Spencer) ,  représentés  par  le  sienr 
Le  Blaùe,  à  Paris,  rue  Ssinte-Appolme ,  n*  s,  pour  des  p«tffeotioonenients  dan»  Il 
fcbrication  des  ressorts  à  boudin  pour  meubles  et  autres  usages. 

ladP  Le  brevet  ^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le ^â  novembre  186S1 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,,  par  le  siear  Vmncis  & 
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PflÉM ,  rcpréseaU  par  le  «ieiir  Latislle ,  à  Farit,  beakvanl  SêwiMâ&rtkn ,  11*39 *  P<"^ 
teperfeotioDnenieats  dan»  tes  appareiU  propres  à  puiaer  Thaile  et  a«lrei  liquides 
diiiaén  paits  profonda  (brevet  «nglaia  de  qiiatone  ans,  expirMit  le  aomai  187^ 

137^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépdsée,  le  s^'ikh 
veasbre  i865  »  an  secrétariat d«  le  préfecture  dn  département  de  la  Semé ,  pu*  le  sieur 
Ptrrolax  (Joseph).  Tabricant  d'abat-jeur  de  lampes,  à Pakitf ,  me  des  Blancs-ManfeonK; 
11^  38,  poar  an  géare  d'abat-joar  de  lampes. 

118*  Le  brevet  d'invention  de  qainie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  98  no- 
Tembre  186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine ,  par  te  slenr 
Boas  (Jeaii*Baptîsie  )»  forgcnm ,  i  Paris ,  rue  des  Fonraeaui ,  it*  19 ,  pour  une  macbine 
I  oovrir  les  hukres. 

199*  Le  brevet  d*tnvenliott  de  quimee  ans ,  dont  la  demande  *  été  déposée ,  le  ih  aô* 
faiUMPe  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  «ietir 
Ssbatier  (Frédéric) ,  coutelier,  représenté  par  le  sieur  Daubréville ,  A  Paris .  boulevard 
AiStnsboarp,  n*  60,  pour  mi  oeutesra  perfectionné  pour  eeeuptoir  de  bonlanger. 

i3o^  Le  brevet  d'invention  de  qninteans,  dont  la  deman^fe  a  été  déposée,  le  25' n^ 
fasdae  i8^5 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dé|)artemerrt  de  la  Seine ,  par  le  sienf 
George  K.  Snow,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  fa  Chaussée-d'Antin , 
a*5o,  poar  perfectionnements  dans  les  machines  servant  A  fabriquer  les  cols  de 
démises  en  papier  on  diverses  antres  matières.  '  '' 

i3i*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  nd^ 
vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
IVoave  (Gustave),  horloger,  représenté  par  le  sienr  LavtaUe.  à  Paris,  boulevard 
Sttnt-lfartin»  n*  19,  pour  un  appareil  magnéto-électrique  dit  lllUputien. 

i3s*  Le  brevet  d^inventîon  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2^ïkà^ 
vei&bre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  iiîettf 
Wsllet  (PrançoTs-Josepb) ,  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Daubréville,  à  Paris, 
koulerard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  nn  système  cje  moteur.  ^ 

i33*  Le  brevet d*învention  de  quinze  ans',  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  no- 
tcmbre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dc^parteœent  de  la  Seine ,  par  le  sie'ui' 
Zoegger  (François-Joseph  V,  graveur,  à  Paris,  rue  des  Fossés-Saîot-Victor,  n*  A, pour 
an  bandage  herniaire  dit  oandage  régulateur,  ' 

i34*  Le  brevet  dMnvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  no^ 
vembre  1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur* 
Bablol  (Émile-Paultn),  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
^'  9^t  pour  une  composition  d*un  mastic  et  son  application  aux  joints  de  vitrerie. 

i35*Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  qo; 
vembre  i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Baudelot  (Jean-Baptiste-François-Xavier),  représenté  parle  sieur Bonuevifle,  àParis, 
nie  dn  Mont-Thabor,  n*  2k  *  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabricÂtion  des  oloua» 

i36*  Le  brevet  d^inveiiiion  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  no- 
^'^mbre  186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  )a  $eipe ,  par  le  sienr 
Caillette  (Faustin-Narcisse),  propriétaire,  à  Paris,  rue  de  Bercy-SainU-Antoine,  n*  ^Xi 
poar  sphères  solaires.  ..    ; 

i^T"  Le  brevet  d*invention.de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été-  déposée»  le  4  dé- 
^^wre  186S,  an  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme ,  par  la 
Qune  Cauzique  (Véronique  Le  Eoui},  à  Clermont  Ferrand,  pour  un  coton  v^géti^ 
P'^paré  avec  des  .pUuates  teitiles  et  destiné  à  la  filature  et  à  la  p^peterie^    ,  ,     .  • .,  > 

i38*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|^oaée»  û  a  dér 
^^■bre  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  IU16O0»  par  le  aienr 
^^irict  (Glanda),  canvasier,  pue  Nérard,  a""  1,  à  Lyon,  jpoor  perfeclionaenaenU-apr 
portés  anz  easieui  et  boites  de  rouea. 

^30*  Le  brevet  d'invention  àp  quinze  ana ,  den)t  la  demande  a  été  dépnaée,  le  28  90p 
I^Bi^e  i865,  an  aecrétariat  de  U  préfecture  dn  département  de  la  8e me ,  par  le  aienf . 
'^porte  (Marie-Pierre-Léon),  ingénieur  civil,  à  Paris,  boulevard  de  Cbaronae«| 
**  tô«  penr  nn  appareil  dit  vaporisaUar  déflugroat, 

ikû*  Le  brevet  d'invention  deqninae  anâ,  dont  la  demande  a  été  dépojM^*  le  97119^ 
^^Jibre  i865,anaeGrétariatdela  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le aieM 
^[■Dcker  (Edward),  mannfactniier,  repréaenté  par  le  aienr  Brandon,  k  Paria,  mt 
l>™lon ,  n*  i5 ,  pour  perfectionnementa  apimrtéa  dana  la  fabrication  des  conela* 

i4i*  Le  hiwdl  d'iMv«ntioft  dtffninae ans,  dont  la  demanda  a  été  dépoaée,ie  A  dé- 
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Mmbre  i86S,  an  secrétamt  de  ht  préfedare  dn  députement  du  Nord ,  par  t«  neor 
fitrard  (Aogostin),  ingénieur  civil,  représenlé  par  le  siear  Parei  (Eagèae).  èDooii, 
pour  des  perfectionaenients  dans  Tépuratioa  des  alcools  et  pour  la  transformafiofi 
d«  ces  produits. 

.  li»*  Le  brevet  d*inventioa  de  qoinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  no- 
vembre ii965,  au  secréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pir  les 
sieurs  François  (Félix)  et  Bertault  (Alexandre),  fabricants  de  chaises,  à  Paris, -nie 
de  Charenton ,  -  n*  ai,  pour  un  système  de  montage  et  de  cannage  panama  pour 
chaises  et  fauteuils  ainsi  que  canapés. 

■  i43*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre  i885, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Oïdif 
CWiUiam)  et  Moore  (John),  représentés  parle  sieur  Viock,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*55,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tissus  à  potts  (brevet 
aaglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  2  juin  1879). 

iii*  Le  brevet  d*inveation  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Gilles  (Jean-Baptiste),  fabricant,  à  Paris,  me  du  Temple,  n**  5i  et  35,  ponrungeare 
de  chapeaux  dits  chapeaux  Gilles. 

i4&*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Orôme,  parle 
aîi^r  Girard  (Guillaume),  graveur,  k  Bourg-lës-Valence,  pour  un  système  de  bat- 
teuse. 

i46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  stear 
Godefroy  (Félix-Louis),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Cloche,  n*  5,  près  la  rue  des 
Partants  (ancien  Charonne),  pour  une  canne-Jouet  d'enfant 

147*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube ,  par  le  sieor 
Grisart  (Camille),  fabricant  de  baleines,  cité  Saint-Martin,  n'  7,  à  Troyea,  pour  une 
presse  à  fabriquer  la  baleine. 

id8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieurs  Guillot  (Pierre -François),  contrôleur  du  télégraphe  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, et  Gatget  (Jean),  contrôleur  du  télégraphe  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  à  Ptrii, 
route  de  Choisy,  n*  39 ,  pour  un  système  télégraphique  à  courants  d'induction  ma- 
gnétique. 

1^9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  no- 
vembre t865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sfeurs  Hammer  (George)  et  Butz  (Alfred),  représentés  par  le  sienr  Vinck,  à  Pans, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabricatioa 
des  bouchons. 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieor 
Hérisson  (Ernest),  peintre,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  ig,  pour  pancartes  crist^- 
velours. 

i5i*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  démande  a  été  déposée,  le  39  ao- 
tembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieor 
Éermagis  (Hyacinthe),  opticien,  à  Paris,  rue  de  Rambuteau,  n*  18,  pour  un  système 
de  lentilles  combinas ,  destiné  à  remplacer  le  prisme  ou  la  lentille  unique  simple  oa 
aèhromatique  des  stéréoscopes  de  tous  les  systèmes. 

i5i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hibell 
(John),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53.  pour 
pnfectiônnements  apportés  aux  vases  et  sous-vases  à  recnîre ,  pour  le  recuit  des  fils 
de  fer  et  d*acier,  de  la  tôle  et  d'antres  objets  (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant 
le  Semai  1879). 

i53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  no- 
vtaibre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Jacquier  (Claude),  fabricant  de  voitures  et  chevaux  mécaniqaes,  représenté  parle 
tfléiir  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*83,  pour  un  système  de  voitores 
et  chevaux  mécaniques  dit  tyslime  Jacquier. 
'  lÔC  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  te  37  no- 
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vembre  i8iS5 ,  aa  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine ,  par  le  àievr 
Xammea  {Jeen-Loais),  éiiaani  domicile  cbei  le  sieur  Benil  «  à  Paris,  ruo  du  Fanbooi^ 
Saint-Martin,  n*  39.  pour  un  mode  de  publicité  dit  pubUciié  cùimncrciaU  et  mutaeik» 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  no- 
vembre i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départementde  la  Seine ,  par  le  siew 
Jopling  (Jonstban).  rapréseoté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Stoms^ 
boori^,  n*  33,  pour  des  perfectionneoients  dans  les  appareils  pour  propulser  et  diriger 
les  navires. 

i56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Nord,  par  le  sieor 
Hemyé  (Clément-Émanuel),  représenté  par  le  sienr  Mommaert,  élisant  domicile 
abes  le  aienr  Flament,  rue  Wicat,  n*  9,  à  Lille,  pour  on  genre  de  tuiles  plates  à  rai- 
nures. 

]57*  Le  brevet  d'invention  de  dii  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfeoture  du  département  du  Pas-de-Calais .  par  le 
sienr  Leroy  (Amédée)»  docteur  en  médecine,  à  Bétbune ,  pour  un  moyen  de  récbauffer 
les  malaides. 

i58*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  no- 
vembre i865  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Lombart  (Jean-Jules}»  représenté  par  le  sieur  Boimeville,  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Tbabor,  n*  ai,  pour  des  perfection nementa  ana-becs-de-cane  et  ani  serrures. 

i59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  sa  no- 
vembre i865,  an  secrétariat  de  «la  préfecture  du  département  d*Alger,  par  le  sienr 
milinand  (Jean«François),  à  A%er,  pour  un  cinge  algérien  pour  la  conservaiion 
etFentretien  du  cuir  de  harnachement,  des  voitures  et  de  la  chaussure. 

lâo"*  Le  brevet  d'invciition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  défiosée ,  le  98  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfeoture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieor  llillan  (John) ,  représenté  par  le  sieur  Lafond ,  à  Paris,  boulevard  de  Strssbonrgv 
a*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  cartouches. 

i6i*  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  no- 
vembre i865 ,  BU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  «ieur 
Mariand  (Jeau-Gemain),  taiUenr,  à  Paria,  passage  Verdeau»  n*  5 ,  pour  on  genre  de 
guêtres  à  fermoir  spécial. 

163*  Le  brevet  d*ijiventinn  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  novembre  i865 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moseley  (Heni-y), 
représenté  par  le  sieur  Oufrëne,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité .  n*  10,  pour  une  machine 
motrice  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  39  mai  1879). 

i63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  18  no- 
vembre i865  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de'la  Seine,  par  les  sieurs 
Piarron  de  Montdésir  (ÉmilepSiméon)»  ingénieur  des  ponts  ei  chaussées,  rue  dn 
Cherche-Midi.  n*76,  Lehaitre  (Paul- Léon),  ingénieur  civil,  rue  de  Lille,  n*  96,  et 
Jallienne,  ingénieur-mécanicien ,  rue  du  Fanbourg>Saint- Denis ,  n*  s  10,  à  Paria,  poor 
sppiieation  de  la  compression  de  Tair  à  la  ventilation  et  de  la  compression  d*un  gaz 
quelconque  à  rentrsiiiement  des  fluides  élastiques  dans  les  conduites.  « 

ïW  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*  dé- 
cembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rh6ne,  psr  le  sienr 
Pittioo  (François),  Grande-Rue  du  faubourg  iSaint -Clair,  n*  116,  k  Lyon,  pour  une 
mschioe  rotative  à  eau  ou  à  vapeur,  dite  UtrUÎM  lyounaise^ 

i(fô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  3 1  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Semé ,  par  le  sienr 
Selon  (Julien-François),  sculpteur  statuaire,  à  Paris,  mePétrelle,  n*  3o,  pour  poly- 
chromie par  application. 

166*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  5  dé- 
cembre i865,au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Marne,  par  les 
sicnrs  ViUemiooi-Huard ,  Rogelet  (  Victor)  et  compagnie ,  nMnoiacturiera,  représentés 
parle  sieur  Villemiuot(Paul),  rue  Saint^Tfaieiry,  n*»3,  faubourg  de  Laon.à  Reima, 
pour  un  perfectionnement  apporté  an  chariot  des  métiers  nutU-jenny  téifacUng, 

167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  39  nor 
vembre  i865,  au  seerétariat  de  U  préfeoture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Virlonvet  (Louis),  représenté  par  le  sieur  DuCrène,  à  Paria,  me  de  la  Fidélité, 
o*  10»  pour  une  boite  à  ouvrace. 

i(»8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  dépoaée,  le  3  dé- 
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id65y  au  secrétariat  de  la  préfeetafe  do  <Mp«rUMWl  <4e  la  Seîoe,  par  le 
eienr  Aiigeron  ( Edouard ) ,  dit  Léon» dore vr  Murhcài',  à  I^ois,  rm  Staniitfr^ytte,  n^H. 
penr  vd  mode  de  petotom  et  dorure  aor  beii^ 

169* Le  bfevetd*ioventtoiidequiiue  ans,  doM  la  deoMode  a  élédépoeée.  le  a  dé- 
ceoubre  i865,  ma  seerdianatde  ia  préfecUin»da  dépanenveat  de  la  Giroode,  parle 
nanrBarreyffe  (Félii),  oocga  de  Touroy ,  n*  i6 ,  à Boi doauK,  pomr  un  ayetfeme  daeap» 
lage  de  landau. 

170*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  um,  dont  la  demande  a  été  déposée,  les  dé- 
conbre  iâ65 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  départeoaeojt  de  l*Yo»oe,  par  le  siear 
Btnet  {Henri ) ,  à  Villeaeave4ar*Yockoc ,  poor  on  système  deatioé  è  retirer  les  tefl- 
lito  d*une  peadnLe  sans  démontage  préalable. 

171*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  éié  dëpoaée,  le  sd^ 
cembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Caldera (Loigi)>  febrioant,  représenté  par  lesieor  Lavialle,  à  Paris,  bôutefnrd 
Saint-Martin  «  n*  99  «  pour  une  disposition  applicable  aoi  pianos  permettant  de  fn^ 
longer  à  volonté  la  vibration  de  lea«  cordes  et  d^imiler  les  inatramenlâàare  et  à  tir, 
dite  melodi-pi€tno  Caldera. 

171*  Le  brevcâ  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i**  dé- 
cembre i665 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  le  sies^ 
Châtelain  (  Joaepb-Jostc^,  ingénieur  civil*  représenté  par  le  sieur  fttetbien,  à  I%ri8,rae 
Saint-Séfaùtien,  n*  é5«  poor  des  perfectionnements  apportés  ao  traitement  de  la  ftr- 
raille  et  de  la  fonie. 

173*  Le  brevet  d*invenliett  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  é  dé^ 
cembre  i865 ,  au  secrétarflat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haote-Vienne,  p« 
les  sieurs  Ghiboys  (  Léon),  architecte,  et  Boulu  (Melchior),  toomeor  en  poreelne. 
à  Limoges,  pour  un  mode  de  dégourdi  de  la  porcelaine. 

17V  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t  dé- 
cembre i965 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  ta  Seine,  par  le  siear 
Coles  (  Cowper-Philipps),  représenté  par  le  sieur  Lafond ,  à  Paris ,  boolevard  de  Strai- 
boorg,  n'  s3,  pour  des  moyens  de  protéger  les  fonds  et  les  ofttés  des  navires  et  antres 
constructions  ezpo»fies  i  I  action  de  Tcau  de  mer. 

175*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,>dontla  demandée  élé  déposée,  le  >$  a^ 
vembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  la  cea^ 
pagnie  des  machines  à  condre  dites  de  pocke,  de  la  cité  de  Hew-Yori ,  représentée  par 
lecohmel  Chartes  B.  Norton ,  à  Paris,  Grand-iiôtel ,  n*  467 ,  poor  on  système  de  mi- 
thine  à  coudre. 

176"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  nh 
vonÀre  18SS,  an  secrétariat  de  la  préfeotnre  do  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  Cornu  ( Pierre-Tfaomas-Marguerite  Nelaton),  représentée^  nar  le  sieur  fierai,  à 
Paris,  rue  du  Pauboorg-Saint-Martin ,0*39,  pour  une  beite  à  pelotes  et  bobines. 

177'  Le  brevet  d'invention  de  «punie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cenmre  i86ô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  parle 
sieur  Debry  (André- Joseph) ,  maître  d'ardoisières,  à  Montbermé,  poor  une  marine  à 
taiUer  dans  le  massif  ardeisier  avant  lecrabotage. 

178*  Le  brevet  d'invention  de  quinaeans,  dont  la  deiiiande  a  été  dépoaée,  le  1"  dé- 
cembre i865 ,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeine,  par  le  siear 
Deligny  (Ernest),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boolevard  Snîni4lartiB . 
n*  33,  pour  un  moteur  éiectro-oiagnétique. 

179*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  séear 
Demengeon  (Sébastien y,  fabricant  de  chaux  «t  de  briqoes,  ao  SatA-le-Gerf,  près 
d'épinal,  pour  une  forme  de  four  à  chaux  et  à  briques  économique  de  oombnstà)l& 

180*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cem)M*e  t865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Déodor  (Gustave) ,  représenté  par  iesietir  Lafond ,  à Buris,  boolevard  de  Strasboorg, 
o*i3,  pour  on  briqoet  automatique. 

181*  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans ,  dont  la  deaaande  a  été  déposée ,  le  3o no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aisor 
d'Hubert  (Adolphe),  à  Paris,  roe  Richelieu,  n*  1 10,  poor  procédé  de  vidange. 

189*  Le  brevet  d^in^entioa  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  So  novembre  iW5 , 
au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieor  Dapoy 
(Gharles-Meredith),  représenté  par  le  sienr  Saotlnr,  i  Paris,  rue  ée  la  Gfaaoaîée- 
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^Anliik.  •*  ôo,  pont  petfodiimneiiicayU  daiufU.fahric«ti»ii  da  f6r<bref«l  aoglakde 
qiMoneans,  eipiraatle  25  noveuibre  1^79).   . 

i83*  h9  brevet  dUiivention  de  quinse  an»,  dont  It  demande  a  été  dépotée ,  le  1  *  d^ 
cembre  i865.  au  secr<Hariat  de  la  préfecture  da  déperteoient  de  la  Seine,  par  le 
ëenr  GriswoM  (Victor^Moreao),  reprétenlé  par  le  sieur  Matbiau,  à  Paria,  rue  Saint- 
lébMtiea*  n*  45.  potir  perfectienaamenl  apporté  aux  pcottédét  ai  wnpnMti<ma 
fTQprea  à  ta  prépamtioA  diee  plaquea  pour  pliatÀ^pbie. 

ifti*  Le  brevet  d'invention  deoinq  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé> 
etaAre  i865»  au  seerétanal  de  lé  préfedore  du  département  dis  Hant^Rbint  parlas 
Mars  Helbling.( Jean-Baptiste),  couvreur  de  cylindres,  et  Feer  (Jean),  cbimiste,  à 
ll«|bouse,  pour  une  €o4le  dite  ooUe  d  la  térébsnthmê  êtàim  tùf,  pour  la  eouverture 
éss  qflindree  de  filaturea* 

iS5*  Le  brevet  d'invention  de  i|iiinse  «as ,  dont  la  demande  a  été  déposée^,  le  1  dé* 
cembre  i86ô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la  Sciae,  par  le 
MorHuber  { Nicolas),  ferblantier ^  àBarist  irapaesq  Sainfc«8ébastien ,  n*  3,  pour  un 
aepport  d'abat'jom*. 

idé^  Le  bretfet  d'invenikm  de  quinae  ane ,  dont  la  densandaa  été  déposée ,  le  a5  uch 
fsoibre  iM5,aif  aaerétahat  de  la  préfectnre  du  département  de  U  Seine,  par  les 
aiaan  Parigoi  (Claude),  cbef  du  bureau  du  aervioe  des  eaui  et  «i^oias,  et  Grivel 
jeane  (Antoine)*  àngéaienr  civil ,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Ssiat-Martin.  n*  39,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des 
coflTrefl-forts  et  dans  leur  mode  de  fermeture. 

187*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*'  dé- 
onsbre  iS65,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
FWrs  (Oendb) .  cbimiste,  voie  Posse-Pied-d*Ane,  au  Petit- Vanves,  pour  la  fiibrication 
do  noir  de  fumée,  sa  puriGcation  et  sea applications. 

i8fi^  Le  brevet  dinv«BtiNMs  de  quima  aos,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  2  dé- 
itaère  iâ65,  «a  secrétariat  de  lia  préiectHro  du  département  do  la  SeisM,  par  les 
Mars  Pertuiaoi  (Eu^ne)  et  Henseler  (Jacques),  représentéa  par  le  aielur  Vuick,i 
Mft,  boulevard  SaintiMarti»,  n*  3S,  pour  une  balle  ekplosiUe  pour  la  destruction 
des  bétes  fauves. 

189*  Le  brevet  d'inventse»  de  quinse  abs,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  dé- 
enabre  iS65,  au  aeerétarfat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
tael  (Aristide),  représenté  parle  sieur  Luthereau,  à  Paris,  rue  Grange-Batelière, 
a*  1 1,  pour  une  composition  dite  piorrs  ar/f^ieiir  Pesdtl  et  pour  une  machine  à 
iabriqner  lea  tuyaux  faits  avec  cette  même  composition. 

ifO*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  dé- 
oenbre  tSêb ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  depariement.de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Pbiiippon  (Ernest),  représenté  par  le  sieur  Guilloo,  à  Paris,  boulevard  Monceaux, 
n*  ëo,  pour  des  perrectionnements  apportés  aua  cbaudières  à  vapeur  otaui  machines 
êtes  iicomiQbiies  et  drnu-jSsac. 

i^t*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé- 
ceaibre  i865^  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieor 
Preai (Jacques),  directeur  de  peignage  mécanique,  rue  des  Fabricants,  n*  2d»  à  ^ou- 
bitt,  peur  un  système  de  commcuwde  d'entonnoir  applicable  aux  peigneuses  système 


.  iga*  Le  brevet  t'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  19  no> 
vembre  i865,  au  secri^Uriat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine,  par  les 
•ieur  Radiguet  (Charles-Arthur)  et  Lecène  (Jean-Adolphe),  représentés  par  le  sieur 
Goy,è  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  95,  pour  différentes  applications  de  l'éleo- 
liiâté  aax  métiers  circnlaires  et  reclii ignés  de  bonneterie,  aux  divers  métiers  enir 
^yés  dans  la  Glature  et  le  tissage,  et,  en  général,  k  tous  les  métiers  dans  lesquels 
kruplore  dn  fil  (>eut  amener  une  perturbatioju 

195'  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
oeaijMre  iM65.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  la 
sieur  Roomens  (Guillaume),  fouloonier,  chex  les  sieurs  Jourdan  frères,  à  Lodève, 
peur  un  foulon  A  cylindre,  destiné  à  fouler  deux  pièces  à  la  fiais  aoos  les  mêmes 
eyliadres. 

19e'  Le  brevet  dTinvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  BoocbeodurRbène, 
psr  la  aociété  Roux  et  compagnie ,  me  de  l'OlivMr,  n*  39,  à  Marseille,  pour  un  sys- 
limo  d'agglomération  des  houittaa. 
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retordre,  dévider  et  pelotonner stinultan^nieni. 

ig6*  Le  brevet  d^invention  de  ouinxe  anB,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  s  dé* 
cembre  t965,  au  aecréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lei 
sienra  Siméon  père  (Emmanne))'et  Siraéon  fils  (Alfred),  artistes  peintres,  à  Parts,  le 
premier,  rue  des  CouronneS'Belleville ,  n*  4i,  et  Je  second ,  boulevard  de  Ménilmon- 
tant,  n*  g8,  poor  Tapplication  sur  verre  et  cristal  d'une  décoration  soumibe  à  rargcs- 
ture. 

197*  Le  brevet  d'invention  de  qtfinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  po- 
vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Sorel  (Slanislas-Tranquille-Modeste),  higénienr  civil ,  à  Paris,  rue  Fonlaioe-ta- 
Roi ,  n*  17,  pour  un  ciment  chimique. 

198*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le aieor 
Steinbach  (Jacques),  fabricant  de  peignes,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 5,  pour  un  mode  de  fabrication  de  peignes  è  chignon. 

iggT  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes ,  par  le  sienr 
Tbévenin  (Dominique),  fabricant  de  tuiles,  à  Augresse,  pour  un  système  de  cheva- 
let destiné  à  la  fabrication  des  tuiles  creuses. 

SCO*  Le  brevet  d'invention  de  quiaie  ans;  dont  la  demande  a  été  dép<»Bée,  le  3  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Vivien  (Pierre-Hippotyte),  pharmacien,  à  Paris,  rue  du  Vert-Bois,  n*  57,  pourra 
mode  de  fabriquer  toute  espèce  de  sirops  secs. 

30 1*  Le  brevet  d'invention  de  auinfce  ans,  dcmt  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psr  k 
sieur  Winslow  ( Jobn-Bartlett ) ,  représenté  par  le  «ieur  Le  Blanc ,  à  Paris ,  rue  Saiale- 
Appoline,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machinea  servant  à  fonner  des 
moulures  sur  du  bois. 

ao3*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demandée  été  dépoeée,  le  aé  ec- 
tobre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Uaute-Sa6ne,  parie 
sienr  André  (Ferdinand),  noécanicien,  à  Luieuii,  pour  une  machine  à  pdateanhari- 
sontal  destinée  à  la  fabrication  des  tubes  de  filature. 

2o3"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre i865 ,  BU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  séeor 
Bathias  (Glaude-Mane),  ingénieur-mécanicien,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  i6é.  pour 
roulettes  superposées,  fiies  on  tournantes,  pour  meubles  et  véhicules. 

3o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  H  5  dé- 
cembre i8€5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  tàeat 
Bredillet  (Charles-Mar^n),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-S^as- 
tien,  n^  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  disposition  desétriers  et  delear 
monture. 

3o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  dé- 
cembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Bronner  (Julius),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  des  Toumetles,  n*  17. 
pour  une  disposition  dq  becs  à  gaz. 

206*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Bruno  (Michel),  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  25,  pour  un  procédé  de  coloration  des  feutres  en  nuances  foncées. 

307'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  leâ  dé- 
cembre 186^5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  les  sieois 
Burgenath  (Paul)  et  Goze  (Emile),  négociants,  k  Paris,  boulevard  de  Bercy,  n*  7s, 
pour  la  fabrication  d'une  graisse  À  l'usage  des  chemins  de  fer,  voitures,  etc. 

208*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  densande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  C6te-d'Or,  pur  le 
siebr  Cailletet  (Louis),  à  Cbâtillon-sur^Seine,  pour  la  iabrication  du  fer  fin  aumoyea 
des  ferrailles  triées. 

209*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  é  dé- 
cembre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine >  par  les 
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Caslkelts  (John] ,  fabricant  de  produits  chimiques,  et  Basset  (Nicoias) ,  chimiste,  à 
Paris,  le  premier,  rue  Saiate-Croix-de-la*Breloonerie ,  n*  19,  et  Je  deuxième,  rue  des 
Dsmea-Batiçnolles.  n*  60,  pour  un  procédé  d'extraction  du  sucre  prismatique  des 
mélasses  et  des  liquides  sucrés, 

a  10*  Le  breret  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  les 
sieurs  Chauvet  (Léon),  chapelier,  Martin  père  (Xavier)  et  Martin 6 la  (Louis),  le  pre- 
mier, A  Orange,  les  deux  derniers  élisant  domicile  ches  le  premier,  à  Orange,  pour 
un  appareil  destiné  h  prévenir  les  déraillements  sur  les  voies  ferrées. 

91 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
d^mbre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par 
les  sieurs  Curien  (Louis-Âugustin),  constructeur-mécanicien,  et  Harty  (Louis),  mé- 
canicien, à  Mohon,  pour  un  système  spécial  de  fabrication  de  clous  dits  mariniers, 
doua  à  sapin  et  autres. 

ai  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  dé- 
cembre i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Oenos  (Louis-Paul),  limonadier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  genre  de  porte-allumettes ,  porte-cigares  et  coupe- 
cigares. 

31 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Domin  (4lcxis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Mestin,  à  Paris,  me  Saiut-Honoré  , 
n*  376,  pour  adaptation  de  tous  corps  transparents  k  un  manche  quelconque  de 
canne ,  de  parapluie,  ou  outillage  pour  y  introduire  un  nom  ou  un  chiffre. 

31 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le 
baron  Eugène  du  Mesnil  (Anne- Jean-Baptiste  Jobard),  à  Brazey-en-Plaine',  pour  une 
machine  destinée  k  coller  et  gouverner  les  vins. 

9 1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Esqoiron  (Xavier-Pierre-Tristan)  et  Goniu  (Marie-Henri-Léon),  à  Paris,  le  premier, 
rue  Rochechouart ,  n*  ^^9,  le  second,  cité  Trévise,  n"  18,  pour  la  préparation  de  Teau 
oxygénée  et  pour  des  procédés  de  fabrication  du  gaz  oxygène. 

2ifS^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Farinaux  (Isidore),  Beaudet  et  Boire,  constructeurs-mécaniciens,  représentés 
par  le  sieur  Amoureux,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  533,  pour  Tapplication  de 
tuyaux  placés  dans  rintérienr  des  tubes  vaporisateurs  des  fours  et  appareils  à  elfets 
simples  on  multiples  employés  pour  la  concentration  et  la  distillation  des  liquides  eu 
général. 

917*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Foucault  (Léon),  représenté  par  le  sieur  Vinck ,  à  Paris ,  boulevard  Samt-Martin, 
n*  33 ,  ponr  des  perfectionnements  apportés  aux  régulateurs  à  force  centrifuge  et  à 
leurs  applications. 

-918*'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
ceaibre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Hermann  Moaes,  fabricant  de  ceintures,  sacs  de  voyage,  etc.,  à  Paris,  rue  du 
Chaume  ,  n*  8 ,  pour  une  gibecière  d^écolicr  perfectionnée. 

9 19* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Jobert  (Benjamin)  et  Bochegude  (Henri),  mécaniciens,  représentés  parle  sieur 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainfe-Appoline .  n*  3,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
métiers  circulaires  à  tricot,  à  côtes  et  unis,  à  dessins  variés. 

990*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Johnson  (James), 
représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  per- 
fectionnements dsns  les  excentriques,  croisements  ou  aiguilles  en  usage  dans  les 
cLemiiis  de  fer  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  26  octobre  1879). 

3S1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demandée  été  déposée,  le  6  dé- 
eembre  186 j ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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Larmaafat  (Jean), mécâmeien,  représaaté  ptr  le  Mear  Ltvialie,  à  Biri».  booknvd 
Saint-Marliii,  n*  sg,  pour  système  de  générateur  à  vapeur. 

1S3*  Le  brevet  d*mveatioft<fte  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé^ 
cembre  ]865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
aieor  Lefèvre  (Henri),  repréaentant  de  oemmeroe,  àParis,  cbausiéedes  Mact^rn, 
n*  23,  pour  un  aérostat  compresseur. 

aa5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  d^ 
cembre  i865 ,  au  searétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  par  le  sien 
Lejeune  (Augustin),  mécaoicien.  à  Paris,  rue  de  Paris-Bel  le  ville,  n*  959,  cîté 
Leanière,  n*  1  (dix-neuvième  arrondissement),  pour  un  système  de  navettes  appli- 
cables aux  maebioes  à  coudre  k  navettes  de  tous  les  systènske» ,  dites  naoeUts  diaphaà, 
système  A.  Lejeune. 

as  A*  Le  brevet  d*inveniion  de  quin&e  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé» 
cembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine*et-Loire,  par  le 
sieur  Le  moine  (Alfred),  dessinateurt  me  SaiolrGiUes,  À  Angers,  pour  uu  compteur 
à  eau. 

aa5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  no- 
vembre 1 865,,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<$partement  de  U  3eixie,  par  k 
sieur  Martel  (Elieune) ,  fabricant  de  clous  dorés,  représenté  par  le  sieur  Duboisson, 
à  Paris,  boulevard  du  Prince-Ëugèue,  n'  26,  pour  une  raacbme  à  arrondir,  émiser 
et  ébarber  les  têtes  des  clous  destinés  à  être  dorés  ou  autres,  ainsi  que  pour  U  au- 
nière  de  les  pincer  ou  les  entenailler. 

336*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  d^ 
cembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Miilot  (Ambroise),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lefèvre  (Augustin),  à  Paris, 
rue  Meslay ,  n*  4o ,  pour  bluterie  à  farine. 

237*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  m- 
vembre  1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les 
sieurs  Parisot  (François -Ernest),  mécanicien,  et  Boulhier  de  Rochefort  (Jean-Bap; 
tistC'Auguslin) ,  propriétaire,  au  Coteau ,  pour  un  mécanisme  dit  le  préseruaUar  £§£» 
dents  en  chemin  de  fer. 

228*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  €  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Peugeot  frères,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  i  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  29,  pour  un  système  d*étau  à  mâchoires  parallèles,  com- 
prenant i'étau  à  main  et  Tétau  ordinaire. 

229*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  décembre  i865,aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Redwood  fTbéo- 
phiius),  représenté  par  le  siear  Conrrouve,  h  Paris,  rue  Feydeau,  n"  28,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  la  conservation  des  substances  animales,  ces  per- 
fectionnements étant  spécialement  utiles  lorsque  ces  substances  sont  destinées  à  Fali- 
mentation  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  33  novembre  1879). 

25o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  &  dé* 
cembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  comte 
Ambjoni  Pietro  de  Sparre,  représenté  par  le  sieur  Harrissard ,  à  Paris,  me  Gaillon, 
n*  i3,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  timbres  à  encrage  automatique. 

23i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Talot  (Louis),  Grande-Rne,  n"  1 1.  à  Âsnières,  pour  système  pour  allumer  les 
cigares,  la  pipe,. etc.,  dit  allamette-éùnceUe. 

352*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Thouzary  (Victor-Amédée),  employé,  à  Paris,  rue  d'Orléans-Batignolles ,  n*  16,  pour 
publici^  permanente  dans  les  voitures  à  voyageurs  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  autres. 

235*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  décembre  i8€5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Toth  (Josef). 
propriétaire,  élisant  domicile  à  Paris,  bétel  et  passage  Violet,  pour  un  appareil 
stable  servant  à  prévenir  l'incrustation  de  la  chaudière  à  vapeur  (brevet  autrichien 
de  cinq  ans,  expirant  le  21  septembre  1870). 

254*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  5  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  par  k  âenr 
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Vm  Efk  (J.-A.) ,  représenté  par  le  sieur  Dofrènie,  à  Paru,  riie  de  iâ  Fidélité;  n*  10, 
poar  un  système  permettant,  dans  les  chemins  de  fer,  î^lnplm  des  courbes  d*wi 
ndUe  rayon. 

955*  Le  brevet  d'inTention  définie  ans,  dont  la  démande  a  été  déposée,  le  1"  dé- 
cembre tS65,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  parle 
eomte  Zaliwski  Mikorski,  cbimiete,  à  Paris,  rue  d*Aubenton,  n*  17,  pour  une  pile 
à  liquides  oi^génés  et  hydrogénés  et  à  diaphragme  poreux  entre  deux  charbons  po«r 
péiea. 

136*  Le  brevet  dMnvetition  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé* 
^oembre  iM5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
*Amoald  (Etienne),  serrurier,  rue  de  la  Pyramide,  n"  si,  à  Lyon-Vaise,  pour  un  som- 
mer éiaattqtie  en  toile  métallique  galvanisée. 

157* Le  brevet  dMnvantion de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Haute-Garonne , 
{»ar  le  sieur  Bel  (Bertrand-Louis),  mécanicien.  Grand e-fVue-Matabiau ,  n*  ig,  àToo- 
onse ,  pour  on  appareil  mécanique  destiné  à  arrêter  les  chevaux  rm portés  ou  qui  ont 
pris  le  mers  aux  dents ,  et  à  empêcher  la  voiture  de  subir  rimpulMon  donnée. 

>98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demmde  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre tB65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bonnechaox  (Eugëne-Jean-Baptiste),  fabricant  de  broderies ,  représenté  par  le  sieur 
Lafend,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  genre  de  tuUe  moucheté. 

239*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe ,  parle  sieur 
Brandon  (David-Hunter) ,  représenté  par  le  sieur  Harrissard ,  à  Paris ,  rue  Gaîllon , 
m*  i5 ,  pour  des  perfeetionnementS  apportés  dans  les  appareils  photographiques. 

aâo*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  dé- 
œmlire  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiite ,  par  le  sieur 
CaliHte  (Louis-Henri),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i  , 
pour  un  pistolet  à  jouer  aux  billes. 

3&1*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle 
fieur  Cavalerie,  rue  Méry,  n"  34f  à  Bordeaux,  pour  un  moteur  applicable  à  tentes 
les  machines. 

343*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 7  dé- 
cembre  iB65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seiiie,  par  le 
sieur  Chambeyron  (Jean-^Pierre),  route  de  Versailles,  n*  166,  à  Billancourt,  pour  un 
appareil  de  distillation  des  rins  et  autres  produits  alcooliques  et  ia  réviviûcation  des 
vtea  distillés,  distillation  hermétique  Chambeyron. 

i43'  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre 186S,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
aieur  Chamboredon  (G.],  rue  Jean-Jaeques^Ronsseau ,  n*  7,  à  Bordeaux,  pour  un  ro- 
binctt  flotteur. 

s4ft*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre 18^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône ,  par  le  sieur 
Cliarpy  (Camille-Benoit),  officier  de  marine,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Duflos, 
n*  17,  me  du  Perron ,  à  OuHins,  pour  un  appareil  respiratoire. 

945*  Le  brevet  d'iovention  de quftnze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  5  dé- 
cembre i865 ,  au,  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Cbevalier  (Paul-Émite),  place  Bellecour,  a*  37,  à  Lyon,  pour  un  mode  d^extraction 
mdttstrielle  de  la  pepsine. 

tW  Le  brevet  dMnventien  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le 
sienr  Comiquet-Leroy  (Louis-Théodore) ,  oirquebusier,  représenté  par  te  sieur  Mo- 
rd, è  Paris,  rue  Mouton-Davemet,  n*  19,  pour  un  appareil  A  charger  les  cartouches 
pour  fusils  Lefaucheuz. 

té^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cemibre  i8€5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Daniel  (Henri),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainte^Ap- 
poline,  n*  1 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tire- bottes  dits  hoot- 
jaek  CQ  tire-chanseures. 

a 48*  Le  brevet  d*mventioB  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  i5  dé- 
cenl^re  18^,  an  secrétwiat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
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«ieur  Davenne-Benan  (Adolphe),  à  Givonae,  pour  améllontioii»  daas  U  bbrieatkn 
des  clous  à  ferrer  et  autres. 

2^9*  Le  brevet  dMnveution  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  7  dé- 
cembre i865  »  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
DidcQt  (François),  fabricant  de  porte«monnaie ,  représenté  par  le  sienr  LATÎtlle,  à 
Paris,  boulevard  Saiut-Martin ,  n*  29,  pour  cadres  laminés  et  dorés  pour  porto-mon- 
naie et  bourses. 

aSo*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  la  d^ 
cembre  i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  do  TAube»  parle  sieur 
Pouinat-Lacourt  (  Marie-Josepb  ) ,  rue  Notre-Oame ,  n"  3  et  d ,  à  Troyea ,  pour  une  aer 
rure  à  pêne  circulaire  et  à  combinaisons. 

s5 1*  Le  brevet  d*iuvention  de  quinxe  ans,  dont  la  demaade  a  été  dépoaéo,  le  8  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Fried  (François),  fabricant,  représenté  par  le  sieor  Weil,  à  Paria,  rue  des  Pe- 
tites-Écuries,  n*  i3,  pour  des  procédés  pour  la  fabridition  de  bois  artificiels. 

25a*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesiear 
Hamel  (Victor),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Amourooz,  à  Paris,  rue  S«iit- 
Martin,  n*  533,  pour  Temploi  de  baleines  métalliques  pour  le»  dos  des  corsets,  en 
remplacement  des  baleines  naturelles  ou  faclices. 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  <hi  département  de  la  Drôme,  par  le 
sieur  Henry-  (Joseph),  marchand  épicier,  à  Valence,  pour  le  perfectionnement  d'une 
macbine  à  fabriquer  les  bouchons  en  bois  pour  bondes  detonneaoi,  etc. 

254*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 8 dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Jabœiif  (Lazare)  et  Baurens  (Léon),  représentés  par  le  sieur  Vinck.  à  Pvis. 
boulevard  Saint-Mai  tin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  dyso- 
pompes. 

255*  Le  brevet  d*inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  parle 
sieur  Jaakiewicx  (Charles)^  représenté  par  le  sieur  Vinck.  à  Paris,  boiilevard  Saiot- 
Martin,  n*  53,  pour  un  appareil  propre  à  la  destruction  des  animaui  uuisibtes  telt 
que  rais,  souris,  etc. 

256*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  no- 
vembre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Letang  (Marie-Chriàtophc).  fabricant  de  moules,  représenté  par  le  sieur  Lavtaila« 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  moules  à  tablettes  de  chocolat,  eotdle 
estampée  et  étamée. 

257*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  décembre  186.%  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mac-Ivor  (Wil- 
liam-Graham),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  }K>ulevard  Saint-Martin, 
u*  29,  pour  perfectionnements. dans  les  appareils  h  emmagasiner  et  à  appliquer  la 
force  motrice  (brevet  an|?lais  de  quatorze  ans,  expirant  le  6  février  1879). 

258*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur 
Maritlort  (Arsène),  carrossier,  au  Neubourg,  pour  un  système  d'essieu  et  de  boite  de 
roue. 

259*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesieur 
Marie  (Victor),  entrepreneur  de  plomberie,  représenté  par  leMcur  Lavialle, à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  nn  lavabo  mobile. 

260*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Palmer  (Frédéric-Ingersoll),  représenté  par  le  sieur  Sautler.  à  Paris,  rue  de  la 
Cbausséc-d'Antin,  n*  5o.  pour  perfectionnements  dans  les  Uouton^  et  dans  la  ma* 
niëre  d'attacher  ces  boutons  et  ornements  aux  vêtements  et  divers  antres  articles. 

261*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  uns.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 A  dé- 
cembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  \ar  le 
sieur  Péju  (Clément],  représenté  par  le  sieur  Léon  Zacharie.  rue  de  la  Charité, 
n*  1 1.  à  Lyon ,  pour  perfectionnements  dans  les  métiers  de  tuiles. 

26a*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
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cemlnre  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Ponllain  (Joseph-Hippolyte),  fabricant .  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  bobèche  brûle-tont,  pour  bougies  et  cban- 
dHIes. 

s65'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé- 
eembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Rhône,  par  le  sieur 
Rodet  (Jean),  matelassier,  rue  du  Bœuf,  n*  6,  a  Lyon,  pour  un  sommier  hygié- 
niqae. 

s6ft*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  dé- 
cembre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Rolland  (Jean  ) ,  ex-fabricant  de  rnoans  à  Andrézieuz ,  pour  des  lisses  formant  un  sys- 
tème pour  tissus  an  tour  anglais. 

i65*  Le  brevet  d^invenlioii  de  <fainte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  dé- 
cembre iMS,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Royon  (Edouard),  armurier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Royon  (Hippolyte). 
àfimû,  boulevard  de  Strasbourg»  n*  i5»  pour  un  essuie-verre  de  iampe  dit  Vindts- 
ptuahû, 

a66*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s8  oc- 
tobre i8<&,  BU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Satbertand  (Édooard),  Sutherland  (Uoratio)  et  la  société  C.  Gastaldetti  et  compagnie, 
représentés  par  le  sienr  Beoneville,  à  Paris,  me  dû  Mont-Tbabor,  n*  a4,  fHOur  un 
teitile. 

267*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  dé- 
cembre 186Ô,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Teissier  (Pierre- Jacques),  teinturier,  à  Nîmes,  pour  un  procédé  de  transformation 
du  jaune  en  orange  sur  les  étoffes  brochées,  au  moyen  d'un  pinceau  à  froid. 

aM*  Le  brevet  d'inventioii  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j  décembre  i865, 
tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Thompson 
(  Jamc^ ,  représenté  par  le  sieur  Vinck  »  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n'  33,  pour  des 
periectionnements  dans  un  appareil  servant  à  préparer  à  la  filature  le  coton  et  autres 
substances  fibreuses  (brevet  aogiais  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  avril  1879). 

369* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lil  dé- 
oembre  1 865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  par 
le  sieur  Tiquet  (Pierrej ,  maître  de  forges ,  à  Magny-Veniois ,  pour  une  caisse  de  serre 
OQ  d'orangerie  dite  cûisse  Magny. 

170*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  dé- 
ombre  1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Viallon  (Pierre),  place  de  l'Impératrice,  n*  9,  à  Lyon,  pour  un  compteur  applicable 
aux  machines  à  mouler  les  bougies. 

171*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  les  sieurs 
Albaret  et  compagnie,  ingénieurs-constructeurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
l^uris,  me  Saint-Sébastien,  a*  45,  pour  système  de  dispositions  et  de  matériel  appli- 
cables à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  économiques. 

179*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre   '"'"  ....       .- »    .,  .  .     . 
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produire  nn  courant  d'air  continu ,  remplaçant  ainsi  la  machine  pneumatique  ordi- 
naire on  le  soufllet. 

173* Le  brevet  d'invetttîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Beumîer  (Emile  ) ,  clerc  d'avoué ,  représenté  par  le  sieur  Lafond ,  à  Paris ,  boulevard  de 
Strasboarff ,  n*  93,  pour  un  système  de  bride  pour  arrêter  les  chevaux  emportés,  dite 
hrHe  impériale, 

974*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  dé- 
cembre t865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Binant  (César],  fabricant  de  caoutchouc,  4  Paris,  me  de  Saintonge.  n*  39,  pour  dis- 
positions applicables  au  gonflement  et  an  dégonflement  des  ballons  en  caoutchouc. 

975*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  dé- 
ïmbnei—  '     .  .-  .^     * ^>  ^ ^- .. -.r ..... — 
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ccmbre  i865 ,  au  secrétariat  €e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
(  Edmond-Jean  ) ,  négociant ,  à  Parife ,  me  Popinooort ,  n*  64 ,  pour  des  perfec- 
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tionnemeats  daos  )a  fabricatiou  des  hoiles  À  conserves ,  et  noumnent  de  kar  Un» 
tare. 

^76*  Le  brevet  d^ioventîon  de  ^inze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Le  11  dé- 
cembre i865 .  au  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  aieu 
Brechard  (  Aldric),  négociant,  représenté  par  ie  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoliae,  n*  2 ,  pov  ^s  perfectionnements  dans  les  dispositions  permettant  de  bien 
équilibrer  }e»  meules. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé» 
cembre  i865.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Charbonnier  (Charles)  et  Cbarbonnier^ Edmond),  mécaniciens,  à  Paris,  ne 
des  Moines,  n"  55,  pour  des  modilicationB  dans  recisemUe  de  la  oonstriMtion  des 
générateurs  incxplosibles  À  vaporisation  instantanée,  empêchant  rincrustation  dn 
tartre  par  un  nettoyage  fonctionnant  mécaniquemenl  on  à  la  main. 

278*  Le  brevet  d*invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre i8é5 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  tesienr 
Ghartiei  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  me  du  Fanbonrg-Saiat- 
Martin,  n*  39,  pour  une  c\iBudiëre  ineiplosible. 

970*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre i895 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  mot 
Ccemlîe  (Pierre),  ihécanicieti ,  à  Paris,  me  Vilid,  n*  1,  oonr  un  système  de  ressofti 
pour  meubles,  sommiers  élasîiqaes  on  antres  objets  analogues. 

380*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le^  d^ 
cembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesiear 
Delaurier  (Emile- Joseph),  élisant  domtcik*-  chez  le  sieur  Dejol ,  fumiste,  à  Paris,  ne 
de  la  Pépinière ,  n*  8,  pour  une  cheminée  de  laboratoire  ou  de  cuisine. 

281"  Le  brevet  d^inrenlton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitemeni  de  1^  Seine,  par  le  sieiir 
Oonilav  (Henry),  élisant  domicile  chez  te  sieur  Martin,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Germain,  n*  68,  pour  un  appareil  dit  générateur  à  gat  acide  cartoniqae  à  régalatmt 
kyérattUqiie. 

383*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé* 
cembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
Dubreuil  [Justin],  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Fauboui^Saial- 
Martin ,  n*  39 ,  pour  un  moteur  hydraulique. 

s85*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  6  décembre  i865. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Essaie 
(William),  représenté  par  le  sieur  Doubré  ville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ii*j5, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  machines  à  pilnter  ou  sonnettes 
a  déclic  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  t%  novembre  1879). 

38(*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9<^^ 
cembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur' 
Escubos  (D.-Antonio),  représente  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Stctf- 
bourg,  n*  25,  pour  remploi  d*nn  végétal  dans  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier. 

285**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposéie,  le  11  dé- 
cembre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Serbe ,  par  te  sieur 
Étienne-Maitret (Etienne)',  repréaenté  par  le  sieur  Maitret  (Victor),  à  Paris,  mcBé- 
nard,  n'  1  (quatorzième  arrondissement)  pour  moyen  propre  à  la  destraction,  eo 
temps  utile,  des  faux-bourdons  dans  les  ruches  d*abeîlies. 

a86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  «le  1 1  dé- , 
cembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départçmeot  dé  la  Seine,  parle 
sieur  Gandiliot  (Cbarles^Koauuric) ,  représenté  par  le  sieurVinck.à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  35 ,  pour  un  système  de  grille  tubulaire  porta^ve  applicable  av 
cheminées  d!appartement. 

287*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre i86ô.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  )a  Seine,  par  les 
sieurs  Gaucher  (Victor),  chimiste,  et  Leroy  (Auguste),  négociant,  représentés  par  If 
sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25',  pour  un  système  de  fov 
pour  la  caiss^ou  du  plâtre ,  de  Ja  cba«x  et  des  ciments. 

aSS"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine«  par  lei 
ideurs  Ûauchfx  (  Victor) ,  chimiste,  et  Leroy  (Auguste) ,. négociant,  représentés  par  le 
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Lafoid, à ^m,  boatowunl  de  flliittboorg»  n*  H ,  pour  k  fabricMion  de  ptenres 
«rtificiellM. 

s8o*  Le  brevet  d^inventiim  dont  la  dénaiidea  été  déposée,  le  9  décembre  i96S ,  tm 
acerelamt  de  la  ^fecmre  da  défartemeat  de  la  Seine»  par  le  sieur  Gilles  (Henry- 
Effttast)»  représenté  par  ie  sieur  Maibieu,  à  Paris,  rue  Saini-Sébastien ,  u*  â5»  pour 
nae  nuKshine  à  produire  des  fibres  propres  à  être  filées  avec  dea  chiOuns  de  laine, 
soie,  coton  et  autres  malièrea  lilamênteuses  (brevet  anglais  da  quatorze  ans,  expi- 
rant le  19  juillet  1879), 

990*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinse  ans,  dont  la  deosande  a  été  déposée,  le  10  dé* 
cembre  1 865 ,  an  secrétariat  de  la  préracture  du  dép^teuent  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Girdvrood  (Boben),  représenié  par  le  sieur  Vinck.à  Paris,  boulevard  Saiat-Martin, 
A*  33 ,  pour  des  perfecàooiàeineots  dana  lea  enveloppes  et  dans  leur  construction. 

191*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans»  dont  la  denande  a  été  déposée ,  le  1 1  oo- 
tobre  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  lé  sienr 
Oognon  (Bippolyte)»  représenté  par  le  sieur  Ricbard,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
B*  4&  «  pour  uA  procédé  de  neutralisation  des  vins  de  toutes  sortea. 

99a*  Le  brevet dHnventioo  dont  la  demande  a  été  déposée  He  9  décembre  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Uulse  (William- 
Wilaon),  représenté  par  le  sieur  Harrissard,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  des 
perfectionitemeuts  apportéa  dans  les  macbiaes-ouiila  pour  le  travail  du  fer  et  antres 
matières  (brevet  anglais  de  quatone  ans,  expirant  le  9  juin  1879). 

995*  Le  brevet  d*invention  de  quioie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
eembre  i86i> ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
KIotz  (Marc) ,  représenté  par  le  sieur  Bouneville ,  à  Paris ,  rue  du  Monl-Thabor,  n*  24 , 
pour  des  perfectionnements  aux  projectiles  et  aux  armes  disposés  comme  jouets. 

99&*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  dé- 
eembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété LecŒur  (E.),  et  compagnie, représentée  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  un  système  de  métier  circulaire  effectuant  la  diminution, 
proportion  et  couture  dans  la  fabrication  des  bas  et  autres  articles  de  bonneterie. 

905*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  dé- 
cembre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Lejenne  fils  (Alfred-Jules) ,  fabricant  de  siphons  à  eaux  gazeuses,  à  Paris,  rue  Saint- 
Maur-Popincourt,  n*  223 ,  pour  un  système  de  robinet  à  piston  continu. 

996*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
eetnbre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lenotr  (Jean-Josepb-Étienne).  ingénieur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rae  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  un  électrographe. 

39'^  Le  brevet  d'invention  da  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  dé- 
cembre i865,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
parle  sieur  Leray  (Ernest),  élève  en  pharmacie,  quai  de  la  Fosse,  n'  62,  à  Nantes, 
potir  une  machine  atmosphérique  à  air  refoulé  par  une  colonne  liquide. 

998*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
llaorand  (Charles) ,  graveur,  représenté  par  le  sieur  Richard ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sé- 
faMtien.  Tir*  âS,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  mise  en  train  des  preaaet 
typographiques. 

999*  Le  brevet  d'invetition  éôin  la  demandé  a  été  dépoaée ,  le  1 5  mai  i865 ,  au  ae- 
erétoriat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  lieur  Môller  (Cari-* 
Tkflodor),  négociant,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline. 
o^  9 ,  pour  d«s  perfectiomie«Mnta  dana  la  constrnetion  dea  iampe*  à  gai  dites  de  /or^ 
srilfg(  brevet  russe  de  dii  ana,  etpirant  le  i5  décembre  1876). 

Soo^  Le  brenret'dinvention  deqviûxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  4é* 
eembre  i865,  au  secrélsnat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parte 
aieur  Markley-Nice  (Benjamin),  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  de 
Ddnkerque,  a'  94,  pour  daa  peiifectiomtementa  dans  la  coaatructton  des  chambres 
•9  OBCgaaina  servant  à  hm  cmaervÉtioii  dea  Irmia  et  autres  produits  organiques. 

3oi'LebiovcÉd*iaveDtioade<piioxejms«donat  la  demande  a  été  déposée,  le  11  dé- 
cembre i865 ,  au  seorétariat  de  lapréfeetore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieoff 
Saocy  (  UHiis^Iippolyte) ,  fabticant  de  bouUma,  élisant  domicile  chez  ie  aieur  Sancy 
(Jolia)  •  à  Paris,  nae  dn  Faubom^-du-Temple,  n*  106,  pour  pcilectionneoienta  daoa 
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3o2*  Le  brevet  d'invention  de  qainie  ane ,  dimt  ia  demande  a  éké  déBoaée ,  le  i  â  dé- 
cembre i865,  an  secrétariat  de  u.  préfectare  du  département  de  la  Charente,  par  te 
sieur  Seguin  (Jean),  à  Juillé,  pour  nnecbaadière  a  distiller  les  vius. 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le*9  dé- 
cembre i865«  au  lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Thierry  fils  (Alfred-Jean-Baptiste-Picrre),  à  Paris,  rue  du  Faubonrg-Saint-Martin, 
n**  122  et  124»  pour  appareils  fumivores  et  surcbauffeurs. 

3o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  ii  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Ifenrthe,  par  le 
sieur  Tbirion  (Charles),  à  Nancy,  pour  un  sommier  élastique  en  fer. 

5o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  i  s  dé- 
cembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear 
Abadie  (Joseph),  fabricant  de  papier  à  cigarettes,  à  Paris',  rue  Saint^Martin,  n*  267, 
pour  un  rouleau  de  papier  à  cigarettes  à  Juillets  détachés. 

3o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  &  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le 
sieur  Barraud  (  Lucien  ),1hie  Sainte-<^atherine ,  n*  260,  à  fk>rdeaux,  pour  une  douille 
d'entonnoir  à  clapet 

507*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  16  dé- 
cembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  du  Rhône,  par  le 
sieur  Baverey  (Joseph) ,  mécanicien,  rue  de  TOrangerie,  n*  10,  à  Lyon,  pour  l'appli- 
cation aux  métiers  a  tisser  de  cannetiëres  à  dérouler  et  à  défiler. 

5o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  dé- 
cembre ]865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bemier  (Alphonse),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Gambey,  n*  6,  pour  une  machine  à 
coudre. 

309*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Bas-Bhin,  par  le 
sieur  Blumer  (Louis-Charles),  fabricant  de  parquets,  quai  des  Bateliers,  n*  11,  è 
Strasbourg,  pour  une  fermeture  de  croisée. 

5]0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Bonnange  (Symphorien-Ferdinand),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris,  rue 
de  Buci ,  n*  4 1  pour  on  système  de  catalogue  au  moyen  de  cartes  applicable  aux  bi- 
bliothèques, dépôts  d'archives,  collections,  musées,  expositions,  listes  électorales, 
casier  judiciaire,  classements  accidentels  ou  permanents  des  administrations  pu- 
bliques ou  privées,  au  commerce  et  à  rindustrie. 

3ii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme  ,  parle 
sieur  Carré  (Pierre-François-Clovis) ,  horloger,  à  Nesle,  pour  un  outil  d^horlogerie 
propre  à  ouvrir  les  sertissures  des  pierres  cassées  pour  les  remplacer  par  d'autres 
dans  les  montres. 

3 12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieun 
Cayère  et  Pochon ,  quai  Saint-Clair,  n*  3 ,  à  Lyon,  pour  application  du  gaz  d'éclairage 
à  l'apprêt,  au  lustrage  et  au  moirage  des  étoffes. 

3i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deniande  a  été  déposée ,  le  1  s  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine,  par  la  d^ 
moiselle  Changeur  (Marie-Louise),  représentée  par  leaieur  Guy,  à  Paris,  bOolofard 
Beaumarchais,  n*  96,  pour  un  genre  de  broche  porte-jupe  dite  broche  oacûnacndosL 

3i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  19  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Loire-inférieon, 
par  le  sieur  Chenel  (Frédéric),  propriétaire,  passage  d'Orléans,  à  Itlanles,  pour  le 
broyage  du  chanvre  et  du  lin. 

3i  5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  dé- 
cembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Collet  (Gustave),  emballeur,  à  Paris,  me  Notre- Dame-de-Reooavrance,n*  16, 
pour  une  baraque  en  bois  portative  dite  barame  CoiUL 

3 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dahis  (Florian),  représenté  par  le  siear  Brandon,  à  Paris,  roe  Gailloa,  n*  i3, 
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pwir  des  perfectionnements  apiiortés  dans  ia  Dibrieatiôn  des  boutons  de  chemises  et 
antres  vêtements. 

317^  Le- brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  i5  dé- 
eembre  i865 .  an  seorétariat  de  la  préfeetare  dn  département  de  )a  Seine ,  par  le  sieur 
Dey  ( George- Warren),  représenté  par  te  sieur  Brandon .  à  Paris  »  me  Gaillon ,  n*  i5 , 
ponr  nn  procédé  on  agent  servant  a  nnir  ensemble  des  pièces  de  cuir  dans  le  but  de 
produire  nn  nouvel  article  de  fabrication,  invention  spécialement  applicable  à  la  con- 
fection de  la  ehanssnre  et  des  courroies. 

biS*  Le  brevet  dMnvention  de  qninsoans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  dé- 
eembre  iS65 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Frioauli  (Jacques- Jean),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  k  Paris,  me  dn  Mont- 
Thabor»  n*  %à  »  pour  des  perfectionnements  dans  ta  manière  de  travailler  l'albAtre. 

519*  Le  brevet  dHnventioii  de  qninse  ans ,  dont  I&  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  dé- 
cembre i865  •  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gay  (Jean),  bijoutier,  à  Paris,  me  des  Lombards,  n*  10,  ponr  Tapplication  des  ailes 
dn  papillon  naturel  à  la  fabrication  des  bijoux. 

5s(f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  ia  demande  a  été  déposée,  le  16  dé- 
cembre iM5 ,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  dn  département  de  la  Somme ,  par  le  sieur 
Girardin  (Bfarie-Jean-Baptiste-Pierre-Aimé).  capitaine  trésorier  do  quatrième  régiment 
de  cuirassiers,  à  Abbevitle ,  pour  nn  mécanisme  de  sept  pistons  ascendants  applicable 
i  tous  les  instruments  de  musique  en  cuivre,  se  jouant  au  moyen  d'une  embouehure 
en  bocal. 

5si*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Haut-Rhin,  par  le 
■car  Goguel  (Cbaries) ,  directeur  de  filature,  représenté  par  le  sieur  Stoecklin  père, 
à  Colmar,  ponr  nn  déridoir  mécanique. 

5^2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  19  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  U  préfecture  dn  département  des  Ardennes,  par  le 
sieur  Hulot-Uarmel  (B.),  fabricant  d'enclumes,  à  Torcy-Sedan,  pour  une  machine  à 
élamper  et  è  percer  les  œils  de  pioches. 

5s3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  13  dé- 
cembre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^Seme ,  par  le  sieur 
Lagorse  (Aleiandre-Léonard),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevnrd 
Saint-Martin  ,  n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  appareils 
înjectenrs,  clyso-pompes,  etc. 

dsd*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  dé- 
eeaolnre  1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
Liiehaire  (L.^  et  compagnie,  fabricants  d'appareils  d'éclairage,  représentée  parle  sieur 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS,  pour  un  système  de  bec  tubulaire 
mobile  applicable  à  tout  réservoir  ou  appareil  pour  brûler  les  huiles  minérales,  ani>- 
maies  et  végétales. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
eenibre  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Martin  (Célestin),  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bonnerillç,  à 
I^uris,  rae  du  Mont-Thabor,  n*  34,  ponr  une  machine  à  carder  la  laine,  le  coton  et 
ia  soie. 

590*  Le  brevet  d'invention  de  oninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
eembre  iS65 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  !Seme ,  par  le  sieur 
Martifi  (Célestin),  constnictenr-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à 
ïMe,  me  du  Mont^Tbabor,'n*3d,  pour  une  machine-carde  continue  finisseuse  à 
carder  et  filer  la  laine. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé- 
t865,  an  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
Meek  (George-Edwsrd),  papetier,  et  Hvwes  (William-Howes) ,  ftibricant  de 
,  représenlM  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris»  rae  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  ponr  des 
parieelionoementa  apportés  aui  flsrmetures  pour  portes,  croisées,  tiroirs  et  autres. 

5a8^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  dé^ 
eembre  i865 ,  eu  secrétariht  de  la  préfecture  du*département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
IMs  (François),  représenté  par  le  sieur  Vinek,  à  Paris,  bonlevani  Samt-Martin, 
bT  53,  pour  nn  appareil  de  sauvetage  nautique  perfectionné. 

53)e*  Le  brevet  d'invention  de  qutnse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé- 
cembre i865,  «n  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  les 
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sieun  MouliDÎi  «i  Labet,  constroelean  marilînei,  vtpc<é8«rtétMri6flM«rUnib, 
à  Paris»  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  an  système  bois  et  ter  pour  It  eonrine» 
tkm  des  navires. 

53o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  éemande a dté dépotée,  le  11  éi- 
ccnibve  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départemeat  de  la  Seine,  perleais 
lAauf«t  (  Louis» Jeeepb'NapoléoD  ) ,  à  Pans ,  me  dn  Bac,  n*«3,  ponr  perfoeboanemoli 
apaortés  à  la  chemise  de  rbomine. 

33 1*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  don*  la  denaaadtt  a  été  déposée,  le  18 é^ 
cembre  i865 ,  au  seorétariat  de  la  préfeèture  du  département  des  Boucbes-dn-BMae, 
par  le  sieur  MonraiUe  (Joseph),  fabricant  de  tuiles,  à  Séon-Saint-Aodré (bsnlioaeés 
Marseille) ,  pour  une  tuile  plate  à  assemblage  par  embeitemeat. 

35;>*  Le  brevet  d'invention  de  qninte  ans,  dont  la  dea^nde  a  été  déposée,  leiié^ 
cembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préCeetnreda  départeaaeBftdeia  Seine,  parlfliisflr 
Nognès  (Jean),  employé,  À  Paris,  me  dn  Cygne,  11*  17,  pour  m  eyatème de  ihuaiii 
d*homose  fermées  et  croisées  avec  on  sans  eoA, 

333**  Le  brevet  dMnvention  de  quinte  ans ,  dont  la  demmade  «  été  déposée,  le  i6é^ 
cembre  i865,  au  secrélariaide  la  préfecture  dn  département  dea  Boœbesdnfikèie, 

rtr  le  sieur  Simmier  (Henri),  fabricant  de  brosses  mélallifues,  nie  Daupbine,  tfkt 
Ifarseille ,  pour  un  naode  de  fabrication  dea  brosses  métallii|nea. 

35à*  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ana ,  dont  la  deasande  a  été  déposée,  le  11  dé- 
cembre i8êb ,  au  seorélanat  de  la  préfectwne  dn  départeuMnt  de  la  Semé,  par  leiiev 
Smets  (Jacques-Théodore),  élisant  domicile  cbet  le  sieur  Touaillon  (Ch.)f  àPuiif 
boule vait  de  Sébsstopol ,  n*  79 ,  pour  un  ettinclenr  dit  exiùctmr  Smeit. 

35y  Le  bnevet  d*invention  de  qninte  ana,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  so  dé» 
cembre  186Ô ,  au  aeerétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Derdogoe,  par  Is 
sieur  Talma  Gay,  mécanicien,  à  Mouleydier,  pour  un  moteur  kydrauliqae  oooliia 
dit  moteitr  Tàkiuu 

336*  Le  brevet  d'invention  de  qninte  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  il  dé- 
cembre 186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae-laférieeiti 
parle  sieur  Thillard  (Jules-Adolphe),  fabricant  de  «lraps,me  de  Caudebec,  n'3i,i 
Ubeuf ,  pour  un  procédé  destiné  à  nier  les  ftls  de  différentes  nnanoes» 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  «  été  déposée,  le  isdé- 
oembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pir  le  «i^ 
Vert-  (  François) ,  employé  de  commerce ,  à  Paris ,  rue  Cuitore^Sainte-CatheriDe,B'âl. 
pour  chocolat  contenant  du  lait. 

538*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  étédépoeée,  1er  i5  décembre  iW5. 
an  aeerétariat  de  la  préfeèture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wardvdl 
(George-Jeffiirds),  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  bouleeard  Beaoavrehiîif 
n"  95 ,  pour  un  système  de  machine  destinée  à  débiter  la  pierre,  le  marbre,  cle.(lse- 
vet anglais  dé  quatorte  ans,  eipirant  le  i&  septembre  1879). 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iséé» 
cemboe  i865 ,  aa  secréftariai  de  la  préfecture  du  dépanc»eat  de  la  Baute-Saèae,  pff 
leaieur  Bari*a«u  (Jean-Louis),  caissier  comptable,  à  Geaj^poorun  récepteordâ^ 
langenr  dit  récepteur  €t  mélangeur  Barraux,  pour  graines  et  fiiriaes. 

3éo*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lè  décembre  186&. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bayliss  (Mow)t 
représenté  par  le  sieur  Dufrène,  à  Paris,  me  de  la  Fidélifté,  n*  10,  pour  des  perfie- 
tiennements  dans  la  fabricaiion  des  dous  oa  chevilles  (  brevet  aaglaîs  de  quileiM»'' 
etpiraot  le  3t  octobre  1879). 

34 1  *  Le  brevet  d'invemion  de  quinte  ans ,  dont  la  denaande  a  été  déposée ,  le  i5  dé» 
cembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Nord,  parleacv 
Bellais  (  Loni»),  armateur,  me  de  la  Vierge,  n*  17,  à  Donàerque,  pour  une  piaoBlte 
à  ressorts  destinée  dr  remplacer  la  main  de  Fbomme  ponr  le  filage  dea  fils  à  eotéâgm» 

àiaî  Le  brevet  d*iaNea*ion  de  din  ans,-  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  si  éé» 
œmbreiSÔô,  an  secrétariat  de  la  préfecture  4m,  département  deè  Basses^Pyiéaéflir 
par  le  aknr  Beliocq  (Pierre)»  sesTurier,  à  Pan,  pour  «ne  pertière  i  eoehnepstf 
veAure« 

-  àày  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  deait  la  deamnde  •  été  déposée,  h  i5d^ 
cembre  1 865,  au  secrétariat  de  la  préfeGlBaredndépafftemcnl>de  le  Seine,  par  le  9t0 
Bobœuf  (Pierre-Aletis-Francis),  fabricant  de  produite  ebémàqnea»  à  Paris»  ne  faH' 
fiittlt,  n*  9 ,  pcmr  labftcatieQ  de  mvom  et  sela  phéniqnei. 

3U*  Le  brevet  d'invenftioBL  de qninae  ans ,  dent 4a  demaade «  élé  déposée,  le  i5«dé- 
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MnWt  i86Sf  «o  9<€rteria&  4e  ia  préléetore  da4éptit6aMat  de  i»  Saine,  par  le  liear 

fiobcnif  (Pierre-Alexis-FrancU),  fabricaot  de  produits  chimiquei»  à  Paris»  vae  Bagr- 
fluilt,  n*  9 ,  pour  fftbnoaiiea  de  «oalun  ariiâciels« 

545'  Le  brève!  d'mveniion  de  quiiue  9»^r  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  dé* 
tttohn  186S,  au  secrétanak  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Seioe*  par  les 
Heurs  Boires ,  Hambourg  et  eompaipiie,  nallres  de  forges.,  à  Paria»  plaee  Vendôme, 
qC  j6,  pour  on  piH>Gédé  de  eoulage  deJa  foate  sur  Tacier  en  tubes  ou  eo  Ungots,  qai 
dMiM  une  adhérence  icompiàte  dea  deui  métain. 

ià6'  Le  brevet  d^iavention  de  quinae  anl»  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  i5  dé« 
ciaibre  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépaitenaent  de  la  Seine,  par  le  ateotf 
Cerf  (Franck),  propriétaire -ealtivaleatf,  élisant  domiciU  à  Paria,  boulevard  de  Ma* 
fnts,  sf  \bi,  pour  un  ciment  artificiel  à  base  de  silice  dit  ctWat  Franck, 

Uf  Le  brevet  d'iwventtoa  de  «fuinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16' dé^ 
ecadire  1869 ,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Chsplain  (Ëiienne-Ambroifle),  mécanicien,  à  Paris»  rue  de  TOuest,!  n*  3o  (ancien 
niitance] .  pour  une  machine  à  rogner  le  papier  et  le  carton. 

348*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demander  été  dépoeée,  le  16  dé^ 
ciBibre  i865  •  «u  secrétariaide  la  préfecture  du  départemenit  de  la  Scmc  ««par  leaieûr 
Cliia&)ur  (Jule»),  représenté  par  le  sieur  Bonnevilie,  à  Paris,  rue  du  Ment-Thabor, 
a'  %k,  pour  un  établi  nsécaliique  i>  travailler  le  bois. 

3é9*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  décembre  i86â» 
aaaccrétariat  de  la  préfecture  dm  départenaent  de  la  Seine,  par  les  'Siaurs  William- 
Tboaiai  Cole ,  Ueary  Spink  SwiA  et  Auguste  Soares ,  représentés  par  le  sieur 
ésGeinioy,  à  Paria,  rue  Feydeau,  n**  a8,  pour  des  perfectionnements  apportée  dant 
fippliGation  de  la  force  motrice  à  divers  buta  utiles  (brevet  anglais  de  quatone  ansi 
opaantle  11  août  1879). 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  dé- 
oanbre  i86&>au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  par  la  sociétA 
Ûotoi  (D.)  et  JérAine«  fondeurs ,  à  Paris ,  cours  de  Vincennei^  n*  ôi  hi$,  pour  perfeô< 
tioonemeats  apportés  à  Tappareil  dit  eucodoncine  Dutot,  pour  lecpMl  -le  sieur  bntol  • 
fna  OR  brevet  de  qoinse  ana»  le  10  juiUet  1864. 

35rie  breveid'invention  de  quinseâns^doBt  la  denaande  a  été  déposée,  le  lé  dé- 
cembre i865,  «10  secrétariat  de  la  préfecture  du  département' de  la  Seine ,  par  la  sociéâé 
f^velle-Oelebarpe  et  fils,  négociants,  repréaentéepar  le  sieur  Lafond,  a  Paris,  bon- 
levicd  de  Strasbeorg*  n*  a3 ,  pour  un  conformateur  dea  ganiiiurea  métalliques  poar 
^  de  peignes  bossus. 

^i'  Ue  brevea  d'invention  de  quinse  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  dé- 
labre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitemeot  ée  la  Setue  «  par  le  aieur 
Oedalge  (ieoas-Élias),  édileuf,  représenté  pv  le  sieur  Mathôeu,  APalria,  rue  Saint- 
Sébistien ,  n*  45,  pour  de»-periéctionneiiaanis  apportés  anx  jeux  de  lotes,   1  • 

^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé- 
Mbre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  deparlement.de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Knch  (ikrmean),  repréae»té>  par  >e  sâaur  BonneviUe.  à  Paris,  me  du  Montr*Tha^ 
w,  n'  i4,  pour  un  ayetèrae  d'hélice  destiné  à  la  propulsion  des  navircau 

3S4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»,  le  j6  dé* 
Çcubfe  i865  »  au  aeenétaria*  de  la.peéfeclare  du  dépaHemeot  de  la  Seine  *  par  les  sieurs 
Knage  (Waiiaml ,  Gbai«-etie  (Min)et  £tb«redge  (FrederiGk-WiUiam) ,  représentée* 
par  le  f  leur  de  Geminy,  à  Paris,  rue  Feydeau,  a**  a8«>Dur  dea  perfectionaementa 
^portés  dans  la.  fiibrication. des  pierres  artificielles  pour  b&tisaes  eiaaitffas  buts. 

^*Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  décembre  i^6&^ 
'■^aeeréianatde  la  préfeMare du  département  de  la  Seine»  par>le  aieur  Lawrence 
(»iaéas>K  représenté  par  le  aieur  Vinck,  à  Paria,  iboQlevaiidSaiat*llartiA,  0*^35;. 
Paar  des^perfedionnements  apportés,  dans  les  presses  et  appiieablea  à  d^autreaiman 
cwnaa  et  appareil»  (  brevet  anglais)  de  quatone  ans ,  «apiient  le  »bj  uin  1879  ).  -      <    ) 

^M*  Le  bravai  d'in^atiande^pndze  ans.rdant  la  demande  a  été>déposéej  le  aa-tto- 
v<nbcei845«  a«aetrétarialdela:préfectttre  dn  départameaÉ'dela-Setne,  parlea&aor 
l«elaocfaé  (Geoiges),  ingémenri  à  Paris,  rue  dtt^aubomrg-Saint^Dehia,  nT  isg,  pnur 
VM  pile  oaaalaata  à  double  courant* 

flyf  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans ,'  dont  la  denande  a  dié  dépoeée  ^  le  4  ee-< 
we  1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne»  parlée aienib' 
l^aaînterrèree  et  VlUetle,  iagénleura  ■aécaBJcieaia ,.  refaréaeaiéa  par  lesMor  Qfaimet, 
4teni4^ntiii.<pearttin  système  de  chamlièraa.  prettoMUtÉBa -à  veaea  «loa  pour 
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VépnratiiNi  des^os  sacrés»  «ppUetbieB  aux  ftibriqaes  ée  ancre  de  betterave ,  de cuine 
et  d'aatre*  natières. 

358*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  )a  demande  a  été  déposée,  le  i5^é- 
cembre  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine ,  par  les  stenrs 
Lorin  (Augaste)  et  Hugon  (iean),  représentés  par  le  sienr  Meslia,  à  Paris,  rueSiiot- 
Honoré ,  n*  276 ,  ponr  un  fourneau  à  vapeur  mobile  et  économique. 

559*  Le  brevet  d'inveatioii  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lèé^ 
cembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lenev 
Loordaux  (Jean-Aognstin-Josepb),  cbauffisar-mécanicien ,  représenté  par  le  sieor 
Laiond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sd,  pour  an  système  propre  au  chiofe- 
ment  de  direction  des  locomotives  sur  les- voies  de  chemitts  de  fer. 

56o*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k  i5 dé- 
cembre 186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  «enr 
Lund  (Laurentius-Andréas-Waldemar).  représenté  par  le  sieur  de  Geminy,  àPttii, 
rue  Feydeau,  n*  38,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  descleos 
d'ornement,  boutons,  broches,  bracelets,  boucles  d'oreilles,  corbeilles,  vsseiel 
autres  articles  semblables  et  attaches. 

d6i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rAveyron,  parle 
sieur  Massabuau  (Philippe-Victor),  ingénieur  civil  et  négociant,  représenté  ptrfe 
sieur  Fontanié ,  à  Espalioo ,  pour  un  dynamomètre. 

36s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16 dé- 
cembre 1 865 ,  au  secréMuriat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Mertens  (Philippe-Joseph),  typographe,  à  Paris,  rue  de  TAbbaye-Montmartre.  n*)?. 
pour  la  transmission  régulière  et  uniforme  du  joint  de  cordon. 

565*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  5o  novembre  i8l5, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Mde 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Borel,  à  Paris,  rue  do  Faubonrg-SaiQt-Msnio, 
B*  59,  ponr  un  talon  nytbile  pour  bottes  et  souliers  (brevet  anglais  de  quatorze  tu, 
ezpirant  le  8  novembre  1879). 

564*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ^  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  se  <lé- 
cembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Corse,  par  le  «ear 
Patau,  capitaine  de  frégate  en  retraite,  à  Ajaccio,  pour  on  moteur  éclairant 
-  565*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  H- 
cembre  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Corse ,  parle  sieur 
Patau ,  capitaine  de  frégate  en  retraite,  à  Ajaccio,  pour  un  moteur  dit  mùUat  P^n. 

566*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  iésieor 
Perry  (Ëdward-L.),  représenté  parle  sienr  Lavialle,  à  Paris ,  boulevard  Saint-tfiiiliot 
n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  canots  et  radeaux  de  sauvetage. 

^&J*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i&  dé- 
cembre i865 ,  au«e<»rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  staor 
Poirier  (Théodore-François),  fabricant  bijoutier,  représenté  par  le  siem*  Mathiett.i 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'^hbt  ponr  l'application  de  la  céramique  à  la  fabricaû» 
des  bijoux. 

568*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ié  dé- 
cembre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  l<»aiMin 
Pofïlin  (Cloris)  et  Péguy  (Alexandre),  représentés  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  bdo- 
levard  de  Strasbourg,  n*  25,  ponr  un  système  de  porte^bouteilles  pour  le  tnvail  dcr 
vins  mousseux. 

569*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iS  dé> 
cembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemeirt  de  la  Seine ,  par  le  ém 
Ronilier  (Charles),  fabricant  de  cuirs  factices,  è  Fans,  rue  Seint-Bemard,  A*iâi 
pour  un  procédé  d'emboutissage  appliqué  à  la  eonfeetion  des  takms  de  chaussures. 

4I70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaBfde  a  été  déposée,  h  if» 
eenme  1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfi>ctare  du  département  de  la  'Seine ,  parles  tieaR 
Sszby  (John)  et  Fermer  (John-Siinson),  ingénieurs-mécaniciens,  rep^âentés parte 
sieur  Daubréville,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  système  p€l40^ 
tÎMiné  de  construction ,  d'agencement  et  de  mouvement  d  aiguilles  et  signaos  de 
ohemins  de  fer. 

971*  Le  bnivet  d'invention  de  qutnse  aa» ,  dont  la  demande  â  été  déposée,  le  il  dé> 
cembre  i865»  ao  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  ia  Semé,  parlesieer 


$amMs 4«  Jonc,  arcbitecie-ingécHeor»  représeolé  |iar  l0.Meuiv Mathieu,  à  Puris,  fae 
Saint-SébaMien ,  n*  &5 ,  pour  des  perfectionnemenls  apportés  à  la  purification  et  à 
radoucissement  de  l'eau. 

^3*  Le  breyet  d'invention  et  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  dé* 
oeoMNre  iS65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Withing  (George-Bender)  et  Bowland  (Thomas-Pitch),  représentés  par  le  sieur  La** 
vialle,  à  Paris,  boulevard  Saint*Martin ,  n*  s^,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
TBaneliines  à  vapeur^ 

575*  Le  brevet  d'invention  dequime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé^ 
camire  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Boulart  (Alexandre-^fiu^ne),  ferblantier,  représenté  par  le  sreur  Lavialle,  à  Paris, 
baaleviird  Saint-Martin,  n*  39 ,  pour  un  guide-fil  en  fer^blanc pour  tl lature. 

574*  Le  brevet  d^învention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé- 
cemlïre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Cbarlier  fils  (Jean),  mécanicien,  etLeigrand  (Edouard),  négociant,  éHnant  domicile 
i  Paris,  an  Grand-Hôtel,  boulevard  des  Capucines,  pour  nue  bobineuse  oit  machine 
à  bobiner. 

375*  Le  bcevflt  d'invention  de  quinve  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  par  le 
sieor  Claxfon  (P.*S.),  lieutenant-colonel  d'artillerie,  à  Fourchambault ,  pour  un  sys- 
tème de  fabrication  pour  les  caitoos. 

576*  Le  brevet  dMnventton  de  qninke  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  19  dé- 
cemnre  i865,  au  secn^larial  de  la  préfecture  du  départeiheiU  de  la  Seine,  par  le  sieur 
d*Arg7  (Edmond-Armand-Louis),  manufacturier,  représenté  par  le  sienr  Lavialle,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  «tu  mirliton  dit  niirliion  métallique. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  qttiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre iS65 ,  au  secréUu'iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Oorgé  (Euçètie),  tannenr-corroyeur,  élisant  domicile  chci  le  sieur  Faisondicr,  à 
Pins,  placp  de  la  Bourse,  n*3i ,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  bride  à  cous- 
sin ponr  sabots. 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  doi\t  la  demande  a  été  df'poséc ,  le  27  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  10  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  sieur 
Ouforet  (François),  sellier,  représenté  par  le  sieur  Ch«in(crellc,  à  Lille,  pour  un 
système  de  voiture  à  quatre  roues  se  transfoimant  en  quatre  genres  différents. 

07g* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre iS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  de- 
moiselle Durier  (Viri;inie),  représentée  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  des  Tour- 
liclles.  n*  A7.  pour  un  jouet  dVnfant  dit  le  adculafeur  automate, 

3.So*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  detnaode  a  cté  déposée,  le  18  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  prcTecture  dn  dt'partement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Faure  (AmaVile),  ingénieur-mécanicien,  à  Paris,  rue  Folie- Méricourt,  n*  »5o,  pour 
cocarde  à  barillet  modérateur  pour  faire  manger  l'avoine  aux  chevaux. 

38i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé- 
cembre i 865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
George  ( Joseph -Léopold- Auguste},  graveur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n"  2q,  {>our  application  de  rar;;:eiiti.irc  sur  cristal  pour  tous 
lc.«  objets  de  comptoirs  et  de  cafôs,  lois  que  troncs,  porte- cuillers,  bassins  à  verres, 
porte-sucre ,  vases ,  etc. 

.^87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d<-posce,  le  16  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
George  (Joseph-Léopold-Auguste),  graveur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulr-vard  Saint-Mariin ,  n*  39.  pour  nn  timbre  sec  ou  humide  se  char.^'eant  à  volouté 
de  l'étirés  ou  de  caract^.res  pour  tintbrer  le  papier  aux  initiales  ou  aux  raisons  de 
commerce ,  dit  conp  de  poing  compas letir, 

383*  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  dé4>osée,  le  'iS  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  dé]>arteratint  du  Hjut-Rhin,  par  les 
!(t<>«rs  liilziu^'er  (Joiieph) .  directeur  de  tissage  ,  et  Caracri:>ti  (Joseph),  mécanicien, 
à  Mulhouse,  pour  perfectiouncmenis  de  templcts  méauiiques. 

58V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^tposée,  le  33  dé- 
cembre i865,  an  secrétiriai  de  (a  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le 
sieur  Janreguîber  (Marc- lien  ri),  condadeoc  des  pouts  et  chaussées,  chef  de  section 
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•m  dtemias  de  fer  de  l'Bst,  à  MerielMteb,  pour  «n  syvtfeiae  d^attaches  deatinfaa  à 
Satr  lef  rails  Vignolie. 

385*  Le  brevet  d'invention  de  qainse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  is  dé- 
cembre i865,  an  secrétariat  de  lB{nréfectaredvdé|MrtcnacBideUHaQte-Vienne,pir 
le sieor  Laooox  (leseph) ,  MécanioeB,  à  Folles,  oaaloB  dft  Bmmim»»  p««ff  «BciMip^^ 
à  eau. 

38<*  Le  brttet  d'iovenlMii  de  q«iiue  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  tf  dé- 
cembre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  ^Seioe,  par  le  sieni 
Lambert  (Emile),  employé,  à  Paris,  rue  d*Angonléme,  n*  i,  ponr  nue  clieaBiw> 
caleçon. 

387*  Le  brovet  d'invention  de  qoinxe  ans ,  dont  la  demande-a  été  déposée ,  le  39  dé> 
cembre  1 865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  dn  Nord,  par  le  sicar 
Leplat  (Cbarles),  fabricant,  à  Tourcoing,  pour  une  mécanique  â  faire  c6ie  on  tiaa 
satin  ou  c6le  satin  sur  fond  quelconque  de  tissus. 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t€  dé> 
cembre  1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  •  par  le  sisBr 
Martin  (Pierre-Emile) .  ingénieur  et  maître  de  forges,  représenté  parle  sieur  Lafinad, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3 ,  pour  un  appareil  gasogtee  pmfire  4na  opé- 
rations métallurgiques  cl  autres. 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  mm 
Bftiniscloux  (Françots-Louis-Josepn),  iogénieur  civil,  à  Paria,  rue  Saint-I^ul,  n*5s, 
pour  une  transmission  de  mouvement  à  rotule  mobile  sans  engrenage. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siev 
Mollard  (Jean-Baptiste),  ingénieur  civil,  à  Paris,  rue  Breda,  n*  s8 ,  pour  un  apparefl 
dit  récepteur  hydraulique, 

591*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S7  dé- 
cembre l865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dn-Rb6ae, 
par  le  sieur  Niel  (Loui>),  ûls  de  Julien,  fabricanl  de  faïence,  élisant  domicile  cbezk 
demoiselle  Reboul  (Victorine),  rue  des  Abeilles,  n"30,À  Marseille,  pour  l'appiicatioa 
d'une  glaçure  de  poterie  sur  une  pâte  céramique  quelconque. 

39a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  décembre  186S, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Paraf  (Al- 
fred) et  Date  (Richard -Samuel),  chimistes,  représentés  par  le  sieur  Brandon,  i 
Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  une  matière  colorante  produisant  une  co\i)eurécar 
late  sur  les  tissus  ou  fils  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  à  décembre 

1879). 

393*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Piedallu  (Jean-François),  lieutenant-colonel,  à  Paris,  cité  de  l'Aima,  n*  8,  avenaf 
Rapp,  pour  la  conservation  et  l'imperméabilisation  des  cuirs. 

394*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Pion  (Louis),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Claës,  à  Paris,  rue  de  rÉchiquier. 
n*  18,  pour  un  mode  de  fabrication  des  boutons  métalliques. 

395*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Poitevin  (Louis-Alphonse),  membre  de  la  Légion  d'honneur,  à  Paris,  rue  de  Rennes, 
n*  9 ,  pour  un  mode  d'impression  photographique  et  pour  le  papier  nécessaire  à  cette 
impression. 

396*  \je  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 3o  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sienr 
Ramont  (Anatole),  chef  d'atelier,  rue  Sainte-Barbe,  n*  2ti,  k  Lille,  pour  un  syatème 
de  calibre  exactitude. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  du  Calvados ,  par  le  sfeor 
Rer.ault  (François-Antoine),  mécanicien,  h  Falaise,  pour  un  appareil  dévideur-trans- 
melteur  parallèle,  monté  d'uu  compteur  automate,  s'appliquent  à  toute  espèce  de 
métiers  circulaires  à  tricoter. 

398*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sienr 


flehicikcr  (Âlexanére-Théedore),  ingénieur'COBflractei»»  à  Saint-QoenÉm,  p«ur  on 
métier  à  apprêter,  brisé,  à  moaTemeais  progreMÎfs. 

599*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  décembre  i665  » 
an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Smith 
(Ceor^),  ingénieur  civil,  représenté  par  le  sieur  Matbieu,  à  Parts,  rue  Saint* 
Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  macbines  locomotives  et 
ipoituresde  chemins  de  fer  (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  19  juin  1879). 

Aoo*  Le  brevet  d'inventioa  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  dé- 
tetàbre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Soper  (John),  représenté  par  le  sieur  Laviallé,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  jt^, 
four  perfectionnements  dans  les  moyens  d'élever  et  d'abaisser  les  poids,  applicables 
anox  jalousies ,  aux  rideaux  et  autres  objets. 

Aoi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétatîat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tépénier  (Charles- Guy),  entrepreneur  de  serrurerie,  à  Paris,  rue  Oberknnpf, 
lï*  i58,  passage  Ménilmontant ,  n*  5 ,  pour  un  systënne  de  serrure  à  pompe  vraie  et  à 
double  effet,  à  pêne  circulaire  à  grand  développement. 

4ox*Le  breve^  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
oembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Tribonillet  (Victor),  chimiste,  et  Gautier  (Emile),  directeur  de  la  société 
des  moteurs  Lenoir,  à  Paris,  le  premier,  rae  d'Angonlême,  n*  18,  et  le  second, 
boulevard  de  SébaStopol,  iï*  101,  pour  des  procédés  et  appareils  relatifs  au  refroidis- 
sement des  moteurs  à  gaz  dilatés. 

koS*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dohtla  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Véret  (Jean-Baptiste-Eugëne),  meunier,  représenté  par  te  sieur  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  un  système  de  ventilateur  diviseur  applicable 
au  triage  et  au  classement  des  grains  et  substances  de  toute  nature. 

koà*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les 
sieurs  Betus  etClère,  le  premier,  rue  Labottière,  n*  3,  et  le  deuxième,  rue  Monde- 
nard,  n*  77,  à  Bordeaux,  pour  un  appareil  fumivore. 

âo5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Boéns  (Valentio),  fabricant  de  rouleaux  de  filature,, représenté  par  le  sieur  Lafoud , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sd,  pour  une  colle  pour  rouleaux  de  filature. 

A06*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  3o  dé- 
cembre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  aieur 
Bmiion  et  ses  fils,  fondeurs  et  conslructeurs-niécaniciens,  à  Aivede-Gier,  pour 
Tapplication  des  liquides  employés  pour  transmettre  à  distance  un  mouvement  alter- 
n^if  aux  cisailles,  découpoii-s,  poioçooueuscs,  etc.  etc. 

407*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bumet  (Alphonse),  fabricant  de  papier  doré,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris, 
boulevard  de  Sébastopol ,  n*  Sa ,  pour  un  appareil  servant  au  brunissage  ou  lissage 
des  papiers  dorés,  ai^entés  ou  antres. 

ioS*  Le  brevet  d'inventioD  do  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s8  dé- 
'  cembre  iB65 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boocbes-du*Rhône, 
par  les  sieurs  Gastella  (Antoine)  et  Gall  (Louis)  fils ,  négodanla,  rue  Senac,  n*  62 , 
à  Mancille,  pour  procédés  et  appareils  pour  la  fabrication  du  plomb  de  chasse. 

409*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 
cembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur 
Ghéron-Quinqaariet  (Henri),  filateur,  fauboui]^  de  Preise,  n*"  6,  à  Troyes,  pour  un 
a|»poreil  applicable  aux  bobinoirs,  à  l'effet  d'obtenir  dea  bobines  comprimées. 

4 10^  Le  brevet  d'inveatioo  de  quinze  ana ,  dont  la  deoMAde  a  été  déposée ,  le  20  dé- 
cembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cogniet  (Cbûrles),  fabricant  de  produits  chimiques ,  à  Paris,  rue  delà  Chausséc- 
d'Antia ,  n*  37  bis,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  distillation  des  matières 
bitamiaensea  solides. 

4i  1*  Le  brevet  d*invention  de  qotnie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  àé* 
cendre  iStô  ,aQ  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
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jSilas  Cmpia,  représenté  par  le  «ieur  Brandon .  à  Paris,  me  GaiUoB,  n*  i5,  pour  4«s 
perrectionnemeùU  apportés  aux  armes  à  feu  et  à  leurs  cartouches. 

4i  2*  Le  brevet  d'inveaiion  de  quiuie  ans,  dont  ta  demande  a  éié  déposée,  le  37  dé- 
cembre i865  ,an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-GaroDoe, 
par  le  sieur  Danflous  (Joseph-Marie),  employé,  rue  Aéclnsanue,  n*  5,  à  Toulotuc, 
pour  une  machine  a  tailler  la  pierre. 

4 13*  Le  brevet  d^invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  dé> 
cembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfec\ure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Decbange  (Dieudonué),  représenté  par  le  6ieur  Bonneville,  à  Paris,  rae  du  llcnt- 
Thabor,  n*  24  ,  pour  un  appareil  graisseur. 

4i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siev 
Desplanques  (Pierre- Jean),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,àParLS,raedeBoQdy, 
n*  52,  pour  des  dispositions  de  plaques-réservoirs  à  eau,  applicables  à  toute  espèce  de 
cheminées  et  notamment  à  celles  de  la  campagne. 

4i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  30 dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Dubois  et  Lesquivin ,  fabricants  d'articles  de  quincaillerie ,  représentés  par  le 
sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  système  de  serrure. 

4 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  no* 
vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Espinasse  frères,  constructeurs-mécaniciens,  à  Paris,  rue  Pétrelle,  n* 9,  pour 
un  système  de  fermeture  de  portes,  fenêlies,  eic. ,  dite /ermemre  Espinasse frim. 

417'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Farcol  et  ses  fils,  coostriicteui  s-mécdi>iciens ,  à  Port-Saînt-Ouen ,  pour  remploi 
de  v;tpeurs  motrices  combustibles  et  transformation  de  tout  générateur  de  YSpeor 
d'eau  et  de  tout  moteur  à  vapeur  ou  à  gaz  eu  générateur  ou  machine  à  vapeur  cooh 
bustible  qui,  après  avoir  travaillé,  &ert  à  alimenter  le  foyer. 

4 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  dé- 
cembre i865,  au  secrétai'iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîne,  par  le  sieur 
Flippes  (H.-L.-M.) ,  représenté  par  le  sieur  Coopers,  à  Paris,  rue  de  Douai,  n*  ih,  fOur 
une  machine  à  casser  la  pierre  et  autres  corps. 

419*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesieor 
Fredet  (Jean-Émile),  représenté  parle  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  deSébasUh 
pol ,  n*  82  ,  poiîr  un  genre  de  voiture. 

420*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3$  dé- 
cembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  parle 
sieur  Godot  (Joseph-Edouard),  rue  Haute-Pierre ,  n*  1 ,  à  Metz,  pour  un  système  ino- 
dore pour  égonts  et  pierrts  d'évier. 

421*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Si6&e. 
par  les  sieurs  Huot  frères ,  maîtres  de  forges ,  représentés  par  le  sieur  Doperrier,  à 
Gray,  pour  la  fabrication  des  outils  en  acier  fondu. 

423*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  3o  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pu}-de-Dto>e,par 
le  sieur  Jacqueton  (Philippe-Hubert),  fabricant  de  coutellerie,  à  Thiers,  pour  des 
procédés  de  forge  et  d'estampage  du  ciseau  à  couper  les  étoffes  et  broderies. 

423*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  30 dé- 
cembre i865 ,  au  seci'étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Jaubert  (Léon),  professeur,  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Beaa- 
ma/'cbais,  n''95,  pour  des  perfectionnements  aux  appareils  d'optique. 

424'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé- 
cembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  deuMÎ* 
selle  Josfier  (  Séraphine-Ëugénie) ,  représentée  par  le  sieur  Bonneville ,  à  Paris,  rue 
du  MoDt-Thahor,  n"  24.  pour  un  vinaigre  de  toilette. 

425*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-da-Rb^a^* 
par  le  sieur  Laiigerock  (  Henri),  piioiographe,  plaoe  iSaintFerréol,n*  10,  à  Marseille, 
pour  un  .<>ystème  de  photographie  dit  sysihn£  Lani^roek. 

426*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ssdé- 
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eembre  i865,ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Drôme,  par 
le  sieur  Murent  fils  (Amable-Louii),  confiseur,  à  Glermont-Ferrand  ,  pour  la  fabri- 
cation des  dragées  aux  fruits. 

417*  Le  brevet  dUnvention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pelaz  (Antoine-Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  ù  Paris,  boulevard  Saint- 
Uartin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  Timpression  sur  les  deux  faces 
des  tissus .  papiers ,  etc. 

428*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  20  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Préterre  (Apoieoni-Pierre),  repr^enté  parle  sieur  Vittoz,  élisant  domicile  cbez  le 
âear  Préterre,  à  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n**  39,  pour  un  palais  artificiel  et  le 
mode  d*adaptation  dudit  palais. 

419*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  dé^ 
eembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sème ,  par  le  sieur 
Sarony  (Oliver),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor, 
n*  34.  pour  un  appui-téte  perfectionné. 

43o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cemknre  iS65.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Sauzet  (Maurice),  rue  de  la  Pyramide,  n*  8,  à  Lyon,  pour  un  jeu  de  billard,  ses 
accessoires  et  ses  perfectionnements. 

A3i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  i865, 
an  secrëtarLit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Scboll  (Jobn), 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  la  Gbaussée-d' Antin ,  n*  5o ,  pour  per- 
fedionnements  dans  les  becs  de  gaz  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
tojoin  1879). 

452"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  dé- 
cembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs  Vannequé  (Ernest)  et  Bergeron  (François) ,  négociants,  à  Paris,  rue  Vivienne, 
n*  i5,  pour  procédé  de  conserjvation  des  bois  par  immersion. 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  dé- 
cembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Vautier  fils  jeune  (Ferdinand),  représenté  parle  sieur  Vinck.â  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  33,  pour  une  disposition  applicable  aux  robinets  et  ayant  pour  effet 
de  supprimer  le  coup  de  bélier. 

454*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  dé- 
cembre i865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Vivez,  fabricant,  me  des  Douves,  n*  4i ,  à  Bordeaux,  pour  un  soufflet  à  sou- 
tirer les  liquides. 

435*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  dé- 
eembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Baker  (  Valentine),  colonel  du  dixième  régiment  de  hussards  de  la  Reine,  représenté 
par  le  sieur  Matbieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  perfectionnements 
dans  l'application  et  T utilisation  de  la  force  hydraulique  et  de  la  compression  de  l'air, 
et  dans  les  machines  ou  appareils  qui  s'y  rattachent. 

436*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Benucci  (François),  peintre  d'histoire,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
me  Saint^Sébastien ,  n*  45,  pour  un  instrument  applicable  à  la  cbirargie  et  à  d'autres 
usages. 

437*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  31  dé- 
cembre i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Borg  (Louis-Napoléon- Adam),  menuisier-ébéniste,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  des 
Crsalines,  n*  19,  pour  un  bat- billard-martinet. 

438"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Boitorf  (Émanuel) ,  ingénieur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris , 
me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  an  métier  rectiligne  double  réductible,  dit  (rico- 
iear  mécanique. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  auinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  dé- 
cembre i865,  a)i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir,  par  le 
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sieur  GaiUerax  (FraaçoU] ,  eatrepreneor  de  bttuge,  à  BaijmuriliA,  pour  nu 
locomobile  avec  oûllard,  dit  systàme  OuUeaux. 

hho*  Le  brevet  d*iDvention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  m  dé» 
cembre  i865,  au  secrétariat  de  \k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Devisme  (Louis-François)  et  Gaupillat  et  compagnie,  fabricants  d*anDet, 
représentés  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25,  ponrun 
tire-cartouches  automatique  à  double  eifet. 

4Ai*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lest  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieor 
Disses  (Louis),  plombier-ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, tue 
Saint-Sébastien }  n"  A5,  pour  des  perfectionnements  apportés  au&  appareils  de  fila- 
ture. 

ià2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lest  âé> 
cembre  1 865 ,  ^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear 
Duprey  (Félijc-André) ,  chimiste,  a  Paria,  rue  de  Saintonge,  n*  56,  pour  une  matière 
colorante  rouge  dite  phœnicime, 

Hy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  U- 
cembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Eickemeyer  (Rudolf),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appo- 
iiue ,  II*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  serrant  à  fabriquer  les  OKh 
peaux  de  feutre. 

àW  Le  brevet  d'invention  de  qdinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  dé- 
cembre' i865  ,.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieu 
Franck,  de  Préaumont  (Ë.) ,  essayeur  du  commerce,  représenté  par  le  sieur  Lafead, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  le  traitement  des  cendres  d'orfèvre 
par  procédé  mécanique. 

hhb*  Le  brevet  d'invention  ,de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  dé- 
cembre iS65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Haffaer  (Jean-Pierre),  fabricant  de  coffres-forts,  à  Paris,  passage  JouŒroy,  n*  lo, 
pour  un  système  de  traverses  en  fer  pour  remplacer  celles  en  bob  actuellement  ea 
usage  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer,  etc. 

446*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  dér 
cembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Kaldy-Roechling  et  compagnie,  propriétaires  de  fourneaux  et  fouderies ,  représcnlée 
par  le  sieur  Lafond ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de 
moulage  vertical  à  châssis  mobile  applicable  aux  pièces  pleines  et  creuses,  etc. 

447*  ^^  brevet  d'invention  dé  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d<^posée,  le  23  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Harel  (Pierre-Benoni),  efClocheur,  représenté  parle  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg ,  n*  33 ,  pour  une  chaînette  articulée  à  pointes  pour  la  garniture  des 
cylindres  d'etnlochage. 

448*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandé  a  été  déposée ,  le  23  dé- 
cembre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Hùard  (Louis -François),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Meslin,  à  Paris,  rue  Saint- 
Honoré ,  n*  276 ,  pour  une  semelle-talon  cuir  pour  la  fabrication  de  la  chaussure  dite 
genre  Louis  XV. 

449*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Uutchinson  (Hlram),  gépint  de  ia  compagnie  nationale  de  caoutchouc  souple, 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Anlin ,  n*  5o,  pour 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tapis ,  tentures  et  autres  parties  d'ameohl^ 
ment ,  ainsi  que*  pour  d'autres  usages. 

45o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Jacob  (Joseph)  et  Pilzinger  (Rudolph),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  i 
Paris,  rue  Saiot-Sébastien,.  n"  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  méthode  et 
les  appareih  pour  produire  la  chaleur. 

45i*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  24  d^ 
cembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  simt. 
Lechat  (.Michel-Marin-Édouard-Gustave)^,  second  maître  micanioiea  de  la  maiine 
impériale,  représenté  par  le  sieur  MatKieu,  à  Paria,  me  Saiot-SébastM.  n*  Aâ, 
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dés-  perféolloiiiiemênis  apportés  dan» = la*  conatraoUon  des  maehinav  à  vapeur 
raiativea: 

â53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  33  dé- 
ombre  i865t  au  secrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
jfcmwi  Ledanché  (Georges)  et  Prad*bomme  ( Pierre-Désiré ) ,  fabricant  d'appareiia 
éioctriqaes»  à  Paris,  me  Sainfr^artm^  n*  h'  bis,  pour  polarisatemf  des  piles  éieo^ 
trfquea. 

453*  Le  brevet  d*iavention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  décembre  ifiOS^ 
att  aOGrélari«t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steur  Leiter 
(JoMph),  fabricant  d'instruments  de  cbirurgie,  représenté  par  le  sieur  Coam>uve, 
à'I^ns,  me  Peydeau,  n*  28.  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  lafabricU'A 
tioii  des  étuis*,  gaines,  boites,  caisses  et  autres  articles  semblables  en  caoulchono 
durci ,  avec  ou  saus garnitures  métalliques  (brevet  aulricbiende  quinze  ans,  elpirant 
le- 19  août  1880). 

454*  Le  brevet  d*tuvention-do<quiMe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  dé* 
oemlire  i665 ,  au' secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Lo'Jay  (André-Sizte),  représenté  par  le  sieur  Vtnck,  k  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  35.  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  clous  à  ferrer  les 
dvevatix* 

455*Lebrevetd'inventiondequinteans,dontla  demande  a  été  déposée,  le  si  dé^ 
ceanbue  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la6eine,  par  le  sieur 
Marchand  (François- Maurice),  orfèvre,  à  Paris i  rue  du  Temple,  n*  219,  pour  une 
salière  couverte  dite  bout-de-table. 

456*  Le  brevet  dinveution  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  dé^ 
cettibii  i895 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
iieiiDier  (Achille),  constructeur,  élisant  domicile  à  Paris,  avenue  des  Gbsmps-Bly* 
Bées,  n*  ii4.  pour  perfectionnements  apportés  aui  métiers  renvideurs  pour  mer  les 
bribes  et  toutes  autres  matières  filamenteuses. 

457*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  32  décembre  i805, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Milliken 
(Francis),  représenté  par  le  «sieur  SMtter,  à  Paris,  rue  de  la  Ghaussée-d*Antin,  n*5o, 
p«ar  perfectionnements,  dans  (es  appareils  pour  cuire  à  la  vapeur  (brevet  anglais  de 
(fttitone  ans,  expirant  le  8  décembre  1879). 

458*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  éé* 
cembre  1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  'Seine ,  par  le  sieur 
Flatter  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Marti», 
n*  39  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à  coudre. 

kS^*  Le  brevet  d*iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  32  dé- 
cembre f865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sipsors  Rosentbal  (Isidore)  et  Gierow  (Friedrich) ,  représentés  par  le  sieur  Frédureau , 
A- Parie,  rue  du  Faubeurg-Poissonnière ,  n*  58,  pour  perfectionnements  apportés  à  la 
fabrication  de  l'acier. 

46cr  Le  buerei  d'invention  de  quinze  anr,  dont  la  demande  a 'été  déposée  ;  le  sr  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Saint-Loup  (Jean-François-Louis),  représenté  par  le  "sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  systèore  de  balances. 

461*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  décembre  i865, 
m  secrétariat  de  là  préfecture  du'^épariement  ée  la  Seine ,  par  le  sieur  Shavy  {Benrfy 
représenté  parle  sieur  Dttfi*ène',  à  Paris,  me  delà  Fidélité,  n*  10,  pour  dèsperfeci' 
tftMnemettts  dans  les  moyens  et  appareils  pour  retarder  la  vitesse  des  roues»  des've»^ 
tures  de  chemins  de  fer  et  d'autres  voitures  quand  eUes  sonteBmeuvemeat  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans^  expirant  1037  juin  1879). 

493**Le*brevet  d'invention  dët|ninze  ans,  dont  lu  demande  a  été  défiosée;  le-akdé» 
ottnb#t*]865 ,  an  secrétM^at  de  la 'préfecture  du  dépaneiBent«de  la  Seine  i  par  leeie«tf 
Sullivan  (  Henry-Édouard-Durell  ) ,  représenté  parie'  sieur  Dufrène ,  à<Pasisi  nse^de 
Ur Fidélité,  n^  lo^  pour  un  moyen  de  bénober  les' bouteillei. 

466*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ane,  dontia  demande  a  été  déposée,  le  sftidé- 
cittibre  iSCS^,  auteeanfttariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  siea^ 
TMelallùii  (Louis),  repré«e«lé par lesieorDtifrènei  à'Paris(  ruede la  Fidélité^  n*  10» 
pooR  une  presse  à  mouvement  continu,  destinée  particulièrement  à  presser  les 
bHl|tiest>cafWWM/^  peiËde<;'e<ei  et 'tdu^ehjetS'en  tewtf  *eiigaiMi»wie  yreasien'  rég(dière. 

4«I^Le*bff#««»trinveiilikWdeiqniMe«ins,  doeAta  demaiid»«a>é«èdéposéer,ie»t:détt 
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cembre  i865 ,  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seiae ,  par  le  fieuK 
Vaurray  fils  jeune  (Emile),  lampiste  fabricant,  a  Paris,  rue  des  Gravilliers,  n*  19, 
pour  une  lanterne  marine  à  verre  mobile. 

665*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  dé- 
cembre 1 S65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine ,  par  le  sieor 
Norman  Willis  Wheeler ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  k  Paris,  rue  Saint-Séîiea- 
tien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  chaudiëtes 
à  vapeur. 

666*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25 dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Blaisot  (Claude-Arsène),  maîu-e  d*h6tel,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  39,  pour  un  mode  de  distribution  du  vin  et  autre  liquide 
comestible  sur  le  comptoir. 

467'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Boigues ,  Ramboorg  et  compagnie ,  maîtres  de  forges ,  représentés  par  le  sieur 
Bertram ,  à  Paris,  place  Vendôme .  n*  16,  pour  la  préparation  métallurgiq«e  du  man- 
ganèse, de  ses  alliages  et  d'appareils  en  cbarbon  pour  différents  emplois. 

468*  Le  brevet  d'invention  de  <}uinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  dé- 
cembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Boivin  (Emile)  etLoiseau  (Désiré) ,  ingénieurs  civils,  à  Paris,  rue  de  Flandre, 
n*  i45 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  sucre. 

469*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Boot 
(Richard)  et  Coion  (John) ,  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chsiis- 
aée-d'Antin,  n*  5o,  pour  perfectionnements  dans  les  métiers  à  dentelle  tordue  (bire- 
vet  anglais  de  quatorze  ans,  eipirant  le  28 juin  1879). 

470*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  ai- 
cembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Davis  (Henry-Albert),  représenté  par  le  sieur  Tbenen,  à  Paris,  rue  de  Dunkerque, 
n*  24 ,  pour  un  appareil  à  apposer  les  timbres-poste  et  autres  étiquettes  adhésives. 

471*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  John  Ksy 
Famworth,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  pour  élever  et  abaisser  les  portièrns  ou 
fenêtres  de  voitures  de  chemins  de  fer  et  autres  (brevet  anglais  de  quatorze  aos^ 
expirant  le  27  juin  1879). 

672*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Fan*  (Énoch)/ 
et  Gregory  ( Isaac) ,  représentés  par  le  sieur  Brandon,  à  Pans,  rue  Gaillon,  n*  i3.  pou 
des  perfectionnements  apportés  aux  pianos  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expmnt 
le  39  novembre  1879). 

475*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans>  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  dé- 
cembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les 
sieurs  Giraud  (Louis- Victor),  Rostain  (Léon)  et  Brunet  (Pierre),  rue  de  la  Vieille- 
Monnaie  ,  n*  43 ,  À  Lyon ,  pour  un  arrêt  automatique  des  trains  par  l'électricité. 

474*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieor 
Hainque  (Edouard),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris, rue Sainlr 
Martin ,  n*  533 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  serrures  à  tringles  pour  ferme- 
tore  de  sacs  de  voyage.  1 

475**  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  dé- 
cenibre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  La  Seine ,  par  le  sienr 
Hnvier  (Félix),  armurier,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  un  revolver  perfectionné. 

476*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  s3  dé- 
cembre i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieor 
Jacob  Petit,  fabricant  de  porcelaine,  à  Paria,  rue  de  Paradis -Poissonnière,  n*  54, 
pour  appareil  propre,  à  arrêter  les  véhicules  sur  les  chemins  de  fer,  ainai  que  Us 
voitures. 

477*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  dé- 
cembre j865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Semé,  par  le  siflor 
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Joalie  (Henry),  pharmacien  en  chef  de  Thèpital  Stiint-Ântoine,  à  Pdris.  bonlevard 
BoordoD,  n*  i5,  ponr  an  système  de  lessivage  dit  lessivage  successif,  applicable  au 
roQis»a|(e  chimique  des  matidres  textiles  d*origine  végétale ,  au  crêmage  des  fils ,  au 
hianchiment  et  au  blanchissage  des  filasses  »  étoupes ,  fils  et  tissus  de  tons  genres. 

478*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Jullien  (Charles- Edouard),  ingénieur,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  76,  pour 
fabrication  des  aciers  sans  fer. 

479*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  dé- 
cembre 186&,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  M  la  Seine,  par  le 
aieur  Komp  (Albrecht),  représenté  par  le  sieur  Tolhausen ,  à  Paris,  boulevard  de  Ma- 
genta ,  n*  1 69 ,  pour  perfectionnement  apporté  aux  ventilateurs  des  chapeaux ,  cas- 
quettes, etc. 

480*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  37  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lacour  (Maxime),  horloger-mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Lafayette,  n*  339,  pour 
douille-cartouche  destinée  à  charger  les  fasils  droits  à  baguette. 

A81*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s8  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  te  sieur 
Laotb  (Charles),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n*  33 ,  pour  une  matière  colorante  dérivée  de  Taniline. 

*i8s*  Le  brevet  d*inventiôn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  dé- 
cembre ]865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie  sieur 
Lemoine  (Louis),  ingénieur  civil,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  à2,  pour  un  rouleau 
compresseur  à  bâti  en  fer. 

485*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  dé- 
cembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TOise,  par  le  sieur 
Jfouret  (Jul^-Charles-Narcisse),  manufacturier,  à  Esquennoy,  pour  un  métier  dit 
tendo-brasseur, 

kSà*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs 
Rey  (François)  et  Donce  (Claude),  rue  Sala,  n*  40,  à  Lyon,  pour  étuis  de  bougies 
4lita  boites  géométriques, 

485*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
tieurs  Robin  frères,  négocihnts,  représentés  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  35,  pour  un  système  de  suspension  extensible  et  à  arrêts  progrès- 
aiis  pour  appareils  d'éclairage. 

4o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  36  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
lienrs  Rousseau  (Eug.)  et  compagnie,  fabricants  de  broderies  et  tulles,  repré- 
sentés par  le  sieur  Cattet,  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n*  20,  pour  une  boite  à  double 
couvert  pour  la  fabrication  des  tissus  festonnés  et  plumetis  à  dessins  contredits. 

487*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Sainaaullienx  (Alfred),  graveur  sur  cristaux,  à  Paris,  me  Bourbon- Villeneuve,  n*57, 
pour  la  gravure  dorée  ou  argentée  sur  glace,  verres  et  cristaux  de  toute  nuance. 

488*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s8  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
siem*  Schwartz  (Cari),  ingénieur,  représente  par  le  sieur  Landel,  à  Paris,  passage 
des  Petiles-Écunes ,  n*  i5,  pour  un  instrument  destiné  k  couper  et  nettoyer  les 
ongles. 

489*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Sisco  fils  (Antoine-Dominique) ,  serrurier-mécanicien,  à  Paris,  rue  Saint-Maur- 
Popînconrt,  n*  68.  pour  un  système  d'échafaudage. 

490* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Tailbouis  (E.)  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  perfectionnements  apportés  aux  métiers  fai- 

m  la  maille-tricot  dite  à  maiUe  retournée. 

491*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  anJs ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  dé- 


itvakre  i865,  au  secréUuriat4fi.Ui]ii!éfeclpie  da  ëéftcMHmtttdetiU  Mii«.  pÊTtlm 
iîeaFs  PhilaftBUlLe  Tyler.  William  Ma«oa  Chandlei^ei  LaTayelte  SUndisbi,tMpB&- 
Mntésipar  le  sifliir  Bnuidoo ,  à  Paria  •lue  .Caillou,  n*  i3  .ipour  deSbpoi£totioii«ffMato 
dansies  aliumetteB  è  froUemeat  et  dans  l appareil  àiear  usage. 

agi*  Le  brevet  d'inveatioa  de  qui»se  anj»  dont  la.damanAea'MrdéfiMéerle  «fjiàé- 
•oenbre  i865 ,  ao  secrétanalde  la  préfecture  du  départctnaaiileiASeÎAe  .«par  laaiav 
Vert  (François),  représenté  par  leMear^daral,  à  Paris»  rue  du  ¥ûBhotu%'^iiMÊ»- 
tin,  n*  59,  pour  une  échelle  pliante  dite  échelle-colonne. 

195*  Le  brevet  d^ûavention  de  quinibe  ans,  dont  la  demande  a  été'dépoafe ,  le  a6<46- 
«enîbre  i865 ,  au  secréftajôat  de  la  préfefltar&ikudépAr(eim»t'de  la  Seine  •t|iarle«aar 
Vicat  (Joseph -Henri),  mannraeUirier-chiiniste ,  a  Pafis, me  Saiat'DeBÎs.  b*  ia5, 
l»our  un  iusufilsieur  dit  inav^teur  Vioal,  propre  à  iaacar  poudre  •  air,  fumée,  ia- 
peur  et  liquides. 

à^à*  Le  brevet  d'inveoliau-de  quinze. ans  t  doDila  demandeia^été  déposée  «le  a7^é- 
ooBnbve  »865 ,  au  secrétariat  de  la  préfeotuf  e  du  département  de  la  Seine  >  par  l^eiciB' 
Warner  ( Henry ^Warren),  représenté  par  le  sieur  Thenen. à  Paris,  medeDunbaeqne. 
n*  24 ,  pour  des  perfectionnemenls  dans  les  voies  feMnées. 

495*  Le  brevet  d*invention  de  quiaae  ans ,  dont  la  d«mande*a  été^dépoeée.  Jea74Aé- 
oeoibre  id65 ,  au-seorétahat  de  la  préfecture  du  déparâerneot  de  la  Seine,  par  la aiflBr 
'Wbeeler  (Norman-Willis),  représenté  par  le  siaur  Tbenen.,  à  Paria»  KueKie0)dft- 
kerque,  n"*  ad,  pcrardesiperfeotionnemeoladansla  eonatouction  des  navireo. 

496*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans.donila-demaadeaéfeé  déposée,  le  17  dé- 
cembre i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture: du  départament  de  la  Seénc^arle 
sieur  Wbeeler  ( Norman- Willis),  représenté  par  le  eiecr  Tbenen,  à  Paris, aaa^le 
Dunkerque,  n*  34  »  pour  des  perfectionnements  dans  la  distillatîaD  et  dan»les  lasyai 
d*élimioer  des  liquidas  .les  gaz  -y  eootenus. 

497"  Le  brevet  d'iaveotionde  quinjie  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture idu  département  de  ta  Seine ,  par  le  siear 
Wbeeler  ( Norman- Willis),  représenté  par  le  sieur  Tbenen,  à  Paris,. une  de  dtaa- 
kerque,  n**  a4>  pour  des  perfectionnements. dans  les  moteurs  k  «vapenr  dits  dmpU** 

498*  ;Le  lireyet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépasée  i  le  16  décembre  i^i5.«Ba 
aaecétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Se^e;,  ipardes  sieiuns  Warsiav 
(Charles)  et  Evans  (George)»  représentés  par  le  sienr  DufrèifeQ,ià  .Buts,,  «nedeik 
Fidélité,  n*40,i  pour  une  machine  pour  réduire  en  pâte  atcompnmer  la  tourbe^ioar 
an  faire  nn  combustible  (  brevet  angiaiside-quatone. ans, •eoqiirant  ie  36  join  lêfi^ 

499*  Le  brevet  d'invention t de  quinze  an»,  dont  la  demandée  été  d^Mséa,  le  s3  da> 
cenihre  i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  {larle  siaor 
Barcker  (Davis),  rcpri^^senté  par  le  sieur  Tbenen ,  à  Paris» nie  de  Dnukerqua,  i^s4, 
pour  des  perfectionne  mmlsidans  ja  fabrication  du  combustible  .artificiel: 

5oo*  Le  iHcvet  dlinventiouidequimeians,  dont  la  demande>a  été  «déposée,  le  8  dé- 
cembre »8i<  I .  à.la  dimotimnie  riatérieur  de  la  Martinique,  par  ie-sieat  fiamad  {U 
Josepb-AugMAie;) ,  à  Saint-Pierre  (Martinique), ..pour .un  appareil  évaporatoire  à< 
tinuité  de  .forme  hélicoïde  spirale  à  air  libre  et.<par  la  vapeur. 

Soi  *  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  3odé- 
cewbre  i865,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  delà  Seine, -par  as 
sieur  Bellin  (Claudins),.obimiste,  représenté  -par  le  sieur  Voisin,  à  Paris,  iiae  de 
rÉchiquier,  ^°  18,  pour  un  système  de  bouchage. 

5oi*  Le  brevet  d'invention  de  quÂnae  ans  *  dont^la  demande  a  été  déposée  ,ilb  as^no- 
^embre  ié65,  au  secrétariat . de  (la.  ipréfecture  du  département  d'Alger,,  par  le  sienr 
Bertrand  (Simon- Raymond),  photographe,  à  Alger,  pour  un  appareil  «et  mlkaas 
d»'agrandissement  de  portraits  photograp^hiques. 

5o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  tedé- 
cembre  l865  ,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  départesnecit  de  la  Seine ,  par  le 
docteur  Blondin  (Théodore),  à  Pans,  rue  Cenaier,  n*  16  bis,  pour  une  aermre  dits 
Jisrrare  impériale. 

5o4*  Le  brevet  d'invention  dont. la  demande  a  éAé déposée,  le  39  décembre  i8fi5., 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du -département  de  la  ;  Seine,  pter  les  aienrs  Stephen 
Brewer,  Byron  Mudge  et  Ueasenger  (H.tJ.),  représentés  par  le  sieur  Lavialle.d 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  s^,  pour  perfeotionAemeniSfdaiis  lecreass^edss 
•poits  (brevet  anglais  de  ^uatoroc^ns,  expirant  le  »k  août<rfi^). 

5o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  vdonlAa  demande  a  étédépaaée,db'Jo4é- 
osmbre  1^865,  au  secrétariat  de  la  pséfeaMure  4a  rdéftaïAMMBtde  JarAstna,  par  le 
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sieur  Brocard  (Léon-Nicolas),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n*  26,  ponr* 
an  système  de  fabrication  complète  des  moulures  unies  et  polies,  en  cuivre,  laiton 
et  autre  métal ,  notamment  des  moulures  pour  cadres  de  fovers  de  cheminées ,  cercles 
de  poêles,  cadres  de  glaces,  devantures  de  boutiques,  étalages,  etc. 

5o6*Le  brevet  d'invention  de  qoinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2g  dé- 
cenlire  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Borin  ( Henri -Barthélemy-Éléonore),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Petit,  à 
Paris,  rue  Blondel,  n*  5,  pour  un  appareil  de  sûreté,  système  Burin,  applicable  aux 
balustrades  on  balcons  de  fenêtres  et  autres. 

507*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandca  été  déposée,  le  33  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dutton 
(Charles-Pomeroy),  représenté  par  le  sieur  Dufrène,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité, 
n*  10,  pour  un  couvercle  tournant  pour  les  plats,  tasses,  bols  et  autres  vaisseaux 
ayant  besoin  d'un  couvercle  mobile  (brevet anglais  de  quatorze  ans,  expirant'le  3  oc- 
tobre 1879). 

5o8*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ag  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieura  Chéradame  (  Antoine- Léopold)  et  Saint-Gaudens-Salmon  (Isidore-GuilUume,), 
négociants,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  fontaines  filtrantes. 

509*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o dé- 
cembre iS65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesieor 
Delayre  (  Auguste),  représenté  par  le  sieur  Lafoad ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg: , 
n*  a3 ,  pour  une  méthode  de  coupe  pour  pantalon  à  une  seule  coutive. 

5io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé^ 
cembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dollier  (Henry),  négociant,  représenté  par  le  sieur  I^fbad,  k  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  bouton  servant  d'aUache  métallique  mobile 
pour  vêtements,  chaussures  et  autres  destinations. 

5i  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  La  demandeaété  déposera..  Je  so  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine*  ipar  le  sieur 
J)uvivier  Van  Geert  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saintr 
Marttn,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  .la  labricalion  des  bouil- 
loires en  têle.  " 

S 12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande.a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre 1 865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d- jxi  rtenieat  de  la  Seine ,  uar  le  aieur 
Ellia  junior  (John),  représenté  par  le  aieur. rnau don,  à  Paris,  rue  GailAon,  u*  i3, 
pour  perfectionnements  apportés  dans  la  labricalion  des  corsets  ou  ceiotuees. 

5i3*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  d^tit  la  demande  a  été  déposée,  le  io4lé- 
cembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*  par  le/tieur 
Pougeray  (Pierre),  fabricant  de  machines. à  coudre,  représenté  par  le isieur  »Uébré . 
à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  Sa.rpour  un  système  de  .machine^  eeudre  à 
tube  etâ^anon  avec  entraînement  en  dessoua,  éii  syâtème  Fa^ggray. 

Si  A*  Le  brevet  d'invention  de  quinxeaus,  dmitla  demande  atété  déposée,  leto  dé- 
cembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deila  Semé  ,ipar  ie^ieur 
Haentjena  (Henri),  représenté  par  le  sieor  Lafond,  à  Paris,  iboulemrd  de  Stras- 
bourg, n*  33 ,  pour  un  système  perfectionné  de  remplissage  des  ieimes;à  eueredans 
les  raffineries. 

5 15*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  é  sep- 
-tembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Finistère ,  par  le  sieur 
Haloche  (Benjamin),  rue  de  Siam,  n*  i3,  à  Brest,  pour  un  four  dit  four  à  réMfttèrt, 
pour  la  cuisson  des  conserves  alimentaires. 

5 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont'la  demandée  été  déposée,  le  3o  dé- 
cembre 1^865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sehie ,  par  les  sieurs 
Hivat  (William) ,  Bayldon  (George-'Wood)  et  Ba^^ldon  (James) ,  représentés  par  le  sieur 
Mathieu,  â  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n* ^ ,  pour  perfeetioiin amante  apportés  aux 
Biaehines  employées  dans  la  fabrication  dea  tubes  en  papier  ou  en 'toile,  applioables 
à  différents  usages. 

517*  Le  brevet  dMnvenUon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  oc- 
tibre  r86S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
JoumiaelCbar les  ),  représenté  par  le  sienr  Luthereau ,  à  Paris ,  me  Grange-Batelière 
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n"  11,  pour  (les  perfecttonneinenta  apportés  à  la  construction  des  soufflets  démé- 
nage. 

biS*  Le  hrevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieor 
Knab  (David-Clovis),  ingénieur,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  190,  pour  an 
moyen  de  macadamiser  les  routes. 

519"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear 
Legendre  (Narcisse),  fabricant  de  tulles,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte-Appoline,  n*  2 ,  pour  des  perfeclionnements  dans  la  fabrication  du  toile, 
de  la  blonde,  de  la  deatelle,  etc. 

5so*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  dé- 
cembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lei 
sieurs  Libert  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n"  53,  pour  ressorts  de  jupons,  carcasses,  etc.  en  plusieurs  parties  assemblées 
d'une  manière  spéciale. 

521*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Asel  Storrs  Lyman,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29 ,  pour  appareil  perfectionné  destiné  à  refroidir  et  purifier  l'air  dans  les  chambres 
ou  compartiments  et  en  effectuer  la  ventilation. 

532*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Mathieu  (François)  et  Migné  (Théodore-Albans),  graveurs-estampeurs,  repré- 
sentés par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- Appoh ne,  n*  2,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  et  le  montage  des  molettes  destinées  à  former  des 
bâtes,  des  galeries. 

523*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  baron 
deMesnil  (Oscar),  représenté  par  le  sjpur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  pour  un  système  de  touage. 

53 A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sie«r 
Pigeot  (Jean-Baptiste-Eugène),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à 
Puis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  la  fabrication  des  paumelles  ou  pea- 
tures  de  portes  et  de  fenêtres  par  des  procédés  mécaniques  perfectionnés. 

525*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demasdea  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Renner  (Henri-£«douard),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  2g,  pour  appareil  destiné  A  la  décomposition  des 
corps  gras  neutres. 

536*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Rosier  (Philippe),  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol, 
n*  83 ,  pour  un  sommier  parisien  dit  sommier  Rosier. 

527*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieUr  Stratton  (James),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  n*  il5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  becs  à  gaz  pour  éclairage 
et  chauffage. 

J3S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Stratton  (James),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45,  pour  un  bec  à  gai  perfectionné. 

539*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  décembre  i8€5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Swan  (  Joseph- 
Wilson),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  pour  perfectionnements  dans  la  production  de  clichés  par  la  photographie  et 
dans  le  mode  d'impression  de  ces  clichés  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant 
le  6  juillet  1879). 

5&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
vembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Rh4ne, 
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parlessiean  Varini  (Adolphe)»  géomètre,  et  Lieataud  fils  (Émllien-Joseph),  fobri- 
caot  de  aavoa,  rue  de  Turenne,  n'  5,  à  Marseille,  pour  la  décantation  et  le  filtrage 
des  eanx  des  fleuves  et  rivières  et  de  tous  autres  cours  d'eau. 

53 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé- 
eembre  i865,  à  la  direciion^de  j*inténeur  de  Tile  de  la  Réunion,  par  le  sieur  Vassal  ' 
(François-llonoré),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  k  Saint-Pierre  (île  de  laRéa- 
mon),  pour  Tapplication  d*un  principe  de  géométrie  à  la  construction  d*un  instru- 
ment de  topographie  dit  le  topographe, 

53a*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
siears  Clarendon  (Williams)  et Freudenreich-Falcoanet  (Eugène) ,  industriels ,  repré- 
sentés par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  piano 
à  cloches. 

533*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- Inférieure,  par 
le  sieur  Barbet  (Jean-Baptiste),  propriétaire,  impasse  Saint-Clément,  n*  3,  à  Nantes, 
poor  un  treillage  en  fer  feuillard  convexe  ou  cintré. 

534* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par  le 
tiear  Bigot  aîné ,  propriétaire,  à  Sainte-Sabine,  canton  de  Beaumont,  pour  une  faux 
à  moissonner  dite  ffiar  Bigot. 

535*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur  Bo- 
coze  (André),  dit  André  Bocuze  fils,  manufacturier,  rue  de  la  Préfecture,  n*  10,  à 
L70D,  pour  procédés  de  recuit  des  traits  métalliques  dorés  ou  non. 

536*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Bouvet,  Dupoyet  et  compagnie,  négociants,  rue  du  Griffon,  n*  6,  à  Lyon,  ponr  un 
i^fstème  de  fuseau  de  moulinage  pouvant  s*adapter  à  tous  les  moulins  existants  et  an 
moyen  duquel  on  fait  à  la  fois  tes  trois  opératiohs  :  filage ,  doublage ,  tors. 

537* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  TOrne,  par  le  sieur 
Brière  (Jules),  fabricant  de  poteries,  à  Alençon,  pour  an  système  d'appareil  pour 
défamer  les  cheminées. 

538*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
vier 1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Galles 
(A.),  ingénieur  civil,  représenté  par  le  sieur  Ourieux,  rue  Colbert,  n*  44,  à  Lille, 
ponr  un  système  de  transmission  à  grande  distance  d'une  force  motrice  quel- 
conque. ^ 

539*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur 
Cazenove  (Désiré),  chef  d'atelier,  mécanicien,  rue  de  la  Harpe, n*  5,- à  Chalons, 
pour  un  instrument  propre  à  boucher  les  bouteilles  de  vins  mousseux. 

54o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
leiieur  Chrétien  (Louis-Alfred),  lampiste,  rue  Saint-LÔ,  n*  34,  A  Rouen,  pour  un 
final  de  la  marine  avec  un  réflecteur  et  un  objectif  opales. 

54i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  jan- 
vier 18G6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ardècbe,  par  le  sieur 
Clère  (Marie-Cbarles^acques-Émile),  conducteur  auxiliaire  des  ponts  et  chaussées, 
à  Lavoulte,  pour  transmission  de  mouvement  par  courroies  métalliques  laminées. 

54s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Belcourt  (  Pi  erre- Joseph) ,  rue  de  Pazzi ,  n*  5 ,  à  Lyon ,  pour  un  appareil  destiné  à  pré- 
Kner  de  l'atteinte  des  roues  dit  le  para-roue, 

543*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jan- 
vier 1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Des- 
liignes  (Jean-Marie),  inspecteur  dans  une  compagnie  de  vidange,  rue  Saint-Domi- 
nique, n*  6.  à  Lyon,  pour  une  lampe  désinfectante  pour  la  vidange  des  ooaiières 
fécales  liquides. 

544*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
vier 1866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par  le 
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sienr  dki  Borçiiet  (Oaipard),  à  Allemans,  canton  de  Ribérac,  pour  on 
consistant  à  reprodnire  dans  ta  pâte -même  dn  papier  des  ezenïplea  d'écriture, 
de  géographie,  figures  de  minéralogie,  etc. 

545*  Le  forcTet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée, -le  s  ja>- 
TÎer  18O6.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aie» 
'Djtr  (Williams),  représenté  par  le  sienr  Thenen ,  à  Paris, me  deDankerqae,ti*U. 
ponr  des  perfectionnements  dans  les  axes  coudés  de  locomotive. 

546*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  3  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  les  aiea» 
Tafeur  frères,  fondeurs,  à  Carcassonne,  pour  une  japplication  d*une  boîte  à  «Aapet 
s'onvrant ,  se  refermant  et  se  manœuvrant  â  volonté ,  sans  robinets ,  ni  sans  rien  intro- 
dnire  dans  son  orifice  qui  poisse  en  diminuer  le  débit. 

547*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  jtB- 
viér  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  aienr 
FaUtien  (Joseph -Jules),  maître  de  forges,  à  Bains,  pour  la  fabrication  ,avec  des 
cylindres  dont  la  di.sposition  est  spéciale  et  inappliquée  jusqu'alors,  d'une  sorte  de 
fer  propre  à  l'exécution  du  clou  à  cheval,  soit  à  l'aide  de  machines,  soit  à  la  main. 

548*  Le  brevet  d'invegotioa  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  jsb 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  les  stems 
François  fils  (Jean-Nicolas),  contre-maître  de  fabrique.,  et  Martin  (Joseph-Félix), 
commis  négociant,  le  .premier,  à  la  Bresse,  et  le  second ,  à  Gérantljner».pour  un  rjtr 
tèaie  de  tissage  qui,  en  détendant  la  .chaîne  duifil  à  chaque  coup  de  battant,  peoneft 
de  tisser  le  fil  sans  le  i)riser,  système  qui  pent  être  adapté  à  tous  les  métiers. 

549*  Le  brevet  d'invention  de  quiiuie  aaa,  doat  la  demande«été  déposée, ie  i5  jan- 
.vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Marne,  par  leaienr 
•6alioe«Vasard  (Alfred-Frédéric),  tonnelier,  à  Aviie,  pour  une  machine  àélectâser 
lies  vins. 

55o* Le  brevetd'invcntion  de  quinze  ans, «dont  la  demande  a  été  dépoaée.  le  siai>- 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture 4u  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Gérard  (Jean-Baptiste),  doreur-argenteur  sur  tous  métaux,  à  Paris,  rue  EléamBor, 
n*  i4»  pour  perfeotionnements  apportés  .dans  la  .décoration  des  objets  en  alaaainioBk 

55 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je  8  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle, |iar le  suar 
Hofmann  (  Henry  ) ,  forgeron .  .rue  des  Jardins ,  n*  7,  À  Metz ,  pour  un  t^Un^ire  peur  les 
hauts  fourneaux. 

552*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  dépoêée*  Je  5  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ulc-et- Vilaine,  par  le 
Aieur  Jolly  aîné  (Jean-Marie),  fabricant  de  cordages,  à  Saint-Malo ,  pour  oncomptenr 
.de  filage  po»r  oorderies. 

553*  Le  brevet  d'iavention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  Cla- 
vier U)66,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  aiear 
Kronig  (Charles),  fabricant,  représenté  parle  sieur  Lalbnd,  à  Paris.,  hôulevaed  ds 
StEasbeurg,  n*  a3 ,  pour  nn  procédé  propre  à  enlever  et  à  prévenir  la  rouille  dans  les 
Ibrmes  à  sucre  en  fer  ou  en  tôle. 

554*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  .la  préfecture  du  départemeiàt  de  la  Seine,  par  le  sMor 
Lacroix  (Pierre),  négociant,  représenté  par  Je  sieur  Lavialle,  i  Paris,  i>e«lcmrd 
iSaicit«Mailtn ,  n*  ^9 ,  pour  cafés  «en  iablettes  aux  amandes  «de  cacao. 

555*  Le  brevet  d'inventionide  iquimze  ans , dont  la  idemande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  do  -département  de  l'Yonne,  par  le  siev 
•Létang  (Gésaire),  à.Troachoy,  pour  un  système  d'orguenharmonium. 

^  556*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  denaandesi  'été  déposée,  le  3  JM- 
-vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  «du  «département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Lockwood  (Rembrandt),  représenté  par  le  sieur  LaviaUe,  k  Paris,  boulèracd 
•Martin,  n*  29,  pour  des  peiîfectionnementB dans  les  ponts. 

557*  Le  brevet  d'invention  de  qninae  ans ,  dont  la  denandea  éfeé  déposée .  le  8 
-vier  t866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «du  Haut-Bhm ,  par  le  s 
Mann  père  (Xavier),  manwfaeturier,  représenté  'par  le  sie«r  âchmilt ,  àfinsiaheim, 
pour  un  système  de  fabrication  perfectionné  de  cadenas  et  serrures  «enigéBéni. 

558*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée. 4e^ Pan- 
ifier 1 866  ,aQ  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  dnfliiAiie  ,'par4e  liegyMaély 
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nûvore  contina. 

5S9*'Le  brevet  d'inTention  de  qmiueaiis ,  dont  la  demande  a  été*  dépoaée ,  le  8  ^> 
«atr  «066,  an  aeerétariat  de  la  pvéStolore  da  déiMiteaieat  de  la  Drôme,  par  le  sieor 
Kaft  (Aneuate),  négociant,  à'i^alence.  pour  un  syatème  de  moulin  blatenr  à  gniau, 
à  aernonle,  avec  meules  et  perosités  arûBfiieUes  en  ipète  4le  porcelaine,  grès  ou 
ktolîii. 

^6c^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jan- 
licr  1866 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne^lnférieure,  par 
le  aîear  Biose  (John),  meunier, à  Notre-Dame-de-Bondeville , pour  perfeoiionnemenls 
Et  additioDs  aux  larares  américains  Childe. 

56 1  *  Le  brevet  (|*ioventiofà  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  jan- 
vier 1866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sienr  Saule 
aîné  (Jean -Sylvain),  mécanicien ,  à  Lons-le-Saunier,  pour  un  aystème  de  pressoir  à 
4/tax  vis  de  pression  parallèles. 

56a*  Ua  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jan- 
ficr  t866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,. par 
le  êteoT  Vanier  (Désiré) ,  apprétenr,  rue  de  la  Vignette,  n*  37,  à  •Caudebeo*Us<E^ 
beof  •  pour  un  appareil  dit  (ahU  multiple  tournante,  pour  les  apprêts  de  velonss  et 
juiires  tissus. 

565*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  doxU la  demande  a  été  déposée ,  le  2  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Yibratte  (François),  à  Paris,  rue  Nicolo,  n*  30  (Passy),  pour  une  chaîne  tubifère 
âedrique  sous-marine. 

56A*  Le  brevet  d* invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  jan- 
vier i866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Anihoine^épicier  (Joseph],  dit  Foucault,  artiste  peintre  décorateur,  représenté  par 
son  fils  Anthoine  (Pierre-Alphonse),  à  Paris,  rue  Corbeau,  n*3,  pour  une  fabrication 
Spéciale  de  manches  de  porte-plume  et  crayons  réunis  entre  eux  ou  séparés,  établis 
en  verre-cristal  de  toutes  couleurs  indistinctement,  soufflés  et  décores  intérieure- 
Jiwnt  soit  par  un  étamage ,  soit  par  des  couleurs  végétales  ou  minérales. 

565*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Bacby  {Benoit),  représenté  par  le  sieur  Plumcocq,  à  Lille,  pour  une  cornue  annu- 
laire A  double  enveloppe ,  sa  condensation  et  ses  fumigations. 

566* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  jan- 
vier 1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Baille  (Martin) ,  professeur  de  musique,  à  Paris,  rue  Richer,  n'  93 ,  pour  un  jeu  de 
eartes  musicales. 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  jai^ 
vier  i866.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gfaailleul  (Pierre- Victor) ,  horloger,  à  Paris,  rue  Leregratticr,  n*  7,  pour  une  machine 
l'fiMicher. 

568*'Le  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  jan- 
vier 1868 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieùr 
Blof  (Charles-Léon) ,  représenté  par  le  sieor  Vinck ,  à  Paris,  boulevard  Saint^Martin, 
dT  95,  pour  un  appareil  de  rangement  des  bouteilles  sans  appui,  dit  cale-houteiiles, 

569*'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  jan- 
vier 1866.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steor 
Boldrini  (Edouard-An  toi  ne- Vincent),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue 
lin  Ifont-Thabor,  n'  7h,  pour  un  mode  d'attache  pour  les  rideaux. 

5701*  Le  brevet  d'invention  de  qnînte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  jan- 
vier 1866 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Boqlton  (William)  et  Worth in gton'( Joseph),  représentés  par  le  sieur  Bonneville,  à 
ftris,  rue  du  Mont-Tbabor,  n*  24,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  bob  et  autres  objets  convexes  ou  concaves  avec  de  la  terre  glaise  pulvérisée. 

57^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Bikaife  et  Poulot  (D.),  i  Paris,  boulevard  de  la  Villette,  nTSo,  ponr  one  machine  à 
'ivander,  dite  maMte  pcmr  nielier  de  consîructhM  méeaitiqaes. 

*S7l*  Le-brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  1  s  ji 
-«666»  en  aeerétariat  de  la  fNréfeetnre  dn  déparlement  dn  >iUiAne ,  par  le 
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Brunetton  (Pierre) ,  menuisier,  me  des  Martyrs,  a'  83,  à  Lyon,  poor  an  système  et 
tables  à  rallonges ,  dites  tables  lyonnaises, 

573*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  janvier  i8€6.iB 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Burdict  (Oirâ- 
Clarke),  représenté  par  le  sieur  Zacharie.  rue  de  la  Charité,  n*  11 ,  à  Lyon,  pov 
perfectionnements  dans  les  machines  à  fabriquer  les  écrous  de  métal  et  dans  iei 
matrices  servant  à  ladite  fabrication  (  brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  18  dé- 
cembre 1879). 

57A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  jaft- 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aev 
Caplot  (Séraphin) ,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  StFasboar|, 
n*  23,  pour  un  four  à  boulangerie  avec  cloison  mobile  servant  de  sole  snpplé- 
mentaire. 

575*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
vier 1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  pir 
le  sieur  Champlard  (Jean-François-Alexandre),  chapelier,  à  Bessières,  pour  TappË- 
cation ,  par  des  mordants  et  acides ,  de  couleurs  et  dessins  sur  les  chapeaux  de  fentit 
souples  et  imperméables. 

576*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Gochrane  (Wiliiam-Frazer) ,  représenté  par  le  sieur  Thenen.  à  Paris,  me  Laffitte, 
n*  27,  pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  d'alimenter  les  blutoirs. 

577*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  démtsée ,  le  k  Jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Collyer  (  Robert- Hanham],  représenté  par  le  ^ieur  Bonneville,  à  I^ris,  jne  du 
Mont-Thabor,  n*  2a ,  pour  un  procédé  et  des  appareils  propres  an  traileizieat  des 
matières  destinées  à  la  fabrication  du  papier  et  autres  produits  similaires. 

578*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Cunningham  (Henri-Duncan-Preston),  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boo- 
levard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manœuvre  des 
canons. 

579*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  €  jan- 
vier 1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
de  Lespinats  (Pierre-Jean-Bapliste-Victor) ,  officier  de  cavalerie  en  retraite,  "â  Paris, 
rue  de  l'Arc-de-Triomphe ,  n"  29,  pour  un  levier  modérateur  pour  arrêter  les  chevaux 
emportés. 

58o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze 'ans,  dont  la  demande*a  été  déposée,  le  10  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Duchamp  ( Pierre) ,  dil  Pierre  Duchamp  fils,  me  de  la  Vieille-Monnaie , n* 3o,  à  Lyon, 
pour  changements  apportés  au  parapluie  de  poche. 

58i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dussuet  (Charles),  négociant,  à  Paris,  rue  Richer,  n*  33,  pour  appareil  dit  haUâKl 
lancear,  pour  supprimer  la  tire  dans  le  métier  à  tisser. 

582"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Folliot  (Adolphe-Frédéric),  avenue  du  Roule,  n*  i33,  à  Neuilly,  pour  un  liquide 
propre  à  l'éclairage ,  dit  huile  parisienne. 

583'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  jan- 
vier 1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe ,  par  les  sieon 
Guérauger (Jean-François)  et Delporte  (Jean-Baptiste), mécaniciens,  à  Beaumont-sor- 
Sarthe,  pour  une  machine  à  broyer  le  chanvre  et  le  lin. 

584* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jan- 
vier 1866 ,  au  iecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  i'Àveyron ,  par  les  siran 
Hervier  (Michel)  et  Guizol  (Léon) ,  ingénieurs,  à  Decazeville ,  pour  un  système  d'ali- 
mentation automotrice  par  le  flotteur  ali menteur. 

585" Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jan- 
vier 1866 ,  au  secrétariat  de  )a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieut 
Koch  (George-Laurent)  et  Witz  (Antoine),  fabricants  d'appareils  photogrsphiqaes, 
représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoiine,  n*  2,  pour  des  per- 
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lèctioanenients  dans  les  appareils  photographiques  et  notamment  dans  ceux  destinés 
k  prendre  des  vnes  panoramiques. 

586*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
La  Barre  (Louis-Àlexandre),  fabricant  de  sucre,  élisant  domicile  à  Paris,  hôtel  de 
Boulogne,  n*  10  (boulevard  Saint-Denis,  n*  18),  pour  sucrerie  agricole,  système 
La  Barre. 

5^  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lnlerieure , 
Krle  aieor  Langlois  (François),  fabricant  d'extraits  tinctoriaux,  rue  de  Garville,  à 
métal ,  pour  une  machine  à  découper  les  bois  de  teinture. 

588*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  jan- 
vier i866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Lavigne  (Louis)  et  Peillon  (Michel) ,  me  Désirée,  n' 9,  à  Lyon ,  pour  une  machine  à 
fabriquer  les  bouchons  de  liège. 

589*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  à  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Merle  (  Isidore) ,  fabricant  de  gélatine,  représenté  par  le  sieur  Dufrëne,  a  Paris,  me 
de  la  Fidélité,  n"  10,  pour  la  conversion  en  eaux  acidulés  phospho-magnésiennes 
dea  eaux  acidulés  phospho-calcaires  provenant  du  traitement  des  os  employés  pour 
la  fabrication  de  la  gélatine ,  et  utilisation  de  ces  eaux  pour  obtenir  à  l'état  insoluble 
f  ammoniaque  en  dissolution  dans  les  liquides. 

590*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  jan- 
vier 1S66 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  B^ine-et-Loire ,  par  le 
âenr  Motrin  (François),  architecte,  rue  Plantagenet,  n*  ^oPk  Angers,  pour  un 
syatètne  de  planchers  en  fer. 

591*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par 
le  comte  Ostrorog(Stanislas-Jutien-Walery),  boulevard  du  Musée,  n*  i4,  à  Marseille, 
poor  une  application  photographique  dite  photocrislalline. 

S93*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pickering  (Thomas-Richard),  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Bean- 
marcbais ,  n*  95 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  régulateurs  centrifuges. 

593*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  denundea  été  déposée,  le  1 5  jan- 
vier 18IS6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par 
le  aienr  Poirier  (Pierre),  cordonnier,  à  Ghâleaubriant ,  pour  un  moyen  de  rendre 
In  chaussure  imperméable. 

59a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  jan- 
vier 1866.  an  secrétariat  de  la  prefecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
MT  le  sienr  Tarin  (François),  propriétaire,  à  la  Fond-de-rile ,  commune  de  Saint- 
Léger,  arrondissement  de  Saintes,  pour  un  procédé  destiné  à  préserver  la  vigne  des 
atteintes  de  l'oïdium. 

596*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  jan- 
vier 1866 ,  au  secrétariat  de  la  pré/ecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
A4am  (Joseph-Isidore),  entrepreneur,  eifingeldinger  (Victor-Edouard), mécanicien, 
représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  un  système 
de  porte-allumettes  perfectionné. 

596*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
AmsIer-LafTon  (Jacques),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 'Paris, 
me  Saint-Sébastien ,  n'  45 ,  pour  dea  perfectionnements  apportés  aux  régulateurs. 

597*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 7  jan- 
vier i866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- Rhin,  par  les 
sieurs  Koechlin  (André)  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sienr 
I>elniaa  (E.),  à  Mulhouse,  pour  perfeetionnemenla  apportés  dans  la  contraction  des 
yeîgnet  extensibles  et  à  écartement  variable  destinés  a  la  fabrication  des  tissus. 

698*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieor 
Ânpy  (Jean),  machiniste  de  la  compagnie  d'Orléans,  à  la  Bastide,  pour  un  appareB 
daiuné  à  assurer  la  sécurité  des  voyageurs  sur  les  chemina  de  fer. 
599r  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
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VKT  iêd6,  aa  aecrtUail  d€  la  préfedare  du  éépntemeat  de  It  Sefaie,  ^n^ivi 
Badois  (André-Joseph),  dit  Jules,  négociant,  à  Paris,  rae  N«ave-9aiiit' 
nf  a8>,  pour  fabrication  de  dentelle  dite  éenUlle  cùjokemire. 

600*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  denauide  a  été^dépoeée ,  leB  jn* 
vier  1666,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  mus 
Bmiénger  frères,  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  me  de  la  Chaoasée^AB^ 
tin,  n*  5o,  ponr  perfectionnements  dans  le  métier  à  lancer  pour  tissus  Jacqoart 

601'  ^  brevet  d^invention  de  qainze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le^jiB* 
vier  idft ,  an  secrétariat  de  la  préfoetnre  &a  département  de  la  Seine ,  par  le  sis» 
Bianeo  (  Franeesoo) ,  représenté  par  le  sienr  Maurand ,  à  Paris ,  pttasage  des  PeHtti» 
Écuries,  ti*  i5,  pour  un  moteur  sans  engrenages  applicable  aux  moulina  et  anlni 
maobiaes  et  destiné  à  remplaeep  partout'  lesdits  engrenage»; 

60a*  Le  brevet  d'invention  de  qmnse  ans ,  dontia  demande  a  été'déposée,  le  j9JKt* 
vter  1866.  au  secrétariat  de  la  préfecmredn  département  dU' Jura ,  par  le  sieur  Bai- 
deviue  (Étienne-Joseph-Charles),  à  Coaliége,  pour  unmotettrautdmoCemr. 

6o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  denMinde  à  été  déposée,  le  d  ja- 
vier  1866,  an  secrétariat  de  la  pîréfecttire  dn  départemeot  de  la>  Seine,  par  le  n«r 
Bouchaeourt  (Cbaries)'.  ingénieur  civil ,  à  Paris,  rue  Oberiampf,  n*  laS.pourfnih 
ploi  de  rondelles  et  plaques  élastiquesVopposant  an  desserrage  des  écnmaetdesTiSi 

6o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée;  le  5  jao» 
vier  1866s  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la^ Seine,  par  le  sKor 
Challe  (Jules),  négociant,  représenté  par  le  sieur  {^tfond,  à  Paris,  bonlevnd  de 
Strasbourg,  n*  a5 ,  pour  un  aystëoie  de  tuyère  à  réservoir  avec  double  piston  réga- 
lateur.  ^ 

6o5*  Le  brevet  d'iimntion  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  leCiaa^ 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  iar 
Demonfaucon  (Claude),  mécanicien,  roote- de  la -Révolte ,  n*  59 ,  à  Saint-OeeD,  poor 
ua  tirC' cartouches. 

606"  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo^ito,  Ie6  j»- 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la>  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesMr 
de  Mormand  (Louis-Valemin),  filateor,  représenté  par  le  sieur  Matbien,  àiMs, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  anx  machîAei'éa 
filature. 

607*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  leSjifr' 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  stw 
Dépicrris(Hippolyte-A.) ,  propriétaire,  à  Paris,  rue  d'Alger,  n**  is,  ponr  des  faaillM' 
de  papier  et  enveloppes  à  lettres  peséea  et  timbrées  à  lewir  poids. 

608*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  h4iJ9Bh 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dp  la  Seine,  par  le  sieor 
Dépierris  (Hippolyte-A.),  propriétaire;  à  Paris»  me  d'Alger^  n'  12,  pour  unpoi^ 
plume- pèse-lettres  et  indicateur  des  taxes. 

609"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été^déposée ,  le*  1 7  jtt- 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lA>  Loire- Infériedre. 
par  le  iienr  Duchesne  (René-ConMant),  fabricant  de  chocolat,  me*  Paré,  n*i,  i 
Nantes ,  pour  un  instrument  destiné  à  couper  les  pâtes  de  gomme. 

6io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée.  le  6jaD* 
vier  1866,  auaeerétariat  de  lapréCbctore'du  département  de  la  Seine,  parleshtf 
Howard  Bushby  Fox,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  À  Pivris,  rae  Geillov.i^i)* 
pour  perfectionnements  apportés  èi  la  fermeture  tm  à  Tenveloff^e  des  |^M-de 
oonteilles  on  antrea  vases  d'un  certaine  censtmction. 

6ti*  Le  brevet  d'invention  dequinze  aara>  dont  la' demande «éléHiépaa^,  ledjao* 
vier  i866v  an  secrétariat  de  la  préfecture»  du 'département  de  là  Seine,  par  le  «car 
Gtffiird  (Paul),  ingénieur  civil ,  représenté- par  le  sienr  Laibnd,  à' Paris,  beelcwd 
de;Stoasbonrgv  n*  aS ,  pour  un  système  d'amaea  à  aiv  comprimé'  pmy^es  à  i^Rrdw 
préparatoire  dn  -tir  dans  l'année^ 

61  al"  Le  brevet  d'iorvention  de»qntnxe>an9,  diMit> la- demande «^té déposée; Itf 9^ 
vier  1866,  au^secréuriavde  U  préfecture  dki  département  de^lâ'^woea  pari*»*** 
GiUard  (Josepfa^Pierre),  ingénieur;  représenté  par  le  siem*  fimade»,  à  PmrHjnk^éa 
Tlanraelleai»Ji*  47;  ponr  l'applicaifon'de l'air  comprimé  à»la  congélâf««»  on  attT^fW- 
dsasement  dej'ean  on  «otrev  liquideai  oncorps;  aimi'  qu'à  d'^mtre»  «itita.  dMasadi^ 
un  abaissement  de  tampérattnv.  ^,  _ 

6i3? Le  faM«e(<d*liiveDAlM»d»<pmise>anai>  dent la«dèiMÉWtey été 'dipai»!;  U^p»- 
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1M6»  au  McréUriâi  de  la  préTectore  du  départamenft  de-  U  Seina,  par' le  siaur 
Leclanché  (Gcoi^ae- Lionel),  iogéDieur  civil,  repréaeAlé  par.  le  sieur  Ledanché 
(Léopold),  à  Paris,  rue  de  la  Foataine-SaintrGeorges,  n*  4a ,  pour  une  pile  au  car- 
hmate  cke  cuivre. 

614'  Le  brevet  d*inventioià  de  quinze  ans  ».dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ig  jaa* 
vier  1866»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TÂisne,  par  les  sieun 
Lacointe  frères  et  Villette,  ingénieur^mécaniciens ,  représentés  par  le  sieur  Chimofc, 
à  SaÎDt-Quentin,  pour  un  système  automoteur  de  production  et  de  lavage  de  gas 
acide  carbonique  permettant  de  l'obtenir  à  toute  pression,  applicable  an  traitement 
des  jus  sucrés. 

€i5*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  jan* 
vier  1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne,  par  les  sieurs 
Lecointe  frères  et  Viilette ,  ingénieurs-mécaniciens ,  représentés  par  le  sieur  Cbimot , 
à  Saiot-<2aentin,  pour  un  système  de  transmission  de  mouvement  applicable  à  tontes 
les  industries. 

(16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  jan- 
vier 1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne ,  par  \e^  sieurs 
Lecointe  frères  et  Viilette,  ingénieurs-mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Cbimot, 
à  Siint-Quentin ,  pour  un  système  de  chaudières  à  foyers  fumivores,  A  vapeur  désa- 
tarée  et  à  foyer  amovible ,  applicable  aux  chaudières  Gies ,  locomobiles  et  marines. 

(17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  8'ian- 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
MaogeoQ  (Ernest),  représente  par  le' sieur  Guy,  â  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
i^q5  ,  pour  un  système  de  fermeture  hermétique  des  sièges  d^aisances. 

618* Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  l'a  demande  a  été  déposée,  le  i5  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  ^eur 
Hioonlani,  me  dti  Palais-Gallien ,  n'  30,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de  marqueur: 

619*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jan- 
viers 866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
^liljean  (Auguste-Germain),  plombier,  et  Gilbert  (Emilicn-€onstant),  négociant, 
représentés  par  le  sieur  Le  Blanc ,  k  Paris ,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  3  ,  pour  des  per* 
fectionnements  dans  la  constrxtion  des  ajypareils  servant  à  débiter  la  bière  ou 
autres  liquides  dans  les  caféà,  estaminets,  brasseries,  etc. 

(teo*  Le  brevH  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demanda  a  été  dépesée ,  le  6  jan- 
vier 186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pfeiffer  (Frédéric-Alexandre-Guillaume),  bouioanier,  k  Paris,  me  Riehard-LeAoiri 
oT  56 ,  pour  on  genre  de  boolons. 

621*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  I9  9  jaa* 
vier  1866,  ai»  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
BMafrey  (Bienaimé-Françoia),  commis,  à  Paris',  me  de  Paradi»-Poissonnière,  n"  10 1 
pou  un  jouet  d*enfaat  dit  tpiritt  ayant  trop.  éoù^mL 

6x3*  Le  brevet  d'inventioii  dot  qntnxe  ansy  dont-la  demande  a  été  déposée ,  le  19  jan^ 
viac  1^66,  a»  secrétariat  de  la. préfecture  en  départemenlidefr  Deux^Sèvrea,  parle 
Rivière  (Firmin),  teinturier,  à  Thonars,  pour  un  système  de  dévideuse  à 


faS*  Le  brevet  df  inventiez  deqninze  8M\  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  jan« 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Sceller  (Joseph) ,  tabricant  do  forges  tranaporlafalea  et  de. soufflets,  représenté  par 
le  sieur  Guy,  A  Paris»  boulevetod  Beaumarchais»,  n'  9$  •  pour  ua  genre  de  feige  por^ 
lalivet  renfecmant  sea  accessoire& 

69V  Le.hn¥et.d-ia¥«aliiiii>dei  qnin&eans,.dottila  demamdb  a  été  déposée,  le.8  ja»T 
vier  1S66,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du.  département  de  la*  Seine,  par  le  ssemi 
Sinmns  (Jean«Pattl) ,  iogénioHrcsiril»  représenté  par  le  sieur.  Lavialbe ,  k  Paris ,  haule- 
tard  Saint-Martin,  a*  39.,  pour  «a  sysièin*  de  foyer  fumivore  propre. à^UjCombustieB 
caapblëte  de  la  houiJle  et  de  ses  pnadsutSb 

6a6*  Lebrewetd'iiiiventioeidequiBsckana».denjtia>d€na]ftdea.  été  déposée,  le  ôjan^ 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siena 
Xassiavi  Jean  ).  scieur  de  long,,  aheaie  sieur  Toulin ,  à  Paris ,  rue  de  iXgout,.  n*  i^  ,^p«nr 
une  mélhoda  de  rayon  pour  le  sciafe  et  ledébitage  dts.hoia,  dite  mélhodt  Teuiet, 

636!  La  brevet,  d'invention,  doniia  demande,  a  été  déposée,  le  6  janvier  1866,  as 
iMarétariat.  de  la<  préfecture,  dn.  département,  de  la  Seineî;  par  les  sieurs  Williank 
Thompson  et  Cromwell  Fleetvood  Varley^  représentés. p^r  le  sieur  Basset,  i  Paris v. 
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rue  de  la  Chaas»ée-d*Antin ,  n*  5o,  pour  perfectionnements  dans  les  télégrsphes 
électriques  (brf  vet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  6  juillet  1879}. 

637*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  janvier  1 866 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bayliss  (Williâm- 
Podmore).  ingénieur,  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saiot-Mar- 
tin ,  n"  35  p  pour  des  perfectionnements  aux  appareils  servant  à  produire  la  loco- 
motion des  trains  sur  les  chemins  de  fer  par  la  pression  Atmosphérique  (brevet  asglais 
de  quatorze  ans ,  expirant  le  1 4  juillet  1079). 

628'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  jan- 
vier 1866,  au  secréuriatde  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Rh6De,  par 
le  sieur  Chenille  (  Élienne-Auguste) ,  concierge  du  palais  de  justice ,  à  Marseille ,  pour 
une  locomotive  fonctionnant  sans  le  secours  de  la  vapeur. 

629*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Ghéradame  (Ântoine-Léopold)  et  la  dame  veuve  Bellet( Adèle* Louise  Modéni) ,  repré- 
sentés par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris ,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2 ,  pour  rapplication 
de  notices  historiques  et  nécrologiques  de  villes,  villages,  rues,  places,  etc. 

63o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  les 
sieurs  Cfaristofleau  (Louis),  maréchal,  etLetort  (François),  vétérinaire,  le  premier. 
â  Esvres ,  et  le  deuxième,  place  d'Âumont,  à  Tours,  pour  un  système  de  faoncatîon 
de  clous  à  tête  d'acier  et  à  lame  de  fer.  •  • 

63i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Dehau  (Jules  ) ,  agronome ,  représenté  par  le  sieur  Larialie ,  à  Paris ,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29 ,  pour  fabrication  de  la  pâle  à  papier  et  à  carton  et  produits  filés  en 
trèfle  rouge ,  en  trèfle  de  Bourgogne,  en  luzerne  et  en  brome  Schrader. 

632*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ueiir 
Dejonc  (Gilles-Martin),  chef  ajusteur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n'  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  trempe  de  la 
fonte. 

633*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  t  s  jan- 
vier 1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sîeurs 
Délaye  Le  Paul  (Victor)  et  Garrigue  (Jules),  représentés  par  le  sieur  BonneviUe,  à 
Paris ,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  24 .  pour  des  perfectionnements  aux  appareils  dTè- 
cUdrage. 

63d'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  jan- 
vier 1866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  aiears 
Desforges  et  Festugière  frères ,  maîtres  de  forges ,  représentés  par  le  sieur  Lavialle, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29 ,  pour  un  système  de  robinet  à  registre. 

635*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfectiure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Dnboijal-Cler  (Michel) ,  découpeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  machine  à  denteler  les  scies  ,  les 
affûter,  donner  et  régler  la  voie. 

636*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  a  jan- 
vier 1866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Fribourg  (Edouard-Ernest),  graveur -décorateur,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Naza- 
reth ,  n*  74 ,  pour  l'application  à  l'ornementation  des  surfaces  métalliques  des  pro- 
cédés de  décors  employés  pour  la  céramique.  ' 

637*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  x  1  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîenr 
Fry  (William-Thomas),  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien,  n*  d5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  bouchage  des  bouteilles, 
flacons,  etc. 

638*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  1866,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  George  (Joseph). 
ingénieur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  â  Paris,  boulevard  Saint-Manin,  n*  s^. 
pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  bières  et  cercueils  (brevet  aidais 
de  quatorze  ans,  expirant  le  7  juillet  1879). 
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699*  Le  brevet  d*inTention  de  (piînze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  lo  jan- 
vier 1866»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
GÔyDBud  (Nicolas-Chrétien),  marchand  tailleur,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à 
Psris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  système  d*attache  métallique  ou 
bOQton  consolidé  pour  gants  et  autres  vêtements. 

6âo'  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  ian- 
fier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gnigal  (Antoine),  élève  en  pharmacie,  à  Paris,  rue  des  Juifs,  n*  lA ,  pour  cuir  re- 
eoBstilné  imperméable. 

thi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*Indre-et-Loire,  par  ie 
neor  Goilard  (Pierre),  négociant,  à  Portillon,  commune  de  Saint-Cyr,  pour  un  sys- 
tème de  fours  à  chaui  et  à  pifttre  combinés. 

64s"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  jan- 
vier 1866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guy  (Georges-Achille),  mécanicien,  à  Paris,  me  de  la  Ghaussée-d'Antin ,  n**  ai  et 
33,  pour  un  électro- moteur  dit  moteur  éiectro-magnétiqae  Gn}» 

645* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  11  ian- 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hecr  (Isaac),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sainte 
Sébistien ,  n'  45 ,  pour  la  fabrication  de  tissus  élastiques  et  applications  de  ces  tissus. 

644*  Le  brevet  d'invention  ide  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  10  jan- 
vier 1866, an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hesse  (Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Vinca,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
B*  33,  pour  un  appareil  propre  à  arrêter  les  chevaux  emportés. 

645*  Le  brevet  d  inventioh  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  jan* 
vier  1866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
JobDson  (Albert-Francis),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  la  Ghaossée- 
d^Antin ,  n*  5o ,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

646*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jolly  (Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
D*  45,  pour  un  système  de  ressort  articulé  4  flexion  indéfinie. 

647^  Le  brevet  dMnvention  de^ quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steur 
de  la  Fontaine  (Edmond),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  rétablissement  et  la 
oUDStniction  des  moteurs  hydrauliques. 

648*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jan- 
vier 1866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
ptr  le  sieur  Laporte  (Xavier -Théodore),  mécanicien,  me  Saint-Louis,  n*  5,  au 
Bsvre,  pour  un  index  compteur. 

649*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lasne  (Auguste^Édouard),  sellier-harnacheur,  à  Paris,  rue  Godot-de-Mauroy,  n*  36, 
ponr  simpliflcation  et  amélioration  de  l'étrivière  et  de  son  étrier. 

65o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier 1 866,  au  secMtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Logo  (Orazio),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainte- Appoline,  n*  2 , 
pour  des  perfectionnements  dans  la  distillation  du  pétrole  et  autres  substances  ana- 
lognes. 

65i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  1866,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lyttle  (Wil- 
liam-Alexander) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45 , 
poor  des  perfectionnements  apportés  aux  générateurs  à  vapeur  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  10  juillet  1879). 

^  65s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfectu|;e  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mercier  (Pierre-Marie-Hercnle) ,  me  Saint-Denis ,  n*  60,  à  Colombes ,  pour  chalumeau 
hygiénique  à  jet  continu. 

653*  Lis  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  jan- 
vier i8€6,  au  secrétaria;!  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Semé,  par  la  dame 


VAwre  Noitaa  (Hippolyte),  représentée  par  Je  sieur  Dafrèoe,  à  Paris,  roe  de  U  Fidé- 
lité, n*  io»^our  rincruslation  des  méiauJt  éitiaiUés  avec  ou  sans  pierres  sur  la  nacee. 
654"  Le  brevet  d'iaveniioa  de  quinie  ans,  doAt  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan* 
vier  1866,  au  âecréUriatde  la  préCectwe  du  département  de  la  Seine,  parie  sieur 
Pinsoxniat  (FrançoÎK-Désiré),  comptable,  à  Paris,  rue  des  B^coUets,  n*  11,  pour  no 
système  ou  pn>cédé  de  cuir  appliqué  aux  queues  de  billai^d,  dit  capsule  cnadaUmaJUi' 

655*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  donjt  la  demande  a  été  déposée*  le  ao  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube,  parler  aieoi» 
Poron  frères,  mécaniciens,  rue  des  Bas-Trévois,  n'  si  ,  à  Troyes,  pour  emploi* de 
plusieurs  conducteurs  sur  métiers  hollandais. 

656*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  l^ine,  par  le  sieor 
Rochereuil  (Eugène-Antoine),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Péris,  rue  des  Tour- 
neUes,  n*  67»  pour  un  godet  graisseur  perfect^nné,  dit  graisseur  infailUhle. 

657*  Le  brevet  d'invention  de  quiose  an^,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  en- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  pr^éfecture  du  déparlement  du  Tarn,  par  le  sieur 
Raqsseil  (Gaspard),  constructeur -mécanicien,  à  Mazamet,  pour  un  système  de 
séchoir. 

658*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  9  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Saxe  (Antoine-Joseph),  dû  Adolphe  Sax,  facteur  d'iastruments  de  musique,  repré- 
senté par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  des  Tournelles,  &*  A7,  pour  des  modiÛ^tioos 
dans  la  fabrication  des  instruments  de  musique. 

659*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Staas  (François),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Beethoven,  n*  19  (ancien  Passy).  pour 
soufflet  cristal  à  récipient  cylindrique. 

660*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  par  les  sieurs 
Addenet  (Louis^ustin)  et  Bertrand  (Edouard-Nicolas),  à  Paris,  rue  Desoartes,  n*  ai. 
pour  un  compteur  totalisateur  et  k  avance  fixe  pour  voitures  publiques. 

66 1  *  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Baudouin  (Théophile),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  machine  à  encoller  pouvant  aussi  re- 
cevoir diverses  applications  industrielles. 

662*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  i3  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Béhuc  (Ismaêl)  et  Béhuc  (Vital)  frères,  fumistes,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ha- 
mouis,  à  Paris,  passage  Basfour,  n*  i  (rue  Saint-Denis,  n*  5oo),  pour  un  systèoM 
de  cheminée  calorifère. 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieor 
Bellot  aîné ,  fabricant  de  meubles ,  rue  Notre-Dame ,  n*  91 ,  à  Troyes ,  pour  une  armoire 
à  glace  renfermant  un  colTre^fort  incombustible. 

664"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  siewr 
Billan,  rue  Saint-James,  n*  Ai,  à  Bordeaux,  pour  un  marquant  monté  sur  un  oa 
plusieurs  pieds. 

665*  Le  nrevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier  i86(,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bobrownidu 
(AleiLandre),  ingénieur,  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saiui- 
Martin,  n*  29,  pour  un  mobile  dit  pogon,  pour  obtenir  un  mouvement  conktiuu  par 
la  puissance  intérieure  de  la  vapeur  ou  d'un  gaz  quelconque  cbaulfi^  (brevet  italita 
de  quinze  ans,  expirant  le  3o  septembre  1880). 

666*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Davout  (William),  horticulteur, .rue  Fessart,  n*  40j  À  Boulogne,  pour  un  syatèm» 
d*arrosoir  dit  arrosoir  à  bascule, 

667*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départAmeat  d#  <U  Âeuie,  par  ia  aieir 
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Oeliqne  (Claude),  marchand  de  bois  de  placage,  représenté  par  le  sienr  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS,  pour  un  procédé  de  décoration  du  bois  pour 
damiers,  tables,  meubles,  caves  à  liqueurs,  pendules,  etc. 

668* Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  6té  déposée,  le  iS  jan- 
vier iS€6.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dufour  (Louis-François-Désiré),  représenté  par  ie  sieur  Petit,  à  Paris,  rue  Blondel, 
n*5,  pour  un  genre  de  générateur,  système  Dufour,  applicable  aux  machines  à  vapeur. 

669'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
Farrington  (Ernest),  ingénieur,  à  Paris,  rue  du  Faubonrg-Saint-Honcré ,  n'  106,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu  à  chargement  par  la  culasse. 

670*  Le  brevet  d*inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  jan- 
vier 1866, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  le  sieur 
Ganne  fils  (Jules),  mécanicien,  à  Blois,  pour  un  système  de  Incarnes  en  fonte 
munies  de  fenêtres  également  en  fonte  et  rendatit  impossible  Tarrivée  de  Teau 
dans  les  appartements. 

671*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  19  jan- 
vier 1866 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe ,  parles  aieurs 
Gandin  (Félix)  et  Sanceau  (Urbain),  à  Sablé,  pour  un  clarifîcateur  tubulaire  et  cy- 
lindrique. 

672*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-Saône,  par  le 
sieur  Gauthier  (François),  menuisier,  à  Sorans-Iës-Breurey,  pour  un  moteur  dit 
moteur  Gauthier. 

B'jy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  le  sieur 
Gorlier  (Mathieu),  représenté  par  le  sieur  Dreyfoas,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32, 
pour  des  boutons  de  manchettes. 

674"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jan- 
vier 1866,  an  secn'tariat  de  la  préfectxn*e  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Joly  (François -Romain),'  chimiste,  à  Paris,  rue  Saint-Pierre-Montmartre,  n*  10, 
pour  un  système  qui  consiste  à  réparer  les  étoffes  de  laine  qui  se  trouvent  barrées  au 
moyen  de  laines  courtes  appropriées  et  combinées  pour  la  nuance  du  tissu. 

675*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  a  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les  sienrs 
Leroy  père  (Jacqnes-Hippolyte)  et  Leroy  fils  (Louis-Charles),  représentés  par  le  sieur 
Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
dispositions  hydrauliques  employées  dans  les  lavabos,  cuvettes  à  l'anglaise  et  antres 
meubles. 

676*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Leroy  père  (Jacques-Hippolyle)  et  Leroy  fils  (Louis-Charles),  représentés  par  le  sieur 
Vinck ,  à  Paris ,  boulevard  ^aiat-Ma^tio ,  n*  33 ,  pour  un  système  de  garde-robes  dites 
garde-robes  Leroy. 

677*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas  Rhin,  par  le  sieur 
Lobstein  (Auguste),  charcutier,  à  Strasbourg,  place  du  Marché-aux-Cochons-dc-Lait, 
n*  7,  pour  une  machine  à  hacher  et  préparer  les  viandes  destinées  à  la  charcuterie. 

678' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
vier i8€6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn ,  par  le  sieur  Ma- 
nval  (Frédéric) ,  fabricant  de  chapeaux,  à  Réalmont,  pour  la  fabrication  d'un  chapeau 
feutré  ombré  en  différentes  nuances. 

67g' Le  brevet  d'invention  de  quinze  aps,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône,  par  le  sibur 
Martin  (Laurent),  quai  Fulchiron,  u*  21,  à  Lyon,  pour  un  mécanisme  servant  au 
tordage  dans  la  fabrication  de  la  chenille  en  tous  genres. 

68o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  jan- 
vier 1866,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bffasaerano  (Pierre-Angnsle),  fabricant  de  stores,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à 
F^ris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  «3,  pour  un  système  perfectionné  de  fabrication 
et  de  monture  de  stores. 

681'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  s  jan- 
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vier  iSC6,  au  secréttriat  de  la  préfecture  du  départemeikl de  la  Seine,  par  le  mot 
Morel  \  Emile ) ,  fabricant  de  mesures ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Signoret.  i  Paris, 
rue  du  Temple,  n*  171»  pour  un  genre  de  fabrication  de  mesures  linéaires. 

68s*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  is  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  iessteon 
Périn  (Aimé)  et  Colin  (Félix) ,  fondeurs  en  métaux,  représentés  parle  sieur  MaacTfaenx 
fils,  â  Épinal ,  pour  un  châssis  à  tabatière  pour  tuiles  plates  mécaniques. 

68d*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlesieor 
Poitevin  (Éloi),  prêtre  lazariste,  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n*  96,  pour  uu  moteur 
électro-magnétique. 

GSh'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  si  jan- 
vier 1866 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn ,  par  le  sieur  Portil 
(Philippe),  serrurier,  à  GaiUac,  pour  une  croisée  en  fer. 

685*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  liear 
Reimann  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martio, 
n*  35 ,  pour  une  machine  à  coudre  perfectionnée. 

686^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  17  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rAveyron,  par  lesiev 
Roaquayrol  (Benoît),  ingénieur-directeur,  à  Decazeville,  pour  un  procédé poor  pré- 
server le  îe^  de  tout  décnet  dans  les  fours  à  réverbère. 

687*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  jan- 
vier 1866,  aia  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garoone,  pir 
lessieurs  Trottier  (Henry)  et  Soulé  (Jean-Pierre),  propriétaires ,  place  du  Capitole,  n'9. 
à  Toulouse,  pour  un  système  de  numéro  de  tirage  au  sort,  dit  Vindieatear  dus9rL 

688*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5jin- 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Tyler  (Cbarles-Newell),  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris.  rueLaffitte.n'r;. 
pour  une  lampe  destinée  à  la  combustion  des  huiles  volatiles  ou  autres  fluides 
hydrocarbures. 

689*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-do-Rhône, 
par  le  sieur  Vidal  (Léon),  boulevard  de  Longchamp,  n*  90,  à  Marseille,  pourno 
papier  photographique  sensible  inaltérable. 

690*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  neor 
Norman  Willis  Wheeler,  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  Laffitte, 
n*  27,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  condensateurs  et  réfri- 
gérateurs à  surface. 

691*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  JAS- 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lessienn 
Anciot  (Charles-Arsène),  ingénieur-mécanicien,  et  Delaitre  ( Marin),  propriétaire» i 
Paris,  rue  de  Geutilly,  n*  28,  pour  un  tour  à  fileter  les  vis  sans  fin  i  filets  oon- 
vergeots. 

69s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  19  j^ 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  parlenear 
Anselme  (Jean- Victor),  fabricant  gainier,  à  Paris,  rue  du  Temple,  11*71,  pour  on 
genre  d'écrin,  système  renversé. 

C95*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  pi^éfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Faudin  fils  (Gustave) ,  fabricant  d'huiles  minérales,  à  la  Folie-Nanterre ,  pour  la  fabri- 
cation d'une  huile  d*éclairage. 

694*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  j*s- 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  par  le  sieor 
Bertout  (Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte, 
n*  5i,  pour  un  système  de  vases  propres  à  conserver  les  aliments  et  autres  suIm- 
tances. 

695*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  19  j*B* 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Breguet  (Louis-François-Clément) ,  horloger,  i  Paris,  quai  de  l'Horloge,  n'  5^,  ^ 
perfectionnements  aux  baromètres  anéroïdes. 
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696*  Le  brevet  d^inventioii  de  qaÎDze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  ian- 
TÎer  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bmn  (Martin),  teinturier,  à  Paris,  rue  des  Carrières,  n*  11  (  dii-huitième  arron- 
dissement), pour  divers  mordants  destinés  à  la  teinture  des  étoffes,  fils,  toisons,  et 
généralement  de  toutes  matières  filamenteuses  ou  teitiles. 

•97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cartier  (Charlcs^Prédéric),  électricien-mécanicien,  à  Paris,  quai  des  Grands-Augus- 
tins,  n*  55,  pour  un  système  de  moteurs  électriques. 

698*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chapman  (Henry),  représenté  parle  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  boites  à  graisse. 

699*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  dé- 
cembre 1866,  au  secrétafiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Chavarocbe  fils,  quai  de  Bacalan,  n*  93,  à  Bordeaux,  pour  un  instrumeat  dit 
coupe-savon. 

700"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  jan- 
vier 1866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cloazard(Jacques-Joseph-Athanase)»  pbotograpbe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  24  F  pour  des  perfectionnements  apportés  an  laboratoire  portatif  dit  boite  à 
manches. 

701*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Cohade  (Gabriel),  coutelier,  rue  Capponi,  n*  6,  à  Lyon,  pour  un  appareil  ù  déconper 
le  sucre. 

^  702*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cnny  (Félix),  distillateur,  Grande-Rue,  n*  11,  à  Asnières,  pour  un  vernis  adhésif, 
conservateur  des  clichés  photographiques. 

703"  Le  brevet  d'invention  9e  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9.^  dé- 
cembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Du  Rieux  (Pierre),  ingénieur  civil,  représenté  parle  sieur  Amourouz.  à  Paris,. rue 
Saint-Martin ,  n"  333 .  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  filtres-presses 
pour  toutes  espèces  de  matières. 

704*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gaveaux  (Alexandre-Yves),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin.  n°  29,  pour  macnines  typographiques  dites  machines  à 
dùtible  vitesse  par  double  réacUon. 

705*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lafont  (Pierre-Camille),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Thabor,  n*  26 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  cartouches. 
^  706*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  jan- 
vier 18M,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
les  sieurs  f^ndois  père  (Jean-Jacques-Parfait)  et  Landois  fils  (Pierre-Isi dore-Parfait) . 
commerçants ,  rue  du  Pré ,  n*  5 ,  à  Rouen ,  pour  un  crochet  brisé  reliant  la  locomotive 
au  train  de  vyagons. 

707*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  20  jan- 
vier t866 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Lar- 
rocbe  (Jean),  fabricant  de  lampes .  rue  de  Sèze ,  n*  4  *  à  Lyon ,  pour  perfectionnements 
anx  lanternes  de  chemins  de  Ter. 

_  708*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  jan- 
vier 1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Leau 
(Eugène),  rue  Thomassin.  n*  27,  à  Lyon,  pour  châssis  à  rideau  de  cheminée  eu 
tôle  ondulée,  système  Leau. 

709'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jan- 
vier i86€.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Le  Gallo  (Arthur-Louis),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  33 ,  pour  un  godet  graisseur  perfectionné. 

710*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jan- 
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vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parte  sieiir 
Liez  (Ado1phe-Th<fodore) .  chapelier,  représenté  par  le  sieur  Voisin,  à  Paris,  rue  de 
rÉchiquier,  n*  18,  pour  un  genre  de  cbapeaux  vernis. 

711*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier  i866,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin  (Loiû»- 
Émile-Constant),  représente  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  39,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  chaudi^^es  de  locomotives  et  antres 
chaudières  à  vapeur  constituant  un  ensemble  dil  foyer  de  chaudières  à  vapeur  à  deax 
combaslions  successives  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i"  août  1879). 

712*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i7J«n- 
Tier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecttu'e  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Méricant  (Edmond-Marie),  fabricant  d'instruments  vétérinaires,  représenté  par  le 
sieur  Burrus .  à  Paris,  rue  des  Petits-Champs,  n*  58,  pour  une  pompe  aspirante  et 
foulante  parla  vis  hélicx>îdale,  dite  pompe  kélcoidale,  système  Méricant. 

713*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  ïaa- 
rier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  du  Rhône,  par  le  sieor 
Montant  ( Clément), >ue  Moncey.  n*  78,  à  Lyon,  pour  un  système  de  leviers  mnlli- 
plicateurs  de  force. 

714*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jaA- 
vter  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesieor 
Ollier  (Léon-Jean-François-Si^àsbert),  représenté  par  le  sieur  Vinck.  à  Paris,  bo«« 
levard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabriration  des 
galons  de  voitures. 

'7 1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sa  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-lnférieure,  pM 
le  sieur  Peigné  (Victor),  serrurier-mécanicien,  à  Niort,  pour  un  coupe-raciaes  à 
ht  lice. 

716*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  19  jan? 
vier  1866 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieun 
Peugeot  frères,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris ,  boulevard 
Saint-Martin ,  n'  39 ,  pour  un  système  de  moulins  poui^réduire  en  farine  les  blés  et 
.'iutres  céréales,  graioes  de  toutes  sortes  et  autres  substances  naturelles  et  artiGciellet. 

717''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17^811* 
vier  i86<S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur 
Pi  Uon  (Pierre),  rue  Ravez,  n*  9,  à  Lyon,  pour  l'emploi,  dans  la  fabrication  dngiki 
d'éclairage  par  les  hydrocarbures  liquides,  d'un  bain  composé  soit  de  métaux,  soif 
de  substances  fusibles  à  une  haute  température  et  non  volatilisables. 

718*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jaih 
vier  1866,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesieor 
Radigne  (  Mathurin-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Dufrène ,  à  Paris,  rue  de  ia  Fid^ 
fité,  n*  10,  pour  un  compteur  dit  compteur  peseur  et  mesureur. 

719*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jaa* 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Samain  (Pierre),  représenté  parle  sieur  Dufrène,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n'  10. 
pour  une  macbine  à  vapeur. 

720*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  19  jan- 
vier i8€6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesieor 
Schoenfeld  (Joseph),  fabricant  d'objets  de  gaînerie  et  de  maroquinerie,  représoaté 
(?ar  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  fermoir  rotatif  on 
à  hec-de-cane  pour  porte-monnaie ,  bourses ,  portefeuilles  et  tous  artidea  de  gaînerie 
et  de  maroquinerie. 

731*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la- préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leaieur 
Swinburne  (Thomas),  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  33,  pour  un  mécanisme  servant  à  transmettre  le  mouvement. 

723*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sâjan- 
vier  1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieor 
Vacher  (Pierre-Marie),  rue  Romarin,  n*  16»  à  Lyon,  pour  un  procédé  d'aggloBiéra> 
tîoa  de  la  houille. 

7a5*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  4é|K>sée,  le  iftjaiK 
Tier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesieor 
WoUar  (Prederic-Ehreg),  manufacturier,  représenté,  par  le  sieur  Lafoiia,  à  I^ns, 
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Wwfevârt  de  SMn^hmtg,  n*  i9\  |M>iir  ui^  métier  à  trïooc  pour  la  fabrication  dés  boiv 
dores  élastiques  des  bas  à  c^es,  avec  distribution  et  formation  automatiques  de  fa 
nalsstnce  régalière  de  la  bordure  et  des  rangées  à  longues  mailles. 

7a&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  19  jaù» 
vrêr  1866,  ara  secrétariat  de  la  prérectm>e  an  département  de  ht  Seine,  par  le  sieor 
Waller  Bantley  WoodboTf,  représenté  par  le  sienr  Mathien ,  k  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  n*  AS ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  production  de  clichés  et  à  leur 
impression.  . 

735*  Le  brevet  d'invention  de  qtiinxe  ins  -,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*f  jan* 
vier  id66 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhm ,  par  les  sieurs 
Socehlin  (André)  et  compagnie,  manufactnriers ,  à  Mulhouse,  ponr  dispositions 
appliquées  aui  machines  à  démêler,  étirer,  peigner  et  nettoyer  le  coton,  la  laine  et 
toute»  autres  matières  filamenteuses. 

736*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  jan* 
vier  id66,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  Sieur 
Avgmtin  (Etienne- Joseph),  architecte,  à  Paris,  avenue  des  Ternes,  n*  9O,  pour 
dianasées  nrétalliques.  système  Augustin. 

797*  Le  brevet  ainvention  de  (fiiinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  jan- 
vier 1M6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Binant  (Louis- Alfred),  fabricant  d'objets  de  papeterie,  à  Paris,  me  Rochcchouart, 
n*7D,  pour  t^loc-notea  de  biireaiT. 

718*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  anS ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  jan« 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TArdèche,  par  le  sieuT 
Bonnardei  (Arsène) ,  mécanicien',  à  Viviers,  pour  un  système  de  fkbrication  de  pou- 
Uea*  et  beraquettes  à  f  usage  de  la  marine. 

719*  Le  brevet  d'invention  dont  la  dematktle  a  été  dépofsée,  le  20  janvier  1866,  atl 
aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seitie,  par  le  sitfur  Rotham  (  Wil* 
liam),  représenté  par  le  sieur  de  Geminy,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n'  28,  pour  uii  ré^ 
gulafenr  perfectionné  x><f^^  l«s  substance^  nutritives  liquides  darrs  tes  biberons  et 
antres  tebes  (brevet  anglais* de  quatorze  ans,  exptram  le  24  jvrin  1879). 

750*  Le  bfvvet  d'inventiort  de  quinze  ans,  dont  la  demafnde  a  été  déposée ,  le  20  iail>- 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  (fe  la  Seine,  par  le  meut 
Deneivre  (Joseph),  bijoutier,  à  Paris,  me  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  122,  pour 
nne  montrs-jouet  dite  mùnti^b&îançoire, 

7S1*  Ije  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le^  sieor 
Ae'Puydt  (Julien),  ingénieur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lotar,  rue  Bsquermoise, 
tt^77,  à  Lille ,  pour  un  mode  dépuration  des  jus  de  betteraves  destinés  à  la  fabrica*- 
tiôtt  dn  suere. 

733*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé» 
vrier  1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Der- 
viuv-fremanx  ( Henri |,  n^ciMit,  à  Tourcoing,  pour  un  appareil  dit  tranmdevtr 
Dervamx,  destiné  à  rajimentation  continne  des  chaudières  à  vapeur. 

TOS'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te'  30  jan- 
vrart806,  au  seerétivriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieof 
Bnboac jeune  (Aimé'Emest) ,  représenté  parle  sieur  Maurand,  à  Paris,  pasaage  des 
Piptites-ficnries,  n*  i5,  pour  un' système  de  four  à  distiller  lés  bois  moulus. 

754*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été'dé|loS^e,  l\e^^  jsrti* 
vier  1866,  an  secrétariat  de  hc  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  nenr 
Bynmd  père  (Jean-Jacques-Guillaume),  marchand  de  cristaux,  me  de  la  Loire, 
n*  r^,  à  SeintEtlemie,  ponr  un  frem-traineau-sabot  garni  de  plaques  en  acier  piqué, 
à  pointes  de  répe,  bien  trempé,  pour  éviter  les  accidents  sur  les  chemins  de  ler. 

7S5*  Le  brevet (f invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  janvier  1866,  au 
Merétariat  de  là  préfecture  du  dépaanement  de  la*  Seine ,  par  le  sieur  Gillett  (George)  ; 
iupréstenlé  par  le  sienr  de  Geminy,  à  Paris ,  me  Feydeau ,  n*  28 ,  pour  perfectionne- 
ments apportés  dans  les  appareils  à  imprin\er  des  dessins  sur  les  biscuits  faits  à  IW 
mMlrine  (brevet  anglais  de  quatorte  ans,  expirant  le  27  septembre  1879). 

788^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"fé<- 
viw  1866 ,  «n'iecréUriat  de  la  préfecture  dn  département  de  TAin ,  par  le  sienr  Ham-^ 
mer  (Joseph),  imprimeur  sur  étoffes,  à  Montluel,  ponr  un  genre  d*impre8kion  ^» 

«lesr'eapeeet  d'étolllss  canntcifotrtées. 

79f  Le  8t««eV4*invetttloii  de  quitte  ans,  deintbdenmilde  a  été  déposée,  lèa^  I 
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vier  1866 ,  au  lecrétarUt  de  U  préfecture  du  département  du  Hant-Bhin,  par  le  «eu 
Hartig  (Geoii^ei),  néipociant,  à  Mulhoibe.  pour  l'emploi  d*ua  procédé  propre  iCûce 
disparaître  le  coton  et  le  lin  dans  les  mélanges  de  colon  et  de  laine  »  de  laine  et  lin, 
sans  nullement  gâter  la  laine. 

738*  Le  brevet d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  janvier  1866,  ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jackson  (Wil- 
liam), représenté  par  le  sieur  de  Geminy,  à  Paris,  rue  Feydeau ,  n*  28,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  dans  diverses  parties  des  macbmes  à  coudre,  permettaol 
remploi  du  ligneul  pour  coudre  les  semelles  des  boUes  et  souliers  (brevet  anglais  de 
quatorseans,  expirant  le  9  décembre  1879). 

759*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  Soian- 
vier  1866 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenoes ,  par  le  siear 
Ledere  (François-Narcisse),  voyageur  de  commerce,  à  Charleville,  pour  la  fabrica- 
tion d'essieux  coupés  montés  sur  galets. 

740*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  janvier  1866.  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Don  Franciaco 
Lecocq ,  représenté  par  le  sieur  de  Geminy,  à  Paris,  rue  Feydeau .  n*  28,  pour  des  par* 
fectionnements  apnortés  aux  moyens  de  conserver  fraîches  les  substances  animales  et 
végétales,  et  dans  les  appareils  y  employés  (brevet  anglab  de  quatorze  ans,  expiraul 
le  1 5  janvier  1880). 

7^1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépqfée,  le  5  l  jan- 
vier 1866 ,  au  secrétariat  de  la  prefecture  du  département  de  la  Loire-Inférienre,  par 
le  sieur  Lemé  (Constant),  fabricant  de  briques,  rue  Saint-Denis,  n*  9.  à  Nantaa, 
pour  un  système  de  table  à  mouler  les  briques,  carreaux,  tuiles,  etc. 

7^2*  Le  brevet  d'invention  de  diz  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieor 
Llobet  (Emile),  commis  négociant,  rue  Roannelle,  n*  16,  à  Saint-É tienne,  pour  on 
procédé  de  tissage. 

745*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  jafr> 
vier  1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  naor 
Bfanheim  (Martin),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Amonroux,  à  Paris,  rae  Saint- 
Martin,  n*  533,  pour  uhe  pendule-veilleuse. 

744*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 3o  Jan- 
vier 1866 ,  an  secrétariat  de  la  pi^fecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  saeor 
Martin,  rue  Lagrange,  n*  92,  à  Bordeaux,  pour  un  [appareil  P.  B.  Martin  servant 
au»  virages  de  bord  des  navires. 

745*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5 fé- 
vrier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  lesiaai 
Mathieu  (Victor),  médecin,  à  Estissac,  pour  un  appareil  d'irrigation  intestinale  eit 
vaginale. 

746*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Iile-et-Vilaine,  par  le 
sieur  Mury  (Joseph) ,  au  Vivier,  pour  un  moteur. 

747*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
Perrier  (Jeanne-Sophie  Lucas),  rue  du  Château,  n*  1 ,  à  Neuilly,  pour  on  four  à 
cuire  le  plâtre  en  poudre  ou  en  poussière,  à  feu  continu,  intermittent  ou  soutenu, 
avec  tons  combustibles. 

748*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  fé- 
vrier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier,  par  le  sieor 
Pocheron  (Antoine) ,  maître  de  verrerie,  à  Souvigiiy,  pour  un  four  de  fusion  de  ver- 
rerie sans  pots  ni  creusets. 

749*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  jan- 
vier 1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Poitevin  (Éloi) ,  prêtre  lazariste,  â  Paris,  rue  de  Sèvres,  n*  95,  pour  un  moteur  élec- 
tro-magnétique a  bielles  flexibles. 

750*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aAs ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  les  sieurs 
Poron  frères,  mécaniciens,  rue  des  Bas-Trévois,  n*  21,  à  Troyes,  pour  une  rem- 
maillense  circulaire  perfectionnée. 

75i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le 
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«enr  Boche  (Jaccraes)»  propriétaire,  à  Coamon,  pour  ua  mode  d'élévation  et  de 
toaiiaporl  applicable  aux  transporta  des  matériaux  et  des  bois. 

75a*  Le  brevet  d*invention  de  qninie ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  jan- 
vier 1866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Smitli  (Alfred),  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
B*  i3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

753*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
VilloD  (Jules),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Voisin,  à  Paris,  rue  de  rÉchiquier» 
a'  18,  pour  des  perfectionnements  dans  les  échappements  circulaires  applicables  à 
Ions  appareils  d'horlogerie. 

754*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  jan* 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Wamery  (Louis-Antoine),  négociant,  quai  Saint-Clair,  n*  i4,  à  Lyon,  pour  perfec- 
tioimements  aux  machines  dites  nopp^iues,  pour  ouvrir,  rendre  parallèles  et  mettre  en 
nappes  les  filaments  des  matières  textiles  de  toute  nature,  et  en  particulier  les  divers 
décnets  de  soie. 

7S5*  Le  brevet  dMnvention  de  qufnze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  jan- 
vier 1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Wamery  (Louis-Antoine),  négociant,  quai  Saint-Clair,  n*  lé,  à  Lyon,  pour  perfec- 
tionneonent  aux  machines  k  peigner  les  déchets  de  soie  ou  autre  matière  textile. 

75^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Aadot  (Gharies-Arsène),  ingéôieur-mécanicien ,  et  Delailre  (Marin),  à  Paris,  rue  de 
Gentilly,  n*  28  (quatorzième  arrondissement),  pour  perfectionnement  au  système 
■écanique  propre  à  éloigner  et  à  rapprocher  les* branches  des  compas,  dit  compas 
métremr  indmngeable  et  divisear,  pour  lequel  le  sieur  Anciot  a  pris  un  brevet  de 
quinze  ans,  le  19  janvier  i865. 

757*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  jan- 
vier 1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Asmua  (George),  ingénieur,  représenté  par  le  sieur  Bérard,  à  Paris,  avenue  Mon- 
taigne, n*  5i ,  pour  un  système  de  régulateur  automatique  à  air  pour  calorifères. 
^  758^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2&  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Bamett  (Frédéric),  négociant,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  i64,  pour  perfectionne- 
ments aux  petits  feux  d  artifice  des  salons. 

759*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
BtUard  (D.)  et  fils,  à  Paris,  rue  Coquillière,  n*  29,  pour  un  support  de  tête  articulé 
s*adaptant  aux  fauteuils  d'opération  soit  de  dentistes,  d*oculistes,  de  coiffeurs  ou 
autres. 

760I*  Le  brevet  d^inveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Briflauli  (Charles-Henri-Noél),  fabricant  de  jouets  d*enfants.  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-du-Temple ,  n*  22,  pour  un  système  de  canon  à  portée  rétrécie  vers  la  cu- 
lasse, applicable  à  toutes  armes  pour  jouets  d*enfants. 

761*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chabot  (Cyprien),  ingénieur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Guy.  à  Paris,  bou- 
levard Reaumarcbais,  n*  96,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu 
se  chargeant  par  la  culasse. 

762*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2&  jan- 
vier 1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
DalhofffGeorges-Baltbazar),  orfèvre,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue 
Saint^ixastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  à' dresser 
et  è  tailler  les  limes.  • 

763*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans  ',  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  jan 
vier  1866,.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
d*Azaaibnja  (Antoine),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n'  23,  pour  la  fabrication  perfectionnée  de  feutres  goudronnés  et 
résineux  dits  asphtdUqaetj  pour  toitures,  doublages,  revêtements. 

764*  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  jan- 


wmr  1866,  a«  fecrétariat  delt  frërecture  du  dépirtemiiiit  de  Ift  Seiirs,  parlé  «or 
Démarche  (Pierre),  repréaenté  par  le  siear  Dreyfous,  i  Paris,  me  d%  Boiidy;  n*  9f, 
pour  le  laquage  aar  porcelaine,  verre ,  cristal ,  ou  art  eéramiqoe  qiielooaqve»  éiuaiUéi 
et  dépolis  ensuite. 

765*  Le  Brevet  d^invention  decfuinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^ojêêè- 

vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfectaw  dn  déparlemetit  de  la  Sefne,  parles  sieoxi 

Devoloet  (Antoine* Alphonse- François) ,  colonel  d'artilkrie,  et  Noirol  ( Jean-Baptisie). 

éditeur,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Martiar,  dC  99* 

'  pour  gitide  de  perspective  on  perspedenr. 

7^6*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3^  jeD> 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  smr 
Diesch  (François),  négociant,  élisant  domicile  chex  les  siears  Hnlchin^cMi ,  Wa^flcr 
et.  compagnie,  à  Paris,  nra  Hantevilte,  n*  1 ,  pour  un  mode  de  fabrication  d^artidflV 
en  caoutchouc  durci. 

767*  Le  brevet  d*invention  de  qninie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s3  ja»* 
vier  1866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sMor 
Hartmann  (Charles),  chimiste,  à  Paris,  rue  Lacroix -Batignoli es,  n*  s6,  pour  11 
condensation  des  vapeurs  qui  se  dégagent  des  huiles  dans  la  chaudière  même  dans 
laquelle  on  cuit  ces  huiles. 

768"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  se  jjm* 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr 
Hulin  (Félix- Eugène),  fabricant  de  peignes,  à  Paris,  rue  de  Montmorency,  n*  Si, 
pour  une  disposition  de  peignes  à  bandes  rapportées,  dits  peignes  à  dos  renfermé. 

769*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  âM^ 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sMsr 
Jobard  (François),  élisant  domicile  à  Paris,  boulevard  des  GapueineB,  aâGmt^ 
H6tel ,  peur  un  moteur.  * 

770"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  leadjsa*' 
vier  1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parle  «ukir 
Laogen  (Eugène) ,  ingénieur  civil ,  représenté  par  le  sieur  Lafond ,  à  Paris,  beulevafti 
de  Strasbourg,  n*  20,  pour  an  système  mécanique  pour  décharger  antomsfUqiie^ 
ment  tes  rafraicbissoirs  des  appareils  pour  la  réviviûcation  du  noir  aviitnal. 

771*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  ^té  déposée,  le  30  janvier  *S66,an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  La  PenantîteV 
(William),  ingénieur-mécanicien,  représenté  par  le  sienr  Iwatts,  à  Paris,  me  €a»' 
martin ,  n"  5â ,  pour  perfectionnements  dans  les  armes  et  bouches  à  feu  se  chargeatif 
par  la  culasse  et  dans  les  projectiles  Mrvant  à  ce  chargement  (brevet  anglais  de  qita- 
torte  ans,  expirant  le  20  juillet  1879). 

77s'  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  1» demande  a  été  déposée ,  fa  sd  ^att^ 
vier  18^,  a>u  secrétariat  de  la  préfecture  du  departement.de  la  Seine,  parle  aiuir 
Le  Doux  (Christian-Dernard)  et  lo^  demoiselle  Le  Doux  (Ma rie-Louise- Stéphanie)*, 
à  Paris,  boulevard  du  Montparnasse,  n*  i55  bis,  pour  un  perfectionnement  apporté 
OU'  dévidage  de»  cocons  ouverts. 

773*  Le  brevet  d'invention  de  quinieans,  dont  la  demande  a  été  déptosée,  le  '^  j*^ 
vier  186O,  au-  secrétariat  de  la  préfecture  du  déoartement  de  la  Seine,  par%  sicnf 
Lehugeur  (Louis-Joseph) ,  graveur,  rue  de  la  Boula*iigerie ,  n*^ 48.  à  Saint^enia,  pov 
un  jouet  d'enfanL 

77&*  Le  brevet  d'invention  de  qoince  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé)[90sée ,  \t  sS  ilV' 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parleneor 
Lepântre  (Jean-Jules-fiusèbe),  quincaillier,  élisant  domicile  chez  le  aîetir  !9«veii-,  V 
Paris,  rne  de  rAncienne-Comédie,  n*  10.  pour  un  urinoir  àr ressort. 

776'  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lesojiBi- 
vier  1866,  ou  secrétariat  de  In  pnréfecture  dn  département  de  la  Seine,  par' le  siav 
Madiot  (Alexis),  levorier,  représenté  par  le  sienr  Lafond,  A  Paris-,  boulevai^  4^ 
Stmbourg,  tf*  »5,  pour  mi  procédé  dVptnvtion  de  la  levure  de  bière. 

776*  Le  brevet  d'invention  de  quirfze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  ji^ 
vier  1866,  an  seen^tariat  de  la  préfectone  do  département  de  la  Seine,  perle      ^ 
Miaaonier  (Pierre-Marie),  mennisier,  xisprésenté  par  le  sienr  Lafond,  à  PariS',  ~ 
vtTd'deStnnbonfg,  u^  ad,  ponr  une*  machine  a  travail  multiple",  ce«timi*ef 
ligne,  prapre  à  divers  genres  de  travaux,  notamment  pour  le  corroyage  et  reAa 
des  cuirs,  le  sciage  des» Mb  de  placage,  le  dressage  des  boit,  dea  pierre»  eC 
raétain; 
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777*  Le  brevet  d'invention  de  qatme  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  jsn» 
vier  i8€6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rb6ne,  par  le  sienr 
Panier  (Jacques),  rue  des  Tuileries,  n*  10,  à  Lyon,  pour  déooupeuse  à  chariot  des- 
tinée à  découper  le  bois  de  toute  espèce. 

778*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  jan- 
vier 1866,  an  secrétariat  de, la  préfeclufe  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Patan  (Joseph-Bonaventure-Edouard),  capitaine  de  frégate  en  retraite,  à  Paris,  me 
de  la  Michodière ,  n*  i5 ,  pour  un  perfectionnement  aux  machines  de  tous  les  systèmes 
è  êir  chaud ,  à  gaz  et  à  vapeur  d'eau  on  autres  vapeurs. 

779*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  fé- 
vrier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieuv 
Mîason  (Claude-Antoine),  me  des  Marronniers,  n*  7,  à  Lyon,  pour  bottier  ou  foor- 
aeaa  économique  pour  la  dorure  et  la  gaufmre  à  chaud  sur  élofTes,  papiers  et  peani, 
s*ed«(>tantà  toutes  espèces  de  presses  et  se  chauffant  avec  du  charbon  de  bois,  applî- 
eible  principalement  à  la  chapellerie. 

780*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juil- 
let 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr 
Perillat  (François),  hoHoger,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  nn  hygromètre  portatif  perfectionné. 

781*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Renard  (Charles-Théodore-Nicolas) ,  représentant  de  commerce ,  à  Paris .  rue  de  Laval- 
Frolongée,  n*  11 .  pour  une  machine  propre  à  confectionner  automatiquement  les 
enveloppes  à  lettres  et  à  les  timbrer  en  même  temps. 

78a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Rotton  (Olto),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Lafond ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  gant  à  poche. 

783"  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  jan- 
vier i86€,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
RoQx  (François-Louis) ,  capitaine  de  frégate  et  officier  de  la  Légion  d'honneur,  repré- 
senté par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  LafHtte,  n*  27,  pour  un  mode  d'appliquer 
des  doublages  en  cuivre  sur  les  carènes  des  navires  en  fer  et  sur  le  blindage  des 
bâtiments  de  guerre. 

784*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieut 
Sonia  (3ean-Baptiste),  concierge,  à  Paris,  rue  des  Écuries-d'Artois,  n*  17,  pour  bou- 
teilles et  médaillons  pour  sécurité  générale  et  personnelle. 

785*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée ,  le  a3  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  TeleschefiT (Nicolas),  capitaine  d'artillerie  de  la  garde  russe,  représenté  par  le 
nenr Thenen ,  à  Paris,  rue  Laffilte,  n*  27,  pour  un  générateur  à  air  comprimé. 

786^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr 
Tdssand  (Félix),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainto- 
Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  arcs  servant  h 
lauDcer  des  flèches. 

787*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  jan- 
vier i8é6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Btbard  (Léon-Joseph),  entrepreneur,  représenté  par  le  sieur  Malgonne,  a  Paris,  rue 
de  Cléry,  n*35,  pour  un  poinçon  métallique  h  simple  efiet  pour  la  fabrication  dea 
bafcoes  métalliques  de  jonction  des  fils  télégraphiques  des  lignes  aériennes,  souter-' 
rnne»,  et  disques-signaux. 

788*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  jaiK 
1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,,  par  le  sieur 
(Dominique),  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saintr 
.  n*-39,  piour  une  méthode  perfectionnée  de  couvrir  les  buses  d'acier  pour 


769*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  «9  jan* 
«er  >866,  a»  aecrélariet.de  la  préfecture  du  département  des  Hantes-Pyrénéei,  |Hr 
le  neor  Boutin  (Junior),  employé  au  chemin  de  fer  do  Midi ,  à  Rabaitens,  po«r  ua 
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système  de  famisterie  destiné  à  détraire  complètement  la  famée  que  les  feu  et 
cheminée  rejettent  constamment  dans  les  appartements. 

790*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  sSp  1 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pir  le  «*  j 
Boyer  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Uébré,  à  Paris,  boulevard  de Sébtstafd . 
n*83,  pour  la  composition  d'une  noatiëre  servant  à  la  fabrication  des  camées  e( 
autres  bijoux. 

79 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  \e  s^}» 
vier  1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  piriese* 
Brodin  jeune  (Paul-Eugène),  aéronaute,  à  Paris,  Grande-Rue-de-la-Chapeile.B'ii;.' 
pour  un  système  de  calorifère  à  gaz. 

791*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  les5ji»l 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  parlesarl 
Garue  (Philippe- Jean-Baptiste),  fabricant  cordier  et  d'appareils  de  gyfDDâsti^Qe.l 
représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-UfarliD,  n*99'  ^.^ 
fectionnements  apportés  dans  les  échelles  de  cordes  et  autres  appareils  d'éléfitioo«| 
de  gymnastique.  .  1 

790*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sSjn-l 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  P*''*"^ 
Caanière  (Pierre-Ferdinand),  rentier,  rue  et  villa  Corneille,  n*  53.  à  Leiaw»' 
Gourcelles,  pour  un  jouet  dit  appareil  circulaire,  ou  toupie  de  salon. 

79&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze.ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17 ji< 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesr 
Delaunay  (Louis),  ingénieur,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boule«u«< 
Strasbourg,  n*  33 ,  pour  un  système  de  machine  rotative. 

795*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  denoande  a  été  déposée,  les^ji 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par lesiei 
Donkele  ( Henri- Joseoh),  dit  Robin,  professeur  de  physique  amusante,  "P^^  . 
par  le  sieur  Voisin,  a  Paris,  me  de  l'Échiquier,  n'  18,  pour  un  genre  decoalroW 
appliqué  anz  entrées  personnelles. 

796*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5JaBi 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  P'^'iJ? 
Genévrier  (Joseph),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Voisin,  à  Paris,  nicdeiEeM* 
quier,  n*  18,  pour  une  décoration  des  pièces  d'horlogerie. 

797*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  l"7J*"J 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  P^'^'"^ 
Girardin  (Paul),  fabricant  de  cuivre  estampé ,  à  Paris,  rue  du  Temple,  u*,w.p<>'^ 
un  perfectionnement  à  toutes  les  lanternes  en  général. 

798*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  î73« 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k"^ 
Homfray  (Alfred),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard Sainl-Marti 
n*  55,  pour  des  perfectionnements  dans  le  mode  de  faire  les  chaînons  de  cbau 
en  fer  ou  en  acier,  et  dans  les  machines  employées  à  cet  effet. 

799*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26; 
vier  1866.  au  secr(*tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  «« 
Hooper  (Nicolas-Bunning),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle, à  Pin 
boulevard  Saint-Martin.  «•  29,  pour  une  machine  à  presser,  passer  au  fer  cirer"'" 
les  chapeaux. 

800*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s^  j*' 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlent 
Huret  (Eugène),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Carteron  aîné,  élisant  dooui 
chez  le  sieur  Huret  (Narcisse),  à  Paris,  avenue  des  Champs-Elysées,  n*  si.  poor 
Mrication  de  la  pâte  h  papier  d'oyat. 

801'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  janvier  i^* 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Juckes  jeoi 
(John)  et  Swinbume  (John),  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  nie  de 
Ghaussée-d*Antin,  n*  5o,  pour  perfectionnements  dans  les  foyers  de  cfiaodières 
locomotives  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  a5  juillet  1879).  ,^ 

802*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s6jaiiKl 
1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeine,  ptrtesteoritfff 
(  Louis  ) ,  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Voisin ,  à  Paris ,  rue  de  l'Écbiqnier.  n'  \^ 
pour  un  procédé  de  réchaud  à  flamme  forcée  dit  réckand  Long, 
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8o5*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  ian- 
fier  1866,  au  seerdtafiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr 
Uoglois  fils  aine  (Jacqnes-Lucien) ,  négociant,  à  Paris,  boulevard  du  Prince- Eugène, 
a*i4»  pour  traverses  métalliques  pour  chemins  de  fer  avec  rail  à  patin  portant  son 
«nclioaison. 

80A*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  fé- 
irier  1866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  les  sieurs  Leduc  et  compagnie ,  négociants  en  grains  et  fourrages ,  représentés 
par  le  sieur  Leduc  (Fiorentin-Simon-Édouard),  élisant  domicile  cbex  le  sieur  Du- 
eistel,  place  de  la  Puce! le,  n*  5,à  Rouen,  pour  presse-fourrages-bascule. 

8o5'  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  ian- 
vier  1866 •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leterme  (Pierre-Patrice),  fabricant  d*inatruments  de  musique,  représenté  par  le 
,  liearllébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n"*  8a,  pour  perfectionnements  ap- 
portés dans  la  construction  et  la  fabrication  des  instruments  de  musique. 

806*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépMosée ,  le  27  jan- 
fier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
MtrcbaDd  (Jules-Augustin),  représentant  de  commerce,  chez  le  sieur  Cbalamel,  à 
Ms,  me  des  Boulangers,  n*  do,  pour  un  brûloir  à  café  dit  brûloir-vanneuse  à  foyer 

807*  Le  brevet  d*inveiltion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  ian- 
lier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Varqnard  (Frank),  chimiste,  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Siiot-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  le  traitement  du  caoutchouc,  de  la 

fsila-percba  ou  autres  gommes  similaires,  pour  obtenir  des  produits  imitai J  l'ofet 
inm-e. 

808* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dcp  o  •  * 
nier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein  i-li  !•  >   •  ) 
psrle  sienr  Oovry  (Frédéric),  fabricant  d'huiles,  représenté  par  le  sin\r  Aillette, 
rents  de  Neufchàtel,  n*  58,  à  Rouen,  pour  une  huile  sans  goût  dite  Aai7e  à  bouche, 
titraite  de  la  graine  du  pavot  blanc  des  Indes. 

809* Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  janvier  1866,  au 
Merétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pepper  (  Jobiah), 
i]6présenté  par  l.e  sienr  Dufrène,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  pour  des  perfec- 
liôanements  dans  la  fabrication  d'empois  antiinflémmables  (brevet  anglais  de  qua- 
lorieans,  eipirant  le  26  juillet  1879). 

810* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé- 
||>i«r  1866, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  parles  sieurs 
w>n  frères,  mécaniciens ,  rue  des  Bas-Trévois,  n*  ai,  à  Troyes,  pour  perfectionne- 
ment des  métiers  circulaires. 

,811*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontja  demande  a  été  déposée,  le  27  jan- 
^eri866,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
mel  (R.)  et  Kemnitz,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Pérîer  (A.),  î  Paris,  me  de 
"''igDan,  n*  25,  pour  un  système  de  filtre  à  pression. 

812*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  27  ian- 
jier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
i^er  (Adrien-Louis),  artiste,  à  Paris,  rue  de  la  Mare-Ménilmontanf ,  n*  5i,  pour  un 
«•dre  double  face. 

.8i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  jan- 
^  18(6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  çieur 
^^el  (Marc),  ingénieur  civil,  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
^t-lIftiiiQ,  n*  29 ,  pour  un  appareil  destiné  à  éloigner  la  boue  et  la  neige  des  roues 
w  toaa  véhicules. 

.  ^*^*  l'e  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deman<^e  a  été  déposée ,  le  26  jan- 
^  >866 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
«terwood  (Henry  ) ,  représenté  par  le  sieur  Dufrène ,  à  Paris ,  me  de  |a  Fidélité ,  n*  10, 
^fjp^  ODoyens  perfectionnés  de  traiter  iea  substances  filamenteuses  mélangées 
^a  d'obtenir  de  meilleurs  produits  de  ces  substaiices,  parties  desquels  moyens  et 
*^£^^'^  sont  applicables  aussi  à  plusieurs  autres  objets  utiles. 
^^*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  janvier  1866,  au 
«^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Swinbume 
\  oun)  ti  Laming  (James),  ingénieurs,  représentés  par  le  sienr  Brandon,  à  Paris, 
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nw  Gaillon,  n*  i3,  pour  des  perfectMmneinents  cpportés  •m  moyem  H  mxipft- 
retis  pour  trréler  on  retarder  la  marche  des  voitures  de  chemins  de  fer  (brevet  ib- 
glais  de  qnatone  ans,  expirant  le  39  juillet  1879). 

8i6*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le 5oJBi- 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  prëfectnre  du  département  du  Rhône,  par  lessiean 
Tabourin  (François)  et  Lemaire  (Achille),  à  Técole  vétérinaire,  à  Lyon,  pour  «n 
procédé  de  réviviûcation  de  Tacide  arsénique  employé  dans  la  fabrication  de  la  fiicà- 


617*  Le  certifîcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  novembre  tM5, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne,  par  le  sîenr  AubreriBe 
(Jnles),  boulanger,  à  Tavaux-Pontsériconrt ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiMi  de 
quinze  ans  pris,  te  19  novembre  i864,  pour  un  pétrin  mécanique  à  mouvement  ro- 
tatif et  transversal,  pouvant  être  t$n  à  oras  ou  à  Taide  d'un  manège  ou  d*ane  m- 
chine  à  vapeur. 

818*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  novembre  i865. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Blazy  et  Lt- 
chaire ,  fabricants  d'appareils  dVctairage ,  représentée  par  le  sieur  Lafond ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  25,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans 
pris,  le  26 décembre  1862 ,  pour  un  genre  de  bec  pour  l'éclairage  à  l*huile  de  péinle 
minérale,  etc.  dit  bec  rivé. 

819'' Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  novembre  i865. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Casimir 
(Joseph),  négociant  en  huitrs,  rue  de  Sablonville,  n*  6,  à  Neuilly,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  septembre  i865,  pour  un  genre  de 
filtre  pour  huiles  et  autres  liquides. 

820*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  novembre  186S, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan,  par  le  sieur  Chamboii- 
lant  (Pierre),  voilier,  à  Lorient,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  4  décembre  1861,  pour  des  modificalions  concernant  ronlilUge  de  la 
corderie ,  ainsi  que  pour  des  améliorations  et  économies  sur  la  construction  des  oor 
dages. 

821* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  18  novembre  i865. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardeimes,  par  les  sieurs  Cosson 
père  et  LepauU,  fabricants  de  ferronnerie,  à  Nouzon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ia- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mars  1869,  pour  des  paumelles  et  des  charniferes 
de  wagons  sans  soudures  à  la  queue. 

822*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  novembre  i865» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Danëk  et 
compagnie,  représentée  par  le  sieur  Périer,  à  Paris,  rue  de  Marignan,  n"  i5,  et  te 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  janvier  186A  >  pour  un  fiUre 
à  compartiments. 

823*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  novembre  i865» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Du  Rienx  (Pierre 
Antoine) ,  rue  Golbcrt,  n*  àà ,  à  Lille ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  deqaioie 
ans  pris,  le  26  décembre  i864,  pour  un  compensateur  à  appliquer  dans  toutes  les 
industries  qui  enjploicnt  les  presses  hydrauliques. 

824" Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs  Dnsstt 
(Félix)  et  compagnie,  rue  Ausone,  n"  20,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d*!»- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  7  juin  i865,  pour  un  procédé  à  introduire  daos  k 
manipulation  du  fer. 

825*  Le  certiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  novembre  i865. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Faroot  et  sei 
fils,  constructeurs  de  machines,  à  Saint-Ouen,  et  se  rattachant  aul>revct  d'inventieu 
de  quinze  ans  pris,  le  24  juillet  186S,  pour  perfectionnements  apportés  aux  turbiaes 
dans  leurs  diverses  applications,  soit  comme  récepteurs,  soit  comme  propolseoci 
pour  fluides  quelconques. 

826*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  novembre  i8(»5. 
an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  ia  Sarthe,  par  le  sieur  Gentil 
(Charles),  au  Mans,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  7  dé- 
cembre i8êh,  pour  rapplieation  de  l'air  chaud  et  du  bain  métallique  à  rébuliilioa 
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ém  Mie»  «mployées  à  Ia  cvôemm  des  fKMMom  de  Imite  aatare,  pour  la 
descooservea  alimentairet. 

817*  Le  certificat  d'addition  dont  ladeoiandea  été  déposée,  le  ao  novembre  i865  .an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire* Inférieure,  par  le  sieur  Le  GaU- 
Datertre  père  (César-Ide.sbald),  rue  Colbert,  n*  11,  à  Nantes,  et  se  rattachant  aa 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pas,  le  ao  juillet  i865«  pour  un  semoir  à  rayon- 
1WUI8  et  couvreurs  rotatifs. 

828*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  i3  aovembre  186S, 
sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Mangtn 
( Claude- José ph ) ,  mécanicien,  à  Paris,  rue  DoudeaaviUe,  n"  58,  quartier  de  la  Cha- 
pelle, et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  i4  novembre  i863, 
poor  un  mécanisme  dit  machine  à  visser, 

819* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  novembre  i865, 

tasecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Merlin  (Pierre), 

.iogéuieur  civil,  à  Paris.  rueNeuve-Coquenard.  n"  19, «t  se  rattachant  au  brevet  d*in- 

TentioQ  de  quinze  ans  pris ,  le  18  octobre  i865 ,  conjointement  avec  le  sieur  Cogniard , 

poor  étui  à  intérieur  mobile. 

83o'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  novembre  i865, 
ansecrétariat  de  la  préfecturedu  départcmeotdela  Seine ,  par  le  sieur  Merlin  (Pierre), 
ingénieur  civil,  à  Paris,  rue  Nenve-Coquenard ,  n*  19,  et  se  rattachant  au  brevet d'in- 
TSotion  de  quinze  ans  pris ,  le  18  octobre  i865 ,  conjointement  airec  le  sÀeur  Gogniard , 
pMir  boite  à  pression. 

83i*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  novembre  i865, 
in  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Merlin  (Pierre), 
iafénieur  civil ,  à  Paris,  rue  Neuve-Goquenard ,  n*  19 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris ,  le  18  octobre  i865 ,  conjointement  avec  le  sieur  Cogniard, 
poor  nne  boîte  double  à  intérieur  mobile. 

85a*  Le  certificat  d^addilion  dont  {&  demandée  été  déposée,  le  30  novembre  i865, 
•n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Nasmyth  (James), 
ne  Iloyale,  n*  3 ,  à  Lille,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  7  septembre  i8b5 ,  pour  des  perfectionnements 'dans  les  méthodes  de  produire  la 
fbrise  motrice. 

835* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  novembre  i865, 
at  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Neat  (Joseph), 
représenté  par  le  sieur  Maurice,  à  Paris, rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n"  39,  et  se 
mttaohant  au  brevet  d'invention  pris,  le  10  février  1 865, et  expirant  le  i*'  décembre 
1878,  pour  une  brosse  mécanique  pour  la  chevelure. 

83i*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  novembre  i865, 
ni  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ovize 
(Adolphe)  et  Côte  (Auguste),  représentés  par  le  sieur  Maurice,  à  Paris,  me  du  Fau- 
bonrg^Saint'Martin ,  n"  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris, 
le  5  mai  186 â .  pour  nn  mode  de  tissage  mécanique  à  plusieurs  navettes. 

835*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  U  novembre  iSGS , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Ozouf 
(CSeorgeS'Hyacinthe),  chimiste,  ei-pharmacien ,  représenté  parle  sieur  Le  Diane,  à 
Paris,  me  Saînte-Appoline,  n*  a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
tus  pris,  le  a8  janvier  i863,  pourun  procédé  chimioo-mécanique  permettant  d'obte- 
nir l'acide  carbonique  pur,  qu'il  provienne  soit  des  fours  à  chauz,  soît  de  la  décom- 
position de  l'air  sur  le  charbon  de  bois  ou  de  coke  en  ignition,  soit  de  tout  autre  moyen 
àt  production. 

836*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  11  novembre  i865, 
ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Parent  (  Alfred- 
Udore-Honoré ) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 3  jnin 
t8t$.  poor  la  fabrication  de  cartouches  dites  sans  déperdition  de  gat, 

837* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  novembre  186S. 
an  secrétari;)t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pellerha 
jGaiUaurap'^douard).  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strae* 
«mrg,n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril 
l8â8,  pour  une  fermeture  hydraulique  applicable  aiu  égouts  pour  la  voie  publique 
•lies  maisons  particulières» 

ft30»  La  OflrtiliGai  4'ad4ilien  dmila  4aawn4ea  été  déposée,  le  tê  jaofamfara  a865  . 
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aa  ftecrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  Tlsère ,  par  le  tîew  Femit  (Pkne), 
sernirier- mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Panre ,  à  Grenoble,  et  se  rattacbantia 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre  i864t  pour  un  ajustage  poarles 
fers  en  général ,  et  spécialement  pour  les  vitrages  de  toutes  forces  et  dimensions,  dit 
ti$r(tfe  système  PerroL 

859*  Le  certificat  d'addition  dont  !a  demande  a  été  déposée,  le  18  novembm  186S. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rfadne,  par  le  sieur 
Prunier  (Eugène),  ingénieur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Sève,  rue  Grignan. 
n*  3 ,  i  Marseille ,  et  se  rattachant  au  brevet  dHnvention  de  quinze  ans  pris ,  le  3i  dé- 
cembre 1 864 .  pour  un  système  de  fourniture  d*eau. 

84o*Le  certificat  d*addttion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rodrigoa 
(Joseph-Édouard-Benjamin),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saiat- 
Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  octotee 
i865 ,  pour  un  chemin  de  fer  à  rainures  sans  saillies  et  à  petites  courbes. 

84 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  novembre  i8S5, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  sienr  Schaffliaa- 
ser  (Mathieu),  fabricant  de  tubes,  à  Gemay,  et  se  rattachant  au  brevet d'inventioo de 
quinze  ans  pris,  le  19  septembre  i864>  pour  une  machine  à  fabriquer  les  tnbes  co- 
nioues  et  cylindriques  en  papier  employés  dans  les  filatures  de  coton/ 

o4a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  novembre  i865, 
BU  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép'artement  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Sinibaldi 
(Pierre)  et  Sisco  (Antoine-Jérôme  Joseph  ) ,  à  Paris ,  le  premier,  rue  de  Rivoli ,  n*  100, 
et  le  deuxième,  rue  du  Paubourg-Saiot-Martin ,  n*  118,  et  se  rattachant  an  brerct 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  17  juin  1 865 ,  pour  un  petit  appareil  dit  laee-époah 
seteur  arlicttU, 

Sky  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le  sieur  Slécolo- 
mm  (Gharies-Paul-Victor),  rue  de  Bonsecours,  n*  4»  i  Nancy,  et  se  rattadiut  aa 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1*  décembre  i864t  pour  un  système  de 
poutres  applicables  à  tonte  espacé  de  constructions. 

844*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  mai  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure ,  par  le  sieur  Audresset  (iules), 
manufacturier,  àrLouviers ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  8  avril  i865,  pod^  une  disposition  de  foyers  fumivores  à  double  effet,  pour  la  con- 
densation et  l'épuration  des  gaz  qui  s'échappent  des  combustibles  et  pour  une  chaîne 
à  roulettes  successives  se  rattachant  au  système. 

845*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  novendire  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Barronin 
(Charles-Barthélémy),  directeur  des  fonderies,  forges  et  aciénes  de  Saint-Étienne, 
a  Saint-Chamond ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 3  no- 
vembre i865,  pour  un  système  de  fabrication  de  tubes  en  métal  pour  usages  quel' 
conques,  et  particulièrement  pour  canons  de  fusils,  tubes  de  chaudières  en  aderoa 
autre  métal.  * 

846*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  novembre  186S, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rh6ne ,  par  le  sienr 
Bousquet  fils  (Pascal-Galizte),  rue  du  Muguet,  n*  6,  à  Marseille,  et  se  rattachant  as 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  so  octobre  i864.  pour  une  machine  dite 
temdeur  de  mèches,  système  Bousquet  fils. 

847*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembre  i865, 
ait  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Champoo* 
nois  (Hugues) ,  ingénieur,  représenté  par  le  sieur  Mathien,  à  Paris,  rue  Saint-Sébaf- 
tien',  u*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 9  novemlirr 
1864 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  sucre  ae  betterave. 

848*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  novembre  i865. 
an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chennevièfe 
(Adolphe) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sienr  Chennevière  (Henri) ,  à  Paris,  rue 
Richer,  n*  s4 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  26  octobre 
i865,  pour  un  fil  destiné  à  la  fabrication  des  tissus  de  tous  genres. 

849*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  novembre  i865. 
an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  4épartement  de  La  Meurthe ,  par  le  sieur  Coaaet 
(Eugène),  manufacturier,  à  Nancy,  et  se  rattachant  an  brevet  dTinventîon  de  quinze 
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ans  pris  »  le  lo  septembre  1863  •  pour  un  procédé  de  dressage  mécsntqoe,  uni  et  fs- 
çoané ,  de  loules  espèces  de  chapeaux  de  paille  ei  de  tissus,  etc. 

85o*  Le  certificat  d*addi(ion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fourgeaa 
(Félix-tllovis] •  entrepreneur  de  bâtiments,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Kaning, 
à  Paris,  rue  de  Lafayette,  u*  119;  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse 
ans  pris,  le  33  novembre  j86ii,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction 
des  coavertures  de  bâtiments. 

85j*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  novembre  i865, 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  sieur  Gamier 
(Joies) •  â  Jarnac,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ^ns  pris,  le  5  dé- 
cembre i864[,  pour  un  appareil  dit  appareil  GarnUr,  destiné  à  la  fabrication  du  gas, 
à  U  cuisine ,  au  cliau£Gige  et  à  rëclairage  au  gaz. 

853*  Le  certificat  d'audition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  si  novembre  i865, 
an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Morbihan,  par  le  sieur  Gouézel 
(Jean-François) ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  au  Palais  (BelIe-lle>en-Mer),  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  février  j36t,  pour  conduite 
barométrique  â  eOet  continu  ou  intermitteut  pour  mettre  en  équilibre  les  matières 
liquides  ou  gazeuses  avec  lesquelles  elle  est  eu  communication. 

853*  Le  certificat  d*additioQ  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  novembre  i865. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Harmel 
frères,  manufacturiers,  représentée  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3»  mai 
186S.  pour  une  peigneuse  à  système  continu. 

854*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  novembre  i865, 
'an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Jérôme 
frères,  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Mathieu»  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  âS .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  8  juillet  i864 ,  pour 
perfectionnements  apportés  aux  appareils  à  nettoyer  et  cribler  les  grains  et  les 
gnines. 

855*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kiotz  (Marc) , 
représenté  par  le  sieur  Bonneville,  a  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  3é,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  octobre  i865,  pour  des  perfco- 
tîonnemenls  dans  le  bobinage  du  fil  destiné  aux  machines  à  coudre. 

856*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  novembre  iS65, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le!»icur  Krafll  (Victor- 
Alfred),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  août  i864,  pour 
mi  genre  de  ressort-crémaillère  dit  épicycloîde,  applicable  aux  jupons ,  crinolines  elv 
antres  vêtements. 

857*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Legrand 
(Achille-Philîppe-Cyprien),  représente  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  nie  du  Mont- 
Thabor,  n*  2k,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le -g  mai 
i865,  pour  des  perfectionnements  dans  les'traverses  et  coussinets  de  cnemius  de  fer 
et  les  machines  propres  à  les  faire. 

858"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Leverd  (A.) 
et  compagnie  et  le  sieur  Decourdemanche  (Arthur],  négociants,  représentée  par  le 
sieor  f^fond,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  lo  1 3  février  i865 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de 
chaussures  en  gutta-percha. 

^9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seirie,  par  le  sieur  L'Heure  de 
Cambernon  (Charles- Augustin-Xavier) ,  â  Paris,  rue  Brey,  n*  7  (Ternes),  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  juillet  i865,  pour  un  ap- 
pareil de  garde-pots  de  fleurs  dit  Sémiramis  U  Heure. 

860*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Marcar- 
Beylih*g,  représenté  par  le  sieur  Touaillon  fils,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol, 
n*  73 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  35  novembre  io64 , 
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ftmr  an  apfanii  goagétoÉanr  dk  p$y€kngènt,  detliné  À  la  «AidiicMimi  4e  I^bib  « 
glaee  et  en  verglas. 

S6i*  La  CMrtificat  4*aMitiondoat  ia  daBumde  a  M  dépotée,  le  lOttOfeiofan  itK, 
an  saorétariat  de  la  préleetaie  du. dépvtcaent  de  la  Seine,  par  le  tinviioiifii 

latlHniakii 


(FranQots-Gluuries),  fabricant  de  soiea,  à  Puis,  rae  Sedaine»iK*6,  etac 

hrevet  d'invenlina  de  quioce  ans  psis ,  ie  S  janvier  1859  »  ponr  on  système  de  Cdm 

tioQ  de  scies. 

86s*  Le  certificat  d*additioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  4e  11  nofembre  i865 
MSk  secrétariat  de  la  préfednre  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  siear  IforiaiB 
(  Phtlippe-Engène) ,  serrurier  «mécanicien ,  représenté  par  le  sieiir  LaviaBe,  à  Fui, 
iMolevard  S^int^Martîn,  nT  §9 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  ée  quinetai 
pris ,  le  i5  féfrier  i864  >  ponr  fermetnre  de  sacs  de  voyage. 

865*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  novenAre  105, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  do  dépsUement  de  la  Seine .  par  le  sieur  NeofUdt 
(Gamille^Baymond) ,  à  Paris,  me  de  Cbabrol ,  n*  71 ,  et  se  rattachant  an  brevet  iTiih 
f^ntion  de  quinze  ans  pris ,  le  35  mars  i863 ,  pour  dispositions  et  perfectionnemesk 
-dans  les  grues  et  appareils  de  manutention  mus  par  pression  hvdnulique. 

86â*l.e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  novembre  i805, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  les  aieon  Oiioii 
(Zéphirin-Gaspard-Alexandra^Rathan-Petrone).  chimiste,  Fredet  (Àmabie-ÂlfredJ, 
ingénieur,  etMatussiëre  (Pierre-Amable'Benri),  négociant,  représentés  ptrlesMr 
Lavialle ,  i  ^aris ,  boulevard  Saint-Martin  »  n*  3o ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inTestioD 
de  quinze  ans  pris ,  le  2/i  octobre  i86é .  pour  la  transformation  de  tons  les  végtoin. 
et  notamment  du  bois ,  en  pâte  à  papier. 

865*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  |i  été  déposée,  le  17  novembre  186S, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pieiee(Ot- 
nisoa-Chaunccy) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  GaîUon,  Q*i5,<tie 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris ,  le  1*'  août  i865 ,  et  expirant  le  i5  févriv  idn. 
pour  des  perTectionnemeuts  apportés  dans  la  fabrication  des  rails  de  chemins  àe  ter. 
866*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  ^loveaitare  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieiin  Bahhp 
(Charles),  Letroublou  (Henri)  et  Camus  (Charles),  manufacturiers  de  produits ^- 
miques ,  A  Paris ,  boulevard  de  U  Gare ,  n*  1 5 ,  et  rue  Verte ,  n*  d ,  à  Ivry,  et  se  nUt 
diant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,'  le  21  noveinbre  i864  •  peor  la  bbci- 
cation  directe  de  Tacétate  de  plomb  avec  Tacide  pyroligneux,  au  moyen  d^  pro- 
cédé plus  simple  et  plus  économique  que  ceux  employés  jusqu'ici. 

867*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  novembre  1^. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieorRîcbani 
(Félix),  ingénieur-opticien,  reorésenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris.  nieSûtt'Sé- 
bastien,  n*  &5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  sTd 
1860,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  Daromètves  n^ 
talliques. 

868*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai  i86S,io 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boudies-du-Rbône ,  parlesisir 
Souliës  (Paul),  peintre,  quai  de  la  Bive-Ncuve,  n*  4i ,  À  Marseille,  et  se  rattsdiist 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  i*'  avril  i865 ,  pour  on  tablier  relitnt  kf 
trottoirs  interrompus  devant  les  portes  enchères. 

869*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  novembre  18&. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^rtement  de  la  Seine,  par  le  sieor  Ainwt 
(Louis)«  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline. 
.n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  12  <oclobce  M> 
pour  l'application  du  papier  perforé  aux  services  des  chemins  de  fer. 

870*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  %à  novembre  i865. 
au  aeopétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bsstjtf 
(Hectov-Edouard),  mécanicien,  représenté  par  le  sienr  Lafond.  à  Paris,  bodeMfd 
■de  fièrasbourg,  n*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pi^«^ 
is  mai  i865,  pour  la  fabricatiein  inécaniqne  des  ien  destinés  â  la  confectioa  éci 
.  fers  à  cheval. 

871*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  novembre  1S6S, 
au  seeréuuriat  de  la  ipréfecinve  du  département  de  la  Sehie,  par  le  steor  Bastien 
(Hector-Edouard) ,  représenté  parle  sieur  Lafond,  à  Fans ,  boulevard  de  StfasboBif. 
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«T  iJi»  6tM>ntlieh«ik  amlwevcidHniveiiti»n4e>fuiiiBe>tiiiiplis,  W aërnia wIehj  a ftté 
fipiir  m  tyiHaiii  dte  fabiiiidttroii'ée^fe»tà'€iMBMl.6tJwrtrei  «■■■>«* 

A7J*  Le  cerlîfieat.d*addilioB  doat  k  demmée  «.été  dépotée,  le  aêvmemArm  «861, 
aa  seerétarwt  de  k  préfeeture  da  dépevtoBie&t  de  le  ^SeîiAe/^per  le«ie«r*Mi|«et 
(Gcutave) .  représenté  par  le  sieur  TeihMMA,  àBans» hmâenstà  deMa^esta , «f  i4§ , 
«ft  «e  MtlaolMiBt  au  brevet  d'invenAioii  de  qniaae  ana  fffia,  le  0f  ttewenfare  1I664. 
jMMir  mn  appareil  eondenaenr  réfrigénni  mwai  d*iiii  MMi^aewr  Éealiné  A  la  .leeftiiMa- 
lioik  des.alcoels. 

873*  U  -eemikat  d'addition  doqt  U  4aiw»de  a  .été  députée.,  ie  >é  déeembne  afttt . 
eu  secrétariat  de  la  furéfeotnre  d«  départeweat  da  Calaadoa,  t^ur  ie  eiear  BeflM«y 
jfaeqnen  Alphonse)»  oiarchaBd  de  bonaeterie^à  UaieHi.,  «t  se  nÉtaebantaa  Jhravet 
daveotiûD  de  quinee  aas  ^unis»  de  0  déoenfare  i86é,  poar  na  aysièaae  de  «ehâatia- 
rwiliftif  dit  €hâêsis<oaUtu  Bmway. 

87V  Le  certificat  d*additioa  doatJa  damaadea  été  dépeaée,iea7  novembre  iMi, 
an  aecrétariat  de  la  préfectare  du  départemeat  de  k  Seioe,  par  île  ^ieur  Baazkt 
(  Gabriel-Cbarles) ,  coadncteur  principal  des  poats  et  cbaossées,  à  Baris«  jtaie  .de 
Bercy-Saint;AntoiDe,  a*  j5,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris .  le  a8  novembre  i86d  »  ponr  planchers  et  voûtes  alvéoiaires  en  .plâtre  »  ciment-^t 
tonte  aatre  matiàre  employée  liquide  et  susceptible  d'nne  prompte  eoiidificatioo. 

875*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.,  le  16  ontobve  i865, 
aea  aecrétariat  de  k  préfectare  du  département  de  k  5ein&,  par  k  dame  Danol 
4AiBiée- Antoinette  Viellard)«  représentée  par  k  dame  veuve  Jaoquet,  à  Paris«  rue 
Vîc^'Azir,  n*  21 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  la  ao- 
leiire  186Â  >  pour  fabrication ,  avec  des  plumes ,  d'une  friaare  rcjprésentant  la  fiawcrure 
d*a5trakan. 

876*  Le  certificat  d'addition  d(»t  la  demande  a  été  déposée,  le  27  novembre  i865» 
an  secrétariat  de  la  préfectare  du  diSpartemeat  de  k  Seine ,  par  ie  sieur  Gaade  f  Chrié- 
tien-Jean],  commissionnaire,  représenté  par  le  aieur  Lavialle,  à  Paris,  houlevard 
5amt-Afaztin ,  a*  99,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le 
ao  septembre  i865 ,  pour  un  composé  décolorant  des  matières  en  général  (liquidas) 
el  particulièrement  des  solutions  sucrées. 

877*  Le  certificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  34  novembre  i865 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  les  sieurs  Grange 
(Adolphe^oseph)  et  Monnier  (Auguste),  à  Paris,  le  premier,  rue  Saint-Ferdinand, 
a*  10  (Ternes),  et  le  deuxième,  me  de  Choiseul,  n*  iSj  et  se  rattachant  au  brevet 
d^nvention  de  quinze  ans  pris,  le  a6  août  ]865,  pour  un  cheval  mécanique. 

878*  Le  certiucat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  i865, 

an  .secrétariat  de  k  préfectare  du  département  du  Cantal^  par  le  sieur  Greîl  (Paul- 

Gastave),  à  Anrilkc,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 

^5  septembre  i865,  pour  une  machine  ayant  pour  objet  remploi  avantageux  de 

-l'électricité  comme  force  oiotrice',  dite  générateur  électrique  et  éUctro-motenr  GreU, 

879*  Le  certificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  39  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine ,  par  le  sieur  Klotz  (Marc} , 
repr^^nnité  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  sd,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5i  octobre  18^,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  le  bobinage  du  fil  destiné  aux  machines  à  coudre. 

880*  Le  certificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  ^  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lindner 
(Edward),  représenté  par  le  sieur  Vincl[,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  1 3  mars  1 865,  et  expirant  le  8  février 
18791  pour  un  fusil  à  aiguille  perfectionné  se  chargeant  par  k  culasse. 

681*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  âé  déposée,  le  1"  décembre 'i 865, 
an  secrétariat  de  k  préfectare  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  les  sieurs  Lnys- 
aen  (Arsène)  et  Andrieux  (Gaspard),  à  Saint-Pierre-lès-Galais,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  17  jniHet  i865,  pour  un  oeillet  en  verre  rem- 
pkçaat  les  œMets  en  métaux  pour  les  filatures. 

883*  Le  certificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  3o  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieor  Manrel  atné 
Iteeph-François) ,  rue  de  k  Vieîlle-Momiaie,  a*  6 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet 
cPinvention  de  quinze  ans  pris,  le]  1"  décembre  i864»  pour  an  système  de  tissage 
apidiqué  à  k  fabrication  des  tissus  façonnés. 

%Sy  Le  certificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  16  novembre  i865, 
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an  sccrétariai  de  la  préfeetare  du  département  de  la  Seine ,  par  Ica  nevn  MoIomi 
(Léon-Isidore),  Pronnier  (Cbarlei-Joseph)  et  de  Dion  (Heni7-Joseph-i.onb),  iB|i> 
aienrt,  représentés  par  lestenr  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  et  » 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  novembre  i86i,  po« 
perfectionnements  apportés  aux  presses  à  pulpes. 

88V  Le  certificst  d'addition  dont  la  demsnde  a  été  déposée ,  le  >5  novembre  18IS. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Mar|n 
(G.-M.)  et  Morgan  (E.),  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaaslé^ 
d*Antin,  n'  5o,  et  se  rattachant  au  brevet  dMnvention  pris,  le  a  avril  1863 ,  et  eifi- 
rant  le  38  janvier  1876,  pour  des  perfectionnements  dans  les  voitures. 

885*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  novembre  iSfô, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhdne,  par  le  sieur  Pfeiffer  (Pna- 
çois) ,  à  la  Jilulatière,  près  de  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  qnime 
ans  pris,  le  1"  mars  i864,  pour  lampe  pour  musiciens. 

886*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2^  novembre  186S. 
an  secrétariat  de  la  .préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  VkêH 
(Alezn),  à  Paris,  avenue  de  Clichv,  n*  i35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventi» 
de  quinze  ans  pris,  le  i4  juin  i865,  pour  nn  système  d'enveloppes-pics. 

807*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2g  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisoe ,  par  le  sieur  Richez  (Louis), 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Faglin-Cardot ,  à  Laon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ia- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  S3  mai  i865,  pour  un  système  de  collier  pour  ferme- 
ture de  bourses. 

888*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  g  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  RoJ/snd 
, (Gustave-Emile) .  la  dame  Rolland  (Alphonstne  Guillard),  son  épouse,  etiesieor 
Rolland  (Émile-Léon),  leur  fils,  représentés  parle  sieur  Lafond.  a  Paris,  boiiletard 
de  Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
33  jaillet  iSifiS,  pour  une  eau  )>ropre  à  nettoyer,  dégraisser  et  blanchir,  dîlecea 
RoWuuL 

88g*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ârdennes,  par  le  sieur  Rossignol 
(Pierre),  à  llly,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  igjsa- 
vier  i865,  pour  un  frein  destiné  à  enrayer  les  wagons  de  chemins  de  fer. 

8go*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  novembre  i865, 
au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Sarnson 

S  ère  et  fils  aîné .  à  Paris ,  rue  Béranger,  u*  7,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inveatioD 
e  quinze  ans  pris ,  le  2g  août  i865 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  décoloration 
des  porcelaines  et  des  faïences  émaillées. 

8g I*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  novembre  i8fô> 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Thierr? 
(Ernest-Amédée),  employé  de  commerce,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  2g,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze sds 
pris,  le  i3  juin  i865,  pour  un  briquet  dit  briquet  pyrcunidaL 

8ga*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  iS£5. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Bergoe 
(Auguste),  ingénieur  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Snut- 
Martin ,  n*  2g ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  décembre 
1 864  »  pour  nu  système  de  frein  à  air  comprimé  applicable  aux  locomotives  et  looo- 
mobiles. 

8g5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  novembre  i8$5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Butler 
(Jean-Théodore),  élisant  domicile  À- Paris,  au  laboratoire  de  TOnion  nationale, nie 
Michel-le-Comte ,  n*  25,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
30  septembre  i865,  conjointement  avec  le  sieur  Gouverneur,  pour  des  procédai 
d'utilisation  dos  marcs  de  pommes  et  de  poires  à  la  production  d'un  gaz  d'éclairage 
et  de  chauffage  et  de  divers  sous-produits. 

8g4*  Le  certificat  daddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t** décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cbatelain 
(Fidèle),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lafon«l ,  à  Paris,  boulevard  de  Sin*' 
bourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  s)  sep- 
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lâôS,  ooDjoiimniênt?jwcc:fe»  'siwiw  So^ff  et  Vaihaute,  pcmrunte  iiuidilne  ë 

895* Le  certifical <Paddltion  ^nirltf  deBUndea- été  èéfowé»,  le  5  décenAr«']669, 
«caacrétffrwt  de  la  préfecturir  dn  département  de  ta  Semé,  par  le  aienrParrington 


(fineat)!.  technolo^iste ,  à< Paris,  rae  d«»nmliiioiiii^aiiit^eikoi^,  vt*  106»  et  ^e-râtté^ 
cferatraa  brevet' d'iovention  àêrqoMki»  anapris,  le  8  septembre' 1 865»  pour*  un-  pro*- 
oéiéde  solidiAeatiea  dea' poudres <  à- tiren 

896*  Le  certifieaa  dfadditioti  dent  la  demande  a  été  dépmée ,  le  6  décembre  i805, 
as  aMrétariat  de  là  préiWtare  dlà  dépaMemeirt' de  la  GfaarentB-ItamrieDre ,  parie 
âenr  Fdpemid  (étienna-PieiTe) ,  à  SaiBt*!fata!Îrer,  arrondissement  de  Mafemies  »  et  se 
nMaclMiit  au  brevet  d'invention  de  qninie  ans  pris,  le  9  décembre'  i864  »  pourtm 
sygtène  à»  hiMi\  à»  baaenle  9/nfC  sa  cyiteudie'  en'  fer. 

897* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  i865, 
vi'  secrétariat  de  la* préfecture  dû  département  du  Loiret,  p«r  le-sfenr  F^t  (Jean), 
ingéflôettr  de  la  narine ,  rae  du  Fanboaz|^Saînt^Vineent ,  n*  2 ,  à* Orléans ,  et  se  ratta^ 
tSmat  an  brevet  d'iawtublon  de  quinze  ans  pris ,  le  i  &  mar»  1864 ,  pour  la  substitution. 
de  Famaioniaiiae  à  •  la*  v$ipewc  (l*e&u  dans  les  machines  motrices. 

8k|8*  b0  eertiftcat  d'odditio»  d^snt  la  denaimle  a  été  déposée ,  le  5  décembre  i865 , 
«faeerétàrtit  de  H  préfectttrs  du  département:  de  la  Seine,  par  le-  sieur  Graemiger 
(iÉDise).  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Parisr,  rue  de  la  Gnaussée4'Antin ,  n*5o, 
et  se  rattacbant  nu  brevet  d^inventioa  de*  quimee  ans  pris,  le-3o  octobre  i8#2,  pour 
perf^ctimmements  dans  les'méUers  à  tisser. 

899*  Le  certificat  d*additi»n  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  5  «lécembrer  i865, 
as«aeiv<iariat  de  la-  préfeetwe  du  département:  de  1«  8eine ,  par  le  sieur'  Hbsson' 
(<UUDEies),  négocianv;  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  è Paris,  rae  Saint-Sébastien', 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  jJe  quinveans-  pris,  le  as*  moi  i858, 
p««r  un  s^fstëme  de  tente  mobile'. 

9ltM^  Le  eertificat  d'addition  dont  la*  demande  a  été  dépot^écr,  le  i^  décemlire  t865, 
ao^aaerétnriat  de  la  prëfecture*  dn  dl^partement  de  la  Seine ,  par  les'  sieurs  Jaume' 
(Bdflwnd^  et  Lerme  (Alexandre) ,  à  Paris,  rae  Saint-Mànr,  n*  63 ,  et  se  rattachant  ati 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2à  juillet  ]865,  pour  la  fabrication  sans 
dMieta  de»  pastilles  ou  tablettes  dites  de  Vichy,  d'ipéeacwmha,  de  menthe  anglaise  et 
aMfee  attaloj^es. 

901*  Le  certificat  d'addition  dont  la' demande  a  évé  dléposée;  le  6  décembre  i09$, 
an  secrétariaa  de  fci'  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  le  sieur  Lamrenf 
(Levîe-I'brrané-Jotepti),  fabricant,  représenté  parole  sieur  Larialle,  h  Paris,  bonJe- 
voHt  Sainir-Martin ,  V  29,  et  se  rattAcnant  au  brevet  d'invention  de  quinse ans  pria, 
fe  sl( septembre  i865,  pour' des  perfectionnements  dans  la  sellerie,  et  spéefafemenlf 
èSM  leearticfes  dits  tapit  de  seWstte  et  ihanteiet. 

90a*  Le  certificat  d'addition  don*  la  demandée  été  déposée,  le  2  décembre  ]865, 
an  secrétariat  â!»  la  jiréfeeture  du*  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mann  père 
(Xs«ier)>>  mamifaeturier,  représenté  par  le  sieur  Laviatle,  à  Paris,  bonlevard  Saint- 
liortiv,  n*  29  »  et  se  rattaefaant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  27  mars 
i865,  pearMrieation  d'instramente  aratoires. 

gaÔ*  Leeertiflcat'dVKldltion  dont  la  demande  a'  été  déposée,  le  1*' décembre  r865, 
aa  laïudtariat  de  la  préfecture  du'  département  de  la-  Seine .  par  le  sieur  MondoUot 
(Anifaate),  febricant,  représenté  par  Te  sieur  Mathieu,  à  P&ris,  rae  Saint-Sébastien, 
B^  &5',  et  se  râttaobant  au  brevet  dlnvention  de  quinze  ans  pris,  le  28  janvier  i865, 
ponr  des  perfeetionaemenis  apportés  au  1  vases  et  appareils  a  eaui  gazeuses; 

904*  Le  certificat  dfkddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  décembre  i869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonnic ,  par  ie  sieur  Nègre 
{Lofti»),  à  CasCelmoren ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinte  ans  pris, 
le  ve  déeemhre  1^64*,  penrune  machine  brydraufique  élévateire  h  air  comprimé. 

9d5^  Le  eertiflcat  d'additien'  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  décembre  i865 , 
an  aeciélatiat  de  lapréfecfnra  du  département  dès  Landes ,  par  le  sieur  Nourrisse  (Eu- 
gteie),  négociant,  représenté  par  le  sfeur  Dire,  à  Mont-d^e-Manan ,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juin  i865,  pour  une  couYeriure dftb 
tmMe  eî  à*  éekancrare,  destinée  à  favoriser  la*  récolte  de  la  résine  de  Tarière  pin  à 
raidedé  rédpienlto. 

9e0^  Le  certificat  dTaddftion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  i8fi&, 
ma  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  OHrier 
(Lée»)..  à  Paris,  nie  é«  Pàuboarg-Saâat-Aiiltfine,  n**^,  et  se  ntttacbaftt  ou  brevet 
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«Tiavenlion  de  quioze^ans  pris,  le  8  décembre  i864  »  |K>ar  l'appiioticm  d'un  moteur 
à  vapeur  à  la  vidange  des  fosses  d^aisances  et  au  transport  des  matières  qui  en  aonl 
eitiaiies  et  des  comoinaisons  d*appareils  employés  à  ces  opérations. 

907*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denoande  a  été  déposée,  le  6  décembre  i8$5. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Peugeot 
frères,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Ssint- 
MarCin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'infention  de  quinze  ans  pris,  le  23  min 
i865,  pour  moulin  concasseur-broyeur  pour  toutes  espèces  de  produits. 

908*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pouillet 
(Charles),  à  Paris,  rue  de  Seine,  n*76,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inveution  de 

Suinze  ans  pris,  le  10  avril  i865,  pour  un  système  de  voie  métallique  pour  cbemini 
e  fer. 

909*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  décembre  i865, 
an  sectétarialde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  iloscnfeld 
(Charles-Louis),  à  Paris-,  rue  des  Rosiers,  n*  à  bis,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  1"  juillet  1861 ,  pour  une  histoire  de  France  en  loto. 

910*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rosenfdd 
(Charles-Louis),  à  Paris,  rue  des  Rosiers,  n*  h  hU,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  1*' juillet  1861 ,  pour  une  histoire  de  France  en  loto. 

91 1*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  décembre  iMS. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sdioltz 
(Alezandre),  chimiste,  à  Paris,  rue  de  TAbbaye-Montmartre ,  n"  03,  et  se  ratlachaiit 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  août  i865,  pour  préparation,  prodae- 
tion  et  application  d'une  matière  colorante  greital. 

912*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  décembre  j8SS, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Seoiier 
dit  Solié  (CharlesOoseph),  à  Paris,  passage  Maurice,  n*  i5  (onzième  arrondisse- 
ment), et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  décente 
186 i ,  pour  une  bague  remplaçant  la  noix  dans  la  garniture  des  parapluies. 

91 3"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ras-Rhin,  par  le  sieur  Vanderlya 
(Joseph) ,  coDstructeur  de  calorifères,  à  Bischwiller,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in-   . 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  8  décembre  i864  »  pour  un  calorifère  touraille. 

91  A*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  186S, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Achard 
et  compagnie,  à  Paris,  rue  de  Provence ,*n*  72,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iaven- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  12  septembre  i86d,  par  le  sieur  Achard,  dont  ladite 
société  est  cessionnaire,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  Tembrayenr  élec- 
triquehélicoïdal  pour  lequel  il  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans,  ie3omai  i856. 

91 5"  Le  certificat  d'ad^lition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  16  décembre  186S. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Carbier- 
Perroton  (Antoine),  fabricant  de  coke,  rue  de  la  Montât,  n*  67»  à  Saint- Etienne,  et 
se  rallacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mars  i865,  ponron 
système  de  fours  servant  à  produire  du  coke  et  à  chauffer  une  chaudière  à  vapeur. 

916*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur  Ca- 
rette  (Junius),  fabricant  de  produits  chimiques,  rue  du  Cornet,  n°  10,  k  Angers,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  avril  i86ô.  pour  un 
appareil  à  injection  par  le  gaz. 

917*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  décembre  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le  sieur  Dan- 
brée  (£rnest-Édouard),  manufacturier,  à  Clermont-Ferrand ,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7 avril  i865,  pour  lapplication  du  caoutchouc 
durci  à  l'enveloppement  des  cylindres  presseurs  et  autres  cylindres  de  machines  à 
papier. 

918**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  décembre  1866, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Dubois  (L.j 
et  Lesquivin,  fabricants  d'articles  de  quincaillerie,  représentée  par  le  sieur  Lavialle, 
â  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i5  mai  i865 ,  pour  tme  disposition  de  montore  de  timbre-porte. 
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919*  Le  certiflcat  d'addition  dont  U  demaude  a  été  déposée,  le  6  décembrel865 • 
au  secréiarial  de  ta  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gauthier 

iPierre-Ktienne-Aleiandre) ,  Tabricant  de  presses,  représenté  par  le  sieur  Lafond. 
i  Faris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de 
quinze  ans  pris,  le  10  mai  i865,  pour  un  système  de  mors  et  filets  compressifs  à 
action  instantanée ,  destinés  à  maîtriser  les  chevaux  emportés. 

gao*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  décembre  i865 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Chareote-Itiférieure,  par  les 
sieurs  Gillot (Adolphe)  et  Micheau  (Achille),  mécaniciens,  rue  de  la  Porte-Dauphine, 
n*  6a,  à  la  Rochelle,  et  se  rattachant  an  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris ,  le 
i4  octobre  i865,  pour  un  système  de  changement  de  marche  des  moteurs  i  vapeur. 

921*  Le  ccrtiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  décembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  di^partement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jonquet 
(Déni»),  ancien  mégissier.  i  Paris,  rue  de  Lafayette,  n*  iS5  (maison  Cotessat),  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ?.o  janvier  i865,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  machines  destinées  à  travailler  toutes  espèces  de  peaui 
avant  ou  après  le  tannage. 

921*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  la  décembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  soci/'té  Laurency 
frères,  à  Paris,  rue  de  Montyon,  n*8,/t  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3o  avril  1860,  pour  un  filet  de  sauvetage  pour  les  travauz  de  bA- 
tioaent,  etc.  etc. 

935*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  décembre  i865 , 
au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maria 
(Henry- Louis),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Séliastien ,  n*  65, 
else  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  août  i865,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  faucheuses-moissonneuses. 

gaA*  Le  ceriifica^d' addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  novembre  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Parent 
(Alfredlsidore-Honoré),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  r.it tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  12  juin  i865,  pour  la  fabrication  de  <;prtouches  dites  soiu  déperdition  de  gaz. 

926*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  i865, 
an  secrétariat  de. la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dlmoi^elle  Pro- 
phète (Flore-Félicité),  représentée  par  le  sieur  Bresson ,  i  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  juin  i865,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  procédés  connus  pour  équilibrer  les  meules  des  moulins. 

926*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, 'le  12  décembre  i865, 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  steuf  Reuard 
(François),  dit  Renard  jeune,  fabricant  de  parapluies,  rue  Thomassin ,  n*  18,  à  Lyon. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  novembre  i865.  pour 
perfectionnements  apportés  aux  parapluies  de  tous  systèmes. 

927*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i3  décembre  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du-  département  de  la  Sein%,  par  le  sieur  Renard 
(Étienne-Édouard),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
ai  septembre  iSSg,  pour  diverses  applications  du  mica. 

9a8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Roz  (Théo- 
dule-Joseph-Vite) ,  facteur  de  pianos  et  or^es,  à  Paris,  boulevard  du  Prince-Eugène, 
n*  ao7 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  a  juin  i864 ,  pour 
un  système  de  piano-orphéon  à  claviers  élémentaires  transpositeurs  et  accompa- 
gnateurs, dit  piano^rphéon  élémentaire  lioz, 

929*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée*.  le  97  octobre  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  j^eur  RuauIt(Pierrc- 
Marie-Gustave) ,  professeur,  représenté  par  le  sieur  Daubrévillc,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
6  février  1861 ,  par  le  sieur  Nolet,  dont  il  est  héritier,  pour  une  scierie  drcnlaire 
perfectionnée  pour  débiter  les  pains  de  sucre  en  rondelles  et  celles-ci  en  lingots. 

93o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  décembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine .  par  le  sieur  Salmon 
(Ciovis- Adolphe),  opticien,  à  Paris,  rue  de  Nemours ,  u*  i3 .  etse  rattachant  au  brevet 

39 . .  . 
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d!iiMPtniiaii  de  qamaê  tns'pni-'»  U  8  mat  iS65,  pour  un*  aammoëore  b^ftenli^K 
k*mm^^  hornontalav  sfmtme  âalmim. 

9^1'*  Le  oertifiBit  d^addilbir^loBt  la-dnaande  m  été  déposée,  le  i5  déoemfare  i9n\ 
asiMcotenat  de^lc  pi4foat«re-d« dérarteneat  de  la» Sein»,  parla aedéiéanaflyt 
dastUMiBiMMee  saltms  domaniaiet  de*rEit,  roprfientéo  par  le  aienr  Benatvà  ftois;  nw 
Castdlane ,  a*  à,  et  se  rattadMot  an  lirevet  aioftoAm  de  qninae  aoa  pivj  le  25  dft' 
ceorinne  i864*  poarpffOcédéedTiitiiisaAionidearéflidiit<de-la>ppépanilien  da  chloieet 
dtr  réaidns  des  charrées  de  sende  piutenant^de  la  liamatioii  de  Ik  soade  famr 
cahâirei. 

95at  Le  ccrtifioBtod*additioa  doutladcnande  a  été  déposée,  le  19  décMDbre^iMS, 
au  seccétarial  de  la-préléetiife  do  départenent  de  l«  Seine,  par  le  stenr  Vigonrau 
(Stamslaa),  manufacturier;  représenté  par  le  sienv  Lafond,  è  Paris,  bonlevaidée 
SIffasbourg;  n^  a3 ,  et  se  rattaeliant  au  brevet  td*ittY«ntien  de  quinae  ans  pris ,  le  3^  râir 
i8é5 ,  pour  un  prooédé  d'impression  des  fila  en  cfaaiae  destinés  an  tissage  des  étomi 

955*  Le  ccHTtiécat d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  décembre  i865, 
an.  seerétarial  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  psr  le  sienr  VioBèr 
(Jean-Baptiste),  à  Paris,  rua  Bonaparte,  n*  88,  et  se  rattachant  au  brevet  dfinvenlioB 
deqninseans  pris,  le  10  juin  i865].  pour  des  moyens  ae  déposer  veltasouement  su 
drMTS  métaux  ou  alliais,  on  earbnre»  métalliques,  le  coivro  en  oouates  readner 
souvent  plus  adhérentes,  et  ponr  les  produits  qui  résultent  de  ces  mofens,  le  feiat^ 
avec  on  sans  reproduction  da  snlAite  désenivre  consommé ,  etc. 

93^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  décembre  i60S, 
au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse ,  par  le  sienr  Basticn 
(Émile-Rnmçois) ,  libraire,  à  Vanconlenrs.  et  se  rattachant  au  brevet  d*inTentioD  et 
dix  ans  pris,  le  16  octobre  i865 ,  conjointement  avec  le  sienr  ConrliHS ,  pe«r  un  nfai<> 
net  à  tampon  et  à  vis- avec  garnitures^ 

955*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  déœmhie  i8S5, 
an  secrétarist  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  les  sienn  Bn- 
doini»  (Âdiille)  et  Perrin  (Antoine) ,  représentés  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  bonknvd 
Saint-lilartin .  n"  53,  et  serattadiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  te  danfi 
1866,  pour  un>  genre  de  tapis  à  double  face. 

936r  Le'certinoat  d'addition  dont  la  demande  a-  été  déposée,  le  8  déeembre  i8<S, 
au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Beanland  ' 
(TbompsoD),!^ présenté  parle  sieur  Dofrëne.à  Paris,  me  de  la  Fidélité,  n*  10, et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention-  pris,  le  jà  novembre  i865,  et  expirant  le  se  om 
»d79,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machinoB'  à  sérsucer  ou  èpeigner. 

937*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  déeembre *iMd, 
su  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  da  la  Seine ,  par  le  siear  Brôoner 
(Jttiins),  représenté  par  le  sieur  Brade*,  à  Paris,  rue  des  Tonmelles-,  n^éj,  etsr 
rattncfaant  an*  brevet  d^inventien  de  qvinze  ans  pris,  le  4  décembre  i869.  pouruBe' 
disposition»  de  becs  à  gax. 

938*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ie'i8'déeemltm'i865, 
au  seerétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  Bouches-du-Rfa/Wie ,  par  le  sieor 
de  Guérin  du  Cayla<( Eugène),  docteur  en  médecine,  nie  du  Loisir,  n^'20,  i'liap> 
soi  lie,  et'  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  miime  ans  pria,  le  a  mars  i89!r, 
pour  des  enduits  préservsteuvs  bydrofoges*  pour  les  carènes ,  avec  indfcntfioaf |de 
corps  protecteurs  et  de  composés  empêchant -les  incrustations  marines. 

9Ô9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  décembre  i885. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- inférieure,  par  le  sienr 
Caron  ( Jacque»^Théophile) ,  fabricant  de  plâtre,  ilc  Lacroix,  h  Rouen,  et  se^ratta^^ 
chant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juillet  i865,  ponr  un  foor  à' 
cuire  simultanément  la  pierre  à  plâtre  et  les  menus  ou  déchets  par  un  seulMDomnt 
continu  de  chaleur. 

9^0^  Le  certificat  d'adQitioQ  dont  la  demande  a*  été  déposée ,  le  1^  décembre  i885 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  stenr  Goffia' 
(François^Armand),  horioger^méeantaien,  représenté  par  le  sienr  Madiien,  à  Pnis, 
rae  Saint^Sébastien  ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  «u  brevet  d'invention  de  quince  ans  prit; 
la  31  décembre  186a,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  dispositfoas' et  au 
mécanisme  des  carillons. 

941'  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  dépotée,  le  i4  décembie  i8i5, 
t«  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Soine^  par  le  sienr -Gommiar 
(Adrien),  représenta  par  le  ^enr  Gtiy.  à  Parts,  boulevard  Beaumarchais.  n^çS.  et 
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M  ittUflhaiitan  hmvftt  d'mveaiMnidé quinie laas priA,iiB  iS'Siai  i865.,  paarnamwfB' 
4ène  de  pcndule^ptnorama. 

942*  LÎb  œrtifioAi  d!addition  .dont  U  dtMumde  a  été  dèpoiée ,  1«  aa  décanaiMre  «865 , 

an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  lAa  BhAae,  parle  aiear  duiveaMet 

(Marin),  eents  Lafayetle,  .B'^iiâ.ii  Lyon,  et  ae  rattachant  «a  faseffet  d'invemion  de 

liniMe  anatprif ,  le  93  jaavter  i865 ,  panr  mn  ayslkoe  .d'antowieir. 

fgiy  LerORtîfieatd'addîtien  dontila  deinaniteja>été  dépeaée»  le  tj  déeewiiita^lS. 

.«D  :aaerétaaat  de  la  préfectare  du  dëpadeMaBl  du  Daabè ,  par.  le  aieiir  Buehet  <taEii- 
çoia-Sylvain) ,  fabricant  d'horlogerie ,  rue  du  Chatear ,  n*  16 ,  à  Be8ançeK,«t  ae  tatla- 
ckant  an.lMwvat  d'invention  de  qninae  ans  pris ,  le  17  oetehae  t66& ,  foor  un  système 

4Ib  moBlns  à  balancier  visible  sous  le  «adran. 

9A4*  lie  oattifioat  d'addition  dant  la  demaBde.a  été  dépesée ,  Ae  aônofenfare  a6€5, 

«au  sacretariat.de  la  préfeclaae  du  départemant  de  la  fieîne,  par  le  sienr  Ilaiilan 

•(fietlrand^,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  teinlefAppo- 
line ,  n*  s ,  et  se  rattachant  au  hretet  d'invention  deonittse  ans  pris,  le  17  déteaune 


.iM> ,  poBr^Mrfectionnemenls  dans  la  oenstmction  des  atoares  et  écrans  à<ronleaux , 
.anr  pied,  4  la  main ,  etc.,  dits  itérât  .stt^cmw#  aswlflatsfi. 

946*  .LB>eartificatrd*addiÉian  dont  la  demande  a  éèé  déposée,  le  16  déoemhre  tM5, 
ma  aacrétaxiat  de  la  préfeotoce  dn  département  ée  la  .Saine,  par  le  sienr  .finoe- 
vrier  (Joseph) ,  représenté  par  letaienr  Olnie,  iiPariB.,mie.de>VSchiqnier,«*  «6,  «t 


ratlachûfttian  brevet  d!invenlion  de^tmkiie  nus  fris.  As  10  juin  nÔSô ,  «onpointe- 

pmetiàaai 


Mmùt  avec  leisienr  Bidanx.,  ponrdes  perieclionnemnsitii  dans  lesnmnvemants  ide>|Mn- 
idoles ,  Jiorifigns  et  réveils. 

946*  Le  nartifioat  d'addition. dont  la  damanden  été  dépnoéa.  la  né  iléiniirii  1 8tt , 


an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ide  'la  .iioine,  par  >le  eienr  Gifltard 
(Banri  ) ,.<apaésenté  par  le  aienr  Vinok,  à  Paiâ,  honlemnd  8aml4iartin ,  .n*  3^ ,  et 


ntlachantaa  brevet  d'invention  de  qnime  ans  pris ,  le  la  mai  ifiSS, nenrtdaa  dis- 
•IMaitions  -panr  éviter  le  monvemnnt  de  laoet  des  wagons  de  chemins  de  Jer. 

947*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  &  dépesée,  'le '15  décembre aMS . 
nn  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie  sienr  Lacraix 
4Blin).  représenté peislesionr  Dreyfoiis,  :à»PBBis,.mede'Bondy,  n*  Sa, et  ae sattaàhant 
am  brevet  dUnvention  de  quinie  ans  pris»  lem  reotobve  i8i4 ,pettrflin  jnpon-dityapan- 


•946"  Le-MTtificat  d'addition  dont  la  dun— da*a  été  dépoeée,  le  là  déeembreiMS , 

an  secrétariat  de  la. préfecture  du  dénarlement  de  laJMne,  -par  le  sienr  Leanaar 

aîné  (Michd-ftançois  ) ,  constmctenr  de  veifenrea,  àBasis,  me  fieini*Deminique , 

•n*  178,  et  se  neattacfannt  au  brevet  d'inwentien  deqnînne  ens  pris,  le  16  déeamfcre 

jiJB64,  poor  .on  robinettponr  tonnaaui  d'amasamenL 

949*  Le  certificat  d'nlldition  doiA  Ja^ydamande ai éié* déposée, le  i5  décembre  i60S, 
jn  ,secrétariatide  la  jpréléclnre  dn  dépertement  de  la  Sena,  par  le  .sienr  Levavnasenr 
.(MvtoAagnate),  officier  de  marine,  «eprésenté  nar  le  sienr  Voisin,  àParis»  rae 
Âe  r£chiqniec«  n*  i8„  et  se  attachant  an  brevet  d'invnntian  de  milnae  ans  pria  ,^  le 
juo  janvier  iiB65,  pour  un  appareil  d  vapeurs  mmhinéeeetA  liquidas  snaQlubics,dBt 
appareil  à  UtpUdês  ùitolabUs. 

i9âo*  Le  ceatifieat  d'additian  dentJa  (dflniande«&  été  dépeaée ,  le  39  déoembre  iS65 , 
«B  «eeiétarial.de  ia  préfecture  du  dépsatsment  de  la  Mense,  par  le  eienr  «Lonis 
(Pierre),  mécanicien,  mol  Senhesmes,  et  ae  rattachant  an  brevet  d!imrentien  4e 
dis.  ans^ois ,  le  18  juillet  >8(84«  pour  une  «havue  «eafeclionnée. 

l|5ti*Le  certificat  d'nddit&on  dont  la  demanden  été  dépoaée,  le  16  décembre  1M6, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  per  èea  aien»  Ifacbard 
fMenne)iet  Bacliet<nanfois4i8rie),-repiéaantéa.nàr  lersienr>Lafimd,  à  Paris,  èon- 
inmd 4e  Strasbourg,  a*  a3,  et  se  rattMiMint  an.brevet  d'invenlien  de  'qninae ans 
(f«a*  le  ao  juin  i86o ,  pour  «n  picoédé  de.prépamtioBi'de  divers  lignenx'et  l^enttnc- 
'tion.  par  la  même  opéntiMi.,de  la*  nallnlose  .applicable  à  la  Uricalien  dn  papiar^et 
à  d'antres  usages ,  et  à  celle  de  l'alcool. 

<95a*.Le  eaafifieat  d'additian  dentle  demande  a  dté  dépoaée,  le  tS  déoembre  #865, 
«ntacffétaâat4e.la  préfecture  4n  déparlemantdesBonehes4n«Bbène,  par  le  eienr 
Minaira  tiranra),  oordennîar,  dme  de  la  Aantaine»Baint'Laaaie«:n*  a  ,d  Marseille /et 
se  rattacnant  au  brevet  d'inventîan  de  qnieae.nns  pria,  le  17  jnin  i865.,  uraar  nn 
pvacédé'pmp»  4  rendre  la  Aanssnne  imperméable» 

9S1^  Le  nartifieat  d'addition  dont  la  demanda  adté  dépesée,  le  i«  déoBrabre^iSaS , 
nn  «nopétafliat  de  la -préCsctnae  dn  d^psntaraant  de  la  tSeine,  far  >laa  isiewaiMaatln 
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{Emile)  et  Martin  (Pienre-Émitej,  ingénieurs  et  nuitre»  de  forges,  reprâeniés fv 
le  sieur  Lefond.à  Paris,  boulevard' de  Strasbourg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brerat 
d*inTention  de  quinse  ans  pris,  le  38  juillet  i865,  pour  un  procédé  de  fkbricalioa 
au  four  A  réverbère  de  Tacierfonda ,  du  fer  fondu  et  d'un  métal  miUe. 

954*  Le  certificat  d*addition  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  19  décenabre  i865. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petit  fils 
(Pierre-Edouard),  typographe,  i  Paris,  rue  Pojet,  n*  7  (ancien  Montmartre),  et  se 
raitacbant  f.u  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  septembre  186S.  pour  ni 
jouet  d>nfani. 

955*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  i865, 
an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ramel 
(Prosper- Vincent),  négociant,  représenté  par  le  sienr  Lafond,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  s3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le 
1"  décembre  186Â1  pour  Tapplication  des  feuilles  et  écorces  des  plantes  de  la  famille 
des  eucalyptes  en  général  i  tons  les  usages  du  tabac. 

956*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  décembre  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Reboar 
(Glaudé-Joseph-Napoléon),  ingénieur-mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Faubourg -du- 
Temple,  n*  1  a4 ,  et  se  rattachant  au  brevet  dUnvention  de  quinze  ans  pris ,  le  16  avril 
1860,  pour  un  genre  de  moteur  dit  moteur  Rebour, 

957*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  décembre  i865 . 
au  secrétariat  de  la  préfectnredu  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Sebille  (Cbsrles- 
Félix) ,  représenté  par  le  sienr  Daubréville,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  is  décembre  i8bî,  poar 
une  agglomération  dite  béton  Sebdle, 

958*  Le  certificat  d'a^ldition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  décembre  i8(i5. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sord  (Slt- 
mslas-Tranquille-ModesteJ.  ingénieur  civil,  à  Paris,  rue  Poulatne-au-Roi,  n*  17. et 
se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  33  novembre  186S,  poor 
un  ciment  chimique. 

9S9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  décembre  i865,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  comte  Zalinoski  Ui- 
korski,  chimiste,  à  Paris,  rue  Daubenton,  n*  17,  et  se  rattachapt  au  brevet  d'ia- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  1*'  décembre  i865,  pour  une  pile  à  liquides  oxygéoéi 
et  hydrogénés,  efà  diaphragme  poreux  entre  deux  charbons  pour  pôles. 

960*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  37  décembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfe^ure  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  par  le  sieur 
Badoua  (Jean),  à  Claira,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  3o  juin  i865 ,  pour  un  instrument  dit  éckenUlease  des  lazemes. 

961*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  décembre  186S, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Beaufort 

IAuguste-Claude),  fabricant,  i  Paris,  rue  de  Turenne,  n*  80,  et  se  rattachant  sa 
»revet  d'invention  de  (|uinze  ans  pris,  le  37  octobre  i865,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  des  buses  de  corset. 

963*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  décembre  186S, 
«n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bnrc  (Fran- 
çois), négociant,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol, 
n*  82,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i**  mars  i86i, 
pour  un  appareil  à  relief  propre  à  l'application  de  dessins  ou  vignettes  sur  pesaz 
pour  la  chapellerie  ou  autres. 

963*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  décembre  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sietir  Cabal (Céles- 
tin) ,  rue  Cuvier,  n*  60,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
nris,  le  5  janvier  i865,  pour  un  système  de  sommiers  âasttques  à  cadre  mobile  et 
à  ressorts  coniques  cylindriques. 

96A*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  27  décembre  i885, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe ,  par  te  sienr  Gorbin  (Fran- 

Sois),  ferblantier,  rue  Notre-Dame,  au  Mans,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
e  quinze  ans  pris,  le  12  avni  i865,  pour  une  lampe  économique. 
965*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  décembre  186S, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Desoo^ 
Gardissal  (Charles-Jules-Pierre) ,  reproenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Piarii.  bonlevud 
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Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le 
10  avril  i865,  pour  moyen  d'attache  des  rails  i  patin  sur  les  divers  systèmes  de  tra- 
verses mélalliques  en  fer  tabulaire. 

966*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  20  décembre  i865, 
ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Distin 
(Henry)  et  Dopont  (Eugène),  représentés  par  le  sieur  Drouelle,  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Saini-Martin,  n*  56,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris»  le  i5  mai  i865,  pour  perfectionnements  apportés  aux  instruments  de  musique 
en  cuivre. 

967*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  décembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Gironde,  par  le  sieur  Dussaq, 
me  Ausone,  n*  20,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  24  décembihe.iSOi,  pour  une  application  de  moyens  connus  à  la  fabrication 
des  chaînes  en  fer  avec  le  fer  rouge  sortant  des  cylindres  lamineurs. 

963*  Le  certificst  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  décembre  i865  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs  Dussaq 
(Félix)  et  compagnie,  rue  Ausone,  n*  20,  A  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris, le  7  juin  i865,  pour  un  procédé  à  introduire  dans  la 
manipulation  du  fer. 

969*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ét^  déposée,  le  1"  décembre  i865, 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  «département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fraissinet 

(Pierre-Edouard),  représenté  par  le  &ieur  Lavialle.  à  Paris,  boulevard  Suint-Martin, 

'  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'i|ivention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  février  1859 , 

conjointement  avec  le  sieur  Beau,  pour  un  tissu  cloisonné  en  rubans  de  fer. 

970*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  acte  déposée,  le  s6  décemhre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le  sieur  Girard 
(Jean-Siméon-Joseph-Nspoléon),  directeur  de  l'office  de  publicité,  à  Nancy, ^t  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  décembre  i864>  pour  un 
genre  de  placard  multiple  à  exposition,  dit  tf^balum  mcnUam'GirardL 

971*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Girardy 
(Flrançois),  professeur  de  théorie  et  pratique  pour  la  fabrication  des  tissus,  rue  Imbert- 
Colomès ,  n*  5,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
ik  novembre  i86d,  pour  un  métier  mécanique  à  moteur  ou  à  manivoilc  pour  le  tis- 
sage des  taffetas. 

972*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le  sieur  Guiet 
(Pierre),  mécanicien,  à  Saint-Mathurin,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  2  mai  i863,  pour  une  machine  a  broyer  le  chanvre  et  le  lin. 

975*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  I^nrent 
(Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35,  ■ 
etse  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ic  novembre  i8G5,  pour 
QD  système  de  four  propre  à  la  fabrication  de  la  sonde. 

97d*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfective  du  département  de  la  Soiue,  par  te  sieur  Lemasson 
fils  (Alfred),  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  juin  i864,  pour  un 
compteur  pour  les  voitures  de  place  et  autres. 

975*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  décembre  i865 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  par  le 
sieur  Lopéra  jeune  (Louis),  fabricant  de  chaussures,  à  la  Rochelle,  et  se  rattachant 
iu  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  décembre  186A,  pour  un  genre  de 
siégé  à  l'usage  des  voyageurs  en  chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur  et  autres. 

976*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.,  le  a6  décembre  i865,  au 
semtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mayer  (Cerf), 
labricant  d'encre,  représenté  par  le  sieur  Dubuisson,  à  Paris,  boulevard  du  Prince- 
Eugène,  n*  26,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  mai 
i865,  pour  un  bouchage  hermétique,  système  anglais,  pouvant  s'adapter  à  toute 
espèce  de  bouteille  ou  de  flacon  et  se  démonter  pour  se  reposer  après  une  autre  bou- 
teille sans  aucune  son  dure. 

977*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  i865. 
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^u  A^orétamt  de  la  préÙMÉmcfi  fdm  déptflÉemeat  île  k.Seiii£ ,  par  le  new  AdII  '^Lêo- 
rent),  jnécaaieiao.  à  Péris» rœ  ClanA»-ViU«fanx ,  tii"  i,  tet«e  nitUf haai sn  ' 
d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  décembre  idôi,  poiir>Qne 
la  paatementerie  de  iais. 

976*4Le.oeciifiofa  aaddilîoil  dont  ia  datoandc  a  élé-iiépMée,  le  do  aeèt  iM5,«b 
«McnélariatdelapréfeelHiiB  dadépartemeotideia  Saine,  ^ûrjeatear  PacrabèqB  (finn- 
çais)  pxqpréaenté  par  le  aienr  Mauôce,  àParia,  roe  du  Fanbo«ic:*Saiatrliarti&,Ha*  ê% 
et  se  rattachaat  au  brevet  d'invention  de  ipiinae  «ns  pcia.k  i"  août  i663,  poortk 
cintrage  des  bois  à  la  vapeor. 

<979*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépaiée ,  Ieg3  déoeaofare*i'865, 
ftK  aeanétanat  de  la  préfectnte  dn  départenMButde le  Seine,  par  leaienr  fîavy  ^a^ènil, 
jnanuiaotnrier ,  A  Paris .  rue  dn  Bac  ,  V  i ,  <et  ae  mttiiciiaBt <n Oajavet  d^inwwiliiinA 
^inze  ans  pris ,  le  aA  décembre  i8fi& ,  ponr  des  par fectiannepients  dansia  fabrica- 
tion des  pâtes  à  papier. 

980*  Le  (Certificat  d'addition  dont  la  deoMpde  a  été  déposée,  le  si  déeenafare  i%6b, 
AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deia  Seine ,  parle  sienr  Peiai  (ântoina- 
-ilïeiandre) ,  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  8aint4lartiii,  n*  55. 
0tse  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  a5  juin  i963,  pev 
procédés  d'impression  sans  envers  ou  en  double  face  applicables  anx  étofies  «t  wm 
jpapiers .  dits  amphigraphie. 

981  "Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  déoembue  ififi^. 
au  seorétariat  ide  la  préfectune  du  département  de  la  Saisie ,  par  le  siear  Vennoeel 
(François).  manufaouirier«  à  Paris,  avenue  de^Ja  Santé,  n*  95,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinse  ans 'pris,  le  2i  décembre  iS6é ,  pour  on  prodniliBd»- 
triel  dit  cmrfojciice  «o^catto-vemû, destiné  à  reDaq[ilaoer  leeteiles  cirées,  les  coim  jrer- 
•nis  et  autres  produits  analogues. 

982*  Le  certificat  d'addition  dontia  demande  aiété  déposée,  le ^6  déeemhfe  \WSk, 
a»  secrétariat  de  ia  piréfecture  du  département  de  la  fieine«  f9ir)ÊL  deiiKna^le(ftD- 
pbëte  (Flore-Félicité),  représentée.par,  le  sieur  firesson,  àParis,  rde  de  Ualte»«i*5i. 
et  se  cattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  as  juin  186&,  pour  des 
perfeclionnements  dans  les  procédés  connus  pour  émûlibrerles  mentes -dee  nuliiis. 

983*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s3  décembre  1866 . 
aiu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  fiarefaaert 
(.Lucien-Hyaânthe-Jean-Baptiste),  à  Paris,  nie  Nenve*Sainl>£u8taclie,  n*4o,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2&  décembre  t66é,  pour  an 
système  de  locomotives  propres  à  l'exploitation  éoonosnifoe  des  chemios  de  fer  en 
général ,  mais  plus  spécialement  applicables  aur  les  tnaeés  eu  fortes  ranpes  et  d 
petites  courbes  (chemins  de  fer  de  montagne  et^ebemins  de  fer  départementanx). 

984' Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  é^té  dépesée ,  le  97  déeenEibre  i8l5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  Rattier 
(Edmond-François) ,  labricant,  à  Paria,  rue  du  Bac,  n*57, et  ae  rattachant  au  fafevst 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  octobre  1862 ,  ponr  an  genre  d^  japon  dît  a«t- 
tiforme. 

985"  Le  certificat  d'addition  dont  la-  demande  a  été  déposée,  le  ao  déoesnbve  486S, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rouvenat 
(Léon  ) ,  joaillier-bijoutier  représenté  par  le  sienr  Lavialle ,  à  Paris .  boaAevard  Saia^' 
Martin,  n"  29,  et  se- rattachant  au  brevet  d'invention  de  mxinie  ans  pritf,  le  1 5  no- 
vembre i865,  pour  mode  de  fixation  des  broches,  épingles  et  toas  autres  bijoaz 
similaires ,  lesdites  broches ,  épingles ,  etc.  dites  cocft^mirieniieB* 

986*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  décembre  i865. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Salambiei^ 
Leroy.  (Joseph) ,  mécanicien,  représenté  par  le  aienr  Lafood,  à  Paris,  boulevaidde 
Stra^oura ,  n*  a3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventi<m  de  quinse  ans  pris.  Le  so  dé- 
cembre lofid,  pour  une  jacquart  perfectionnée  peur  métiers  à  tulle  et  autres.  ' 

987^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6uotobre  «.'865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaoeat  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vues  (Lopi- 
cin).,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Masareth ,  n*75,  et  se  rattachant  au  brevet  diar 
ventlon  de  quinze  ans  pris,  le  9  octobre  186S,  pour  un  fobtnet  en  bois  dit  nehaiat 
RoroiaRcI. 

988*  Le  oertifioat  il*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  99  décembre  1866, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parila  société  Acbard  f 
eomp^nie,  A  Paria,  me  de  I^povence,  n* 7a,  et  se  sattadiant  au  braret'dUnvenlioa 
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lansipcis,  le  n  «BptemiureillSA,  par  le mma  Actard i Rraa^çwU-Ferdhuind- 
r)  »  dant'dle  a<loeMionMiive,fQiir  deg  pcrfoctiwneBienta  apportés  à  rem- 
électrique  hélîooidat  peur  lequei  ledit. fienr  Aotisrd  a  pns  nn  br9f«t  de 
ant,  k  oo  mai  i856. 

989*  Le  certificat  d*addiiioD  dont>iaMieaBamla  a  été  déposée ,  le  i5  décembre  16Q& , 
an  eeerélariat  de  la  préfeditre  do  département  de  i*Eare ,  par  le  eîemr  Audreuet  fils , 
mamiifkolQrier,  à  Louviera ,  et  se  rattacbant  an  <bfevet  d*iinrentioB  de  quinse  ans  pris , 
le  Smrfil  a 665,  pour  une  diiqpoeHien  de  foyen  fnmiveres  à  donbte  effet,  pour  la 
taomknmtiea  et  Véporation  desgiax  qai  s'échappent  dea  aamlmstibles  «t  pour  nae 
chaioe  à  roulettes  successiims  ee  rattachant  an  vjratème. 

•^^  -Le  certificat  d*additiott  dent  la  demande  a  été  dépceée ,  le  '97  'déoeinbnD  i665 , 
«■taccrétariat  de  la  préfeetume  dn  département  de  la  Seine ,  par  les  sietm  Baoliet 
•4ARBiioei»4iarie),  banquier, et iMacbard  (Étiemie),  chimiste,  repiésentés  parle  sieur 
"ialbiid  »  à  Paris ,  -honlenûrd  de  Strasbeorg ,  n*  1 5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
iliasi  <dfr  quinte  a«s  pris ,  'le  5  oetebre  1689  «  V^i^  *^^  procédé  de  production  ^  raleoo! 
ei4e  «es  dérivés. 

991*  te  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 98  décembre  166& , 
Ml  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bertin 
(Umond),  à  Paris,  «ne  Bréda,  n**»,  letae  rattachant  an  brevet  d'invention  «de 
qnÎBBe  ans  pris,  le  8  août  1859 ,  pour  une  machine  A  teiller  le  lin  ou  le  chanvre 
«aawt  on  apvès  rquissafe  et  propre  A  eitnire  les  fihres  de  -toutes  les  -plantes  en 
général  avant  00  après  préparation ,  «uivant  la  nature  de  la  plante ,  son  état  nrert 
attaee4 

^fa*  Le  «ertificat  d'addition  dont  la  demande^a  été  déposée ,  le  3o  décembre  186& , 
au  s«crétariaAde  la  f  réfseture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Cassas  (  Lonis- 
Cftiilss  Antenin),  in||*énieur  <civil ,  à  Paris,  boulevard  lialesherbes,  11*90,  et  se 
miachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  h  janvier  i865 ,  peur  im 
•appaielldît  loooô'  àpùum,  à  mouvement  différentiel  «*  intennitteait,  -avec  eitraction 
die  la  inarille  épurée  «t  sortie  continue  ^on  intennittente  à  volonté  des  schistes  «t 
eaferea  matières  étrangères. 

«99s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ad  décembre  i665, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Leire*iuféricure,  par -le  sieur 
«Gheofil  (VMdérie),  passade  d'Orléans,  è  llaBite8,<et  ae  rattachant  an  brevet  d'in- 
^nsdfion  de  qninae  ans  pris,  le  19  décembre  1866,  pour  Icibroyage  dn  chanvre  «t 
dn  fin. 

99d*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépecée ,  le  29  décembre  i865 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Codent 
(Irnupcnt),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  me  du  Ment-Thabor,  n*  sÀ, 
CI  se  «uttadiant :au  éirevet  d'invention  de  qninae  ans  pris,  le  27  décembre  i80a  , 
-pour  des  perfectionnements  dans  les  hamaèfaements  de  chevaux. 

99S*  Le  certificat  d^ddition  dent  la  deaaandea  été  déposée,  le  29  déccBodnre  i805 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Desnos- 
•tadÎBsdl  '(Charles- Jules-Pierre) ,  ingénieur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  À  Paris , 
hoitlevard  Safnl*Mairtin ,  n*  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
vis,  le  10  avril  i865 ,  pour  moyen  d'atta<Ae  des  ralia  è  patin  anr  les  divers  systèmes 
ds'tnffenes'métidlifRies  en  fer  tubulaire. 

990*  Le  certificat  dVidditien  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s8  déoensbre  i665 , 
ta  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  la  soctélé  Arcot  et 
sas  -fila,  è  Samt'Ouen ,  et  se  rattachant«n  brevet  d'invention  de  quinBC ans  pris ,  le 
tt  février  1862 ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  pompes  pour  fluides  liquidas 


397*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i8  décembre  i665 , 
UB  aeerétariat  de  la  préfectnie  dn  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Fsroot  «et 
sscfiis,  à  Saint-Ooen ,  et  se  «attadiant  -au  brevet  d*tnvcntion  de  quinie  ans  pris ,  le 
H— irs  186a ,  pour  des  oerfoeiionnements  aux  machines  à  vapeur. 

998*  Le  •certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  déoensbre  -«865 , 
aaeecrétariatde  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  par  le  sienr  Oeribar- 
-Olriéh,  manufacturier,  représenté  par  le  eieur  Dauhréviile.â  Paris,  bonleward  «de 
<liushoqrg,  n*  60,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  dcquinae  ans  pris,  le 
AeoAt  1860,  peur  une  chasse  double  pour  métiers  à  tiaser,  servant  à  confectionner 
en  mj^e  temps  deux  chaînes  superposées ,  soit  au  tissa^  à  bras  ou  à  la  mécaniqoe 
^BBpieen  èda  Jaoqoart. 
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999*  Le  certificat  d*additioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  décembre  186S. 
an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Db^ 
(Charles),  fabricant  do  gants,  représenté  par  le  sienr. Mathieu,  à  Paris,  me  Sans- 
Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  ratlacfaant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris«  le  1  oai 
i865,  pour  des  gants  à  peau  parfumée  dits  gaaU  CaroUu. . 

1000*  Le  certificat  d*addttion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  décembre  186, 
au  secréianat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lavilh 
(Pierre),  négociant,  à  Paris,  avenne  de  la  Bourdonnaie,  n*  ft5,  et  se  ratladiaotai 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  a4  janvier  i863,  pour  la  fabrication  4t 
chocolat,  dit  chocolat  Lavt'Ue, à  Thuile  de  foie  de  morue. 

1001*  Le  certificat  d'addiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  décembre  i865. 
an  secrétariat  de  ht  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear  Leraari 
(Auguste- Aimé),  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paria,  boulevard  de  âiraf- 
bonrg,  n*  60,  et  se  raitschant  au  brevet  d'invention  de  qoinxe  ans  pris,  le  10  aoét 
i865 ,  pour  une  composition  et  les  procédés  de  fabrication  et  d'application  de  misbe 
on  d'enduit  au  caoutchouc  rendu  plus  ou  moins  pâteux  ou  liquide  anivant  Temploi 
qu'on  en  veut  faire. 

looa*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  décembre  iMS, 
an  aecrétarîat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur  Uvk- 
lecberg  (Charles-Léon),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  a  Paris,  rue  du  Ifoai- 
Thabor,  n*  aé ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  do  quinze  ans  pris»  le  iS  sep- 
tembre 1860,  pour  des  timbres  humides  mobiles. 

ioo3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  décembre  i8tt. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  baron  de  Mesail 
(Oscar),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-llartin ,  n*  33, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  décembre  i865,  pour 
un  système  de  touage. 

ioo4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  27  décembre  i8éS, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  ilinié 
(Charles-Ciaude-Étienne). représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paria,  boulevard Saiai- 
Martin,  n'  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria»  le  ao jan- 
vier i865,  pour  un  système  d'armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

ioo5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Miaié 
(Charles-Claude-Ëlienne),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  i  Paris,  bonlevard  Saial- 
Martin,  n*  2g,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  it  quinze  ans  pris,  le  i5aviil 
i865,  pour  perfectionnements  dans  les  armes  à* feu  se  chargeant  par  la  culaase. 

1006*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  décembre  i865. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hm 
(Henri-Joseph ).  tourneur-mécanicien ,  chez  le  sieur  Morand(Clovis).  à  Paris,  rue  da 
Renard -Saint-Sauveur,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prii. 
le  h  janvier  i865,  pour  une  machine  à  air  comprimé. 

1007*  ^®  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  décembre  i8tt. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Sabm 
(V**)  et  Jessé  (G.),  mauuracturiers,  représentée  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  htfok- 
vard  de  Strasbourg,  n*  25,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  piis, 
le  8  novembre  i865,  pour  une  machine  destinée  à  la  fabrication  des  fila  moucheièf 
à  une  ou  à  plusieurs  couleurs. 

1008*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  janvier  1866. ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aogelioi 
(Achille),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n' 39. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  32  juillet  »865,  poor 
perfectionnements  dans  la  construction  des  selles,  bardatures  et  harnais  pourlei 
chevaux  et  pour  toute  autre  béte  de  somme  et  de  trait,  avec  addition  de  consaxacti 
élastiques  substitués  aux  couvertes,  poor  selles  et  panneaux  actuellement  en  uaa{e. 

1009*  ^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le» 6  janvier  1866,  n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Bolette  (iea»> 
Sébastien),  industriel,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris»  rue  duUool- 
Thabor,  n*  24,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  lOOMii 
i865,  pour  des  modifications  apportées  dans  l'introduction  des  matièrea  filameoteosss 
dans  les  machines  à  peigner  lesdites  matières. 

1010*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  janvier  16(6. 
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■a  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  sîenr  Bonrg^ne 

'  (Bdmond-Jean),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 

Appoline ,  n*  s ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris ,  le  9  dé- 

'  Membre  i865,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  boites  à  conserves 

€l  notamment  de  leur  fermeture. 

1011*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  janvier  1866, 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Chevallier 
'  (Fkançoi»-Aug:uste) ,  médecin,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  h  Paris,  rue  Sainte- 
Appolioe,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  dMnvention  de  quinze  ans  pris,  le  6  avril 
1864.  parla  société  Chevallier,  Petit,  Privât  et  Chevassus-Belville ,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés,  sous  le  titre  de  planchette  photographique  horitoniale,  à  Vapparcil 
^noramique  pour  lequel  le  sieur  Chevallier  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans ,  le  18  fé- 
vrier i858. 

1012*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier  1866, 

:  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  sieur  Cicile-Larbre 

'  (F^nçois).  négociant  en  vins,  rue  de  la  Justice,  n*  7,  à  Reims,  et  se  rattachant  au 

krevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  septembre  i865,  pour  un  dégorgeoir  à 

galerie  cylindrique  renversée. 

lOt  y  Le  certificat  d'addition  d6nt  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  janvier  1866 ,  au 

;  tecrétarîat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Dnrin  (Edmond), 

^fiU>ricant  de  sucre  et  distillateur,  à  Steene,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 

^ quinze  ans  pris,  le  2  novembre  i8G5,  pour  un  procédé  de  fermentation  des  mélasses 

et  des  grains. 

10 1  &*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  janvier  1866 ,  an 
'secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire,  par  le  sieur  Duruui  (Emile), 
négociant,  me  du  Chambon,  n*  10,  à  Saint-Étienne ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
tention de  qninze  ans  pris,  le  h  janvier  iS65,  pour  un  appareil  dit  comue^tave,  à 
double  concentration  de  chaleur,  avec  l'emploi  duquel  on  peut  amener  une  trans- 
firation  abondaïUe  et  soutenue,  alors  qu'elle  est  nécessaire  dans  certaines  maladies. 
ioi5*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  )6  janvier  1866, 
su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Gironde^ par  les  sieurs  Escach 
(Tîmothée),  architecte,  et  Belluc  (Etienne),  ingénieur  civil,  rue  des  Remparts, 
B*  54,  &  Bordeaui,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris,  le 
t6  novembre  i865,  pour  un  plancher  sourd-muet  et  antiincendiaire. 

1016*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  i8€6, 
SB  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs  Giron 
frères  •  fabricants  de  velours,  représentés  par  le  sienr  Delorme ,  professeur  au  lycée 
impérial ,  k  Saint-Étienne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  98  novembre  i865 ,  pour  une  disposition  particulière  des  ensouples  et  des  navettes 
Ad  métier  de  rubans  de  velours  4  la  barre. 

1017*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  1866, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Marne,  par  le  sieur  Hatté 
(Angoste),  mécanicien,  à  Damery,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze 
ans  pris,  le  aô  janvier  i865.  conjointement  avec  son  frère,  le  sieur  Hatté  (Uippo- 
lyte),  pour  un  aspirateur  pour  les  machines  à  battre  les  grains. 

1018*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier  1866, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  le  sieur  Leroux 
(Albert),  ingénieur,  à  Soissons,  et  se  rattachant  aa  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  i3  novembre  186a ,  pour  une  machine  4  teiller  les  matières  tëitiles. 

1019*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  janvier  1866, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Neyret, 
Orioli  et  Fredet,  fabricants  de  p4tes  4  papier,  représentés  par  le  sienr  Lavialle,  4 
PSiris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  21  novembre  i865,  pour  blanchiment  des  pâtes  de  bois  obtenues 
par  un  procédé  mécanique. 

1020*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier  1866, 
«I  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Perrachon 
(François),  me  Saint-Pierre ,  n'  21 , 4  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  9  décembre  i865.  pour  on  appareil  destiné  4  donner  du  tirage 
aux  cheminées  qui  fument,  dit  apparedfamatire, 

1021*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  janvier  1866, 
an  aecrétariat  de  U  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sienr  Pigeot 
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.(JaurBflptûte-Eiij^e) ,  jnécaniciei^,  À  Revin ,  jet f6  wttachint an  hnttii 

i»  qoinie  aai  pria,  le  5  Aoiembre  j&65.,  ponr  la  laiNrioation  dea  doas  à  XenV' 

jntrea  par  procédéa  mécaniquca. 

JoaLa*.Le  cerUficsat  d'addiuan  dant  la  demander  été  dépotée,  le  9  jiiiriflrifl|,| 
aa  aecrétariat  de  la  préfectare  da  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Bafflf 
aapb -Ignace) ,  rqpréaenié  par  la  aienr-BoonevUlcv,  à  PanarJne  (£a  tlimt-Thal)ar,ifi 
et  ae  rattachant  au  lirevet  d'invention  de  ^inaa^ana  pria ,  le  2  teptemlice  jfifi&.j 
on  genre  de  polychromie  aur  atatuea  et  ornementa  de  tonte  natare«  dite 
l^wrt  hrocarU 

ioa5'  Le  certificat  d'Addition  dont  la  denande  a  été  d^oaée,  le  9  janier 
an  secrétariat  de  ia  préfiBCture  dn  départament  du  Rhâne,  par  leaieâ fiodet  (Ji 
me  dn  Bœuf ,  n*  6 ,  à  Lyon ,  et  ae  rattachant  an  hrevet  d'invention  de  qninaci 
le  11  décembre  i865,  ponr  un  sommier  hygiénique. 

loaA*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée»  le  3  janvier  \\ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ;Seine ,  par  le  aîeur  Tony  (Ji 
Louis) ,  lahricant  de  peignes ,  A  Paris,  rue  Mealay.  n^  53 ,  et  se  rattachant  an  ' 
d'invention  de  <pinxe  ans  pris ,  le,a4  janvier  iBfiS ,  pour  un  syatème  de  peigne. 

1025*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  A  janvier  lA 
AU  aaorétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  âeinîe ,  par  le  sieur  Vi 
(Alfred) ,  maître  de  forges ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Bans ,  hoideiwrdJ 
Martin,  n*  ag,  et  se  lattachant  an  brevet  d'invention  de  qninae  Anspris.Icai^ 
vemhre  i865,  pour  un  nao^en  de  briquer  les  pelles  et  les  bêches  par  un 
mécanique. 

1096*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  janvier  U 
ma  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  Maine^Loire»  par  le  aiear  f 


(Bmeat) ,  inffénieor  civil ,  rue  de  la  Ghalouère^  à  Angers ,  et  ae  rattachant  an  i 
»  de 


d'invention  de  quinse  ana  pris ,  Le  ^4  octobre  i8fi5 ,  pour  injection 
Baiin. 

1037*  Le  oertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  i3  janïisr 
an  aecrétariat  de  la  préfectuie  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  ~ 
(Pierre) ,  fermier,  r<;présenté  par  le  sieur  Petit,  à  Paris,  me  Elondel,  n* 5.  ctj 
mttaobant  .an  brevet  d'invention  de  quinse  .ans  pria,  le  27  man  i865,  pour: 
chandiëre  prçpre  à  la  fabrication  des  hniles  de  gsamea  etautres. 

loaS'  Le  certifioat  d'addition  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  ao  jamier 
aQ.«ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hautn-banmne,  psr  le 
Boorrel  (François),  chapelier,  rue  fiaint-Rome,  n*  3i,  à  Tonlouae,  el  se 
jiu  brevet  d'invention  de  qoinae  ana  pria ,  le  lâ  juillet  lâfii,  pour  une  ODiffe 
inhérente  ponr  chapeanz. 

loSQ*  Le  oertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  1 1  janvier  il 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leaianr  Carré  [T 
çoia),  manufacturier,  r^irésenté  pac  le  siaur  Larialle,  à  Paris,  honlevard  " 
Martin,  n*  ag ,  e(^  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ana  pria,  le 
486a ,  pour  un^enre  de  sièges  de  jardin. 

io3o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  .le  i3  janvier  il 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  da  la  Seine,  .par  le  aienr 
(ilhéophile J .  tisserand..  A  Pariai  me  des  Bourdannais,  n*  io«  «i  aerattsebiat 
.liravet  d'invention  de  quime  ans  pris ,  .le  17  juin  iS6i.  ponr  un  syatikne  As 
À  tisser  dit  métier  Danaust, 

io3i*  Le  oertifinat  d'addition  dont  la  .demande  a  été  dépeaée,  le  lo  janvier  u 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  nar  les  sienn  I 
(Jules), chimiste,  et  Ghamhrier  (Alphonae-Edouard),  contrôienr  jd'appaaeib  1 
fÇrapi&iqnes  ide  chemins  de  fer,  représentés  par  le  sieur  Lafond ,  à  Bans,  book 
•de  Strasboitfg,  n*  a3,  etae  rattachant  au  brevet  d'invantien  de  qninaeani  pri>< 
.ai  jauger  i863,  pour  nn  appareil  télégraphique  avec ananipnlateor-iCéaeplaiic'f 

io3a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  jaiuôeril 
an  aeeaétariat.de  la  préfecture  du  département  de  ia  Semé,  par  la  aieur  Don 
(Lucien),  mécanicien,  à  Paria,  «venue  de  la  Boqnett^.,  jo^.^,  et  ae  ratttrhant 
Jbre«0t  d'invention  de  .quinse  ana  pris,,  le  i3  janvier  i863,  pour  nerfiactiomMpi 
Jffertéa  an  montage  £»  cylindres  .nudsiles  servant  A  imprimer  Je  jMpier  peiati 
tous  autres  objets  analogues. 

.io53*  Leoaertificat  diaddition  dont  .la  demande  a  été  déposée  •  le  la  janviff 
an  aeonétariat  de.la  pcéfinetore  iln  dépantanHot  de  la  âeina,  par  le 
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(IfdAr),  rqvréeentépajr  le  riear  Lafond,  à'  Pkiir,  boalévard  de  Strasboiirr,  n*  ad; 
•lie  nttachant  an  brevet  d'inveùtion  de  quime  on» pris,  le  i5  teptembre  1^5 ,  pour 
W  moteur  continu  à  rolMion  faydranliqne.  * 

io34'  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier  r80!^, 
i  «I  aeciéiferiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Stitm,  par  lea  aienra  FUUe 
f  ABcîen)  et  Htariauz  (Hippolyte),  représentés  parie  sieur  Lafbnd,  à  Paris,  boulevard 
«  Strnbourg.  n*'23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioir  de  (juinze  ans  pris,  te 
f  BOTonbre  1861,  par  IVr  sieur  Ponsignon,  dont  ilk  sont'  cossionnaires,  pour  une 
i  Ipapie  à  ressort 

!    sod5*Ie  certificat dMdition  dont  la  demande  a- été' déposée,  le*  9  janvier* rfl06, 

i  m  Mcrétariat'  de  la  préfecture  du  dlépartemeut  de  la  Seine ,  par  le  sieur  FoaeraUt 

(EéoD),  représenté  par  I9 sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevanf  Saint-Mhrtln,  n'dS,  et  se 

^«Rldiant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  août  1863 ,  pour  un  sys- 

lènfl  de  régulation  du  mouvement  des  machines. 

:  io56*  Le  certificat  d'addition- dont  la  demande  a  été  déposée,  le*  17 janvier  1866, 
I  n  secrétauiat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Mme,  par  le  sieur 
ilkee'(Benolt],  horloger,  à  Maringues,  et  se  rattachant  au  brevet  d*mvention  de 
e  sur  pris,  le  U  juillet  i6t)5,  pour  un  système  de'  fusil  se  chargeant  parnme 


futie  du  canon  au  moyen  de  cartbucfaes  partant  avec  la  charee. 

!    1097*  Le  certificat  d^dditiou  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  is  janvier  1666, 

i  tti  seerétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hnriaux 

ffiaB^s4Iippolyte).  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard 

,  m  fltnsboui^ ,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris*,  le 

f  juin  i865,  pour  un  système  de  tambour  à  sonnerie. 

\  to38*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  s  janvier  i860 ,  au 
«erètariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Klotz  (MÀrc) , 
nprfccuté  par  le  sieur  Bbnneville,  à  Pariar,  mer  du  Hont-Thabor,  n*  ad,  et  se  ratta* 
émn  sa  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  Si  octobre  i865 ,  pour  dé^s  perfto- 
isnaeraents  apportés  dhns  le  bobinage  du  fil  destiné  aux  machines  a  coudre. 

1059* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  janvier  i86<f , 
m  sscrétariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur 
Mht  (  Jul^s-Théodore-Auatofe) .  rue  Préfontaine ,  n*38 ,  à  Rouen ,  et  se  rattachant  au' 
Invet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  juillet  1864,  pour  des  procédés  relaûft 
I  la  fihrication  du  chlore. 

lodo*  Le  certificat  d'addition  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  12  janvier  1866 , 
m  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  de  la  Seine ,  ^  le  sieur  Mayer  (Cerf)» 
ftbriesnt  d'encre,  représenté  par  le  sieur  Dubuisson ,  h  Paris ,  boufevard  du  Prince^ 
Bogène,  n*  36,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  mai 
i855,  pour  un  bouchage  hermétique,  système  anglais,  pouvant  s'adapter  à  tonte 
«pèce  de  bouteille  ou  de  flacon  et  se  démonter  pour  se  reposer  après  une  autre 
mteine  sans  aucune  soiidafe. 

lodi*  Le  certificat  d'addition  dbnt  la  demande  a  été  déposée,  lis  10  janvier  1866, 
n  lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Ruff 
(Finnçois),  mécanicien,  et  Lappé  (Herrmann  ],  chaudronnier,  représentés  par  le  sieur 
Ubnd,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tel  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  avril  i865,  pour  un  foulon  à  crémaillère  pour  l'es  cuirs, 
les  étoffes,  etc. 

10(3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  janvier  186Q, 
n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Van- 
gindertaelen  et  compagnie,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Cantagrel,  à  Paris, 
ne  de  RîvoK,  n*33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  auÀ  pris,  le 
Jo  avril  1 865,.  pour  un  procédé  propre  à  dépouiller  les  flegmes  de  grains,  de  bette- 
nves,  de  riz,  et  en  général  tous  les  liquides  alcooliques  mauvais  goût,  ainsi  que  les 
vins,  de  leurs  éléments  nuisibles ,  et  cela  avant  Topération  de  leur  mise  à  degré 
ttBmDe'ean-<fe-vte  on  comme  trois-sii. 

iot3*'Le  certificat  d'édition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  janrier  1866^ 
an*  secrétariat  dèr  la  prélecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Vermeulen 
(Henri  ) ,  fabricantid'ëbénistferie ,  rue  de  l'ÉRlise ,  n'  33 ,  à  Dtankerque ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  avril  i863,  pour  un  système  de  cou- 
lis» délit. 

io44*  C«e  certificat  d^ddMon  dbnt  la  demande  a  été  déposée,  le  13  janrier  1866, 
an  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  Ibs  sieurs  Violtet 
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(Jules-Joseph).  Tisster  (Lonis)  et  Bnilon  (Âagaste-Ludovic-Prosper),  Cabrîcantsdte 
chaises,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saiot-Autoine,  n*  71,  et  se  rattachant  au. 
d*iaventioa  de  quinie  ans  pris,  le  12  janyier  i865,  pour  one  machine  à 
dos  de  chaises. 

ioà5*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  l8  janvier  il 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAveyron,  par  les  liears 
(Victor)  et  Bousquet  (J«stin).  à  Hodez,  et  se  rattachant  au  brevet  d^inveaim»  et 
quinze  ans  pris,  le  18  juillet  i865,  pour  on  genre  de  réglage  poutant  s'iMlapterè 
tous  les  genres  de  montres. 

io46*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  janTier  a86C. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bi^egod 
(Louîs-François-Clément),  horloger,  à  Paris,  quai  de  THorloge,  n*  59,  et  se  raUaduflA 
au  brevet  d*inveniioo  de  qninie  ans  pris,  le  3o  avril  i864 ,  pour  des  perfectionnemeats 
apportés  aux  signaux  électriques  de  tous  genres. 

1047*  Le  certificat  d*aHdition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  iS$€, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,^par  le  sieur  Collelte  (An- 
gnste),  fabricant  de  sucre,  iSeclin,  et  se  rattachant  au  brevet  d^inventioa  de  quiaie 
ans  pris,  le  4  février  i863.  pour  un  procédé  d'extraction  du  jus  de  betteiaves  posr 
la  fabrication  du  sucre  et  de  Talcool,  dit  système  CoUette, 

10&8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  9  janvier  1866, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Du  Bicwi 
(Pierre),  ingénieur,  représenté  parle  sieur  Amouroux,  à  Riris.  rue  Saint-Bdartm , 
n*  333,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  a3  décembre  iS(^, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  filtres-presses  pour  toutes  espèces  de 
matières. 

ioi9*  1^®  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janvier  t866, 
an  secréUiriatde  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Hbône,  par  le  aiear 
Étiennefils  ( Joseph-lfarius) ,  chemin  d'Endoume,  n*  i,  à  Marseille,  et  se  rattaciiaBt 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  octobre  1864  >  pour  un  système  de 
tniles  à  recouvrement. 

io5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  janvier  1866. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Farcot  et  ses 
fils,  à  Port-Saint-Oucn,  et  se  rattachant  au  brevet  dMnvention  de  quinze  ans  pris,  le 
39  mars  1862 ,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  k  vapeur. 

io5i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  janvier  t8$6. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Farcot  et  ses 
fils,  à  Port-Saint-Ouen,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
22  février  1862,  pour  perfectionnements  apportas  aux  pompes  pour  fluides  liquides 
ou  gazeux. 

1062*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier  1866. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gaucâiot 
(Louis-Léonard),  tableticr-ivoirier,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  233,  et  seVatta- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  novembre  t865 .  pour  un  cadre 
de  psyché  en  ivoire,  d'un  feul  ou  de  plusieurs  morceaux. 

io53''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier  1866. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Goussaire 
(Jean-Baptiste),  fabricant  de  carcasses  de  chapeaux  pour  dames,  représenté  par  le 
sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  23,  et  se  rattachant  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  janvier  i864,  pour  un  genre  de  calotte  poor 
chapeaux  et  capotes  de  dames,  etc. 

io54*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  janvier  1866, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain,  par  le  sieur  Grillet  (GUndios), 
manufacturier,  à  Nantua,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  prà. 
le  7  novembre  i865,  pour  un  système  de  porte-tabac. 

io55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  janvier  1866, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  le  sieur  Goyst 
(Gustave),  négociant,  à  Bar-le-Duc,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  deqoiosa 
ans  pris,  le  23  janvier  i864,  pour  un  appareil,  dit  assoupleuse  et  pour  lea  tricots  d 
tissus  qui  en  résulteront 

io56*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  janvier  i86€, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  les  sieurs  Ho- 
chapfel  frères,  fabricaob  de  pipes,  quai  des  Bateliers,  n*  a3,  à  Straaboofig,  etaa 
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lattediaot  au  bref  et  d*iavenlion  de  quinze  ans  prit,  le  do  jain  i864 ,  pour  one  pipe 

1057* Le  certificat  d*additioQ  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  janvier  1866, 
an  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sienr  Honoré 
CJoaeph-Frédéric-Edouard),  représente  par  le  sieur  Danbréville,  è  Paris,  boulevard 
•e  Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  deiiutnze  ans- pris,  le 
sa  juin  i865,  pour  one  méthode  perfectionnée  de  fabrication  des  clous  à  ferrer  les 
dkevaux  et  antres  animaux. 

1058"  Le  certificat  d*addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  16  janvier  1866, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de  Keravenan 
(Francis- Bernard) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin, 
m* 39,  et  se  rattachant  au  brevet- d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  là  octobre  i864, 
pour  une  machine  motrice  rotative  servant  aussi  de  pompe  el  de  machine  soufflante. 

loSg*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  1 5  janvier  1866, 
aa  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Laiiié  (Jean- 
Baptiste),  arquebusier,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  21,  et  se  rattachant  au  brevet  d*in- 
ventioa  de  quinze  ans  pris ,  le  2  juin  i865 ,  pour  un  outil  perfectionné  propre  à  sertir 
Itti  cartouches. 

1060*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  janvier  1866, 
an  scMa^tariat  de  la  préfecture  du  département'  de  la  Haute -Garonne,  par  le  sieur 
Laascrre  (Jean-Marie),  serrurier,  me  Ninau,  n*  5,  à  Toulouse,  et  se  rattachant  an 
brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mars  i865,  pour  un  système  de  fermeture 
de  porte-bouteilles. 

106 i*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier  1866, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Legrand 
lAlcundre),  à  Paris,  me  de  Charonne ,  n*  49»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  sS  août  186s ,  pour  un  système  de  ponL 

106a*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier  i8€6, 
8B  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Mallet  (Jules-Théodore-Ânatole),  ingénieur  civil,  à  Rouen,  rue  Préfontaine,  n*S8, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  novembre  i865,  pour 
«n  protide  de  fabrication  de  l'oxygène. 

iofi5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  janvier  1866, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire ,  par  le  sieur  Malo 

iProaper),  représenté  par  le  sieur  Guittard,  à  Màcon,  et  se  rattachant  au  brevet 
Tinveution  de  anime  ans  pris,  le  2&  février  i864,  pour  un  système  de  distillation  et 
d'épuration  applicable  aux  schistes  bitumineux  et  aux  huiles  qu'on  en  retire. 

106&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  janvier  1866, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moret  (Jean- 
Biptiste) ,  fabricant,  à  Paris,  me  Duvivier, u*  4  >  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  2k  décembre  iB6i,  pour  un  système  de  fermeture  en  fer 
applicable  aux  devantures  de  boutique  et  è  toute  espèce  d'ouvertures  rectangulaires. 

io65*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  janvier  i866, 
an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Périmony 
( Auguste ),  cordonnier,  à  Éirejust,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  6  janvier  1 865,  pour  une  machine  dite  machine  aniverselle,  pour  la  cor- 
donnerie.   .  * 

1066*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier  1866, 
an -aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Petitjean 
(Eugène),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  la  no- 
vembre i863,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  mécanique  des  filtres, 
cafetières,  etc. 

1067*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  janvier  1866, 
an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ârdennes,  par  le  sieur  Quinard 
(Alexandre) ,  constracteur-mécanicien ,  à  Revin ,  et  se  rat&cbant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  27  avril  i865,  pour  un  procédé  de  fabrication  mécanique  des 
dooa  à  ferrer. 

1068* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janvier  1866, 
an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  .la  Seine .  par  les  sieurs  Sabatfaé 
(Jenn-Josepb-Gabriel-Émile),  ingénieur  civil ,  et  Jourdan  (Louis-Jacques-Léopold), 
^ip>iaii» ,  A  Paris ,  le  premier,  me  Saint-Marc ,  n*  27,  et  le  second ,  me  Neuve-de-  Renifly. 


—  5U*  — 

a'  M,  «iM  ruttachint «m htenu à^îmwÊàion ttegafai»» antprfc» Uwa^Êmnet 
pour  nn  procédé  de  préparation  des  matières  textiles  bratea  ou  fabriquées.  ajHri 
objet  de  pioloiiçer  ladnvée^de  eea  «Mlièreê  «tpeadea  loit  dan  mm  dénee  oftéi 
mer,  seit  à  l'air. 

1069*  Le  certificat  d*addîliMft«doni  la  demande  m  été  déposée..  Ur  aéMmicr  iW; 
aaisecMlariatde  la  pidfecm» du  département: dit  Rhèoe.  parie  mtmarVmot^{iSimêm 
Marie),  élisanfe  domioiiecàcftle  siear  Plaseottr  me  Saii^Jeeepii,  n*  10,  èliyoB.  m 


se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qoinzeans  pris»  ienf^  déoembue  iSêt^jtm 


a«<  four  dift  Foi/brt^.ea  ap|»areil  p«ur  iet eimnifiige  prooi^tei  ^cimi— iipe^er^ 
derbeubimerie  et  povr  niiliscr  leor  eBcédaat>dsefasmnr. 

iD7orL«certifioalLd:addstiaadaal  la  demande  a  élé  dép8eée,.le  uS.  jaMÉaritti, 
ajcr  aeeréMôai  de  1»  préfecture  da  dépavUsnest  de  lai  Seine,  yar  to  stanr  Vcnierfl» 
(Alphona*)..  fUvicantfd^émipemeiitsi nottlaim,  rep0ésentéparle>  aietw  làhmà,  à 
Patt»r  boolemd  die  SteaabDoi^.  n^  ad,  el:se  ratlBBhsBr  an  breveU  d'imreiitiaa  de 
qoùie  aau  pria,  k  7  féirier  i865,  peur  im ayatème- de foail^âBnffeiksif  pear • 

«071*  Le  eertificas  d*addllioB  dont  la  demande  a  été  dépeaée.  Le;  aif  janvû 
auiaecrétanat  de  la  préfectnntdu  dépaKement  de  la  Seine,  par  le  aim 
(Laurent),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaiilon.  n*  i^-, 
cbant  au  brevet  d'invention  de  quinaeena  pria,  te  Si  janviev'E865,  pooru 
à  paeaser  pour  tailtamas. 

lOTof  Le  eertificatd^additûxidont  la  demande- a  é«é<^peaé«^  1»  96- jasMeriMt» 
an  seeiétariat  de-  la  pr^eelope  du-  département,  de  la  SeMe^paT'lei 


(Georges- Auguste),  fabricant ,  représenté  par  le  sieur  liathieu,  à  Batia^ 
Sâwttien ,  n*  A5 ,  et  se  rattachant  an  brève*  drim^ention  dequinae  asaiptiavlei  jannar 
ifl65,  pour  des  perieetionnements  iq>pertéa  à  la  fabrication  deaagxafeadetiina^mmn 

1075*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  m  élé>dé|>eséer  l»tejanvnri0nw 
au  secrétariat  de  la  préfectnre  dudépartemenldit  Rbène,  parlêsieniP€aiMd.(CéhrtBi)i 
reprfoenté  par*  le  aieor  Zacharie,  rue  de  ia^  Charité,  n*  i  u  à  Lyon, «et*  ae 
au  brevet  d invention  de  quinze  ans  pria,  le  5  janvier  166S.  paurmn  ' 
sommiers  âestiques  à  cadrô  mobile  et  à  resaerta  ooniquee  C7iindri^pui& 

i07Â/'Le  carlificât  d'addition. dent  ladennnde  a* étér'-d^peaée',  loaSfj 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parib 
(JÈèsuard),  âdaricant  derpei|neif,  geprotnitè  pavie  sieur  Hébié,  h9wm,  beol—ri 
de  Sébastopol  r  n*83 ,  et  se  rattachant  an  brsiet  d'invention  do  quùmv  ann  pria^  la 
24  novembre  i885.,  peur  uo  genre  de  peignai  à  boules  en  oriatai,  giwe  et  «snndfe 
toutaa  oouleurai 

1075*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denmnde^a  été^dépoeée,  le  aii  janvier  iSii» 
au  secrétariat  de  la  piréfeotere  do  département  de  la  Seine,  par  te'  aieoe  Dnimiil 
(Français),  mécanicien,  représenté*  par  te  sieur  Lafand,  à  I^ris..  boulMwmd'da 
Straabouré,  n"  sS.  et:  se  rattachamt  au  bl;evet  d'invention  de  quinae  «np  pns^  le 
1**  avril  iSés,  pour  uu  système  combiné  <&  risidifléremiellea  pour  mrier  la^vâtaii» 
des  balanciers,  déconpoirs, freina,  eto. 

1076*  Le  certificat' d'addition  dont  la  demande*  a^été  dépoaéb.  In*  s»  jaovienM6. 
an  secrétariat  de^  In  préfecture  du  départnaeent  de  la  Seine,  parle  sâemrBfluy 
(Victor),  horioger,  représenté  par  le  sieur  Petit,  à-  Paris,  rue  ftlond^<,  n*  Si»  etaa 
rattachant  au  bievet  dHovention  de  qnim»  aoe  priv,  le,  2^  oofeobn»  i8Si«  pev  «s 
genre  d'échappement  de^pendule. 

1077*  Le  certifioat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3e  janvier  MB, 
au  secrétariat  de  la  préfeotUre  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Otraud- 
d'Argoud,  rue  du  Commerce,  n*  4i,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  aui  breeetud'inventiaB 
de  qainse  ans- pria ,  le;  3o  mai  i863 ,  pour  des  appamla  famisoies. 

1078^  Le  œrtifieâtr  d'additioni  dont  la  demande  a  été  déposée,  loaS  janvier  iSfA, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guyotd'Ap- 
lincdurt  (Ludovic-Charies-Adrien-Joseph),  représenté  pav  le  sieur  îaviaUe.  à  Pbrs. 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  ip ,  et  se  rattachent  an  brevea  d^nventÎDn'  de  qoinie  am 
pris  r  le  30  jnillet  4664 .  pour  un  appareil  télégraphique  imprimeur. 

1079*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dcmamie'  a^été  dépesée,  le  iS  janvieviBli^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  lieea  (Igaeelt 
noMOHifaelnriar ,  représenté  par  te  sieur  Mathieu  ;  àt  Psria^  rue  Saiat^Sëbaatien ,  1^  43 . 
et  se  rattachant  au  brevet  d-inventfon  de  quinse  am  pria,  te  11  jauvierid6d,  poaa 
te  fabrication,  do  tissus  élasti^es'et  applications  <do  efs  tisausc 

inSô*  Le  certificat  d'addition  dent  iar  demande  ar  été  déposée,  le  a5  janvier  id6ê>. 


B.  n'  1692.  —  525  — 

AU  iecr^uriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lehugeor 
(Philippe-Marie)»  imprimeur  lithographe,  à  Paris,  rue  de^Lancry.  n*  69,  et  se  ratta- 
ehant  au  brevet  d*inveiition  de  qumse  ans  pris,  le  19  février  i863,  pour  une  presse 
mécanique  lithographique. 

1081*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  janvier  1866, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  |Mir  le  sieur  Massé 
(Oéstrl),  à  Louzac,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le 
i4  septembre  ]865,  pour  une  charrette  mécanique. 

1082*  Le  certiQcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  janvier  1866, 
an  secrétariat  de,  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Minié 
(Charles-Claude- Etienne),  représenté  parle  sieur Laviallc .  À  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  ag,  et  se  rattachant  au  brevet  dMnveution  de  quinie  ans  pris,  le  i5  avril 
i865,  pour  perfectionnements  dans  les  armes  se  chargeant  parla  culasse. 

io83*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  janvier  1866 . 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Niau  (Henri- 
loaepb)/étndian4,  élisant  domicile  chei  le  sieur  Morand,  à  Paris,  me  du  Renard- 
Saint-^auveur.  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris ,  le  4  jan- 
vier i865 ,  pour  une  machine  à  air  comprimé. 

loSd*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposé/s,  le  30  janvier  1866, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Nicolas,  dit 
Danhiagnye  (  Didier- Louis),  publicisle ,  à  Paris,  me  Hautefeuille ,  n*  33,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  4  avril  i865,  conjointement  avec  le  sieur 
Clegg  •  pour  un  système  de  pompe  dite  pompe  CUgg. 

io85*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  janvier  1866, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Papengouth 
(Christophe-Oswald),  représenté  par  le  sieur  BonneviUe,  à  Paris,  rue  du  Mont- 
ThaboT,  n*  34 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris ,  le  g  no- 
vembre 1864,  pour  perfectionnements  dans  le  blindage  des  navires  et  les  batteries 
portatives. 

1086*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  janvier  i86C, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sic.urs  Petin  (H**), 
Gaudet  et  compagnie,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
me  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  6  juillet  i865,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  procédés  de  fonderie 
de  Tacier. 

1087*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  janvier  1866, 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petit  (Louis- 
Ambrolse-Antonin ) ,  horloger,  à  Paris,  rnedeCléry,  n*5i,  et  se  rattachant  an  brevet 
d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  33  mai  i865 ,  pour  une  montre  d'enfant  marchant 
è  volonté. 

)o88*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposi'e,  le  33  janvier  1866, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  nieur  Pulvermacher 
(Isaac-Loois),^  à  Pans,  rue  Favsrt,  n*  18.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris,  le  a8  avril  1862.  pour  des  appareils  destinés  à  la  production  de 
courants  galvaniques  et  magnclo-électriqucs ,  ainsi  que  pour  des  machines  propres  k 
la  (abrication  de  quelques-uns  de  ces  appareils. 

1089*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3y  janvier  1866, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Sabran  (V**) 
tt  Jesaé  (G.),  manufdclnriers .  représentée  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris  .boulevard  de 
Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  8  no- 
vembre i865,  pour  une  machine  destinée  à  la  fabrication  des  fils  mouchetés  aune 
ou  à  pltuieurs  couleurs. 

1090*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  janvier  1866, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Samain 
(Pierre),  représenté  par  le  sieur  Dufrèue,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  u"  10,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'inycntion  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  i865 ,  pour  un  système 
de  compteur  pour  mesurer  les  liquides. 

1091*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  janvier  1866, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Samain 
(Pierre),  représenté  par  le  sieur  DnCrène,  à  Paris,  me  de  la  Fidélité,  n*  10,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  novembre  i865.,  pour  une 


—  sac  — 

'WjoWm  éUwitQire  fiioe  fflri*MQ  oa  la  nip— r»  powant  aenrir  de  «Moptoar  pavi» 
liiiaMM  et  vtilker  caaHne  «Mèeur  H.%ttce  pcme  4e  Ttaia  dîsbeîlniée deat  lêe«jhi> 

ifl^s*  Le  «evtifieflt  d'additton  deatikdeiMde  «  élé  dépoaée,.  le  n  fuma  jIH. 
an  lecrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  fieine»  yar  Je  tânr  Mi 
(Mieta^OHiçoi»),  aeoïptaiiretatiiaiFe.  à.Parii,  me  Pétasdie.  a*  3o«  et  ae  rattaduat 
lin  breiMkt  dlnaentiMi  de  qviaae  aoa  ^m»  ie  ai  novembre  j£^,  ponr  {Kdycbcoiik 
ipar  iwlûatioA. 

1093*  Le  certificat  d  addition  dent  la  demande  a^é  dépoaée.  le  a4  jaawier  1M6, 
en  isecrétanat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine,  jpar  le  aieor  Thyçf  jeoae 
i Christophe-Adrien),  manufactiurier,  représenté  |>ar  le  neur  lavialle^,  à Baias« h» 
levard  Saint-Blartin,  n*  ag ,  et  ge  rattachant  an  brevet^*invention  de  gnûue  au  pris, 
ie  8  octobre  1864  •  pour  dUposition  de  contre-espalier^  moyen  de  pootrea  en  tmB» 
on  pontrea  arméea. 

2.  A  été  déclaré  nul  par  jugement  du  tribunal  de  première 
Ânstance  de^Beaavais  (Om),  en  date  du  10  janvier  1866,  et  ayant 
«cquis  foroe  de  chose  jngée,  le  brevet  d'invnvIioQ  pris,  le  i3  OMi 
x865,  par  le  sieur  Godin-TheulUer  [FrançoU-Nicolas) ,  pour  un  syi^ 
tème  de  bouchage  des  tonnes  ou  bouteilles  en  terre  cuite  ou  en 


5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragrioahmt, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaigé  de  Texécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmpereor  : 
UMimstn  tâeréttnn  d'étaiMU  dqmUmmU  dt  rêgnoUtm, 


éa  cûMMcrce  H  da  travaMx  jmbUcit 

Sid^tté  SB  PoacinB. 


H*  i6a>3i. — DAcBST  iMPSiUAL  (cootre-signé  par  le  ministre  de  rinférieai  j 
portant  : 

Art.  l*'.  Est  déclarée  d*utilité  publique  la  construction  d'un  pont  sm- 
pendu  et  de  ses  abords ,  sur  la  rivière  d*Aude,  au  passage  da  chemin  viônd 
•ordinaire  n°  4i  à  ia  limite  des  communes  de  Fleury  (Aude)  et  de  Le^igniD 
(Hérauh),  en  remplacement  du  bac  actuel,  conformément  as  pian  ci-an- 
nexé. 

2.  La  commune  de  Fleury  (Aude)  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  en  trois  ans,  à  partir  de  1868,  par  addition  au  principal  de  se» 
quatre  contributions  directes,  la  somme  de  douze  mille  francs  (ia,oo(/]. 
représentant  annuellement  dix-neuf  centimes  environ ,  pour  le  payement  de 
•a  part  contributive  dans  la  dépense  de  construction  dudit  pont. 

3.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  csm- 
ditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont  et  de 
ses  abords  et  dépendances ,  au  moyen  : 

1*  De  la  concession,  par  adjudication  publique,  d*un  péage  dont  la  durée 
BQ^axima ,  qui  ne  pourra  exçédfer  vingt  ans ,  sera  fixée  à  1  avance  par  le  préfet 
dans  un  ballet  cacheté; 

â**  D'une  allocation  de  cinq  mille  francs  (5,ooo')  votée  par  le  conseil  gé- 
nérai de  i*Aude  ; 


5*  D'une  allocation  de  cinq  mille  francs  (ô,ooo')  accordée  par  le  conseil 
général  de  l'Hérault; 

^*jy une  somme  de  douzé^mille  francs  (  ia,ooo')  votée  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de  Fleury. 

5.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tâdministration,  conformé- 
ment à  l'article  65  de  la  loi  du  5  mai  i84i  «  sera  autorisé  à  acquérir,  s*il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation  publique ,  les  immeubles  ou  portions  d'im- 
meubles dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

6.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

7.  A  compter  êm.  jcnir  ok  le  passage  du  pont  sera  livré  an  public  «t  jus- 
qu'à l'expiration  du  terme  qui  sera  Gxé  par  l'adjudicatioa,  ilaeraperju  un 
péage  conbnnémeni  au  tarif  ci-après  : 

« 

t*  j\>iir  tente  qpenooDe  à  ^ied,  à  cbeval  ou  en,  voiture ,  cinf  centimes ,  «ci o5* 

1*  Pov  an  cbcn^ ,  oniUt  ou  àue  non  ^^éàé  ou  laiielé  à  uae  cbairette  ou  tombe- 
reau non  chargé ,  dnq  centimes,  ci o5 

3*  Poor  un  boeuf,  veau,  taureau  ou  vache ,  cinq  centimes,  ci o5 

i*  Pour  un  porc,  cochon  de  lait,  chien ,  chaque  paire  d*oies  ou  diodonSt-de  mou- 
tons, d'agneaux,  de  chèvres  ou  de  chevreaux ,  deux  centimes,  ci. oa 

5*  Pour  une  charrette  ou  tombereau  à  deux  ou  quatre  roues,  non  chargé ,  quinze 

centimes ,  ci i5 

6*  Pour  une  voiture  suspendue ,  pour  une  charrette  ou  tombereau  chargé ,  à  deux 

ou  à  quatre  ronesT  vingt  centimes,  ci 20 

7*  Pour  chaque  cheval,  mulet,  âne  on  paire  de  bœufs  de  Tattelage,  dix  cen- 
times, ci 10 

Lorsque  les  animaux  désignés  aux  articles  5  et  d  iront  au  pâturage,  le  droit  sera 
diminué  de  moitié. 

Il  en  sera  de  même  pour  tout  pa&sagc  quelconque  effectué  par  les  habitants  des 
CQBUBimee  de  Fhsxwif  et  de  Lespiguau«  lorsque  les  passages  auront  pour  but  la  cul- 
tore^  et  Vei^jiJUitation  des  terres  quiU*^osséderont  sur  les  rives  opposées  de  la 
rmirt, 

'  8.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département ,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents 
voyers,  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
moH  feresfieTB  ,^8  préposée  «t' agents  des  douanes  ,4es  employés  des  Kgnes 
tâégraphiques ,  les  comnÉiMafres  ée  pol«ee.«ies  gardes  obampèlres  «  ta  gen- 
darmerie ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service  ;  les  courriers  du  Gouvernement ,  les  malles-posle ,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État ,  les  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  Tautre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire  ;  les  élèves  allant  à  Técole  ainsi  qu'à  l'instruction  reli- 
gieuse ou  en  revenant  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant  ; 

Les  prévenus ,  aooosés  ou-oondamnés  oonduitsrpar  la  fevoe  publique ,  ainsi 
que  leur  escorte.  (Pmtis,  ii  Mon  iS&S.) 


Certifié  conrorow  : 

Paris,  )e  2  'Jain  iS68, 

Le  Garde  dei  Sesaax,  Miniitrt  Secrélaire  d'ÈU 
aa  déparlement  de  la  Jastice  et  des  CalUi, 


lltPBtMEniB  IMPËUÀLB.  - 


—  529  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1593. 


unsBam 


N*  i6,o33.  ~  Loi  901  approuve  un  Échange  entre  VÉlai  el  les  Époux  Le  Beux. 

Du  5o  Mai  1868. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empekbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  bt  sanctionnons,  promulgub  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

LOI. 

Extrait  Ûa  procès-verbal  da  Corps  UgûlaUf. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Tacte  passé ,  le  23  août  1867,  entre  le  préfet  du  Finistère,  agissant  au 
00m  de  rÉtat,  et  les  consorts  Le  Beux,  l'échange,  sans  soulte  ni 
retour,  d'une  parcelle  de  vingt-huit  ares  vingt-trois  centiares  (38'  23") 
à  détacher  de  la  forêt  domaniale  de  Carnoét  sur  la  coupe  n*  ii3, 
contre  une  parcelle  de  pré  d'une  contenance  de  vingt-deux  ares 
soixante-dix  centiares  (22'  70*)  dépendant  du  pré  Mathurin,  limi- 
trophe de  cette  forêt  et  situé  dans  la  commune  de  Clohars-Carnoét 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  1868. 

Le  PrtsiiUut , 

Signé  Schneider. 

Lts  Stcrétairts, 

Signé  Dt  Goilloutkt.  Bourkat,  MAnTKi.« 
marquis  ûb  Coregliaro. 

XI'  Série.  4o 


•      ■  ••  •.*.«■ 

EsBirait  da  prooèj-Mr6al  d%  Sénat, 

Le  Sénat  w  s*oppo%e  pas  à  la  proinul|:atioo  de  ia  loi  relative  k  m 
échange  d'immeubles  entre* PÉtat  et  les  époux  Le  Ben:$. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Uai  186& 

UPrùidêmL, 
Signé  TnoPLOM. 

Signé  CHillX  D*E5T-AlfGE,  E.  DB  MeUTQUE,  HOBBhT-DKJSU. 

Vu  et  tcdlé  du  sceau  du  Sénat  : 

la  Sinaiiar  Sterélairtp 
Signé  Chaix  d*Est-Ah6E. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aax 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  el  les  fassent  observer^  et  ootre mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  culte»  est 
chaiigé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mai  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmperear  : 

li  GaH*  en  tcmua,  MMHn  têcr^airê d'état  U  Minittr^  éTÈtai, 

au  débortmiunitûiajastict  H  des  eaUêS,  ^.      ,  „   ^ 

Signé  E.  RoUHBR. 
Signé  J.  BiaocsB* 


N*  i6,o33.  —  Loi  qui  aatorise  le  département  de  F  Ain  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Oa3oMai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperect 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salvt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  UgishXsf, 

Le  Corps  L^ftisu^nF  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  snit: 

,  article  unique,  ^e  département  de  TAin  est  autorisé ,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 


j 
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de  |S$7,  ^  s'imposer  ^xtriu>r4îQ9if^ni^t9  par  addilîon  au  principal 
des  quatre  contributions  dixwtes»  et  pradant  cinq  ans,  à  partir  de 
1869,  savoir  : 

1*  Un  centime  foi*"),  dontle  produit  sera  consacré  aux  travaux  des 
routes  départementales  ; 

2*  Trois  centimes  (o3*),  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux. 

Ces  iraposKtions  seront  recoonrréas  tadépendaniment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  i^xé  chaque  année  par  la  M 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  k  Paris,  le  7  Mai  1668. 

Signé  SCHHEIDEB. 

iMSeeréUUru, 
8i|ffté  Mtrqoit  DB  C(His«LUiio,  BoonaAT,  pi  GoiLLOimsr. 

Extrait  du  prock^-vfrhaî  da  SénaU 

Le  Mcat  ne  i^oppose  pas  k  la  promulgation  de  la  ici  qui  autorisa 
ie  département  de  TAin  a  s'imposer  extraordinairement* 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Mai  1868* 

UPMsidtnt, 
Signé  Taoplomo. 

Si|pié  CnAiz  d'Est- Amge,  fi.  de  Mehtqije  ,  noskRT-OBUSLiu 
Ta  ei  foeUé  cln  K«n  da  Sénat  : 

Signé  Ciuix  D^EsT-ÂRGS. 

Maiidons  et  oRDOnmONS  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  an  Bulletin  des  1ms,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^Is  les  inscrivent 

sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer^  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  e^  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mai  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
VBctNaUédagnndiOêaai  fir  rEmperevr  : 

U  Qvét  des  sceaux ,  MinUtn  itrêUdrê  â^Ètai  U  Ministre  é^État , 

m  ééimrt,m^  de  lajusUce  eiducuilm.  ^^^  ^   ^^^^^ 

Signé  J.  Baaogoe* 


ko. 
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N*  i6,oS4.  — -  Lot  qui  auiùrùB  la  tille  de  Tours  à  contracter  un  Em^nud 

et  à  t'impoêer  extraardinairemenU 

Da  3o  Blai  i6«8. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkrkdi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  samctiûnné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  œ  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbed  da  Corpt  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Art.  l*.  La  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d*intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  neuf  cent  mille,  francs  (  900*000' )«  remboursable  en  qaiose 
années ,  à  partir  de  1870 ,  et  destinée ,  avec  d'autres  ressources  •  à  payer 
la  dépense  de  reconstruction  de  Téglise  Saint-Etienne,  sa  part  con- 
tributive pour  Texécution  de  travaux  défensifs  contre  les  inondi- 
tions  et  la  dépense  ayant  pour  objet  la  coastxuctioB  d'un  nouveu 
théâtre. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  Iransmissibles  par  voie  d'endossement  * 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur.  ^ 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  quinze  ans,  à  partir  de  1870,  quinze  centimes  additîon&eis 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter 
en  totalité  un  million  cent  dix-huit  mille  cent  quatre-vingt-quatre 
francs  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  sor 
les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  11  Mai  1868. 

LêPrésidmit, 
Signé  SCHMEIDER. 

Us  Stenlttiret , 

Signé  DE  GuiLLOOTET,  comte  W.  2>b  la  Valbttb,  MarieLi 
marquis  DE  Conegliamo. 

Extrait  du  proch^verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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la  ville  de  Tours  (ladre-el-Loire)  à  oontrader  nn-  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordioairement.  , 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Mai  1868. 

L$Préiidênt, 

Signé  Troflohs. 

les  SêcrêUûrei  t 
Signé  CHAIX  I>*EsT-AN6B,  E.  de  MEIfTQUK/HOBF.RT-DBUSLB. 

f«  et  floeOé  du  loeta  du  Sénat  x 

Lt  SèmlitmrSteréiainp 
Signé  Chaix  d^Est-Augr. 

Handoks  et  OADOivifONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mai  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 


Va  et  foelié  dn  grend  iCMU  :  Par  rEmperear  : 

Le  Miuisin  ^État 
Signé  E.  RoDHER. 


U  Gard»  de»  tcmux ,  Minûtn  iteréîairt  d^Ktat  U  Miuisln  d'Etat , 

en  déptarUmmt  dt  la  Justice  «I  du  eult$t. 


signé  J.  Barochb. 


N*  i6,o35.  —  Loi  portant  prorùgaHon  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  h  commune 

de  Pouldergat  [Finistère). 

DnSoMai  1868. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale,  Eupaaina 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  proch-verhal  da  Corps  législatif» 

Le  Corps  législatif  a  adopté  «le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1878  inclusi- 
vement la  surtaxe  de  six  francs  (6')  actuellement  perçue  à  l'octroi 
de  Pouldetgât,  département  du  Finistère,  par  hectolitre  d'alcool  pur 
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contetm  dans  ies  «aux^^de-tie  et  esprits  en  otrcies,  eaiix»de*viff  M 

esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  f^Q-de-via* 

Mîbéré  eu  séance  publlfiuè,  à  P^ris,  le  7  Mai  1868. 

UPrésidêtU, 
Signé  Scrneidkh. 

Im  Seerêtairês , 
Si^rné  Marquis  de  Conegluko,  Bodrnat,  de  Goiux>rTEi. 

M\nTEL. 

Extrait  du  proch-verbal  du  SétiaL 

Lé  Sénat  ne  s'oppose  paà  à  la  promulgation  dé  la  loi  qui  proroge 
la  SHftÀxe  éfabiie  sur  lés  altools  a  Toctrôi  de  la  èônimune  de  Poul^ 
dèrgâl  (Finistère). 

Délibérà  bt  voté  en  séantie,  au  palais  du  Sénat,  lena  Mai  i8fi8« 

UPrçtidetU, 
Signé  Taoplohg. 

Signt^  CuAix  D*EsT-ÂN(rB)  ë.qeMentqub,  Hobkrt-Dbluil 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  SecréUUre , 
digne  GiiAix  b*Err>AROR. 

Mandons  et  ordonnons  que  lea  préaentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qti*ils  les  inscriveot 
sur  leurs  registres,  ks  observent  et  les  ftsaent  observer,  et  notre  ffli- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3q  Mai  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  soeUé  4u  gnnd  sceuu  :  Par  TEa^tnWi 

U  Garde  des  tceaax ,  Minisire secréiaire  d'Élal  Le  MinisUre  d'État , 

ma  èsfOrftmêÊit  4a  lajasUee  eî  des  tnltet , 


digne  J.  BtnocfiB. 


Signé  E.  Ilot^REii. 
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N*  i6^o96.  ^'  DéùbMt  tmPiBîAh  fut  toiiarin,  comme  Comnumuuté  à  Supé- 
rieure locale ,  l'Asêociaîton  éuSmarsfrandtctiineidéVImniaculée'Conception 
existant  à  Champfleur  (Sarlhe). 

Du  6  Mai  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeaeuh 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  sarde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  riostruction  publique  et  des  ouïtes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  DécRÉTi  ET  DécK^TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'association  des  sœurs  franciscaines  de  rimmaculée-Coo'- 
ception  existant  à  Champfleur  (Sarthe)  est  autorisée  comme  com- 
munauté à  supérieure  locale ,  à  la  charge  de  se  confomler  eiaotespent 
anx  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  3i  décembre  1836  ^'^ 
pour  la  communauté  hospitalière  et  enseignante  des  filles  de  la 
Sainte-Vierge,  à  jRennes  (Uie-e(- Vilaine) ^  et  que  cette  association  a 
déclaré  adopter. 

2.  La  supérieure  et  la  première  assistante  de  ladite  communauté 
sont  autorisées  à  accepter,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  savoir  : 

La  supérieure,  la  rétrocession  consentie  en  faveur  de  cette  com; 
munauté,  suivant  acte  notarié  du  7  novembre  1866,  par  douze  reli- 
gieuses y  dénommées  et  par  le  sieur  Louis-Pierre  Soûchei^  aumônier 
de  rétablissement,  de  divers  immeubles  sur  une  partie  desquels  des 
constructions  ont  été  édifiées,  servant  de  maison  conventuelle  ou 
affectées  au  service  de  ladite  communauté  et  estimées  ensemble 
cent  mille  sept  cents  francs  (100,700^),  que  les  auteurs  de  la  rétro- 
cession ont  déclaré  avoir  été  acquis  pour  le  compte  et  avec  les  deniers 
de  Tassociation  ; 

Et  la  première  assistante,  la  rétrocession  des  parts  et  poi^iouÀ 
appartenant  dans  lesdits  immeubles  à  la  dame  Marie- Aimée-Pauline 
hutel,  supérieure  actuelle  de  ladite  communauté. 

3.  Notre  garde  àt^  Sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe*- 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  Tinstruction  publique  et  de  Tintérieur,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  !e  concerne,  de  f exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  : 

L*  Garde  des  sceaux. 
Ministre  secrétaire  (tttat  oa  diparttmÊM  de  la  justice  et  dm  emtes , 

Signé  J.  Barochb. 
<*>  Viu*  série ,  BuU:  t  ^7 ,  tt*  47s5. 


J 
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N**  16,037.  '^  DÉCRET  iMpiBUL qoi  autoriu  un  virwkmd de  OéiUtmBm^ 

da  Ministère  des  Finances,  exercice  1867. 

Da  20  liai  186S. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Ekpbrevi 
DES  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Tcxercice  1867  ; 

Vu  noire  décret  du  6  novembre  suivant  (*\  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  13  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856^,  sur  les  vire- 
ments de  crédits  ; 

Vu  le  séoatMs-conauUe  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  dégbétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d*Étatdei 
finances,  sur  Texercicc  1867,  par  la  loi  du  budget  du  18  juillet  1866 
et  le  décret  de  répartition  du  6  novembre  suivant,  sont  réduits  d^noe 
somme  de  huit  cent  qnarante-six  mille  quatre-vingt-quatre  francs 
onze  centimes  (846,o84'  1 1')  »  savoir  : 

Chap.  li.      Administration  des  forêts.  (Matériel. ) 80,000' 00*       ^ 

-— .— ^  LTiu.  Mannraciares  de  TÉtat.  ( Personnel.) 190.000  00        ^ 

TJX.     Manufactures  de  TÉtat.  (Maléricl.) 576,0$^  1 1 

Total 846,o8â  n 


2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  budget 
et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  do 
budget  du  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  huit  cent  qna- 
ranle-six  mille  quatre-vingt-quatre  francs  onze  cen  limes  (8Â6,o8d'i0i 
par  virement  des  chapitres  désignés  ci-dessus,  savoir  : 

Gn&p.  IV.      Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 87,576'  11* 

■  L.       Administration  des  forêts.  (Personnel.) 80,000  00 

LT.     Administration  des  douanes  et  des  contributions 

indirectes.  (Dépenses  diverses.) s6o,ooo  00 

— •—  LX.     Manufactures  de  rétat.  (Dépenses  diverses.) 76,000  00 

LIT.    Manufactures  de  TÉtat.  (Avances  recouvrables.).. .  60,000  00 

-  Lxix.  Remboursements  et  restitutions.  (Remboursements 

sur  produits  indirects  et  divers.) * .  383,508  00 

Total 846,o84  11 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 

»"  Bnll.  1439.  n- 14,665.  w  Bull,  kào,  n'éuo. 
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cbaxgé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Toileries  «  le  20  Mai  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*£mpcrear  : 

tA  Mùdttn  MerAmre  d'État  an  dipartement  dêtfinatuu. 

Signé  P.  Maonb. 


'  N*  i6.o38. —  DicRBT  rupÉnuL  <fai  atUorise  M.  Godillot  à  recevoir  en  Entrepôt 
réei,  dans  le  Magasin  général  qu'il  exploite  à  Paris,  toutes  Marchandises  et 
Produits  nationaux  et  nationalisés  soumis  à  des  taxes  d'octroi  on.  à  des  impôts 
de  consommation  intérieure. 

Du  30  Mai  1868. 

■ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yolonté  nationale ,  ËMPBRBirA 
DBS  Français,  h  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
'  Tagricutture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  aô  août  1867  (*),  autorisant  le  sieur  Godillot 
i  exploiter  un  magasin  général  dans  les  locaux  des  greniers  de  réserve  situés 
à  Paris,  boulevard  Bourdon  ; 

Vu  la  demande  du  susnommé  tendant  à  obtenir  la  faculté  de  recevoir 
dans  ce  magasin ,  sous  le  régime  de  Tentrepôt  réei ,  toutes  marchandises  et 
produits  nationaux  et  nationalisés  soumis  à  des  taxes  d*octroi  ou  à  des 
impéts  de  consommation  intérieure; 

Vu  Tavis  émis  relativement  à  cette  demande  par  le  préfet  de  la  Seine; 

Vu  ia  lettre  de  notre  ministre  des  finances  à  notre  ministre  de  fagricul- 
ture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  en  date  du  ao  décembre  1860; 

Vu  ta  loi  du  38  mai  18Ô8  et  notre  décret  du  la  mars  iSôg^»; 

La  section  de  Tagriculture,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des 
beaux-arts  de  notre  Conseil  d'État  entendue , 

Avons  déguste  et  DÉCRÉTOifs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  sieur  GodiUot  est  autorisé  k  recevoir  en  entrepôt  réel, 
dans  le  magasin  générai  par  lui  exploité  en  vertu  de  notre  décret 
sQsvisé  du  25  août  1867,  toutes  marchandises  et  produits  nationaux 
et  nationalisés  soumis  à  des  taxes  d*octroi  ou  à  des  impôts  de  consom- 
mation intérieure. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 

«  Bull.  i5a8 ,  n*  i5,485.  «  Bull.  67^.  n*  63o4. 
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dii  présent  décret ,  qui  Mfa  iûsét^  AU  BdUefin  deé  ioié  et  ptiblié  m 
Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  lé  2ô  Mai  i8<$8. 

Signé  NAPOLÉON.. 

Par  rEmpereor  : 

ts  aùnUtn  mtnltain  d'État  au  départamtot  da  Capietitm, 
du  eomnuTC€  et  det  travaux  pabUct, 

Signé  DE  FORCADE. 


N*  16,039.  —  DiciiBT  iMPMBiÂL  qui  aatorite  la  Sociétés  amnymn  et  wJttt 
Associaiiom  commerciales  »  industrielles  on  Jinancières ,  légalemanicomUHÊies 
dans  le  Royaume  de  Saxe,  à  exercer  leurs  droits  en  Franci», 

Du  a3  Mai  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebeui 
DIS  Faahçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Étât  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  1857 1  relative  aux  sociétés  anonymes  et  autres  smO' 
dations  commerciales  ,  industrielles  ou  financières  légalement  autoriséci 
en  Betgiifue,  et  portant  &tïnn  décret  impérial  rendaen  Conseil  d*État  peut 
en  appliquer  le  bénéfiee  a  tous  autres  pays; 

Notre  Conseil  d*£tat  entendu, 

Avons  DàcMàii  et  nécB^toiis  ce  qui  suit  s 

Art.  l**.  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  com- 
merciales ,  industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises  ,  dans  le 
royaume  de  Saxe,  à  Tautorisation  du  Gouvernement  et  qui  font  ob- 
tenue, peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France, 
en  se  conformant  aux  lois  de  TEmpire. 

2.  Notre  ministre  secwtaire  d'État  au  département  de  ragricol- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  fexéculioo 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  ao 
Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor; 

U  MHUtlniÊetêUârê  <itéM  au  déparUmMid  de  rofHcaAw. 
du  commem  «t  4tf  Irtw^mp  pukUtr, 

Signé  DE  FORCADB. 
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HT  16MÔ.  —  DÉtÈÉf  iMpÉhïÀt  qàt'  untérise  fétablùsemml  et  ftxploltaiion , 
à  Arles,  d'an  Magasin  général  aïféô  Sdlles  de  Ventés  publiques  de  Marchan- 
dises en  gros. 

Du  23  Mai  i86à. 

NAPOLÉX>N,  pûtlSL  grâce  de  t)iea  éi  la  volonté  nationale,  Empereur 
Dxs  pRANÇAid,  à  tons  présents  et  à  venif,  salut. 

Sttf  lé  Wpport  de  notre  mîrtîslrè  éfecfétafre  d'État  au  département  de 
r&gncuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Ttt  Itt  demailde  formée  par  le  sieur  Caiîkl  (Ange-Tàfussaiht)  à  TefTét  d^êti'e 
autorisé  à  établir  et  h.  exploiter  à  Arles  (fiouchesdu-Ahâné)  un  magasin 
féfiérftl  avec  salles  de  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  ; 

Va  le  plan  produit  à  l'appui  de  sa  demande; 

Vu  les  avis  émis  relativement  à  cette  demandé  par  la  chambre  de  côm- 
ttkèrce  de  Marseille,  t>ar  lé  tribunal  de  éommef ce  d  Âf les  et  parle  préfet  des 
léùcbes-du^Rhéne  ; 

Vu  les  lois  des  26  mai  i85iB  et  nos  décrété  des  12  mars  i859^^>  et  So  mai 

La  section  de  1  agriculture,  du  commerce ^  de^.  travaux  public»  et  dei 
beaux-arts  de  notre  Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Le  sieur  Caillet  (Ange-Toassaint)  est  autorisé  à  établir  et 
4,^ploiler  À  Aries  (Bouobes-durRhûQ^),  conforoiémeot  an;xHoii  et 
règlements  sur  la  matière»  no  magasin  général  avec  saiie»  de  ventes 
publiques  de  marcbandises  ep  gros  dans  reBaplacement  figuré  au 
plan  ci-dessus  viséi  lequel  restera  annexé  au  présent  décreti 

2.  Le  permissionnaire  devja,  avant  d'user  de  la  présente  autorisa'- 
tion,  fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionnement  de 
^nq  mille  franos,  dont  le  montant  sera  versé*  en  espèces  ou  valeurs 
publiques  françaises,  à  la  caisse  des  dépots  et  consignations»  confor- 
mément  à  Farticle  2  du  décret  du  12  mars  1869  ausvisé. 

Le  chiffre  de  ce  cantionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement, 
s'il  y  a  lieu,  la  chambre  de  conmierce  de  Marseille,  le  tribunal  de 
commerce  d'Arles  et  le  permissionnaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
Inre^  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  1868. 

Sigaé  NAPOLÉC^. 

Hx  rfiaperenr  : 

U  Mimtltë  MùtHain  d'Éiat  au  dèpatUmsni  dé  fugrieultuN , 
eu  temmârtêêt  du  travansB  pabUci , 

Signé  DE  FORGADE. 

"'  Bull.  678,  n*  63o4.  *'  Bull.  1126,  n*  11^71. . 
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^f^  i6,o4i.  —  Décnsr  iMpintAi  qui  aalùHse  la  Banque  de  FroHce 

à  créer  une  Succursale  à  Mjoulins. 

Du  37  Mtî  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Eupum 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minUtre  secrétaire  d*État  an  départemeol  dii 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  1840,  le  décret  du  3  mars  i85a(')  et  la  loi  du  9  juin 
1857,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Vu  l'article  10  du  décret  du  16  janvier  1808  (*) ,  le  décret  du  18  mai  de  b 
même  année  <')  et  l'ordonnance  royale  du  20  mars  1841  ^*\  concernant  fes 
comptoirs  de  la  banque  de  France  ; 

Vu  la  délibération  du  2  avril  1868,  par  laquelle  le  conseil  général  delà 
banque  demande  rautorisation  d'établir  une  succursale  à  Moulins  (Allier): 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction ,  et  notamment  les  demandes  formées  parle 
conseil  municipal,  le  tribunal  de  commerce,  la  chambre  consultative  dei 
arts  et  manufactures  et  plusieurs  notables  de  la  ville  de  Moulins,  ainsi  que 
par  les  conseils  municipaux  des  communes  de  CbÂtîllon,  Vichy  et  Cusset; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AVOHS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCKÉTOIIS  CC  quî  SUit  : 

Art.  1*.  La  banque  de  France  est  antorisée  il  créer  une  $QCCQ^ 
sale  à  Moulins  (Allier). 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  qtie  cdles  de 
la  banque  de  France  et  seront  exécutées  sous  la  direction  du  consdl 
général,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  royale  da 
25  mars  i8di- 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^Étatau  département  des  finances  est 
chaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai  i868. 

Signé  NAPOLÉON. 

r- 

Par  rEmpereur  : 
Le  Uinirtre  seeritain  d*état  au  départnÊ0»t 

Siin^é  P.  MAoafc. 


N*  16,042. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'agricaltiue, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1^  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  ramélion- 
tion  du  canal  de  la  Somme,  lesdits  travaux  comprenant  la  constructîoD 
d*une  écluse  à  la  Motte-Brebière  et  la  reconstruotion  du  barrage  d*Ailly  et 


'«  X*  série  »  Bull.  5o2 ,  n*  5791. 
^  IT*  Bérif ,  Bull.  176»  n-  3955. 


w  IT*  série,  BolL  1 95 ,  n*  W09. 
<^>  tx*  série ,  Bull.  801 ,  tt*  9334. 
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des  barrages  de  Long  (Somme),  conformément  aux  dispositions  des  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  34  septembre  i863  et 
s5  novembre  1867. 

a*  Ces  travaux  sont  déclarés  d*utîlité  puMique  ;  l'administration  est ,  en 
conséquence,  autonsée  à  faire  Tacquisilion  des  terrains  nécessaires  à  Fexé- 
cation  de  ces  travaux ,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  dn  5  mai 
1841 ,  sur  Fexpropriation  pour  cause  d*utilité  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  soixante-treize  mille  francs ,''  sera 
imputée  sur  ie  budget  extraordinaire  [Amélioration  des  canaux).  (Paris j 
a  Mars  1868.) 


N*  16,043. — DÉCRET  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagricuiture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu*il  y  a  urgence  de  prendre 
possession ,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Vierzon ,  de 
diverses  parcelles  de  terrain  non  bâties ,  sises  au  territoire  des  communes 
deMontlouis,  Saint-Martin-ie*Beau ,  Lacroix-de-Bléré ,  Cbisseaux  (Indre- 
et-Loire),  Thésée,  Noyers,  Gièvres,  Villefranche ,  Mennetou  (Loir-et- 
Cher)  et  Thénioux  (Cher),  lesdites  parcelles  désignées  sur  dix  plans  et 
dans  dix  tableaux  indicatifs  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 
[Paris,  U  Mars  1868.) 


N*  i6,o44« — DÉCRET  iwpéRiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  conomerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  projetés  par  le  syndicat 
supérieur  de  la  rive  droite  de  Tlsère ,  pour  l'assainissement  de  la  plaine  de  la 
Bttis&ière  (Isère) ,  conformément  aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les 
iogénieurs. 

3*  Le  syndicat  est  autorisé  a  poursuivre  l'expropriation  des  terrains  né- 
cessaires à  Texécution  desdits  travaux,  en  se  confonnant  aux  dispositions  de 
Tarticle  16  de  la  loi  du  21  mai  i836.  [Paris,  18  Mars  1868.) 


N*  16,045.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  tablier  du  pont  de  Bezons ,  sur 
U  Seine,  route  impériale  n*  19a ,  de  Neuilly  à  Pontoise  (Seine-et-Oîse),  et  à 
l*ltablissement  d*un  pont  provisoire  pour  assurer  le  passage  pendant  l'exé- 
cution des  travaux ,  conformément  aux  dispositions  du  projet  présenté  par 
les  ingénieurs. 

IL*  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs,  sera 
imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  grands. 
ponts  par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics.  (  Paris, 
18  Mars  1868.) 


N*  i6,q46.  —  Dbgbbt  impérial  (oontre-signépar  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  et  demeure  déclassée  la  partie  de  la  route' départementale  du 


—    64Î   -=r 

PQub$  u*  11,  de  Pontarllçr  à  Lonft.>le*$aunier,  comprise  eotrt  FffMoe  «I 

Est  et  demeure  classi^e  parmi  les  routes  départemeaUdes  du  Doilkk 
comme  prolongement  de  la  route  départementale  a*  1 1  »  la  partie  du  chemin 
de  grande  communication  n*  36  comprime  entre  Frasne  et  Bonnevaux. 

Ia  route  départementale  n*"  ii  prendra  la  dénomination d^  BBHt^  de  Imt 
le-Saunier  en  Suisse  par  Frasne  et  Bonnevaax. 

Sa  direction  générale  est  indiquée  par  une  ligne  rouge  aor  uo  plan  ta* 
nexé  au  présent  décret. 

2"*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquintion  des  ternÛQs  et  Wli* 
ments  nécessaires  à  l'appropriation  de  la  nouvelle  partie  de  roule,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i, 
&ur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {PotUm  21  Mors  iê48»\ 


N*  i6/>47-  —  DicAET  IMPÉRIAL  (contre*signé  par  le  ministre  de  ragncDltmc 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  traraux  de  rectificatîoii  des  nwtei 
départementales  n*  6 ,  de  l*Ain ,  de  Bourg  à  Nantua ,  et  n"  g ,  du  Jura ,  d*0^ 
gelet  à  Nantua  et  à  Bourg,  entre  le  pont  de  Marcou  (Ain)  et  Thoiretle 
(Jura),  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

9*"  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  terraina  et  Uti' 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformaiitêiu 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropria- 
lion  pour  cause  d^utiiité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travsBi 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  ta  pra- 
mulgation.  (Paris,  2i  Mars  iS6S.) 


N*  i6,o48.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-sîgné  parle  ministre  de  ragrical- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  qpii  affecte  au  service  des  pouts 
et  chaussées  l'îlot  de  la  Bédisse,  situé  dans  le  Lot,  en  face  de  la  ville d'Ea- 
traygues(Aveyron).  (Paris,  25  Mars  1668.) 


N*  16,049.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlre-sîgné  par  le  ministre  des  finance») 
^i  autorise  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dé-pôts  et  consignations 
à  accepter  le  don  d'une  somme  de  quinze  francs  fait  à  la  caisse  des  of- 
frandes nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer  par  M.  Mussom, 
ex-gendarme  retraité,  à  Saint-Haon-le-Châtel  (Loire).  (Pom,  f*irrf7 
t868,) 


W  i6,o5o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances | 
portant  : 

Art.  1*'.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  Is^  perception  dçs  droîti^c 
péage  au  passage  d'eau  à  établir  sur  la  rivière  de  Pont-rAbbé  à  Tile  Tudy. 
commune  de  l'Ile-Tudy. 


B.  n*  1593.  ~  543  -- 

S.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats  et 
fonctionnaires  publics,  tels  qu*ils  sont  énumérés  au  tarif  annexé  au  présent 
décret ,  et  qui ,  tmx  termes  de  radjudication  desdits  droits ,  sont  affranchis  de 
tonte  obli^ion  à  cet  égard.  (  Paru ,  Î9  Avril  1868.  ) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  d^ean  de  ViU  Taiy,  sut  la  rioûré  de  PitM-VAthé, 

coïMnanêde  tlle-Tudy. 

AjiT.  1".  Pour  le  passage  d'uhe  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  aa- 
dsssoos  de  cinq  m^riagraoïmes,  cinq  ceutimes,  ci o5* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  de  passer  avant  le  laps  de  temps  d'une 
demi-heure  que  lorsque  les  passagers  li^i  assureront  une  recette  au  moins  égale 
k  cinquante  centimes ,  ci ,..«...., r 5o 

Pour  d«nrëe&  ou  marchandises  embarquâmes  à  bras  d'homme  et  d*un  poids  de 
ciqq  myriagrammes ,  cinq  centimes  »  ci q5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes,  ci oa 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  véri&é  par  le  passeur. 

Par yeau  ou  porc,  cinq  centimes ,  cj ».  o5 

Pour  un  mouton ,  brebis ,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  par  chaque  paire  d'oies 

ou  de  dindons,  trois  centimes»  ci. o3 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d'oies 

ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 
Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage ,  on  ne  payera 

que  la  moitié  dn  droit. 

Les  conducteurs  des  animaux  désignés  ci-dessus  payeront  cinq  centimes ,  ci . . .  o5 

9.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

Les  préfet  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  département  et  arrondissements, 
les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et 
leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les 
ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  (haussées,  les  agents  des  divers  corps  de  la  marine, 
les  officiers  et  agents  ayant  le  siège  de  leurs  fonctions  dans  la  circonscription  mari- 
time qui  comprend  l'upe  et  Tautre  rive,  les  inspecteurs  des  pèches,  les  syndics  des 
gens  de  mer,  les  gardes  maritimes,  les  prud'homales  pécheurs,  les  gardes  jurés  et 
autres  fonctionnaires  ou  agents  préposés  à  la  police  de  la  navigation  et  des  pêches , 
les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  T  enregistrement  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et 
des  douanes;  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniei^  des  chemins  vicinaux,  les 
receveiuv  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi 
et  les  facteurs  ruraux ,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et 
employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'antre  pour  cause  de  service  et  sous 
la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinct! ves  de  leurs  fonc- 
tioDsoa  porteurs  de  leurs  commissionsf 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  ain««i  que  leurs  assistants. 

Les  préfet  et  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  ; 

Les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement,  les  militaires  de  tous  grades 
voyageant  avec  leurs  corps ,  les  sous-officiers  et  soldats  voyageant  isolément ,  la  gen- 
darmerie dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la 
geadavmerie»  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de  route ,  soit  un  ordre  de 
service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  service  public , 
mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
qui ,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus ,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise ,  le 
fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucuue  indemnité  ; 

Les  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui .  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une 
Tiyt  k  rautre,  ainsi  que  le  ipatériel  nécessaire 
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3.  Le  fermier  ter*  tenu  de  piuer  noe  penonuc  seule ,  uns  exiger  ifautrE  droit  que 
le  droit  simple ,  lorsqu'elle  iiini  attendu  lur  le  port  l«  lapa  de  temps,  qui  •«•d'au 
heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cbenl  et  les  bàielels. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  foDctioiuiaire*,  agents  et  autres  peraouue 
•ignées  i  l'article  »  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps  dt 
temps  payera  le  droit  fué  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  ffmiier  sera  tenu  de  paiser.  soit  avant  la  lever,  toit  aprïs  le  concher  du  soleil, 
sans  eiicer  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l' exercice  de  lenrs  fonctiims,  lespiéCa 
et  sous-préfels,  les  maires,  les  juges  d'îastmction  et  procureurs  impériaux,  lesjti{ — 
de  paii  et  leurs  greffiers,  les 'commissaires  de  police  et  autres  agents  de  piJice  jn 
Claire,  les  oDiciert  et  agents  des  divers  corps  de  la  nurine  se  rendant  d'une  nr 
l'autre  pour  cause  de  service,  le)  officiers  et  agents  ayant  le  siège  de  leurs  fooclii 
dans  la  ci  rcou  script  ion  maritime  qui  comprend  l'une  ou  l'autre  rive,  les  inspectem 
des  pèches,  les  sfndics  des  gens  de  mer,  les  gardes  maritimes,  les  prud'bomiMt 

tèchfurs.  lesgardesjuréi  et  antres  fonctionnaires  ou  agents  préposa  à  la  p^cede 
I  nivigalion  et  des  pèches ,  les  empMyés  des  conlrihutions  indirectes  et  des  doosna, 
la  gendarmerie ,  ainsi  que  les  ministres  des  différents  cultes  reconans  par  l'Eut,  d 
leurs  assistants  ; 

Les  gardes  champêtres,  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  dlneendit, 
iraient  porter  secours  d'une  rive  i  l'antre,  ainsi  qtie  le  Dtaténel  Déocstaire. 


Certifié  conforme  ; 

Paris,  le  4  'Juin  i8€8. 

Le  Garde  dei  Sceaux,  Minàtre  Secrétaire  d'Été 
au  département  de  la  lastice  et  des  Cnllet. 


iMrniitEiiiE  iiiriniÀLB.  —  i  Juin  i8S8. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1694. 


N*  i6,o5i .  —  Loi  parUuU  règlement  définitif  du  Budget  de  V  exercice  186  A . 

Du  3o  Mai  i868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
us  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

mit: 

LOI. 
Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législuiff'. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I-. 

BUDGET  ORDINAIRE  DE  L*EXERCICE  l864. 


$1- 
Fixation  des  dépenses. 

Art.  1*.  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i864» 
lODDstatées  dans  Içs  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées, 
conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  un  milliard 
;ieptcent  soixante-dix-sept  millions  deux  cent  trente  et  un  mille  cent 
loiiante-sept  francs  cinquante  centimes,  ci.. .     1,777,231,167'  5o* 

Les  payements  effectués  sur  le  même  budget 
jusqu'à  Tépoque  de  sa  clôture  sont  fixés  à  un 
lifiBliard  sept  cent  soixante  et  onze  millions  neuf 
^ent  treize  mille  cinq  cent  quatre-vingt-onze 
francs  quatre-vingt-treize  centimes ,  ci i«77if3i3,59i  g3 

^  £t  les  dépenses  restant  à  payer,  à  cinq  mil* 
lionsîtrois  cent  dix*sept  mille  cinq  cent  soixante- 
<pinze  francs  cinquante-sept  centimes,  ci«««.  5,3i7,575  57 

^s  payements  à  effectuer  poursolder  les  dépenses  du  budget  ordi- 
i^aire  de  l'exercice  i864  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  Texer- 

irsérU.  4i 
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cice  courant,  sdon  lei  règles  prescrites  ptr  les  «rtides  6, 9  et  lo  de 
la  loi  du  23  mai  i834. 

$11. 

Fixation  des  crédits. 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  un  milliard  huit  cent  douze 
millions  huit  cent  neuf  mille  neuf  ceni  quatre-vingt-douze  francs 
trente-six  centimes  (1,812,809,992'  36*),  ouverts,  conformément  aux 
tableaux  A  et  B  ci-annexés,  pour  les  dépenses  du  budget  ordinaire 
de  Texercice  i86Ai  et  y  compris  les  vfrements  autorisés^  par  décrets, 
en  vertu  de  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  déceinbre  1861, 
sont  réduits  : 

1*  D'une  somme  de  trente-cinq  millions  quatre  cent  vingt-deux 
mille  trois  cent  cinquante  francs  cinquante-cinq  centimes,  non 
consommée  parles  dépenses  constatées  à  la  charge  de  Texercice  iS6é. 
et  qui  est  annulée  définitivement,  ci 35,422)35o'55' 

2*  De  celle  de  cinq  millions  trois  cent  dix-sept 
miUe  cinq  cent  soixante-quinze  francs  cin- 
quante-sept centimes,  représentant  les  dépenses 
non  payées  de  l'exercice  i864,  qui,  conformé- 
ment à  l'article  i**  ci-dessus,  sont  à  ordonnancer 
sur  les  budgets  des  exercices  courants,  ci 5,317,675  Sy 

8**  Et  de  celle  de  cent  cinquante-six  mille 
quatre  cent  soixante-quatorze  francs  trente  et 
un  centimes,  non  employée,  à  Ik  clôture  de 
l'exercice  i864,  sur  les  fonds  généraux  affectés 
au  service  du  cadastre,  laquelle  somme  est 
transportée  au  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1866,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a 
été  donnée  par  la  loi  de  finances  du  i3  mai 
i863  et  par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice 
1862,  ci 156,474  3i 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits ,  mon- 
tant ensemble  à  quarante  millions  huit  cent 
quatre-vingt-seize  mille  quatre  cents  francs 
quarante-trois  centimes,  sont  et  demeurent 
divisés ,  par  ministères  et  par  èhapffres ,  confor- 
mément au  tableau  A  ci-annexé ; 40,896,400  43 

r 

*  «  ■      • 

3.  Au  moyeot  -deB  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
précédents,  les  crédits  du  budget  ordinaire  de  i'-exerdce  i864  sani 
définitivement  fixés  à  la  somme  de  un  milliard  sept  cent  soixante  et 
onze  millions  neuf  cent  treize  mille  cinq  cent  quatre-vingt-onze  fnmcs 
quatreTnigt-tretB»  centimes  (1,771,913,591' 93*),  égde  aux  paye- 
ments eOéctués,  et.ced  crédita  sont  répartis  confonaémenl  aa 
même  tableau  A. 


• 


B.n-iSgA.  —  547  — 

$  m. 

Fixation  des  recettes. 

II.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  TÉtat  sur  le 
budget  ordinaire  de  Texercice  i864  sont  arrêtés,  conformément  au 
tableau  G  ci-annexé,  à  la  somm/^  de  un  milliard  sept  cent  quatre- 
iringt  millions  trente-huit  mille  trois  cent  quatre-vingt-treize  francs 
vingt-sept  [centimes,  ci i,7.8o,o38,393'  27* 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  effectuées 
«ur  le  même  exercice,  jusqu'à  Tépoque  de 
sa  clôture,  sont  fixées  à  un  noilliard  sept  cent 
soixante  et  onze  millions  quatorze  mille  quatre 
cent  cinquante-cinq  francs  trente-deux  cen- 
times, ci i,77i,oi4i455  32 

Et  les  droits  .et  produits  restant  à  recouvrer, 
i  Deuf  millions  vingt- trois  mille  neuf  cent  trente- 
sept  francs  quatre-vingt-quinze  centimes, ci..  91023,937  96 

5.  Les  recettes  du  budget  ordinaire  [de  Texercice  18649  arrêtées 

par  Tartide  précédent  à  la  sonmae  de i,77i,oi49455'  32* 

flont  augmentées,  en  exécution  de  la  loi  de  rè- 
glement du  budget  de  1862 ,  des  fonds  généraux 

non  employés ,  à  Tépoque  de  la  clôture  de  ce 
dernier  exercice,  sur  les  crédits  affectés  au  ser- 
vice du  cadastre,  ci 142,292  71 

Ensbmble 1,771,166,748  o3 

Sur  cette  sonoime  tol;a)e,  il  esi  prélevé  et 
transporté  à  Texercice  1866,  en  conformité  de 
Tarticle  2  de  la  présente  loi,  une  somme  de 
cent  cinquante-six  mille  quatre  cent  soixante- 
quatorze  francs  trente  et  un  centimes,  pour  ser- 
vir à  payer  les  dépenses  du  service  du  cadastre 
restant  à  solder  à  la  clôture  de  Texercice  i864« 
ci 156,474  3i 

Les  voies  et  moyens  du  budget  ordinaire  de 
Texercice  i864  demeurent,  en  conséquence, 
fixés  à  la  somme  de  un  milliard  sept  cent 
soixante  et  onze  millions  deux  cent  soixante- 
treize  francs  soixante-douze  centimes,  ci 1,771,000,273  72 

$  lY. 

Fixation  du  résultat  du  budget  ordinaire. 

6.  Le  résultat  du  budget  ordinaire  de  Texercice  i864  est  définiti- 
vement arrêté  ainsi  qa'ilsnit: 
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Recettes  fixées  par  Tarticle  précédent,  à. . .     1,77 1,000,273' 71* 
Payements  fixés  par  rarticie  1",  à 1,771,913,591 93 

Excédant  de  dépense  réglé  à  la  somme  de 
nenf  cent  treize  mille  trois  cent  dix-huit  francs 
vingt  et  un  centimes,  conformément  au  ta- 
bleau D  ci-annexé gi3,3i8  31 

.  TITRE  IL 

BUDGET  DES  DISPENSES  SUR  RESSOURCES  SPECIALES  ET  DES  REC£TT£6 

CORRÉLATIVES  DE  L'EXERCICE  l864« 


Fixation  des  crédits  et  des  dépenses. 

7.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  deux  cent  soixante-hnit mil- 
lions huit  cent  cinquante-sept  mille  cinq  centsoixante-dix-buit  francs 
cinquante  centimes  (268,867,578'  5o*),  conformément  aux  tableau 
E  et  F  ciannoxés,  pour  les  dépenses  du  budget  sur  ressources  spé- 
ciales de  Fexercice  186/i ,  ci : .  •        268,857,57ff  5o* 

sont  réduits  d^une  somme  de  vingt-deux  mil-  ^ 

lions  cinq  cent  cinquante  mille  cent  qua- 
rante et  un  francs  quatre-vingt-seize  centimes 
(22,55o,i4i  96'),  non  employée,  à  Tépoque  de 
la  clôture  de  Texercice  i864*  sur  les  produits 
affectés  au  service  départemental  et  à  divers  set- 
vices  spéciaux,  dont  les  dépenses  se  règlent 
d'après  le  montant  des  ressources  réalisées,  la- 
quelle sonmoie  est  transportée  aux  budgets  des 
dépenses  sur  ressources  spéciales  des  exercices 
i865  et  1866 ,  pour  y  recevoir  la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  la  loi  de  finances  du 
i3  mai  i863  et  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  1862  et  i863,  savoir  : 

Au  budget  de  Texercice  i865, 

Service  déparlemen- 

tal 9,872,795'  la*  ) 

Divers  services  spé-  \  i2,625,ii44'o5* 

cixva. 3.752,648  91  ) 

Au  budget  de  T  exercice  1866, 

Service  départemen- 
tal   4,4i6,648'5AM 

Divers  services  spé-  (     9,924,697  95 

ciaui 5,5û8,o49  89  ) 

Ensemble 22,55o.i4i  96  22,55o,i4i  9^ 
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An  moyen  de  cette  disposition,  les  crédits  du 
budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 
de  Texercice  i86d  sont  définitivement  fixés  à 
la  somme  de  deux  cent  quarante-six  millions 
trois  cent  sept  mille  quatre  cent  trente-six  francs 
cinquante-quatre  centimes  ,  égale  aux  paye- 
ments effectués,  et  ces  crédits  sont  répartis  con- 
formément au  même  tableau  E,  ci 246,3o7,d36'  54* 


S II. 

Fixation  des  recettes, 

8.  Les  recettes  réalisées  sur  le  même  budget  jusqu'à  Tépoque  de 
la  clôture  de  Texercice  i864 ,  s'élevant  à  deux  cent  quarante-cinq  mil- 
lions huit  cent  trente- trois  mille  cent  vingt-cinq  francs  soixante-dix- 
imit  centimes,  conformément  au  tableau  G,  ci.        345,833,125'  78* 
iiont  augmentées,  en  exécution  des  lois  de  rè- 
igiement  des  budgets  de  1862  et  i863 ,  des  fonds 
Bon  employés,  à  Tépoque  de  la  clôture  de  ces 
derniers  exercices,  sur  les  crédits  afiectés  au 
service  départemental  et  à  divers  services  spé- 
ciaux ,   de  la  sonmie  de  vingt  -  trois  millions 
vingt-quatre  mille  quatre  cent  cinquante-deux 
francs  soixante-douze  centimes,  ci 23,034>452  72 


Ensemble 268,857,578  5o 

Sur  cette  ressource  totale,  une  somme  de 
vingt-deux  millions  cinq  cent  cinquante  mille 
cent 

centimes 
cice 

dessus,  est  transportée  aux  exercices  suivants, 
savoir  : 

A  l'exercice  i865 12,625,444'  o3")  te      l      i» 

A  rexercice  1866 9,924,697  93  ]  22,55o,i4i  96 


Les  voies  et  moyens  du  budget  sur  ressources 
spéciales  de  l'exercice  i864  demeurent,  en 
conséquence,  fixés  à  la  somme  de  deux  cent 
quarante-six  millions  trois  cent  sept  mille  quatre 
cent  trente-six  francs  cinquante-quatre  cen- 
times, ci , 246,307,436  54 
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S  m. 

FixaJdon  du  résultat  du  budget  des  dépenses  sw  reuonrces  spédaies. 

9.  Le  résultat  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciale» 
est  définitivement  arrêté  conformément  au  tableau  H,  savoir: 

Recettes  fixées  par  Farticle  précédent,  à 246,307,436' 54' 

Payements  fixés  par  Tarticle  7,  à 246,3o7,436  54 


Balance 


TTTRE  m. 

BUI>6ET  EXTRAOUmMAIRE  DE  L*EXEBCICB  lS64. 


$r. 

Fixation  des  dépenses, 

10.  Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  i864, 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  oiinîstres,  sont  arrêtées, 
conformément  au  tableau  I  ci-annexé«  à  la  somme  de  deux  cent 
trente-neuf  millions  cinq  cent  quatre-vingt-sept 
mille  deux  cent  dix-sept  francs  quarante-deux 
centimes,  ci, , 239,687,217' 4a' 

Les  payements  effectués  sur  le  même  exer- 
cice, jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixés 
à  deux  cent  trente-huit  millions  qoatre  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  trois  cent  cinquante-sept 
francs  quarante-huit  centimes ,  ci 238,485,357  48 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  un  million 
cent  un  mille  huit  cent  cinquante-neuf  francs 
quatre-vingt-quatorze  centimes,  ci 1,101,859  $4 


%« 


Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  ci-dessus  restant 

à  payer  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon 

les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai 

i834. 

'^  s  IL 

FisBatian  des  crédits, 

11.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  deux  cent  quarante-quatre 
millions  neuf  cent  dix  mille  huit  cent  trente-six  francs  vingt-sept 
centimes  (244,910,836' 27*),  ouverts,  conformément  au±  tableaux  I 
et  J  ci-annexés,  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  i864. 
et  y  compris  les  virements  de  crédits  autorisés  par  décrets,  en  vcrtn 
de  l'article  2  d»  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861,  sontrédaits: 
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1*  D'âne  samme  de  cinq  million»  (rois  cent  vingf^trois  mille  six 
cent  dix-huit  francs  qnatre* vingt-cinq  centimes,  non  consommée 
par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de  Texercice  i864,  et  qui 
est  annulée  définitivement,  ci 5,3a3«6i8'  85* 

2*  Et  de  celle  de  un  million  cent  un  mille 
huit  cent  cinquante-neuf  francs  quatre-vingt-'- 
quatorze  centimes,  représentant  les  dépenses 
extiaordinMres  non  payées  de  l'exercice  i864, 
qui,  conformément  à  Tarticle  10  ci-dessus, 
sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  Texercice 
courant,  ci '     1,101,859  94 

Ces  amiulatloùs  de  crédits,  montant  ensemble 
à  six  millions  quatre  cent  vingt-cinq  mille 
quatre  cent  soixante-dix-huit  francs  soixante- 
dix-neuf  centimes  ,  sont  et  demeurent  réparties , 
par  ministères  et  services,  conformément  au 
tableau  I  ci-annexé,  ci 6,425,478  79 

12.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
précédents,  les  crédits  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  i864 
sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de  deux  cent  trente-huit  mil- 
lions quatre  cent  quatre-vingt-cinq  mille  trois  cent  cinquante-sept 
francs  quarante-huit  centimes  (a38,485,357' 48'),  égale  aux  paye- 
ments effectués ,  et  ces  crédits  sont  répartis  conformément  au  même 

tableau  I. 

$  ill. 

FixaXiou.  d«s  recettes» 

13.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  du  budget  extraor- 
dinaire deTexerace  i864soBtarré4és,  conforanément au  tableau  K ci- 
annexé,  à  la  frcmime  de  cent  quatre^^vingt^ept  millions  ûx  cent  trente- 
trois  mille  soixante-quatre  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes, 
cl 187,633,064'  98' 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  budget 
pendant  Texercice  i864,  jusqu'à  Tépoaue  de 
sa  dÀture,  sont  fixées  en  somme  égale  à  celle 
des  droits  constatés,  pour  cent  quatre-vingt- 
sept  millions  six  cent  trente -trois  mille 
soixante  -  quatre  francs  quatre-vingt-dix-huit 
centimes,  ci - 187,633,064  98 


Balance 


$ÏV. 
Fixation  da  résultat  du.  budget  extraordinaire. 

lU.  Le  résultat  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i864  est  dé- 
finitivement arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 
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Recettes  fixées  par  rarticle  précédent,  à. . . .        i87,633,o64'  9^ 
Payements  axés  par  Tarticle  lo,  à 238,4^5,357  48 

Excédant  final  de  dépense  réglé  à  la  somme 
de  cinquante  millions  huit  cent  cinquante-deux 
mille  deux  cent  quatre-vingt-douze  francs  cin- 
quante centimes  (tableau  L) ,  ci 5o,852,2g2  5o 

TITRE  IV. 

FIXATION  DU  RÉSULTAT  GENERAL  DE  L'EXERCICE  l864. 

15.  Conformément  aux  articles  6,  9  et  i4  ci-dessus,  le  rés:GJtat 
général  de  Texercice  i864  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Budget  ordinaire.  (Excédant  de  dépense.) 9i3,3i8'3i' 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 

(Balance.  ) ' 

Budget  extraordinaire.  (Excédant  de  dépense. .  •  50,852,293  5o 

Excédant  final  de  dépense  de  l'exercice  1864.  51,765,610  71 

Cet  excédant  de  dépense  est  transporté  parmi  les  avances  et  décou- 
verts du  trésor  qui  demeurent  provisoirement  à  la  charge  de  la  dette 
flottante. 

TITRE  V. 

SERVICES  SPECIAUX  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

16.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattacha 
pour  ordre  au  budget  général  de  l'exercice  i864  aemeurent  défini- 
tivement arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  cent  quarante  et  on 
millions  soixante-cinq  mille  sept  cent  vingt  francs  soixante-seize 
centimes,  conformément  au  résultat  général  du  tableau  M  ci-annexé, 
savoir  : 

Légion  d'honneur , 17,662,552'  23' 

Imprimerie  impériale d,i58,53i  3o 

Chancelleries  consulaires .  1,980,6^0  21 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  iné- 

dailles '..  i,83o,6i9  07 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée 96,767,832  06 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 18,228,186  70 

École  centrale  des  arts  et  manufactures 437,359  19 

i4it065,720  76 
TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

17.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  l'exercice  i&64  pour 
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les  pensions  militaires,  par  les  lois  des  i3  mai'i863  et  8  juin  i864 
et  par  divers  décrets ,  sont  réduits  de  la  somme  de  quatre-vingt-^dix- 
neuf  mille  quatre-vingt-neuf  francs,  et  demeurent  définitivement 
arrêtés,  conformément  au  tableau  N  ci-annexé,  à  la  sonmie  de  trois 
millions  cent  sept  mille  deux  cent  vingt-sept  francs  (3,107,227'). 

18.  La  situation  des  approvisionnements  existant,  à  Tépoquc  du 
3i  décembre  i864 ,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine,  est 
arrêtée  à  la  somme  de  deux  cent  soixante  et  onze  millions  sept  cent 
quatre-vingt  mille  neuf  cent  quarante  et  un  francs  cinquante  et  un 
centimes  (271,780,941' 5i*),  conformément  au  tableau  0  ci-annexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  1868. 

U  PrùidtnJt, 

Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 
Signé  DE  GoiLLOUTBT,  comte  W.  db  la  Valette  ,  Martel. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  Texercice  i864. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Mai  1868. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Chaix  d'Est-Angb,  E.  de  Mentqub,  H.  Hdbert^Delisle. 

Yn  et  scdlé  du  sceau  du  Sénat  :  . 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d*Est-àn6b« 

MAKDOifs  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mai  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Tu  et  fcellé  da  grand  sceau  :  Par  l'EmpereiiT  : 

U  Garde  ées  sceans.  Ministre  secrétaire  d'État  U Ministre  i^Ètat , 

««  département  de  tajastice  et  des  cultes,  ^.^^  g   ^^^^^^ 

Signé  J.  Barocbb. 


RcDtct  ii/ip.o/o.{DécnliaiiBanitSi.). 

ReotM  i  p.  ô'o ■ 

ReDle.3  p.  o/o 

Fonds  a'imoriisi«ineDt---p.p,..-- 

Intén^ti ,  primes  et  amartiMemcnt  dei  emprunta  à  rcmbanr' 
KT  par  le  Lriior 

Rgchat  da  «clioiu  de  jimiMince  des 
Richal  dei  conceuioDi  de  euim. . . 

IntMÎs  el  amariiuccMBt  da  ciUinUi>iù  dn  triur.  (Loi  àâ 
i3jUiaiS67.) 

Inl^réta  de  capttsoi  da  ciutionnemeMi 

.    Rachit  deipéti^daSiiDd  eldeaDelli 

Bacbat  da  p^agca  de  l'Etcuit 

«edevanco  enver»  l'Eipagiu  pour  délimiUUon  de  U  fron- 
tlèred«iPjriD*e....„. 

DITTI    TIAGtKI. 

Heolei  vlagèrea  d'ancienne  odgiae 

Jiiagcnnpouf  Uïidllejse.  (Loi  do  ]3  m«i  i8S3.)... 

ion  dn  nur&hii  Peliaùr,  duc  Ji  Mahkoff. 

OUI  dei  grandi  foDctionoalre) ,  elc 

SOI  de  la  pairie  et  de  rancien  lénat 

D1U  dvilei.  (  Loi  du  il  mnU  iTgo-l • 

oni  i  tilrc  de  récompeaie  oïlirâlle 

ira  mnitaires 

Peationi  eccléiiulJqaei ,  ■ . , 

}D9  dedonalairei  dépouidji 

l<eniloni  c><H)n  inr  fonds  de  retende.  (Loi  do  9  join  i8S3.] 

Gecoon  aot  peniioonlra  de  l'uicIsBiie  liite  dvde 

SecDun  viagers  àde>  mililairo  de  la  Répnblique  et  de  l'Em. 

Peniions  et  Indemnilés  ilogèrH  de  retraite  aux  emplcnéi 
'  3  BodeniAs  liâtes  dviks  et  do  domdae  prlt^^  dv- 

iodeai  douiaim  da  Hon(.dê-UilaD.  (Décret  du  îs  décàn- 

.„  lit  d^arrtnges  de  Tcnto  TiaKères  d'exerdcM  ^ 

Rappel»  d'arrérages  de  peoiioas  d'eiercio»  cloi 


S9,s6S,i.8'oo 


9,108,868  a 
i,3tB.Sl7  or 


a,3i7  3a 
.„.   ,iii  81 

lOQrOOD  04 

39.939,005  «9 


'  iSg^î- 


OTiTtoii  iT  oipiaau  des  rouforu  LteiiuTTra. 

iKvile  de  l'Eoipereiir 

DoUtioni  dn  princes  el  princoKi  de  U  ramIUe  impJHile. . 

DoliUoQ  du  Sénat 

DépenK*  admlnitlntivM  da  Sénil 

IMpentaadmIa.  dnCMpd^trlriaUretinileran.  nixdipxtét. 
SDpplémtnlà  !■  doUUoD  di  U  Légion  d'honuettr 

aistratlon  cenlnle.  (Penoond.) 

&dmlal>tntloa  cenlrkle.  (Malérld.) 

COIIEIL  PBlti.  —  C0MB1L  iréTlT. 

Mcmbreg  du  eonidl  privé 

PeraanDcIduConicifd'ËUL 

Halérid  da  CoDidl  d'Etat. i 

MEniftratuuporleTeuJUc < 

DépeaiH  desnercicet  àet 

MNISTÉl 

«IITUTIOM  CEKTXtU.— CORHIL  DD  ICUD  DM  TITtU. 

Admlnritntlon  ccnlrttE.  (  Pmonncl.) 

Adm<a!*tntlon  centrale.  (Uatérid.) 

CODU  IT  TBiaDMlUI. 

irjimp*riala...'.".'.'.V/.V.V/.'.'.V,  ".'.'.'.'.'.'.  V. '.'.!!!!!!!!] 

.    bnnaui  de  premièic  lnitaoce 

Tribunttu  de  commerce 

Tribonani  de  police 

Jmllcei  de  pali 

Service  de  h  Jn>tice  (ranfalic  en  Atg^ 

—  '  ti  DB  iDiTici  cniHinitLi.  —  ratiï  Bu  STiTiiTigci». 
I  de  JDiKce  criminelle  en  France  etea  Algàie,  et  ftalj 
■  itatlsIJqnea  ditle  et  criminelle 

DtpKHSEI   DI'laSE»   IT    9ICODK1   TaUFOntlRU. 

Déptnie*  dtierMt.  —  Seconn  lemparalrea  1  d'ancieni  ma 
^tnts  et  nsplaréi  de  radminlitralion  centrale ,  à  l«un 
renies  et  arphdiiu  ;  dépensa  eitixad"*  et  imp-étne» . 

Dépenses  des  eiudca  dm. 


iSgA. 
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M. 


Baito  à  payer 
A  la  elôlnra 
de 


HàOLBVKRT  OIS  CBADITS. 


Crédit»  ajuraléa. 


I' 


CrMiU 
non  eonflommés 

par 

!••  dépaasw , 

uunlèê 

CrMlU 
Doa  costommés 

par 

l«a  payemaaU , 

rapreaaaUBl 

las  dépaaaaa 

raatant  i  payer 

la  elÂiare 
de  Teiereice. 

dëflaUivemwt. 

CrddlU  déflniUf» 
éfawL  a«x  payemenU  eileeiaéa 
•ar  l'etereiae  i8fi4. 


Par 
cbapltrea. 


Par 

•ealiona. 


lE  ET  DOTATIONS. 


oo 

i6m  oo 
|i,634  oo 
180  00 


|i.io9  24 


,233  66 


0 

a 


SoyOoo'oo* 


3o,ooo  00 


a,886,336  2à 


U9,666'76* 


149,666  76 


5,485,369  80 


3o,ooo'oo' 


3o,ooo  00 


2,886,316  a4 


26,000,000' 00* 
i,6oo,poo  00 
4,Q3o,333  24 
1,302,662  00 
4,731,834  00 
9,709,280  00 


I 


47,164,109  24 


8,371,696' o4' 


699,049,333  66 


699,049,233' 66' 


,386' 66* 
.247  68 

>,ooo  00 
,833  83 
»799  3o 


5,a57  47 
i33  35 


N690  82 


10,070' 53' 


fKX» 


10,070  53 


10,070  53 


I7,6i3'34* 
5,363  33 

5  64 
o  70 


33,873  00 


93,872  00 


0 

a 


10,070' 53* 


10,070  63 


10,070  53 


33,943'53« 


s66,386'66« 
134,347  68 

3oo,ooo  00 

2,191,833  83 

283,799  3o 


400,63  4' 34* 


2,755,628  i3 


3,166,267  4 


D,2ô7  47 
1,333  3é 


3,167,590  82 


3,166,267  47 
1,333  36 


3,167,690  82 


L — SeRTIGS  DB  la  JDSTIGE. 


?,S7i'35- 

»999  ?€ 
11,149  ^ 


7,563  59 
Mil  33 
)ux)o  00 
,190  53 
1,194  01 
|8,8i6  00 
>,6oo  18 
^260  92 

1762411  07 


_S9>924  iS 


52'o8* 
4,780  07 


0 

m 


3.802  38 
3,oo5  56 


'**74o,29i  i4 
i|369  76 


^74i»66o  89 


ii,64o  09 


ii,64o  09 


28' 65* 
o  24 

o  76 


4,336  4i 

19,836  59 

800  00 

23,o3q  4o 

0  99  J 
1,385  00 

647  44 
17,943  52 


347,678  93 


75  85 


416,678  77 


416,678  77 


a 


52'o8« 


4,780  07 


3,802  38 
5,oo5  56 


11,640  09 


11,640  09 


427,318' 86" 


527,37i'35" 

»09»W9  7« 
21,149  *^ 

1,177,663  69 

6,963,811  33 

169,000  00 

lo>o88,i90  53 

178,194  01 

78,816  00 

7,866,600  18 

768,260  92 


4,762,421  07 


I 


668,620' 36- 


27,269,426  56 


69,924  i5 


33,740,391   i4 
1,369  76 


33,741,660  89 


4,762,421  07 


69,924  i5 


32,740,201  14 
1,369  75 


32,741,660  89 
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K 
O 

M 

u 
ta 


CHA- 
riTKXS 

spé- 
e{aax. 


VimSTiUS  KT  MRTIGI8. 


i 

J 


CrédiU  «coordés 
par  1«  budget 

primitif 

et  par  de*  lois 

spéciales. 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  t 


v\ 


.... 


ui\ 


IV'.  ■' 


1 

3 


3 

4 
5 
6 

7 
8 


9 
lo 

11 

12 


i5 
là 
i5 
i6 

i8 


»7 


1"  PARTIE. 
3*    PARTIE. 


ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Personoel 

Matériel 

PERSONNEL  DU  CULTE  CATHOLIQUE. 

Cardinanx ,  archeTéqnes  et  évéquet 

Vicaires  généraux ,  coapitrcs  et  dergé  paroissial 

Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapelains  de  Saiate-<reneviève. . 

Bourses  des  séminaires  catholiques 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  religieuses,  s. 
Secours  à  divers  établissements  religieux. 

MATÉRIEL  ET  TRAVAUX  DU  CULTE  CATHOLIQUE. 

Service  intérieur  des  édifices  diocésains 

Entretien  des  édifices  diocésains 

Secours  pour  acquisitions  on  trsvaux  concemast  les  églises 

et  presbytères • . .  • 

Dépenses  accidentelles  et  frais  de  passage; 

PERSONNEL  ET  MATERIEL  DES  CULTES  NON  CATBOLIQUBS. 

Personnel  des  cultes  protestants 

Subvention  au  directoire  de  la  confession  d*Augsboarg 

Personnel  du  culte  israéSte ....*. 

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et  Israélite. . 
Dépenses  des  cxemces  périmés 

Dépenses  dea  exercices  clos. .  • «....• 

-  Dépenses  de  la  justice 

-Dépenses  des  cuites '. . . . 


32O,00O'0O' 

45,5oooo 

1,693,500  00 

37,866,700  00 

343,000  00 

1,1 55,400  00 

880,00000 

105,000  00 

583,000  00 
1,107,500  00 

1,400,000  00 
33,00000 

iJ527vo36  00 

34*00000 

3o5,5oo  00 

137,000  00 

12,965  66 

SEITIfl 
aaovooo'oOT 

1,673,553  0» 
37,848,4S3  «3 

343^399  ^ 
1,1543439! 

»77'7»»« 

105,QOOOO 

582,308  70 
IV09M7931 

30077  77 

i^SiMqS  34 
3é,0oooo 

200,04l  S$^ 

.,6,7«5» 

I2,gi»(» 

47,229,599  66 
325,028  02 

47,i6S,3Si  SS 

125,028  03 

47,454,627  68 

47.390,379  37 

B^ 


33,i68,079'75' 
47,454,627  68 


80,633,607  43 


3s,753,3oo^ 
47,39011379  37_ 

8o,iÂ5r58o3S 


MINISTEBE  D8 


f*. 


u*. 


1 

3 


3 
4 


ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Personnel 

MatâneL 

TRAITEMENTS  DES  AGENTS  DU  SERVICE  BXtArIBOI. 

Traitements  des  agents  politiques  et  coiwuUires 

Traitennents  des  agents  en  inactivité 

A  report»....... 


677,o43'74' 
343,391  i5 


6,437,992  61 
8  86 


1407,90 
110,86 


7,468,396  36 


677,o43Vi' 
a4â,39i  lâ 


6,437,903  61 
1 10,868  86 


7»46a»396  36 


»"  iSgd. 
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cnts 


l«tU&  payer 
à  la  clôture 

de 
Texerelee. 


BiOLKVIRT  BIS  ClislTS. 


ET  DS5  CULTES. 


>'oo* 
.«97  3a 

,o8a  oo 
i6,390  99 

,397  57 
U5ào  93 

,160  &3 
1,000  00 


,7«3  aS 
,373  79 


334  aa 

5*»077  77 


^7  7S 
33,999  o5 
ftjias  36 

1,49s  56 
13,963  66 


>4o9» 

,oa8  02 


^8,869  00 


300' 00* 


5,fioo  00 

3a,i6i  84 

a  00 

# 

A,$5o  00 

0 


«,545  45 
i,io5  5a 

6,765  78 
a, 200  OQ 


i,46o54 

o  o5 
619  17 
3oo  00 


6i,4io  37 


6i,4io  37 


Crédits  annulés. 


CrédiU 

CrédlU 
non  consommés 

non  eottsommés 

par 

les  dépenses , 

annulés 

les  pavements , 

représentant 

les  dépenses 

restant  a  payer 

définitivement. 

la  clôture 

de  l'exercice. 

• 
a'6S« 

ia,94&oo 

«,ai7  17 

100  4» 

i,o5é  07 

3,289  17 

0 

691  3o 
ft5,oao  69 

2,722  23 

8,637  66 

5,458  47 

ao4  44 

« 

64,348  3i 

64,348  3i 

aoo'oo* 


6,600  00 

3a,i6i  84 

a  00 

• 

4,55o  00 


6)545  45 
i,io5  Sa 

6,765  78 
a,20o  00 


1,460  56 

o  o5 

619  17 

3oo  00 


^1)410  37 


61,410  37 


ia5,758<68' 


CrédiU  déCnitifs 

égaux  aux  payements  effectués 

sur  l'exercice  i864< 


Par 

diapltres. 


120,000*  OO* 
45,297  32 

1,668,062  vOO 

37,816,320  99 

243,397  57 

1,164,343  90 

873,160  83 

106,000  00 


675,763  a6 
1,091,373  79 

1,393,234  aa 
a8,077  77 


1,616,937  78 

33,999  û5 

199,422  36 

i26,4o5  56 

12,963  66 


47,103,840  98 
226,028  02 


47,328,869  00 


Par 

sections. 


266,297*32* 


41,860,27^  3a 


3,o88,44f  o3 


1,876,866  66 

12,963  66 

47,103,840  98 
226,028  02 

47>3a8,869  00 


^41,660*8^ 
18,869  00 


ro,529  89 


ii,64o*ogr 
61,410  37 


73,060*46 


416,678^77* 
64,348  3i 


480,027  08 


11,640*09* 
6i«4io  37 

73,060  46 


553,077'54" 


32,74i,66o'89* 
47,028,869  00 


80,070,629  89 


33,74 1,660' 89* 
47,328,869  00 

80,070,629  89 


ÈRE 


S  ÉTRANGÈRES. 


1*  077,043*74* 
yaàûtiS^  9a 


M37,65o  o3 
lio,8€8  96 


[  IIP 

>*5 


,75 1  AS 


a, 303^23* 


341  68 


a,544  91 


3,103' 33* 


34 1  68 


.  a,544  91 


677»o4^'74" 
340,187  91 


6,437,660  93 
110,868  86 


7,466,75 1  45 


.  917,231*66* 


6^648,619  79 


7i465,75i  45 


:  1594. 


BS  ÉTRAiNGÉRES. 

1^761' 45* 

9,544'9i» 

kûSi  65 

►719  Ao 
i6â  73 

310  00 

448  55 
15,179  55 

• 

125  00 

faooo  00 
,S59  43 
«161  89 

3,700    00 

• 

^393  14 

• 

^lOOOOO 

m 

|bS44  ai 

m 

A>6  7Ô 
3ii   93 

m 
m 

a33  93 
&7A90 

91,998  01 

l>o8ia 

21,998  01 
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■iCLIMIMT  DES   CRÉDIT!. 


CrédiU  aniiolé*. 


CrëdlU 

non  comommét 

par 

le»  d4p«iM* , 

•BDUl^ 

défittilivunent. 


CHMiU 
non  ooBM>mm4i 

par 

les  pa;|«m6DU, 

repretcnUnt 

!«•  dépcoMs 

resUni  i  p«ytr 

k 

U  elôinro 

d«  l'oiorcico. 


2.644' 91* 

m 

448  55 

15,179  55 

• 

125  00 

m 
3,700  00 


ai>99^  01 


21,998  01 


2 1,998' 01* 


Cr^diU  dëfinitib 

^•ttz  «nx  ptyenenU  effoeiné* 

•or  l'exordeo  i864* 


Vu 
chapllcM. 


107,393  i4 
200,000  00 

129,844   21 
152,396  75 

7,3 11  a3 


i2,8o3,o33  22 
295,774  90 


13,098,808  la 


Ptr 
■aetioni. 


fAfti 


7,466,751' 45*  I        7»465,75i'45 


672,984  65 
695,639  34 

i«9o3i7i9  4o 

5 1,861  73 

8a,3io  00 

55o,ooo  00 

73a,659  43 

5i,i6i  89 


6»329,970  54 


7,3ii  23 


i2,8o3,o33  22 
296,774  90 

13,098,808  12 


iniEUR. 


,<69'3i* 
^707  44 


,769  01 

Fi  la 
3o 
38 

L761  67 

r4  67 

a6 

88 
00 
84 
00 


16 
.701  45 


1  49 

Séné. 


1,208' 33« 
292  55 


a  65 

452  73 
9,173  08 


37,603    70 

8,298  56 


56,981  59 


a2'36« 
o  01 


i,o4o  99 

2,928  88 
54 1  70 
607  97 

5,195  60 
i38  25 


102  74 

60,780   19 

l5  16 


174,679  i4 


335,962  9a 


i,2o8'33« 
292  55 


2  66 


452  73 
9,173  08 


37,603 
8,298  65 


68,931  59 


1, 483,269' 3i* 
403,707  44 


6,302,759  01 


i.886.976'75- 


6,931,971  12  }      n,554,i77  81 
939,968  3o 
79,489  38 


5,83 1,751  67 
2,530,974  67 

60,897  96 

1,120,094  88 

3,847,000  00 

676,094  84 

9,000,000  00 


14,674,889  16 
3,301,701  45 


8369,726  34 


7,694,086  98 


17,976,683  61 
47,374,661  49  I      47374,661  49 


43 


•  iSgA. 


b«tt«iii« 


iMto 

&P«yer 
à  la  eldtora 


tRIEUR 
l»4io  Oo 


r,Si5  sa 


00 

oo 


.Ii3i9  74 


;3  64 
^393  39 


S593 


ICES. 


66,93i'69' 


tn^t 


4*90$  so 
1,993  48 
i,4i6  79 

a,i84  78 

» 

m 


67,480  84 


67,430  84 
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RiCLUIEHT  OIS  CBÛITS. 


Crédit»  annulét. 


Cradils 
non  eoiaomméa 

lai  dëp«aMS , 

annulé* 
définitiTemant. 


CrédiU 
non  consommés 

par 

les  payements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

i 

la  clAtnre 

de  l'exerdee. 


335,962' 93* 


x66  34 

13,926  64 

aSo  36 


• 


a49,a96  a6 


68,93i»59* 


4,905  ao 
1,993  48 
i,4i5  79 

a,i84  78 


67,43084 


349,396  a6  I        67,430  84 

316,737' 10* 


CrcdiU  définitib 

éganx  aox  payements  efféctnds 

■nr  l'exercice  i864. 


Par 
chapitre*. 


47,374.551' 49* 


863,410  00 

740,938  46 
930,079  88 
608,333  85 

597,815  aa 

200,000  00 
i8o/>35  00 


8,3 19  74 


51,493,473  64 
320,393  39 


5i,8ia,865  93 


Par 

section*. 


374,5Si'49" 


4,109,60a' 4 1* 


8,319  7^1 


61,493,473  64 
320,39a  39 


5i,8i3,865  93 


ii75'3a« 

"ra  a7 
33 

10 

35 

la  16 

W97 

,i3i  S5 
\M  5o 

65 

5a 
•100  00 


70 
10a  09 

79 


371' $4* 
108  33 


3o  83 
3,4oi  89 

833  53 


4,746  9a 


4,745  9a 


4,o53'i4« 
10,519  4o 
i5,8o6  67 

o  go 

133  65 

1,367  84 

690,67^  o3 

334,969  56 

a  67 

o  35 

1,606,980  i3 

a3i,i90  48 

566  67 


3,786,164  49 


a,786,i54  49 


371' 64* 
108  33 

• 

Ê 

m 

m 

m 

3Ô83 

• 
3,4oi  89 

* 

833  33 

4,7459a 

4,745  99 


TAi« 


3,790,900*41 


5,881,176' 3l* 
1,163,873  vt 
aaa.586  33 

69,899  10 

81,376  35 

33,63a  16 

669^36  97 

76,181  55 
1,447,366  5o 

73,499  65 
4,599,617  98 

5,754,809  5a 

1,396,100  00 


33,447,693  70 
i>796faoa  09 


a4,a43i|S94  79 


9»  17^*399' o6« 


1,630,766  i5 


ii,75o»5a7  5o 


a3,447,<%a  70 
ii796,aoa  09 


14,343,894-79 


^2. 


f  î 


Adminiitmion  cïntnilt 
Adminiitmloi)  centrale 
Dip&l  g6aénl  de  U  gat 


KiWlIement  cl  campcm 

Lit!  loUlUlrti 

Traosporti  géDJrani.  ■ . 
RECnitement  et  ré«rv« 

JiuUcc  militaire 

Remonte  gënf  raie 

HarnBcbement 

Corpi  Indlginei  en  Alg 


F.UblliKmenti  et  mtlé 
Ëtabliucmenli  et  mali 
ulpélru.  I E 


Poudra  et  »1p#tn).  { Matériel. } . .. 


Écoln  imp^Hilei  mili'tairet 

Invalidci  de  la  guerre 

Solde  de  nOD-aclirlté  et  solde  de  r 

Dèpcnaet  temporair« 

Léptnta  Kcretci 

Dépeuici  dei  aeiclcct  périmai. . 


i,g8A,od3  oo 

1.013^9  00 

191,17660 
60,17168 


GOCVEEINEMEP 


ADinniiiatTtoir  CIKTU1.1. 

ei.'soo  00 

ï,8ifi.56S  M 
865.751  6û 

Administration  centrale.  [MalMel.) 

Kiniérailles  dn  niatA:h.l  Wf„,V 

IMIItlïIlUIlOll  CtUtlULt. 

W37,8i7  So 

r  1594. 


IB». 


ijGUERRE. 


r5,7€8'9a* 

.968  h 

,ia8  A3 


(1,685  01 
Md  95 


,15986 

(6  84 
a3  06 
&o 
83 


113 


12 


,717  i5 


1^)69  80 

'>i3i  ao 

l8,63i  66 

MiA  4a 


88 
i3 


4^ 

|î»i87  17 

Uiiô  3o 

»i5a  76 

•100  00 

M26  07 

MS4  49 

9  8J 
«360  07 


pi  39 


lËRIË. 


h777' 
1,996 


90,000  00 

•0*795  3i 
8à,9ii  00 


•120  53 
>to5o3a 

vn^  09 


A  la  dtivn 
r«B«rciM. 


i5o'7a« 
aa5  aS 
33776 

7»777  73 


4ii,a57  a3 
145,486  o3 

a,356  61 

477  83 

114  85 

61  3o 

6,991  35 

8,66969 


5,964  9& 

a,a45  00 

ao  18 

3,871  00 


3i9  08 
aïo  00 

a5o  00 


595,308  34 


595,ao3  34 
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BiCLIHVRT  DES    CREDITS. 


CrMiU  annales. 


CrMiU 
■OB  «ODsomoiés 

par 
ks  dépensas , 

annula 
d^flalUTament. 


33  8a 


i,2âa  46 
,6,101  68 


i,48o,i38  83 

893  48 

iai,0(>6  a6 

3a,a8o  43 

6,373  00 

349  58 

3,044  9& 

91,064  98 


1,630  36 

1,79^  lA 
i5o  16 
497  58 


46  o4 
9,ao5  87 

89  â3 
3,320  70 

31    03/ 
900  OD 

5,43 1  4o 


1,753,614  00 


m 

0 


1,753,614   00 


CHdils 
Bon  coBsonmés 

las  paYamenta, 
raprésanlaot 
las  dépassas 

rastanl  à  payar 

la  alÂlnra 
da  l'aiareica. 


i5o'7a« 
aao  a5 
337  75 


7.777  73 

411,367  33 
145,486  o3 

3,356  M 
477  83 
114  85 
61  3o 


6, 

8 


,991  35 
,509  69 


6,964  9A 

3,245  00 

30  18 

3,371  00 


319  oS 

310  00 
360  00 


696,303  34 


695,303  34 


3,348,7i7'34* 


CrMIls  définitifs 

éfavx  aux  payamanta  affaetais 

•ar  l'axarcica  1864. 


Par 
chapitras. 


1,916,768' 93' 


I 


915,768'  93"  i 
649,a68  64  > 
144,138  43 


3i,Aii,685  01 
'  37,834,044  96 

337,068,169  86 
19,237,191  09 
5,6aQ,o46  84 
a,A68,ai3  06 
671,999  40 
I,a53,6a3  83 
5,ia8,93û  12 

? 55,048  71 
62,717  i5 


?,  103,069  80 
,A56,i3i  a 


828,631  6< 
7,323,114  43 


2,983,677  88 


3,019 


'M. 


3 


391,187  17 

1,738,273  3o 

69,153  76 

49,100  00 

4a,336  07 


368,512,884  4q 
1,780,079  83 
i,o5o,3Go  07 


371,643,924  39 


Par 

seetioos. 


3,609,166' 99* 


49,345,729  96 


380,664,988  06 


§  [   38,709,947  17 


7,340,877  34 


43,336  07 


'1,780,679  8i 


368,613,884  4q. 

,679  83 

i,36o,3do  07 

371,643,924  39 


* 
m 

1,933' 4 1* 
4  66 

34o'oo« 

666  69 
7,069  00 

64o  18 
56  61 

5,704  29 
645  57 

i,o36  79 

16,002  62 

• 

0 

0 
34o'oO' 

0 

640  18 
'56  61 

iio36  79 

* 

489,777'  69* 

9it99^  34 

30,000  00 

,  60,793  3i 

84,941  00 

3,8io,3ao  53 
863,oSo  3a 


747,607'  34 


f  «A* 


4,430,778  09 


3,673,270  85 


4,430,778  09 


—  566  — 


CIA- 

prrmis 


IIl*. 


l 

9 

lO 

11 


!▼•. 


19 

i3 

ihbu. 


i6 


i".^ 


!!•.( 


m*. 


MIItSTitXS  KT  SUTICES. 


Report , 

SERTICBS  DB  LA  JUSTICE,  DB  L*IirSTnCGTIOR  PUBLIQUE,  BTC. 

Justice  mnsalmane 

Instruction  publique  musulmane 

Culte  musulman 

Services  financiers 

Service  maritime  et  surveillance  de  la  pécfae 

COLONISATION  ,  TRAVAUX  PUBLICS. 

Colonisation  et  topographie 

Travaux  publics 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Exerdcet  dos 

Rappds  de  dépenses  payables  sur  revues  aatérienras  à  i864  • 


CrMite  aoeordés 

^S 

par  le  bvdgst 

"2 

primtur 

•"•^ 

el  par  <i«s  lais 

'^'^J 

•pédalos. 

Suite  du  GOI 

UVEBlij 

M37,8i7'5o* 

kMiM 

6â,ooooo 
106,00000 

63,000  00 

a,897i93o  00 

&o3,8oooo 

lOiJ 

3,)7&,7o4  00 

3,3o5,i68oo 

3,85o3S 

^ 

i4>566,269  8S 

3o,6o8  ào 

a47  5o 

si 

i4,S87,ia5  7$ 

aSnJI 

MINISTÈRE  DE  U 


!▼•. 


i 

3 
3 


h 
5 
6 

l 

9 


10 
11 

12 

i3 


U 
i& 
16 

\l\ 

19 

30 


ADXIBISTBATION  CENTRALE»  C0NSBILa«  ETC. 

Administration  centrale.  (  Pcrsonnd.  ) 

Administration  centrale,  f  Matérid.  ) 

Conseils ,  inspections  générales  et  contrôle  central. . . . 

ETATS-MAJORS,  ÉQUIPAOBS  ,  ETC. 

États-fnajors  et  équipages 

Troupes. 

Corps  entretenus  et  agents  divers..  «» 

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance 

Hôpitaux 

Vivres 

SALAIRES  D*0nvaiBRS,  APPROVISIORNBMBHTS,  ETO» 

Salaires  d'ouvriers 

ApprrtvÏMftnnwtionf*  yinAranT  Ha  la  Ar^Ho 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Poudres 

ÉCOLES  NAVALES  ,  ETC. 

Jusiiee  maritime ; ...  : 

École  navale  et  boursiers'de  la  marine 

Service  hydrographique  ot  scientifique 

Frais  généraux  dimpressions  et  achats  de  livres 

Frais  de  voyages  et  dépenses  diverses , 

Traitements  temporaires , 

Chiourmes , 

A  reporter.. , 


•  ' 


i,o59,90(/od* 
267,300  00 
A97,665  09 


37,696,301  36 
9,038,559  83 
6,499,956  à^ 
3,824,959  97 
2,49'>,<k>8  00 

i5,78S,64i  00 


17,063,500  00 

34*22^,00000 

8,984«5oo  00 

394,847  00 


io<>,S3o  00 
26Î»,ooo  00 
410,00000 
529,400  00 
3,367,660  00 
09,700  00 
159,00000 


i,c 


2,34 
i5,7K 


130,671,428  65 


"8^3 


{ lâgi- 




,778' OS' 

,o»»7a 

,iJ3M 

3iG  35 

,60a  10 
1*760 

,671  54 

-_ 

1  COLONIES. 

6fli',.- 

355  63 
..737  "7 

ejS'Bi' 

'«ÎJ'ÎT 

»,s.i.,  si 

1,811,968' as- 

ris 

79*1» 
977  »' 

-7i,.ai  M 

7*.790  9' 

79*81 

6.38^78 
7».»9i  M 

ISS 

ta.963,69i  35 

tel 

36078 

.«.Boi  » 

■01.U1  iS 

iio.iog  Gi 

1607* 
16,«1» 
■Sl,>«B  33 

3Ï.38iS3  ^ 
8.5»a,3Stie 
i«1.637  49 

S9..»6,aili  99 

1 

3oS3 
1,7^  M 

7,Si4  « 
iO.U5  BS 

8.86971 
31,501  oB 
10,99e  14 

3o  83 
I97,0oi  63 

401,37s  81 

518.5*7  'S 

.,i6i,78S  ee 

.îfflî! 

3,637,  laB  16 

***** 

An'oUei 

i^M.?"  07 

*?7Jp8i9l 

i>S,Big,«3i  61 

ia8,Si9,6S]  U 

dTiletmililairc , 

UatJriel  ci\il  et  militdn 

Service  pénitencier  i  ta  Goinne. . 
SDbveDtu>n  au  seriice  local. 

MpenMi  de>  aerdcet  piriiaéi, . 

DëpenMi  de»  eieicioa  doi 

Rappeli  de  dépeoMi  p^paldu  nir 


Nl'./l6»i», 
l« 


Penonnel  de  radmlnlitration  centrale 

bllque 

Halfriel 


Inspeclenn  ^ndntu  de  rinitmctian  pu 
Services  généraux  de  rioilrucllan  pobU 
Admlnlitration  < 


ÏTiBLisiiiiEiiTl  BciiHTi  noms- 
École  Donoaie  gtrpérieure 

InilituI  Impérial  de  france 

Académie  de  mfdedne 

IcqDitlUoa  d'appirelli  do  pbjdqae  pour  le  Hi 


Collège  de  France 

Muiéom  dUittrire  naturelle. . . . 

Établiiaeaienta  aitronomlqnei  -  -  

A__._.i_  .._^. j — ^^ — BlWlolhèqne  el  mnaée  d'ilger. 


Dlbliotbtquc  impériale.  {Ce 
Bibliothèques  publiques...... 

Bibliolhèqne  de  runlïerrflé  . , 
Société»  Mvanlei 


So,ooo  M 


IM4K. 

-.    ■ 

«■«• 

^tîjr;- 

""•"-"■"                       Il 

!!l.t. 

m 

fiJ  Si 

*77,ogi'ei- 
S6.70i  ;( 

■as  S 

ii8,Siç).83i'6i' 

i5,oio.ï65  g& 
3^i.7i8  08 

::SSS 

iii,3o5  3a 

i3S,Gig,S3i'6A* 

i3,933,i3B  «3 

ï.,,306  39 

69" 
J.9*S. 

l&i.66i,i73  S6 
531^36  91 

i5i,E64,i73  86 
''33A'.g36  n 

S'io- 

la 

SSS,67i'6o* 
139.710  i5 

69S,tii'76* 

9*76 

■£^ 

oti 

7019 

806  07 

161.959  &o 

1.617,600  &1 

08  3o 

ie>.6aS  3o 

.■G  Sa 

ii3  68 

ni  s 

..73i  To 

"■3  g 

S.7r..îi0  8> 
6i8,3i3  es 
43,70000 

30,00000 

îii 

5B3  0& 

iE3  o5 

.69,945  96 

66069 

«o3 

6G0E9 

68.. 716  3S 

83  8. 

18  oS 

)B  iS 

iBoo 

167,183  Bi 

03  87 

696  00 

oM 

69600 

89.103  67 

il 

93  85 
10995 

l'i 

ilï 

i.5.780 19 
60,00000 

7.3A7.777  7° 

i^^ 

1  07 

190,49*9» 

16,000  00 

60^00 

60^00 

îl;^S 

iGooo 

iiaoa 

■ 

6teOa 

l39.(6o  00 

l5i»S 

61,110  33 

i.8iS9« 

tt,i>t.  33 

9.i'7.iS*  95 

9.670.6B9  89 

i 

5 

™. 

"•■ 

i6 

3l 

3i 

criptioDi,  etc. . 

Lycée,  impéru™ 

IntpednuidetJi 
MpeutalmpaUli 

DépenaodeaeieT 
DépcDMsdcieui 

1". 

3 

h 
6 

e 

.' 

9 

TnitonentdB  mi 

ll>l£riclctd«p«u 
centrale 

Penoond  dd  eoq 
Penoonddetcon 
l>a»nDddDCor| 
PerMnMldoglr 

i*  iSgi. 


—  571  — 


lents 


lr«t. 


ReiU  à  pay«r 
à  U  elAtare 

da 
l*extrcic6. 


KiOLBMBRT  DXS  CBASITS. 


UJCTlOff  PDBLIQOB. 
M64'95« 

■S99t6oo  00 

,848  86 
^799  8a 

119,986  a6 


||s/M4  19 
,63o  43 


U,i55  91 


i*9o3  i4r 
W6  77 

M%  91 


6a,uo'35« 
400  00 
t5o  00 

1,300  00 

i3  5o 


a, 975  5o 
3,6o5  00 
a,365  00 


3,390  00 
3oi,5o4  83 


376,714  i5 


376,714  i5 


Crédits  annula. 


CrédiU 

noB  eonsommët 

par 

1m  dép«nu$« 

aannlëi 
défiaitivemant. 


3,846'96* 


1  i4 
ù  18 

o  24 


o  3i 
o  63 
4  67 


1  66 
39  27 


3,8g3  95 

0 


3,893  95 


CrédiU 
non  consommés 

par 

les  payements  , 

représentant 

les  dépenses 

restant  i  payer 

à 

la  ddlvra 

de  l'e&ercico. 


6a,iio'33« 
4oo  00 


&5o  00 
i,aoo  00 

i3  5o 


3,075  5o 
3,6o5  00 
3,365  00 


3,390  00 
3oi,5o4  83 


376,714  i5 
376,714  16 


379,608^  lO* 


CrédiU  déflnitib 

égaux  anx  payemenU  •ffaclvés 

sur  raxcrcica  iM4. 


Par 
chapitres.' 


9,3 17,454' 95«  I 

199,600  00  I 

5a,848  86 
73*799  8a 


ii9t986  36 


82,oa4  19 
3,iio,3q4  38 
866,63o  43  * 


920,008  34 
5,a4iii55  91 


18,898,903  i4 
"  1,346  77 


376, 


19,375,349  91 


Par 
■actions. 


9»670,689'89« 


3,067,049  00 


6,161,164  35 


18,898,903  a 

376,346  77 


19,375,349  91 


ICE  ET  DES  TRAVAUX  PDBUGS. 


■ 

La6,94i'83« 

* 

^173,601  5) 

1, SAS*  69* 

WPUh-ji  03 

11^,570  80 

«5,875  59 

l83,ai9  lA 

llUi4  21 

io3  80 
177  78 
i5o  00 

0 

7945 

•th^5  34 
i  90^86  83 

394  06 

0 

^•41,935  96 
fci)6,€86  34 

0 

1,673  5i 

M36,538  49 

3,574  39 

8'i5» 

53  79 

7,233   18 

a5i  42 

10,074  4i 

780  86 

5o6  34 

195  60 
i3  18 

1,364  o4 
5,640  35 

36,110  33 

1,345' 69' 


io3  80 
177  78 
160  00 

0 

79  45 
334  06 


1,673  5i 


3,574  39 


i,i36,94i'85M 
173,601  53 


3,921,473  02 

4,149,570  80 

855,875  59 

183,219  i4 

364,414  31 

353,333  3V 
70,486  83 


641,935  96 
3,196,686  34 


14,836,538  49 


i,3oo,543'37* 


9i697»37a  9» 


3,838,633  30 


14,836,538  49 


Subvention  But  jLablitiemcDti  parti 


Suile  da  MINISTÈHE  DE  L'AGI 
Report liJM.âoî'oo*    ii 


oniCTTiloire  el  icolei  da  •rtj  et  inéUen. . 

ra»  d'ciploration  de  glLes  mdKIllfîrei  da  Mexique! 

nmiéle  sur  L'industrie  parialçnne^ 

rail  d'enqnètE  lur  la  nurine  nurchindc 


n  atu  caloni  de  Salnt-Domlogne,  rtfugifi  de  Stint- 


T  CHtDSsi». 


Roalei  et  ponti. 

Nangalion  int^rinre.  (Rivfèrei.l 

Navigation  IntériGurc.  (Onaux.  ] 

Porli  maritlmei ,  phares  et  lanaui 

Etudei  et  tabveatloiu  pour  travaui  d'irrlgatloni ,  dcdcué- 

chcmenti,  etc. ; 

Sabrenlioni  loi  compagnlei  pour  travaoi  à  exAcnlcr  pai 

voie  decouceulon  de  pé*^ 


IMpcnies  de*  eierdc«i  périm 
iMpeniei  dci  eierdcea  cit». . . 


1.766,716  I 


^ODO  W 


MINISTERE  DE  LA 


dmlDÎilrallan  cculralc.  (Perwnnel.l... 

dm[iililr«l!an  ecnlrafe.  (MaUHel.  ) . . . . 

..  n:bfi«i  de  l'Empire.  |  Penopncl.  ) 

Archives  da  l'Empire.  (HaléHel.J 

Gorropondince  de  TEoipcreDr  JVaJwfcon 
Service  intérieur  de  l'aide  impérial  de  Si 
Médaille  do  Meiiiiuc 


iSS.too'oo- 

«M 

Jo.Sonoo 

S5,Doooa 

il 

100,00000 

'^ 

s»7,2i8  00 

ïà« 

i,oSo.7a8  00 

.,o5( 

a* i5gi. 


1= 

■piu. 
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1 

RwU  l  p«7«r 

1  ^^^^^•^■■<  w 

!  « 

i  U  elAlurc 

hMottucM 

1 

d« 

L*" 

IwMm. 

rextrctc*. 

HBOLBIIBIT  DBS  CKBDITt. 


Crédits  annalèt. 


CrédlU 

non  consommes 

par 

l«s  dépensas  t 

annales 

définfUTcmant. 


CrédiU 
non  eonsommës 

par 

las  payemantSt 

rapresantant 

fat  dépansas 

restant  &  payer 

4 

la  cMlara 

do  Texercice. 


IMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


î,638'49' 


SS4,6oi  q8 

114,9^1  74 

10,333  a  8 

40,000  00 

39i93i  33 

|Ra,3i4  36 

l68,Q5a  66 

^7,544  48 

I  40,000  00 

'3i0,3oi  33 

'  $73,311.85 


{a  a4 

iW7»^8  19 

»ii8,653  S5 

aig  96 

507,901  87 

188,166  66 

43,45i  83 


3,574'  19' 


pîsi 


a,io5  77 


i3,746  07 
33i,4ao  94 


kS38,i67 


01 


644  79 
5,000  00 


5,aoo  00 
386  66 

149  5o 

« 

183  i4 

li913    31 


7,946  54 
3,070  83 
3,197  *^ 
1,063  94 

436  35 

8,335  00 
358  70 


4o,5i7  31 


40,617  31 


36,110' 33* 


898  03 

6,663  47 
a 5,666  7a 

78  67 

36a,835  64 

1,010  68 

11,006  oa 

« 

I4,5i6  63 
1,766  94 


i3,aaa  3a 

ao,i35  65 

3,7  a  1  54 

16,797  ^5 

5,876  a8 

3,6«8  34 
6,3 14  o4 


45  ao 


3,574' 39- 


f«A« 


5ii,45a  83 


5 11,453  83 


644  79 
5,000  00 

• 

5,aoo  00 
386  66 
149  5o 

a 

183  i4 
i«9i>  3^ 


7,946  54 
3,070  83 
2,197  a8 
i,o5a  94 

436  35 

8,aa5  00 
358  70 


40,617  31 


4o,5i7  31 


CrMlU  dénnltifs 

égaus  aux  payements  affeclnés 

sur  l'exercice  iâ64> 


Par 

chapitres. 


Par 

sections* 


14,836,538' 49' 


1,354,601  98 

434,95 1  74 

10,333  a8 

4o,ooo  00 

39,9a  1  33 

3,58a,3i4  36 

868,963  66 

a77,'644  48 

4o,ooo  00 

3i9,3oi  33 

673,331  85 


33,063,083  34   ^ 
7,037,373  IQ 
5,11 8,653  55 
4,896,339  96 

607,901  37 

188,166  66 
43,45i  83 

a,  106  77 


14,836,538' 49' 


6,63o,343  01 


50,844,858  80 


73,313,746  07 

324,430  94 


73,538,167  01 


3,io5  77 


73,313,746  07 
3a4,430  94 


73,538,167.01 


I.*EMPER£UR  ET  DES  BEAUX-ARTS. 


465' 55« 
9  00 

336  45 


i6€,o44'43« 
40487  63 

li6,i9o  75 

;    34,C58  $3 

99^988  9a 

iA,997  48 

U6,944  81 

1,040,6 13  S3 

801  00 


o'o3* 
3  37 

9  35 

5  o3 

11  08 

3  5a 

383  19 

334  47 

455' 55« 

466,o44'4a« 

9  00 

40,487  63 

336  45 

146,490  75 
34,G58  03 

a 

99»9«8  9a 

m 
a 

14,907  48 
346,944  81 

801  00 

1,049,61a  53 

1,049,6 13' 53* 


tV^Vi 


1,049,613  53 


GKâ- 


PITUII 


daux. 


11*. 


III*. 


V. 


l 


.9 
961*. 

10 

11 

12 

i3 
là 
i5 
16 

\l 

19 
^20 


imnszkns  n  «bbticu. 


CrMit* 
piurlebadg«t 

priBÎUr 
•t  pu  4m  lofe 
•péeiâlti. 


Suite  du  HINISTÈRE  DE  Uk 


VI*. 


m». 


47 
48 


É? 


5i 

52 


63 
54 
55 


56 

5 

5 


Beport 

BBiUX-ART8  BT  THEATIIS.  — HORUyENTS  nSTOaiQUBS.    — 

BÂTIMBHTS. 

ÉtaUisscmentf  des  beaiu-arts 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d*édifices  publics 

Fête da  i5  aoàt  1864 

Exposition  des  artistes  vivants 

Théâtres  impériaux.  (Conservatoire  de  musique.) 

Souscriptions 

Encouragements  et  secours  à  des  artistes ,  auteurs  drama- 
tiques ,  etc 

Conservation  d'anciens  monuments  historiques. 

Personnel  des  bâtiments  civils  et  édifices  publics 

Entretien  des  bâtiments  civils  et  édifices  publics 

Gonstmctions  et  grosses  réparations 

SBRVICB  DBS  HARAS. 

Haras  et  dépôts  d'étalons 

Remonte  des  haras  et  encouragements  à  l'industrie  particu- 
lière   

Dépenses  des  exercices  périmés 


Dépensa  des  exercices  dos 


1,050,728' oo* 

i»o5o4^ 

38o,6oo  Qo 
95o>ooo  00 
200,000  00 
3â  5,000  00 

38o^ 
199M 

1,710,000  00 
i36,ooo  00 

iM,gg| 

2$4,ooo  00 

»»^ 

1,100,000  00 
124,000  00 
85o,ooo  00 

i,588,6oo  00 

8é§3a 
i,S8m« 

i,8o3,i53  17 

.i«8o3/i5J 

2,071,200  00 
i,oiS  $7 

2.070,9! 

l,Oli 

12.564,204  74 
47,584  54 

i2,56i,2t 

47-,a8 

12,611,879  28 

12,609,19 

FRAIS  DE  REGIE,  DE  PEKCl 


COIITRIBITTIORS  DIRECTES.       * 
(Service  adminiatratif  «l  d«  p«rcepUoii  daas  le»  départemoiU.  ) 

Contribntioas    \ 

directes         i  ^  . 

2^  y  Personne» , 

taxes  perçues    l  I>^P«n»w  diverses 

en  vertu  de  rôles.) 

Cadastre.  —  Frais  d'arpentage  et  d'expertise. 

Frais  de  mntations  cadastrales 


FRAIS  DR  VBRCBPTIOft  US  GO»TRJiW«KMl*  MRBCTB» 
BT  AUTRES  TAXBS. 

Remises  aux  percepteurs ,  frais  de  distribution  de  premier 

avertissement ,  etc 

Secours  aux  percepteurs  réformés,  à  leurs  veuves  etorphdins. 

ENREGISTRBURNT,  DOMAINES   BT  TIMBRR. 
(Swviee  adainUtralir,  de  pereeplioii  el  d'exfiloiUUon 
dans  les  dépaiiemenU.  ) 
Personnel 
Matériel 
Dépenses  diverses 

porAts. 
(  Servies  admiaistratif  et  de  surveillance  dans  les  difartemeatt.  ) 
Personnel 
Mattel 
Dépenses  diverses 

A  reporier. 


2,820,760' oo* 
2,154,225  88 

a,8o8,6l! 
a,i424^ 

342,292  71 
586,000  00 

1 

0 

iSS^Si! 
53o,i« 

11,704,000  00 
iâo,ooo  00 

11,593,55 
i4o.oo( 

12,807,500  00 

o33,ooo  00 

t,348,4oo  00 

i2,S93.4è 

8o5^ 

1,287^ 

4,817,517  00 

4,8i4.i3l 

2,053,700  00 
8o4,5oo  00 

2,94230! 
788,iJ« 

4i»4l  1*895  $9 

io,63 1,02c 

n*  iSgâ. 
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ins. 


kÊUé» 


Hesta  A  p«y«r 

à  U  clAlnxe 

de 


KiOLIIISIIT  DIS  CAADITS. 


Crédits  annulés. 


Crédits 
non  consommés 

par 

las  dépansaa , 

annales 

définlllTamant. 


CrédiU 
non  consommés 

par 

las  pavemants , 

raprîsentant 

las  dépansas 

rastant  i  payar 

à 

la  dAlure 

da  l'aicreica. 


CrédiU 

applieaklas 

au 

fonds 

commun 

du  cadastra 

transportés 


spc 


raxarcica  iM6 


Crédits  déBnitifs 

égaux  aux  payamants  affactoéa 

sur  l'axarcice  i864. 


Par 
chapitres. 


Par 
sactiona. 


;hp£R£ur  et  des 

8oi'oo« 


,it;î« 


ha' 53 


''S 

OO 

9« 

90 
5a 

(1  6a 

^|84  3a 
a5 
33 

i|0l3  Brj 


}3  11 
U  54 


6S 


833  70 

i,64i  80 

1&5  36 


a 
0 


00 


7,706  00 

6^54  93 


900  00 

a 


i9»44i  79 


ï9t^»  79 


BEAUX-ARTS. 

334' 47* 


I  01 
1  i5 

a 

o  oà 

10  10 

9  48 

118  38 

177  38 

8i5  68 

98  9^ 
a36  67 

a 


2,579  84 


a, 579  84 


801 'oc* 


835  70 

i,64i  80 

i45  36 

• 

960  00 


7,705  00 

m 
6,454  93 


900  00 


I9t44i  79 


19'^^^  79 


a2,oai'63* 


a 


a 
a 
a 


a 
a 


a 


1,049,61a' 53" 


370,766  ao 
948,357  05 
199,060  93 
344,991  i5 
1,710,000  00 
1 35,039  96 

253,989  90 

1,092,285  5a 

ia3,88i  6a 

843,367  69 

1,587,784  5a 

i,8o3,o54  a5 

3,070,063  33 
i,oi3  57 


1,049,61  a' 53< 


7,618,539  43 


I 


12,542,373  11 
47,584  54 


13,689,857  65 


3,873,117  58 
i,oi3  57 


12,543,373  11 
47,684  54 


13,589,867  65 


^ITÀTlCMf  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS. 


)'98' 
S44  44 

I18  4o 

8l 


M3733 
bbOOO  00 


47 

î"  77 

r3  40 


^o3  58 
fk^  20 

a6 


300' OO* 

5o  00 

* 
a  18  6a 

a 

a 

81  o5 
A6771 

937  34 

4,i4o  aa 

4i4  86 

6,499  77 

12,12o'o2* 

ii,83i  44 


55,837  ^7 


110,463  68 

a 


314.0S9  53 

117,507  18 

6i,358  89 


3,386  18 
11,394  5i 
16,353  36 

6a4,4oi  a6 


300' 00* 
5o  00 


a 
318  63 


81  a5 
ÂGrj  71 


927  34 

4,1 4o  30 

4i4  86 


a 
a 


1 56.474' 3i« 


a 


6»499  77 


166,474  3i 


3,808,439' 98» 
a,i4a,344  44 

i85,8i8  4o 

639,943  81  \  17^00,083' 95"  I 


11,593,537  33 
1 40,000  00 


13,593,440  47 

8o6y3ai  77 

1,386,673  4o 


14.685,335  64 


4,8i3,3o3  58 

3,938,165  ao  {  8,539,100  66 

787,731  88  ) 

4o,6a4,52o  35  |4o,624i520  35 
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H 
U 


CIA- 

riTUi 

ciau. 


VIII*  ^ 


IX\, 


x«. 


XI*. 


59 

60 
61 

6a 
63 


64 
65 
66 

U 

69 


70 

7» 
73 


74 


HIMSTÉUS  IT  ftUTICSS. 


CrédilA  accordé» 

par  la  badg«t 

priatiiUf 

•t  par  dea  lob 

godelalas. 

Oraito 

Ml 


Suite  des  FRAIS  DS  REGIE ,  DE 
Report 41. 411,895' 59* 


douaubs  it  conthibvtions  indirectes. 

(Sarvîea  admioistralif ,  da  perception  et  d'exploitation 

dan»  Ica  départaueala. } 

Personnel 

Matériel 

D^>enset  divcraes. 

Avances  recoovraldes 

Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie. 

TABACS. 

(Service  adniinixtratif  et  d*exploilatioa 
dana  lea  d^partemaata.  ) 

Personne 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables 

Achats  et  transports  de  tabacs 

Dépenses  du  service  des  tabacs  en  Algérie 

POSTBS. 

(Servioa  administratif,  de  |i«rception  et  d'exploitation 

dan»  les  dèpartcmenta.  ) 

PersonneL , 

Matériel , 

Dépenses  diverses. 

Sonventions ; , 


49io34tS5o  00 

7,63i,i38  00 

è,5i7,i3o  00 

85o,ooo  00 

i,ii9r3i5  00 


i,86S,6oo  00 

18,926,000  00 

3i 6,000  00 

aiSfOoo  00 

47,310,000  00 

490,200  00 


a3,o48,i3.^  00 

ii,i8i,&95  00 

2,568,711  00 

2ii9>7»^9*  00 


PERCl 

4o.e3w 


6,iJ 


12* 


4€,i 


233»5o6.66i  59 


i2^^ 

ii,ô3fi,7 

1,53x7 

»7»7<»« 

2ll,3l 


REMBOURSEMENTS  ET  RES1 


Défçrèvements  et  non-valeurs  sur  les  taxes  perçues  en  vertu 
de  rôles.  —  Taxes  spéciales 

Ronboursements  sur  produits  indirects  et  divers 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations 
attribuées  à  divers r 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises.  —  Douanes 

Escomptes  sur  droits  divers. 


55,000' oo* 
4,070,800  00 

4,966,000  00 

34,3o4,236  3o 

i,àoo,ooo  00 


44,795,736  3o 


3i,i 
4,aa^ 


3S,t25,ao| 


Dette  publione  et  dotations/. . . . 

Service  généra! 

Frais  de  régie  et  de  perception. 
Itembonrsements  et  restitutions, 


707,420,9ao'7o 
27.054,795  20 

233,5o6,tidi  89 
4.i,798,736  3o 


1,012,788.12279 


R&CAPI 

701, [ 

9«». 


I*  1594. 
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ncn 


niOLBIlBlir  DBI  CmÎDITB. 


Crcditt  annaiéB. 


Crrdils 
QOD  GoasomincB 

par 

!«•  dépenses , 

tnaalës 

définitivement. 


■ 


CrédlU 
non  eon  sommes 

per 

les  pej^emenls, 

représentant 

les  dépenses 

restant  i  payer 

k 

la  cldlure 

de  l'exercice. 


CrédlU 

applicables 

an 

fonds 

commun 

dn  cadastre 

transportés 

l'eiereice  1866 


Crédits  définitifs 
égaux  anx  payemenls  effectnés 
sor  rexorcicn  i864> 


Par 
chapitrrs. 


>L01TATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS. 


)^a5' 


1  7» 


12  (ib 


00 


^ 


6,49o'77'        6a4,4oi'aC» 


809  78 
8792 

7  63 


.Ho  00 
13,598  90 


i.ajo  09 
n.yÔa  96 
1,082  75 


ui7,8'i2  17 

itÂ97«8i3  ud 

21,867  ^0 

9,805  63 

83,5 11  62 


111,590  96 

3,621,535  43 

/i,3a&  31 

3A,a«7  34 

829,136  83 

257,100  58 


1.^5,596  i3 

2  '45,787  77 

15,«)53  73 

'l,3l6,r)oâ  00 


27,76'»  08       11,970,76311 


6»499'77' 


809  78 

87  93 

i,29A  28 

7  63 


0 

m 


3o  00 
12,598  90 


1,070  09 
3,782  96 
2,082  75 


37,76/1  08 


n«998»5a7'io' 


l56,474'3i' 


1 56, '17.1  3i 


Par 
sections. 


4o,6aA,5ao'^35 


&o,6a4,52o' 


A8,8iS,8o8  o5 
6,1 33, 336  83 1 
8,493,008  Ô2V  65,318,193 

8.40,19!  3y 
1,035,795  7.4 


1,757,004  o\\ 
i3,3oi,464  57/ 

46,&68,26'i  if 
333,099  42 


33,900,968  78 

ii,o33,9aà  27 

2,520,^74  ôi 

17,701,388  00 


331,351, 660  09 


<        64,156,935       K 


32 1,35 1,660  c 


-ELRS,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 


I«K»  '>i>"  t 


.>>*  65« 
33,891  06 

3,3o3  34 
598,403  62 


33  030,686  67 


■?3,7»c)'.'»'* 
:'6,><i:i   18 

:, 065,7 12  37 

7,880, 465  74 

670, -1^)5  89 


9,6(Î9,()37  3o 


,    I 


Si,  cy 
33,891  06 

3,3o3  34 
098,403  62 


6.i5,6P6  67 


io,995,6i3'97' 


KE  DES  FINANCr.5. 


3,886,336' 34* 
4,745  93 
17.7»)  i  f»8 
<;25,C85  67 


3,.>44,"^23  91 


5, 485,369 '80 

•«,783,154  49 

II, 9:0,763  11 

9,669,937  3o 

39,913,314  70 


•i,886,326'34« 
4,745  93 
37,764  08 
635,686  67 


3,544i573  91 


33,.i56,737'6i« 


oi, 190^03 
4,019,795  46 1 

3,896,975  29 

25,825,367  44 

736,794  II 


34,5oo,i33  33 


34.3o),iP2'3 


34,5'x),i'i3  2 


i5<M74'3i« 


i56,474  3i 


6ij().o49,v.'»3'G6 
ai,-?  43,89 179 

32i,35i,6no  09 
3  4,5o(),i  ■<<•,>  3j 


(y79>^^«9io  87 


<>99>o49t333^6( 
•<4,a43,894  7J 

aa  1,35 1,660  01 
34,5oo,ia3  3; 

979.144,9108^ 


kl 
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Misiariau  it  sbitiobs. 


Dette  publique  et  dotations. 
/Miniitère  d'État 


î 

43 

a 

1 
I 

M 

I 

a 


Ministère       (  Service  de  la  justice. . . . 
de  la  justice     J 
et  des  cultes,    f  Service  des  cultes 

Ministère  des  affaires  étran^res 

Ministère  de  l'intériewr 

Ministère  des  finanoes 

Ministère  de  la  guerre 

Gouvernement  général  de  l'Algérie 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. . . . 

Ministère  de  rinstmction  publique 

Ministère  de  Tagriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics 

^  Ministère  de  la  Maison  de  FEmpereur  et  des 
beaui-arts 


Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  imp6tf  et  revenus  publics 

Remboursements  et  restitutioQS ,  non-valeurs, 
primes  et  escomptes 


TOTAUVOKNÉRADX. 


Crédit*  Mcordès 
par  1«  fandfet 

primitif 

M  par  dft  loi» 

9p«ftal«. 


Dépemsa*  résattuit 

des 

sMivteet  faits. 

Jiolls  eoastaèés 
«a  proBt 
4n  créaacii 
de  l'État. 


Fai 


âPe 


RÉCAPITDLATION 


707,4201939'  70" 

3,190,633  35 

33,168,979  75 


47,454,627  68  '       47,390,279  37 


i3,i20,8o6  i3 
52,129,693  o3 
27,034,795  %o 

373,992,641  73 
14,687,125  75 

167,050,687  81 
19,664,868  01 

73,090,137  o5 

13,611,879  28 

233,606,661  69 

44,795,736  3o 


1,813,809,992  36 


701,935^69'  90* 
3,167,661  36 
32,763,300  98 


13,120,806  i3 
61,880,296  77 
24,248,6éo  71 

372,339,127  73 
14,600,896  08 

164,649,418  69 
i9^it9fiA  06 

73^678,684   22 

12,609,399  44 

221,379,42a  17 

35,126,809  00 


1,777,231,167  60 


DES 

600.0^ 
3,iS 
3],7l 
47,K 
ii,J 
Si, 
n 

iW 
iâ2.g 
i£ 

7Vi 
1S.S 


34.8 


,,76S,I 


c-*».» 

..n,*.. 

CrMtU 
pour                  deBDilifi 

lUlura 

pir 

...^t^o»^ 

nio. 

HDI1!C> 

ISî£" 

rclc>^               1M4. 

3,6'i4' 

5,485,36»' 80* 

a,886.3j6'j4 

699.049, 9 33'06 

Q70&3 

,     H.87a  00 

.0,070  5.1 

.1.157.590  Si 

Bioog 

4.6,678  77 

11.64009 

33,741,66089 

t.- 37 

64.348  3i 

6i.i.o37 

d7.3iR.869  00 

B980' 

3..998  0. 

.3,094.808  .3 

iJoSj 

349.196  >6 

67.430  84 

5i.8 13.865  93 

TiBga 

2.786,154  49 

i.7lB  91 

14.143.894  79 

103  3A 

1,763,5.1  co 

59B..0334 

371,643.934  39 

110  5d 

86.330  67 

SII.Î10  6S 

14,476,674  54 

les  79 

,,4o.,=69  « 

5U.io5  79 

i64,.o5,on  80 

riâ>S 

>,S9Î95 

376.7a  15 

.9.376.3.19  91 

i.7ïi 

6u.i5î  M 

Ao.5.7., 

73.SS8.1e7  01 

lii7B 

2.579  M 

19.44179 

11.Sg9.837  65 

p6AD8 

.,970,763    M 

-7.76*08 

S6.i74 

3i=     33i,35.,660O9 

«867 

9,669-9^7    ^ 

fi=5.68B  67 

34.600,11]  33 
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Tableaa  modificatifiUi  p 


c       ■  ,  (Krire^strernsntel  limbce 109,969,000 

Ihubn  et  domtinn.  (DoBuina i3.79l.il6 

Prodidti  des  forèU 

HbatiODi  iodinclei.  IBoiisons,  itroiu  diuen,  tabao  et  pondra.) 

Pndiiitj  dcspoilcfl... .^,.^.....,.,.^^..^,,^...,.....,,,...,,. 

ProdaiU  anivei^tfdrei 

]i(ietRvetiiudcrAI){<<ri« 

lit  de  Im  réKTte  de  l-unortisienuml 

PrndDils  dlvpn .'. 


Fondi  génëiaui  i-cportci  de  Teieicicc  1861  ponr  le  9erii<«  duadMlre. . 


de  Ce^cercici  iSSA. 


•""" 

..  mdcl  primJtil 

«•■■«•RkiitU. 

^ 

.,.,..u™. 

3l0A>«/i0o'oo' 

113,761,089  .7 
39.9.1.500  00 

œ-jïSfJKEi '"■■ 

1S7J73.000  00 

56i,i78rfwo  00 

_ 

89.iS3,<«.  00 

i.St6,S<»  c» 

.8,800.000  00 

.*,S99*oooo 

,8*...745  » 

S'il- 

6S.8»5,B79  M 

tlnlM  iiii  rnil  4a  ii.lrt- 

J1U.7 

iE  i> 

i.78o.i8».79l  oS 

:£*"^"''^™'^ 

(c)  .M,iBi'7.' 

Ul.191  71 

.•«is^j«,4;.'*''™"** 

*1.7 

iS.i, 

iii.»B»  T 

.,7So,fllï*86  7« 

. 
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Tableau  modificatif  des  prévisions  et 


MIHISTXUS  BT  SBETICSS. 


Dette  publique  et  dotations. 
Ministère  d'État. 


Ministère  /Service   de  la 

de  I    justice 

la  justice  l 

et  1  Scrvicedes  cul- 

des  cultes.  \     tes 

Ministère  des  affaires  étran- 
gères   


[Ministère  de  l'intérieur. 
Ministère  des  Guances. . 


Scr>nccs    /Ministère  de  la  guerre 

généraux  / 

des       i  Gouvernement     général     de 
ministères  I     l'Algérie 

Ministère  de  la  marine  et  des 
colonies 


Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique  

Ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux 
publics 

Ministère  de  la  Maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux- 
arts 


Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus 

Remboursements  et    restitutions,   non- 
valeurs  ,  primes  et  escomptes 


roT*Bx 


ciâoiTS  onTxmra 

d'après 

le    budget    primitif. 

(Loi  de  finances 

dtt 

i3  nui  iâ63 

et 

décret  de  répartition 

du 
aa  aovemlnv  i863.) 


687,030,120' 
3.189,200 

33,167,610 

47,17^,636 

i3,534»aoo 

5i,a39,oo6 

22,747,533 

370,284^0/10 

14,206,01  S 

1 53,242,33a 

19,165,121 

71,71  i,i53 

11,969,200 

233,451,248 

45,071,500 


1,776,184,001 


HOSmCATIORS 

résultant  de  la  réalisât 
des  renourcee 
affcctcce 
i  divers  aervioa». 


Augmentations. 


1,853' 17" 


1,853  17 


DisÙBi 


45 


iScUfah* 


r 


—  584  — 


majftTBAKS  IT  tCSTICi:». 


Dette  publique  et  dotations 
^Ministère  d'État.. 


f 


Service    de   la 
justice. 


Ministère 

de 
la  justice 

et  J  Service  des  cal 

des  cultes.    (     tes 


Ministère  des  aflaircs  étran- 
gères  


Ministère  de  rint<^rienr. 
Ministère  des  finances  . . 


Services     Ministère  de  la  guerre 
généraux  '  ° 

"*•       ^Gouvernement     générai      de 


nunistèies. 


l'Algérie, 


Ministère  de  la  marine  et  des 
colonies 

Ministère  de  Tinstruction  pu- 
blique  

Ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux 
publics 


Ministère   de    la    Maison    de 
l'Empereur  et  des  beaux- 
\     arts 

Frais  de  régie>  de  perception  et  d'exploi- 
taUoa  des  impôts  et  revenus 

Remboursements  et  restitutions,    non- 
valeurs  ,  priafts  et  escomptes 


Totaux. 


CKKDITS  OVVXaTS  OO  ÀIXOLES 


par  de»  lois.     • 


Au  pneiiU  lions. 


17,016,4  i6'oo* 


53,963  66 

■>.9o,83i  33 

570,194  ^à 

6,317,701   il 

3,337,697  ^^ 

3o3,85o  35 

?,702,35a  81 

96,000  00 

129,660  97 

693,3.^1  67 
1 85, 166  00 


30.685,96s  91 


DiminuiioBS. 


30,685,965*91 


■osmcATTon 


réMiltaJit  do- 1 
pour  foad»  do 


68a,5u'43* 


&6,654  00 


18,390  2j 


966,812   là 


1,693,370  81 


15:4! 


i58,< 


fa.* 


i,53A«4io'8i 


3o,r 


■  iSoi. 

—  5? 

5  — 

■»'<■ 

>rl>  i»  toi! 

LorlHlnHnl». 

p»ld 

•Dl  l'u»i>  im. 

T„„<«,m. 

.,169  75 
iiG,(»S  01 

196.77*  90 

3.û,Î9.  »9 
1,796,10.  og 
..7(0,679  83 
3a.6D«*o 
1,106.003  00 

176.3*6  77 

3i*.*io  ai 
*J,BS*U 

707,110.919' 70" 

1.190^33  35 
M.1B8.979  76 

i7.i5*,ei7  68 

iS.na*i6  .3 
61,119.693  o3 
■    .7*34.796  10 
S73.W..84.  73 
.V687,.>B  7S 
i67,oSo.6ft7  81 
19.651.868  0. 

73.090..37  o5 

ii,6i.,87B  ^8 
»SS,Bo6,66i  &9 
U.7B6.7M  3o 

S 

..8.i,8«9.0»»  M 

33o.i9< 

10               3.739,958  19 

rromiiu  ainmii» 

6,MSJ'79* 

.67.86s.6a  l'as- 

6i.ii6,oii  B6 
I,i87,3i8  SI 
66i.»3  >i 

G»,68i  7S 

3ii,^,ii6  39 

*.9«6.7..'98'. 

7l:.iB,77B  78 

i.966.,,.  98 
Mo.,3to  75 
1.174,688  od 
391.1 11  o3 

405,667.086  80 
5,191,659  lE 

3.834.Ï11  96 

i.o46,oA8  >i 

ij3a,86.  Bo 

.a.5.79..986  i5 

i,<»9,V<W 

36.83i,4lo'7o' 

IÇIO.108  00 

i..l77,W9  7' 

1.161,575  78 

Mii,56i  tg 

1,009.895  00 

41.66 1,561  19 

i.7Îo.o6*',9* 

:t.i(i34ei  ei 

M6l.3ni  iè 
l3.>S».8l.  36 

3.6*7,01 1* 53' 

i7.oo3,8io'5i' 
10.76C.653  11 

.as  S 

i3S.6i5  61 
130.178  fii 

■333:610  S8 
4.io3,36i  61 
i.46=.37l  38 
l3,i  89,8:11  36 

*•An.^eù^l 

3,6i7.o.,  S3 

58.417^10  Si 

161.601.700  71 

M,770,>99'  >8* 
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PR0D9ITS  BT  RRTSKUS. 


ÉvalnAiioDs 

des 

prodaiU. 


CONTRIBUTIONS  INDIREl 


Droits  sur  les  boissons 

Taxe  de  consommation  des  sels^perçue  hors  du  rayon  des  douanes 

Sucre  indigène.  (  Droit  de  fabrication.) 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 

Produit  de  ia  vente  des  tabacs.' 

Prodoit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 


Prodoit  de  la  taxe  des  lettres 

Droit  de  i  p.  o/o  sur  les  envois  d'argent. 
Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées 

Produit  net  des  offices  étrangers 

Recettes  accidentelles 


303^709,000' oo*' 
io,ââ3,ooo  00 
66,816,000  00 
53,981,000  00 

220,376,000  00 
iâ,ié3,ooo  00 

661.478,000  00 


63,68a,ooo'oo* 
1,776,000  00 
601,000  00 
3,106,000  00 
38,000  00' 


69,133,000  00 


3i6.8ji,i( 
8t7î«. 

$9,031^  J 

a33,55i,6ir7 
i3,i3S,Stf 

5S3,S5i,$90 


PROI 

68,33S,653'ij 

757,111  3j 


74,395,667  fil 


Produits  universitaires 


I        a.846,5oo'oo«  I        3,29^»^^ 

I      18,800,000  00  I       i9»77&^  ^ 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles.  1      14,399,000  00  |      i4,55i«49^  ! 


Produits  et  revenus  de  rAlgérie 


Produit  de  la  réserve  de  Tamortissement 


I      96,022,746  00  I        9*^»79i 


Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines. .  « 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Bénéfice  sur  la  Ikbrication  des  monnaies  et  des  médailles 

Produit  de  la  rente  de  Tlnde 

Contingent  à  verser  au  trésor  par  les  établissements  français  de 
rinde 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention 

Solde  non  employé  du  fonds  commun  des  chancelleries  consu- 
laires. (  Exercice  i863.} 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires  et  navales. 

Retenue  de  2  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  de  terre  et 
des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris 


A  reporter. 


3,297,905*92* 

1,600,000  00 

160,000  00 

1,080,000  00 

222,000  00 
1,400,000  00 


i,263,i5o  00 
1,232,466  00 

11*345,490  88 


i 


PRODGI 

3,3«ih»S»'* 

i,o87,fi4i  ' 
1,614.671 
307,7»J 
1^4*9» 

1,399,860*1 


iSgd. 
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1  ■ 

• 

1 

liOLBMBKT  DBS   BECETTB 

£xccdanl 

des  évaluations 

sor 

les  produits  recouvrés. 

s. 

Riîm«Bt» 

n«si6 

à  recouvrer 

sur 

les  droit»  eonsUt^. 

Bieédaol 

des  prodails 

reconvrés 

sor  les  èvalttalions. 

Produits 
définiUrs 
de  l'exercice  i864. 

ItET  POCD 
1 

lbo,35S'33« 
||B,ioâ  87 
B5«&4a  39 
M^443  S8 

Il  ,647  39 
1^,548  45 

RBS. 

193,813' 33» 

8,ift8  19 
ia3,o36  64 

13,91 1,355' 33* 

• 

m 

4,9^7*443  88 
1,3,955,647  39 

a 

i,644,8o5'i3« 
36,573,557  71 

m 
a 

1,047,461  65 

3 16,620,355' aa« 
8,798,104  87 
33,443,443  39 
68,898.443  88 

333,33 i,C47  3q 
1 3, 135,548  45 

^7,54  a   10 

325,048  16 

3o,8i4,446  49 

39,064,904  39 
57'  90- 

553,327,543  10 

8,360,4 

)$TES. 

W6,653'  37* 
Mi,9iS  64 
■7,131   39 
BA«939  54 
P1V087  90 

a 
f 
• 
a 

960' 00' 

i,553,653'27« 

ia6,iai  39 

1,138,929  54 

^        23,087  90 

• 

673,08^36" 

a 
> 

r 

08,235,653' a7« 

1,103,916  64 

767,121  29 

4,234,939  54 

61,087  90 

»i,707  64 

i 

960  00 

5,831,792  00 
.     6,169,7 

T)72,oS4  36 
07'  64- 

74,392,707  64 

■ 

,993,845' 00* 

a 

* 

447,345' 00* 

0 

3,393,845' 00* 

*• 

[339,233    18 

3,347,469*42'  ] 

* 

1,270,776' 82" 

17,539,323  18 

a 

162,496  92 

a 

i4|55 1,496  93 

r 

W>».797  o4     1 

'      1 

672,063  o4    1 

a 

96,694.797  o4 

1)69*389' 36" 
MjMk  44 
eli4,673  68 
■107,733  26 
¥»7&,9a5  89 

,    323,000  00 

Mf9.«6o  00 

f 

.    »9*769  «7 
mi,4o8  06 

^^,22%    19 

• 
a 
a 
a 
• 

a 
a 

a 
• 

7 1,383' 43* 

114,673  68 
167,733  a6 

a 

• 
a 

i9»7«9  67 

a 
166,773     19 

a 
11  2,334' 62* 
m 
0 
6,074    11 

a 

lâo  00 

« 

a6 1,741  94 

« 

3,369,289'35* 
1,087,644  44 
1,614,67a  68 
307,733  36 
1,074,935  89 

332,000  00 
1,399,860  00 

»9»7«9  67 
1,001,408  06 

1,398,338  19 

1*49^,531  54 

• 

5a9,3ai  23 

379,290  57 

11,496,621  64 

i*  i594- 


IW>4J94  00 

i  iu,76i  ■» 

i«,765  oo 

Gis 

ASîî  , 

■-^..  r- 

aér-ioG  01 
SSoiooo  a 


Prodi.iI. 

<"'■«-'"'"«■ 

"'  ^aisGi  B3 

i,95i,iBl  60 

5.589.,. o  " 

l5.,7(»  11 
105,719  oC 

-        .,ni,9G3  7Î 

4.140.774  55 

73,8^6  as 

i6a.SS5  Sa 
.40.301  85 

âi  5.583  69 

î,.«.8Bi  3p 

fci.711  9« 

.37.3Î«  iq 

ilsîùao  Si 

31,441  87 
na.57B  00 

3.736,3Sa  58 

3W.i3i  47 

57.0.0  00 

3s'.SiS  M 
..7M.is4  00 

.«.76,  00 

8..^.ooo  » 

p*  1594. 


Httste 

àraeoavrer 

sur 

las  droIU  consUtés. 
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SxcëdaDt 

ÔMi  produits 

recouvres 

sar  U»  ivaloaUons. 


HiSLlMBIT  DBS  BBCBTTES. 


Excëdaul 

d«i  évalua  lions 

sar 

l«s  produits  ntoarré». 


IDGET  ORDINAIRE. 


|i,65i,56i  ig 

'7,066  80 

^603,700  7a 

ta7,54a  10 

^a»707  64 

1,845  00 

^î*)^i75  18 

"11,495  ga 

I6g4,797  o4 

128,377  gg 

>,ooo  00 


4,780,076'  46 

è3o,a90  %o 

1,340,093  71 

375,048  16 
960  00 

a 

a,247,46g  42 


:. 


1,014,455  3a 


9,oa3,937  gS 


4,i42,ai5'3g' 

■ 

a,73o,o64  ig 


5,159,707  64 
447,045  00 

i5a,4o5  ga 

673,052  o4 

4,48a,3g8  11 

1  S, 000,000  00 


/A»e 


3,668, 149' 8a 

(a)  4,3oi,g33  20 

(b)  a4,770,aQ9  a8 
•  b)  8,a5o,457  go 


1,370,776  84 


33,786,378  ag  I   4a,a6i,6i7  o?. 
g,475,338'73« 


[RE  DE  L'EXERCICE  1864. 


Prodaits 

définilifs 

d«rexereiee  t864. 


3i4.g5o,ai5'3o* 

io,ia4,gig  35 

4a,6S  1,564  19 

405,667,066  80 

i6a,6oa,7oo  72 

553,237,543  10 

74,392,707  64 

3,393,845  00 

17,529,333  18 

14,551,495  ga 

g6,694,797  o4 

6o.3a8,377  gg 

i2>,ooo<ooo  00 


1,771,01 'j,455  3a 


i43,2ga  71 


1,771,155,748  o3 


DÉPENSE. 


Report 1,77 1,000,273' 7  2 


/««<• 


iBeols  effectués  sur  les  droits  constatés  à  la  charge  du  budget 
ttnaire  de  rexcrcicc  1864  : 

Mte  publique  et  dotations 6gg,o4g,233'  66* 

terrices  généraux  des  ministères 817,01 2,575  85 

KiMis  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et 

!  revenus 321 ,35i,66o  og 

Icmboursements  et  restitutions,  uon-valcurs,  primes  et  es- 
OHnptes 34,5oo,  1 22  33 


i»77»»9>3»5gi  g3     i,77i,gi3,5gi  g3 


tr  

|dint  de  dépenses  transporté  parmi  les  avances  et  découverts  du  trésor  qui 
(Hieareut  provisoirement  à  la  charge  de  la  dette  flottante 


gi3,3i8  21 


f  Si  r':e. 


U 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR 


lABIiBâO  £. 


Règlemad  définUff  des  dépi 


o 


5 

-M 


'C 

B 


linil8TftU8  ET  SBBTICai. 


Créditt  accordés 
par  Iv  budget 

priMitff 

et  par4AM4oi» 

spéctale*. 


rêsoliKBt 

dM 

aerric«9  fait». 

VroiU  ooBstatês< 

an  profit 

des  ereuBcfccn 

de  l'Eut. 


I 


I  DBPBHSBS  OBDIJiAlABft. 

fB^nse*  imputables  mir  le  produit  des  -een- 
timef   additionnels   concédés   acoc  départe- 
ments  et  du  fonds  commun  à  répartir  par 
décret 
Dépenses  sur  produits  éventuek  ordinaires 


i 


a6 


vii'.i 


uàrBNSBS  paaul-batutbs. 

Dépenses  d'utilité  départementale  impuUbles 
sur  le  produit  des  centimes  faci]ltal{& 

Dépenses  sur  produits  de  propriétés  départe- 
mentales non  affectées  à  un  service  public. . . 

Dépenses  sur  subventions  communales  ou  par- 
Ucnlicves  et  auti'es  produits  destinés  à  des 
Iravavft  d'utilité  départementale. 

1  DEPENSES  EXTRAORDIHAIRXS. 

(Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes 
additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu 
de  lois  spéciales 

ipéfMies  sur  fonds  d'empROfts  autorisés  par 
'     oes  lois  spéciales. 


37,a73,84a'65« 
a, 583,947  7» 


i7,o43,854  11 
1,069,263  o3 

6,866,098  20 


36^93 ,680' 11* 
1,409,795  77 


i6,ai4*4a9  a3 
945,703  A3 


S^l 


DEPENSES  SPÉCIALES. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputables  sur 
ie  produit  des  centimes  additionnels  spé- 
ciaux  • ; 

I  Dépenses  sur  ressources  éventuelles  afférentes  a 
la  grande  vicinidité 


48,383,695  &B 
13,668,578  37 


Ao,9a9,S3o  43 
it,99a,<»4i  3a 


14,868,854  46 
15,063,935  94 


i56,8aa,o69  g6 


14,348,770  a6 
14,191,336  67 


•••^^FB^^l^^^^^^    *^V     ^    '•W^^^^* 


11, 


■^ip»" 


Rôles  spéciaux,  (i'^rais  d'impression  et  de  con- 
fection.)  

Avertissements.  (Frais  d'impression  et  d'expé- 
dition des  avertissements  relatifs  aux  rôles 
-apéciaoK.  ) 

Frais  de  distribution  du  premier  avertissement. 

Frais  d'arpeatage  ti  -d^apertise 

Aestitutions  et  non-valeurs  sur  contributions 
directes 


a  4,602  ^64* 

24,536*94* 

»i 

10,049  46 
384.881  7a 
a4a,6o3  39 

10,049  46 
384,829  64 
ii3,46t  70 

u 
3Si 

ii3 

06,99^,7 15  80 

9i,5a5,5oi  5â 

%\M 

97,666,86a  91 

9a/»68,379  »6 

«kajoSi 

.  n*  1594.  —  6»5  — 

|bCUL£S  £T  DES  RECETTES  CORBÉLÂTIVES. 


fmfOBTMijp^cûUef  de  ViXfTcice  iS64. 


av  bii4c«t  dt  r«x«r«ic«  i865. 


AiflLlMBIIT  DBS«MiBITa. 

CrédiU  transporlét 

•a  budget  d«  l*«(0rel6«  1866. 


CrédiU 

«ppUotblM 

an 
sarvica 


1. 


CrddiU 

applicables 

a 

divers 

services 

ap^iass. 


CrMits 

appUcablaa 

aa 

service 

dëpartemental. 


Crédita 
applicables 

divers 

services 

spdciaD&. 


Crédits  déBnitifc 

ëgaox  aax  payemeats  effectues 

sur  l'exercice  )864< 


Par 
ahapitras. 


Par 
•actions. 


^   ««•»^-H*lMi^l^Wir< 


ÉrniTERIEUR 

■miISNTAL. 


mm 


ta 


fe,é97  6o 

^og^Sai  aJE» 
88,7»!  96 

8i7,«84  88  I 


6,590,809  93 
1,411,7^09 


373,479  86 
893,609  27 


9,766,335  03 


485,&i8'36* 
88,36d  35 


419,903  o3 
34,837  64 

357,656  60 


1,933,055  13 
364,170  96 


347,604  84 


3,730,901  00 
i3,5o6,i36'  03* 


86,493,680^1*  • 
a»409,795  77  ' 


16,314,439  33 
945,70343 

5,790,766  73 


fi43,3i5,933'94 


40,919,830  43 
11,993,641  33 


1^,348,770  36 
14,191,336  67 


143,316,933  94 


i43,3i5,933  94 


|B  FINANCES. 


m 
m 


» 
a 


i29,i4i'69' 


139,141  69 


65' 70* 


a 

ôao8 


5,469,334  38 


6,469,343  06 


5,598,483'  65* 


34,636'94' 


I 


10^9  46/      533,87/7^ 
384,1139  6i  \ 

1*70  / 


11846 
91,636,501  53 


92,068,379  36 


91,636,601  63 


93,068,379  2^ 

I 


kh. 


Eipoiilion  permauenl*  de»  prodnlli  de  rAi([if  Ip 

Contrôle  et  larrdlliflcs  (la  ditmlm  du  Tnal 
g*ri™ 

Dépuiici  iiopuUbles  Eiir  Ici  fouds  dùpirlCDieii 

DvprnKi  impalabln  inr  Itt  ptoduili  sp'jciiu: 
ùa  écoki  nornulM  prinuirti 

(loiitràlc  et  lurvcilbnce  de  cbcmliis  dp  ttr. . . . 
Sccoun  ipécUDi  poar  pert«  matéricllci  i^t  ifi 

Fniida  lurteilliDcc  da  (ociélVs' cî'élVblUH 


nlilèrc  dei  rinaiicïi 

.uicmL'incnt  (r^afral  de  rUgint 
niilèra  de  rinttruction  publiqui 

des  tnirAai  piiblics>>--.. .---.. 


n*  iSgd. 


fik  p»jmr 

k 

4m 
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BAOLIVBHT  DBS    CKÎDITS. 

Crédits  transportés 


•a  bttdgvt  de  Paxereice  iA65. 


CrMiU 

applicables 

aa 

service 

départemental. 


Crôdils 
applicables 

divers 

services 

spëciaaz. 


au  badfct  de  l'exerelce  1866. 


Crédita 

applicables 

au 

service 

départemental. 


Crédits 
applicables 

divers 

services 

spéciaux. 


Crédit»  doGnilirs 

égaax  aux  payements  effectués 

sar  l'exercice  i864. 


Par 
chapitres. 


Par 
sections. 


t.*ALGÉRIE. 


t 


38,707' 53* 


33,707  63 


î3,ooo'oo' 
16,692  47 


33,691  ^7 


a3,ooo'  00* 
16,691  A7 


33,691  47 


RDCTION  PUBLIQUE. 


78,698'a6« 
8,961  84 


87,660  10 


6o3,oi5'o4' 
03,69071 

666,Co6  75 


66/i,i66'86« 


6,366.699' 67* 
963,903  37 


7,33o,6o3  o^ 


7,33o,6o3'o4* 


ITERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

67,368' 66» 

2,663,793  06 

42,497  36 


2,761,648  91 


i,793,66o'96« 
1,688,741  67 
81,626  20 


3,664,027  83 


i,793,66o'9t)* 

1,688,741  67 

81,626  20 


3,664,027  83 


^ 


•te  è  payar 

à 


aAOLIMKKT  D»  CaiDlTS. 


Crédits  transportés 


au  budget  de  l'exercice  i865. 


CrédiU 

applicables 

au 

service 

départemental. 


crédits 
applicables 

divers 
services 
spéciaux. 


tlRESSOURCfS  SPÉCIALES. 

9,786,236' 02« 


au  budget  do  Pexercice  ift66. 


Crédits 

applicables 

au 

service 

départemental. 


CrédiU 
applicables 

divers 

services 

spéciaux. 


CiMiU  déBnlUfs 

égaux 

aux  payements 

efleclnés 

snr 

l'exercice  i66é. 


fe 


87,660  10 


9»87«»795  12 


• 
• 


2,752,648'9i' 


2,762,648  91 


1 2,626,444' o3' 


3,720,901' oo*" 
129,141  69 

5C6,6o5  75 


4,4 1 6,648  34 


6,460,342' o6* 
38,707  63 


i43,3i6,933'94^ 
92,068,379  26 
38,692  47 
7,33o,6o3  o4 

3,664,027  83 


6,608,049  ^9 


9,924,697' 93* 


»>»65o,i4t'96* 


246,3o7,436  64 
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MBLEAG  MODIFIGATIF  ÛES  PRÉVISIONS  DE  RECETTES 


lABUiifliif  V. 


RémiÈailt  ^ét^éraax  sur  U 


SBftlGRATIOK  DU  PBOmRTB. 


Contributions  directes.  (Ponds  saédaax.) 

I  Produits  éventuels  départementàax 

;  Bessources  spéciafes  pour  rinstnictlon  primafre 
^Produits  divers  spédaiu 


PONDS  SPSCIiUIX  RIPORTÉS  DBS  BXBHGICB$ 
PRBC&DBMTS. 

'   Fonds 
'  reportés 

des      f  Exercice  i86a 0,683,910' oo* 

^exercices  [  Bxeroioe  i863 i3,46i«533  72 

1862 
et i863. 


ÉTALOATIOlSt 

des  rec«UM 

d*aprè« 

!• 

bndgat  primlUr. 

(Loi 
du  i3  mai  i863.  ) 


i96,744,633'oo» 
39,070,000  00 
800,00000 
i»7»9»A90  00 


221,93^,123  00 


( 


23i,93A«ta3oo 


motncATiow 
léMlUnt 
d«U  réftlisiitfoa  dM 


AaptncB  IstioBs. 


9.499,4*6'  aa» 
i3,344,o38  -57 
714,390*  75 
160^364  4A 


23,698,212  78 


23,69^,22^  76 


Dimii 


23,698,asa'78* 


RésiJLT\T  m  angmcnt 


RésulUOs 


VIKISTillBS  ET   8BBTICIS. 


Ministère  de  Tintérieur 

,  Ministère  des  finances • 

Gouvernement  général  de  TAl^^érie 

Ministère  de  l'instruction  publique 

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics 


CRÉDITS 


d'ftprèi  1«  budget 

primitif. 
(  Loi  9b  finances 
dtt  15  mai  i863 

•idderai 

de  répartition 

da  as  noir— ibre 

i863.) 


L  23,933,000^00" 
87,713,703  00 
37,520  00 
6,487,000  00 

3,762,900  00 


221,934,123  00 


■ODIFTCATIOBS 

«wsnltaal 

^e  la  réalisation  des 

spéciales. 


». 


5,290,182  08 

91 3,846  4o 

89,863  i4 

23,698,222  78 


Dimia 


23,698.22a' 78* 


RésuLTAT  en  augmentai 


i5g4. 


OU  BUDGET  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES  DE  L*EX£RCICE  \Mh. 


is^ 


tians  de  recûitet.. 


MODiriCATIOllB 


l 


apportés 


kttdset  d^rexercice  1864, 


ilatiou». 


r 


^7&>'  oo* 


pt.780  00 


^ 


i,â6a  7a 


tl5.333  7a 


Diminulioiu. 


a3,aa5,î3a'7a« 


&6,9a3,Â55'5o* 


ÉTALVATIOHS 

servant  d«)  ba^e 

au 

règlemoDt 

dénnitir 

da  budget 

sar  reMources 

spéciales 

de 

l'exerelce  1864. 


ai^,a44t05Q'aa* 
36,oiÀto3o  37 
1,51^,396  70 
a,o6o,6Bi  44 


a45,833,ia5  78 


aSkOaAUkfis  71 


aW,867.578  5o 


OBSIRYATIORS. 


(A)    Loi  da  8  juin  1864. 


(B)  Voi  d«B  règlemeat  des  eMJEcîeo»  iStfa  ei  i8i&. 


'aiMinile  des  crédits. 


;CBBOITft 

nportés 
l^czcrclees 
■1  et  i8S3. 


184.737' 8o« 
Ka,<y77  83 

S83,8a3  49 

302,91 3  60 


^a4,43a  7a 


CBÉsn-o 

ouverts 

par 

la  lot  da8  jain 

\9êi 

SQr  les 

suppléments 

do  crédits. 


* 

a 


•  * 


39,780'  00' 


161,000    00 


300,780    00 


46,993 ,455' 5o« 


CBiorTS 
servant  de  base 

règlement 

déûnilir 

da   bodget 

sur  ressources 

spéciales 

de 

ifexfrdce  i8€4. 


i$6,8a2,o69'96'' 
97,6Cfi,86a  9^^ 
77,3qq  00 
7>08^,ii66  8g 

6,316,67674 


268,857,578  5o 


oasariATTOiis. 
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Développement  des  modifications  que  les  évalaations  el  les  crédits  da  budget  prtmit^di 

au  service  départemental  et  à  divers 


éTJ 


HATOm  OBt  BBCSTTBS. 


Contributions  directes.  (  Âug^meDlation  :  9,/i()9,â26''  -ii*.) 

.  Centimes  additionnels  pour  dépenses  ordinaires 

Centimes  additionnels  pour  fonds  cx>mman  réparti  entre  les 

départements 

,  Centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  dépenses  fa- 
Fonds      1    caltatives 

pour       jCenlimes  additionneb  extraordinaires  imposés  en  vertu  de 

dépenses    *     lois  spéciales  pour  dépenses  extraordinaires 

départe-     jCeotimcs  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  des  chemins 
mentales.  J    vicinaux  de  grande  communication  el  autres  chemins  vi- 
cinaux  

Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  de  Tinstruc- 

(ion  primaire 

Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  du  cadastre. . 

Centimes  affectés  aux  dépenses  ordinaires 

Centimes  affectés  aux  dépenses  extraordinaires  el  aux  frais 

de  bourses  et  de  chambres  de  commerce 

Fonds      I  Centimes  affectés  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 

pour       jCenlimes  affectés  aux  dépenses  de  Tinstruction  primaire. . . 
d^>enses    /  Centimes  pour  frais  de  perception  de  diverses  impositions 

com-       ]     communales 

mnnales.   1  Restitutions  sur  le  produit  des  8  centimes  par  franc  du  prin- 
cipal des  patentes  attribués  aux  communes 

Restitutions  des  lo  centimes  attribués  aux  communes  sur  la 
contribution  des  chevaux  et  voitures 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle ,  incendies ,  inondations  on  autres 
cas  fortuits 

des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière.  (Non- 
valeurs,  remises  et  modérations.) 

des  portes  et  fenêtres.  (  Non-valeurs.  ) 

Fonds      Ides  patentes,  décharges,  réductions,  remises  et  modéra- 
de         ^     lions  et  frais  d'impression  et  d'expédition  des  formules 

non-       ,     des  patentes 

valeurs     j  Dégrèvements,  frais  de  confection  des  rôles  de  la  contribn- 

f     tion  des  chevaux  et  voitures 

I  Prélèvement  sur  le  principal  de  la  contribution  des  che- 
vaux et  voitures  pour  le  fonds  de  non-valeurs 

Fonds  de  réimpositions 

Frais  de  confection  des  rAles  spéciaux  d'imposidons  extraordinaires. . . 
Taxe  de  premier  avertissement 

Â  reporter 


Angm^Utioiis. 

DoBi 

86,399 '19* 

• 

36,is6  93 

• 

^hM%  orj 

• 

3,691,614  68 

a 

i8o,8o3  93  ' 

1 

199,448  65 
7,4ti  52 

4a,S39  Sh 

4,108,992  97 
300,173  ai 
282,726  84 

143,103  99 

258,658  Si 


6,160  97 

52,65i  o3 
31,676  53 


190,504  70 


3,891  ^6 


9,773,141  5i 


35,998' i 


197,800 


17,351  é 
«,897* 


373>8z5  H 


iSgi. 


t  rMiialion  du  reuoarcts  affeclétt 


^mflecU*  tu  dépenMs  ordiniira. . 


p6clales  pour d6p«nKi des  écoLa  DomuleipriTDilra...., 
nluili  d^partcmenUDi  ■Urlboéi  ^  rimlnictloD  pHDuir«. . 
prélevée  lur  ki  ceallmo  ftcBlUlib  poni  lei  depciua  de 
inprtDuire 


Il  divert  tpcciaax.  (iu^enlalion  ;  iito,38i' J4*.) 
ballon  de  pmnin  (verlisiement  de  ■■  tue  d<s  bleni  de 


HbaUon  de  prasici 

uedarede 

V.O» 

.CDl  de  rn 

deoa 

tr«ce[dc.nrveni.ii 

cedeichen 

iMde 

lefrl 

et  «UblbMmenti 

■Pldkibla   < 

ReuODfca  (ppllc^n    ■ 
•erricei  tpeclani 


i,66i.8g4  se 
£,116,316  iS 
i,ilo,o6l  :  " 


618.706  01 
1ÏB487  99 


86,333  00 

5G,6«^  35 


13,975,699  6s         177,176  *i 


CBA- 
inTBKS 

Iclaïu. 


35 


a6 


27 


a8 


1 

9 


•w^'^^m 


aïKISTBftBS  IT  «BRTICBS. 


■nnSTBBB  DE  LMMTéRIEVR. 


(Augmentation  :  i7,6o&,332'  16*.} 

Dépenses!  orfinaires  sur-  centimes  additionnels  concédés 
aux  défartemcnts  et  sur  fonds  communs 

Dépenses  oïdinairesaiic  produita  éventuels,  oadimrires 

Dépenses,  facultatives  sur  les  centimes  votés  par  les  conseils 
généraux 

Dépenses*  facultatives  sur  produits  de  propriétés  départe- 
mentales non  affectées  à  un  service  paibHc ......»...«.«. 

Dépensestfacnltatives  sur  produits  éventuels  destinés  à  des 
services  d*utilité  départementale 

Dépenses 'extnordiiiaires  sur  le  produit  de  centimes  eztrao*^ 
dinairea  imposés  en  vertu  de  lois  spédaln... 

Dépenses  extnuorditudres  sur  les  fonds  d'emprunts  antorisés  . 
par  des  lois  particoitèreB .— .■ 

Depensesi  spéciales  sur  centimes  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux:pour  les  chemins  vicinaux. 

I  Dépenses  spéciales  sur  ressources  afTéreotcs  à  la  grande 
té. 


vidnalit^ 


UINISTiaS  DE  UIHSTRDGTIOX  PUBLIQUE. 


( AugmeotBitlon  :  gi33â5'5d".) 

sur  cenlhnes  votes  par  ies'conseils 

généraux. 

Dépenses  imputables  sur  T  sur  produits  éventuels  départe- 

les    fonds    départe-/,      mentaux 

i     mentaux i  sur  produits  de  la  subvention 

[  I      attribuée  à   l'instruction   pri- 

Dépenses  imputables  sar  les  pro-duits  spéciaux  des  écoles 
normales  primaires «.. 


MIIU8'rÉaE<9E  PAOBICULTUAE,  DU  GOMMEBCE 
ET  DBS  TRAITAUI  PVBLIC9. 


(AugmenUt^n  :  89,863^14*.) 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer 

Secours  spédana  pour. pertes  matérielles,  événements  mal- 
heureux f  etc. 

Esaïa^ée  sarveilUace  des  sociétés  et  établissements  divers. 

A  reporter 


ca- 


Aacnaata  lions. 


ias,Aa€'ii* 

i,oSs,745  98 

65,449  07 


4,686,80a  64 
3,691,614  68 

i8o,8o3  93 
i,4io,oSi  a8 


199*448  60 
70,3oa  7a 

iaâ,387  9<^ 
Si8,7a6  01 


88,333  00 
S,  160  97 


i8;43a,579  5i 
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mVUTius  BT  URTICIS. 


Report. 


HOlUViaK  DBS  riRANCBS. 


MOOinCATIOM. 


de  régie,  de  percepiion  et  d'exploitation  des  impôts. 
'    (  Au^vieiiUtion  :  63,074'  69*.  ) 

wpédmtai*  (  Fnrit  dMmprewioa  et  de  confection. } 

issements.  (Frais  d*impreuion   et  d*ex{iiéditkMi  des 

issements  relatifs  aux  r6Ie»  spéciaux.  ) 

de  distribation  de  premier  avertissemeDC 

rsemmU  et  nstitniiojgks  snr  les  eontribntions  directes. 
(Augmentation  :  6,337,107' 39*.] 

lUons  du  produit  dos  centimes  additionnels  pour  dé- 

tes  ordinaires  des  communes 

liions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 

;s  extraordinaires  et  frais  de  boniflcation 

>aa  du  produit  des  centimes  additionnds  pour  dé- 

des  chemins  vicinaux 

itions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 

de-KInstcuction  primaire 

Itions  du  produit  des  centimes  additionnels   pour 

is  de  perception  des  impositions  communalasi. 

tntioohsnr  la  produit  des  8  centimes  par  franc  du  pdn- 

il  des  patentes  attribués  aux  communes 

butions  sur  le  produitde»  lo-eenlimcs  par  fiaac  attri- 
attx.eonHi«Bea  sur  io.  conjiribution  des  chevaux  et 

itnrea 

modérations  et  non-valeurs  sur  les  contaihiitianB 

ière ,  personnelle  et  mobilière 

kvements  et  non^vaieurs  sur  la  cootribuiktn  des  portes 

t  fenêtres 

et  frais  dt  confection  de  formules  sur  la 

itribation  des  patentas 

rements  et  trais  dt  confection  de  formules  sur  la 

itribation  des  chevaiK  et  voitures 

rement  sur  le  principal  des  rôles  pour  insuffisance  du 

Is  de  non-valeurs 

et   réductions  imputables  sur  le  prbduit  des 
iOnr. 


'. 


RÉSULTAT  /Crédits  applicable»  au-  service  département 

en  ]     tal 18,335,699' 08" 

mgmcnla-  j  Crédits  applicables  à  divers 

tien.  (     services  spéciaux 6,372,633  70 


Aagm«nUtlons. 


18.433,679' 5i* 


09,  no  97 
4,81 1  7* 


43,639  64 
4,106,993  97 

390,173    31 

382,7061  84 
i4â«i02  99 
358,668  61 


62,661  o3 
31,676  53 


190,604  70 


33,998,627  43 


Dlmlnaiions. 


34,638'8l< 


4,847  *9û 


36,996  47 


197,800  27 
19*789  25 

m 
17,331  94 


3oo,3oo  64 


•  33,698,333*78 


f^ft* 
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Tableau  G. 


Règlement  définitif  des  recettes 


DÉtMHATlOa  BBS  FBODVITS. 


âvaintlions 
prodalU. 


droiU 


CONTRIBUTIONS    DU 
(Voir  le  déTeloppemôit 


Fonds  pour  dépenses  départementales 

Fonds  pour  dépenses  communales 

Fonds  pour  secours  spéciaux  à  ragriculture. 
Fonds  de  non-valeurs,  réimpositions,  etc. . 


Fonds  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d*im  positions  extraor- 
dinaires  

Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement 


iii,3i7,i63'96« 

83,863,551  Sg 

a,o88,i6o  97 

8,557,688  8o 

24,6ba  64 
392,891  a6 


ao6,a4Aro59  aa 


iti,3i7,i( 
83,8634 
a,o88,tl 
«,&S7,I 


Produits  éventuels  ordinaires. 

Produits  de  propriétés  départementales  non  affectées  à  un  service  pu- 
blic  .* 

Subventions  communales  ou  partichlières  et  autres  produits  destinés  à 
des  travaux d*utiiité départementale... . : 

Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  lois  particulières 

Ressources  éventndles  afférentes  à  la  grande  vidnaiité 


ao6,3ii,o59i 

i 


PRODOITS  ÉVEKTC^ 


a,46a,745'98« 

a,iSa,74i1 

979*092  oa 

979/9»^ 

6,385,8oa  64 

6,a8S,8M 

ia,ai6,346  45 

ia,at6,5lil 

i4«o8o,o5i  28 

I4,o8o,o5i 

36,01 4, o38  37 

36,oi4,o3S] 

J 

RESSOURCES  SPÉ€] 


Ressources  spéciales  pour  dépepises  des  écoles  normales  primaires. ..... 

Produits  éventuels  départementaux  attribués  à  Tinstmction  primaire.. . 

Subvention  prélevée  sur  les  oentimei  facultatifs  pour  les  dépenses  de 
llnstruction  primaire. 


968,7o6'oi* 

96R,7««1 

iao,3oa  76 

tso,3os  1 

4a6,387  99 

1.614,396  75 

1 

i,Sii,3<#^ 

i.i.ji7,ioj-90- 
83,86S.SS.  59 
.,o88,ifo97 
8.S57.B8Î  80 

106,1*4.059.. 

...Ws,7i5'98' 

979,09»  0. 

i»6i 

S,i8S.»o.  6à 

y-^ 

i^.)iB,3i6  4S 

^..» 

U.08CS061  î8 

?8Ï7 

,      ■ 

36.0U.OÎ8  37 

atiSTaucTioN  primaire. 


|06'o.* 

96S.7<.6'oi' 

IM73 

1.0.302  7S 

1*71» 

iiS.387  »9 

W-i 

..5.1.89676 
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DBSIGHATIoll  DU  nOIlViTS. 


Fonds  spëciaax  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  tare  des  biens 
de  midnmorte 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  re- 
devances des  mines 


Fondswancés  pourdépenaos  cadastrales 

Remboursement  de  frais  de  {<*«•««*•««»  ^c  chemins  de  fer 

wjrvéillanoe. \^^  «détésel  4Ubtisscments  divers 

Subvention  locale  de  fÉdffént  pour  frais  de  son  exposition  permanente 
àPacris 


TOTMi  iiimÎBflrL  des  Tooettea *  t^&OiOddtno  '*^  fiàv^n^tf 


Fonds  reportés  des  exercices  i86a  et  i863  pour  ie  service  départemental 
et  divers  services  spéciaux 


a3,o3A>45a  7s 


268,867,578  5o 


H 


Tableau  H. 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DU 


RECETTE. 

Fonds  reportés  des  exercices  186a  et  i863  pour  le  service  départemental  et  pour  di- 
vers services  spéciaux • a3,os^i 

Recouvrements  effectués  sur  droits  conitatés  au  profit  di^  budget  sur  ressources  spé- 
ciales de  l'exercice  i86ii  : 

Contributions  directes.  (Fonds  spéciaux.) 306,24^,069' aa' 

Produits  éventuels  départementaux 3<vmAto36  $7  r         ir  Mt  |i 

Ressources  spéciales  pour  Tinstruction  primaire 1 ,6  ii,3g6  76 

Produits  divers  spéciaux 't,o6o«63i  44 

Ensemble 36S,8S7« 

■ 

A  déduire  :  t'^onds  transportés  aux  budA«ts  sur  ressources  spéciales  des  exercices  1866 
et  1 866  pour  le  service  départemental  et  pour  divers  services  spéciaux*  • .  •  • •        aa,55o.i 

ff 

Total  de  la  recette aA6^i 


'  \      iJt6,3ci7,t3e  61. 


auïlraclioaxH  groua  l'^pantioni  J»<^iflc«  diocéiiini. 
ccoun  ini  cominunei  dei  déparLemnili  aoneiéi  poor  U 

répirtlloD  de  leun  ful'isa  et  pmbyt^rtu 

^coDn  eilraordinairci  pour  tnvaux  cooccniaut  Ici  t^glbei 

nUunUoD  de  ii  ùihMntr' dV  Pari']! .'.'.'.'!!!!!.'.'.'.'.'.'!!!  ! 
DiDlnietion  d«  caltaMnJn  de  HannllF  * t  de  ModUih 

liailCU  TiLfGItPIlDClS. 

Tnraai  ntub 

Ri^coastrncUan  da  pliait  dv justice  d'Amen 

U't  ncavraux  J^parlcmcnts- -,,,-----, -.^. ..---. .-..-- 

SnbvFDtioD  pourfaciUler  Tachèvcment  dnchcmiai  vtdnaDi 

tDMIKrSTFItTlO.I  DES  FOKItS. 

HeboliemGDl  etniulri  romiièrci 

MaUrid ! 

frai]  de  Ikbricalion  d»  nouidles  piccc)  de  :^o  et  &o  crntiinci 

ÉlabliucmeDli cl  mslii-ici  rie  l'artillerii.- "..~. 

btablitKmeDii  et  molfriil  do  j^nic. 


fi594. 


ire  de  V exercice  1864. 


KmU  i  pay4r 

à  Udfttim 

(U 


CULTES. 


-  ow  — 


BiOLBMBMT  DIB  GBiOITS. 


Crédit*  aimalë*. 

^ 

CrédiU  définittf* 

CrédiU 

égaux  aux  payementa  effectnéa 

CfMiU 

non  eonaommés 

•ttrrasereiea  il64« 

non  eoBMmmët 

par 

par 

las  payamanta 
raprâ«Dlant 

!«•  dipaiUM , 

les  dépenses 

Par 

Par 

annaléa 

raslant  à  payer 
la  dAtore  . 

déibriUvuMat. 

cliapitre*.     • 

saeliona. 

de  resariiae. 

^a'ii» 

44,6a6'«i* 

MX»  oo 

a 

%ooo  oo 

1,195  «5 
|i^i3  oà 

• 
2,693    Id 

0  5o 

iJB63  80 

47»3i9  «6 

, 

id5,77i*68* 


8  31 

86  &6 


iA&>866  3â 


AA,6a6'2i* 


3,693  là 
o  60 


À7,3i9  8$ 


193, 186' 30* 


LBIEDR. 


KS.eAo'oo* 

60*  00* 

11*398  3o 

5,69680 

PD^DOO  00 

<r 

• 

1^671  71 

i,S3a  33 

%A%o  01 

7,089  03 

i5,3oo'oo' 
7d«»7»7  90 


1*996  07 


8i6,oi3  97 


6o'oo« 


5,696  80 


1,333    33 


7,089   03 


823,103' 99» 


2,270,352' u*' 

200,000  00 

600,000  00 
^97,398  65 
399,913  oà 


3,967,563  80 


id,64o'oo* 

794,398  3o 

loovooo  00 

80,000  00 

3,396,671  71 
4>385f6io  01 


$,9<7,563'8o» 


3,967,563  80 


i4,64o'oo*| 
794,298  3o 


1,476,671  71 


4,385,610  01 


(CBS. 


yj  36 


6,742' 90* 
5,4ii  So 

547  <9 

12,702  59 


11,919' o3* 
46a,  116  4a 
869,264  70 


i,333,3oo  i5 


6,742' 90' 
5,4n  80 
647  89 


ia,702  5o 


i,3d6,002'7A 


r^A* 


3,48i,338'o7* 
1,957,471  78 
1^0,187  di 


3,87  ,  97  26 


2,48i,338'o7*] 
1,267,471  78 
140,187  di 


3,878,997  26 


GUERRE. 

b7^83'88« 
^"  ,108  53 


e 


591  4i 


2,260' 83" 
3,710  94 


6.97»  77 


r^^a 


590'  39 

98,673  76 


99,071  o4 


3,360' 83* 
3,710  94 

5,97»  77 


3,887,482'88« 
6,841,108  53 


9,728,591  4i 


9,728,691' Al' 


CliT«»U.-Bir6TDI 

IdaUniMniUoii  centrale.  (Penonnel.) 

IdmIciiitnUiMi  cxDtnIe.  (  UaUcfel.) 

ÉMb-miJon 

Gcndumerle  |t~'-'-'- 

Solde  et  pmtallDiu  eu  utoic.. . 

Habillement  et  campement 

Tmiuporii  génima. 

Jnilice  oilltaln 

Remonte  it^nénle 

Hunachement 

Cotpa  IndJKËnes  en  àlgida 

iCOLISM[LlTl[lM,  [ITILIDISDI 

OfpokM*  Mcrèles .  , 

DcHéchementi  et  lirigiUon* 

Rontei  et  ponti,  ■qoedaci.euknii,  etc.  •■ 

Portl.  phtr»  et  fulMu 

Bltlmenlj  drlli 

Indonnlté  m  Tictime*  de  llnmirectlon. . 

chlDChl 
HOpitau 

ui  D'onntiu ,  iprioTisioiuntuiTl  aimiun. 

Aptnoviilciniiementi  génénm  deU  flolle 

Tnnu  li]nlmiUqnei  etUtimenti  d*ll) 

Sdaliet  d'oOTrien 

Ai^rarliionBementi  g^innideU  flotte 

Tnnni  hjrdnallqnei  et  bltineott  clfll) 

Fiali  dimpreuira  ft  ickati  de  llrre* 

Fnli  de  Toj«ge« 

lUtMel  drll  et  mHltdit  uu  ofdonle» 
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MBCM 


ftCERRE 


lu  8a 
tsi  a3 
»7Ai  54 
r4  35 

»9  ^1 
,i20  67 

,329  39 


00 


70 


siaLKHixT  BBS  cbAdits. 


CrëdlU  annniéi. 


349,156  11 


19,73q  l5 
.575  43 


96 


Crédit» 

n(»  eonaammé* 

par 

Us  dép«Bses , 

annuMB 

défialtlvemcnt. 


*»97»'77"  99,07i'o4' 

8  00 
71a  97 


6o4  20 
776  95 

563*503  07 
44>o38  63 
41,683  o3 
a5  65 
40  4 
a2,979  3 
36,470  71 


i,5oo  00 


361,443  46    8ii,5o3  06 


CrédiU 


par 

les  payeoMnU , 

représontanl 

1m  dépeasM 

rMUnt  i  paytr 

à 

la  clAtora 

d«  l'axBrcict. 


6,971*  77» 


349,156  11 
19,739  i5 
86,575  43 


m 


341,443  46 


1,172,945' 53* 


CrédiU  déÛnlUra 
ëf  rax  au  payemaaU  «ffaeiiiée 
•or  rwercice  1864. 


Par 
chapitra*. 


9,738,591' 4l' 

8.992  00 
3,287  o3 


1,261,555  80 
i4i,223  o5 

4a,6o7,6ii  8^ 
3,290,222  a3 

10,671,741  54 

25,974  35 

i,3i4«3ô9  5i 

32,120  67 

530,239  39 


a3o,5oo  00 


68,75a  ,3o9  70 


Par 

WCtiODt. 


9,728,5ji'4i'| 
12,379  o3 


1,402,778  85 


67,378,159  4i 


33o,5oo  00 


68.752,308  70 


1,3160  03 


7i8'59' 


718  59 


i,7i3'38« 
a,i66  17 
753  39 
44i  11 


6,071  96 


7i8'69* 


718  59 


5,790' 64' 


rr  DES  COLONIES. 


>i83'9i« 
Aj5  4a 


S34'74' 
336,373  16 

33  90 

353,787  66 


00 


95    498,373  09   1,839,499  96 


i,s43'oo* 
31,373  58 

a,45i  89 
6a6,3ia  91 
138,060  o4 

195,179  16 
61,903  19 

1,131  59 
38,063  10 

1,134  66 


8,903  73    76a,679  76 


334'74» 
336,373  16 

33  90 

383,737  56 

■ 
3,903  73 


493,37a  09 


3,333,773*06* 


359,386' 6a' 
i,o46,834  83 

1,680,247  V 

2:98,840  3o 

i,So7,a5o  57 


5,30i,46o  o3 


5,201, 460' o3* 


5,301,460  o3 


I3,3i3,i53'9i' 

1,093,813  42 

1,535,827  11 

1,268,431  35 

11,070,673  96 

12,035,547  68 

3,438,097  81 

3,092,855  5i 

i3,5o5,375  34 

905,875  34 


3,638,4i6  53 
i5o,ooo  00 


I 


I 


63M8,o66  96 


37,i8i,8^'75' 


3 1. 977*75 1  68 

3,638,4 16  53 
i5o,ooo  00 


63,o48,o66  95 


A5. 


Il  d'fcdc  du»  Ib 


ËtabllBement  (herm  al  d'Ail 

itmclion  d'aocnuirie.  d'ane  ^iu  et  d'un  prabjpUn 

F.laUiuomtd'an'luviH' il  iiinl-Nuàirê.. !.!.!.!!. 
~   luemeal  d'anliiarclna  FriouL 

tudcf  roDics  Impériale*... «««pf  ,'■■«--•.,,> 

BKtiButioai  des  ranln  impèHalea 

NonvpIlB  ronte»  de  11  Cor«e 

Roulei  forettièm  de  U  CorM 

CODitrnctloa  de  ponts, .    . 

Part  contributive  de  l'Elal  ponr  l'ourertan  on  rKhèrement 

UvoMi  miidn  T«iei  da  communication  dini  P. 

.....v-DMtïon  dn  rivière».  •.->..,-,,, .--■••-.. 

ËUbliusiunt  deoiiaui  de  Mvigalioa 

Tnvani  d'am^laratlon  et  d'acfaJivcmenl  de  porii  marilidiea. 
EVHJdieDienti,  irrigaliani  et  OBtua  Uataoi  d'osélionilioD 

Drainage 

DiTensc  de»  vill«  contre  lei  Inondalioni. 

Établiiaenienl  de  grcndea  lif^ei  de  chemina  de  Ter. . . 


..   : 


ri  594. 


BwU  i  payer 
i  U  elôtore 
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CrédiU  annnlis. 


eIclbhsht  Bis  CkioxTs. 


CrMlU 

non  cooMounés 

par 

las  dépensât, 

aanaléa 
dtfaiiivamaiit. 


CrédiU 
son  oonBomaaéa 

par 

lat  payaaants, 

reprasestant 

las  déponses 

raslant  à  payer 

i 

la  clAtora 

dal'r 


Crédite  déenitifs 

éf  aux  a«s  payemente  effectuée 

vu  l'exercice  i864« 


Par 

chapitrée. 


Par 
eeetioaa. 


'ION  PUBUQUS. 


^•o* 


93 


4,OGn'o(/ 


i4ff543  00 


i8,548  00 


i5'oo' 


o  07 


i5  07 


4,000' 00* 


14,543  00 


i8»543  00 


18.558' 07* 


695,985' 00^ 

i85,466  93 
8fti,Ui  9^ 


695,985'<»*l 
185,456  93 


881,441  98 


;rc£  et  des  travaux  publics. 


}^^ 


»a6  34 


j3i  07 


u»'oe^ 


a9,4o3  4a 

ia,a^  10 

9.4«4  57 

2, 8a 8  84 

3,83a  63 


7«8  83 

i,a8o  4o 

4vt  <fo 

i,3o3  94 

M 
0 

3a,363  3i 


66,648  17 


160,756  11 


^ 

69,i8o'3a* 

100' 00* 

171,500  00 

• 

70,000  00 

339  70 

11,487  85 

• 

53  90 
i,36o  00 
Maa  4o 

• 

a9,4o3  4a 

i»,m3  ft» 

9,484  57 

a,8a8  84 

3^«3a  S^ 

• 
190  93 
544  87 
ByiSg  «9 

766  83 
i^a8o  4o 

3,378  ai 

8,594  88 

16,969  01 

i,3o3  94 

• 

3a,363  3i 

7.679  9à 

66,6  iS  17 

II.. 

37a, i4a  3o 

i6o,75G  11 

533,898^41* 


99.719' 68«^ 

i75,5oo  00 

00,000  00 

144,660  3o 

3,839,108  73 

Tgoifti  53 

395,811  16 

1,754*703  69 

8,800,000  00 

9.a5o,97a  33 

3 ,041  «03  a  73 

n384,94o  12 

1,633,086  08 

QI,4o5   13 

83,i3o  39 
3,1 56,094  19 


33,443,536  34 


47,536,604^73 


t^x» 


79f9JOti^i  07 


33,443,536  34 


70.970» »5»  07 


I 


^UR  ET  DES  BEAUX-ARTS. 


43- 
83 
st 
a6 


^77778 


16' 33* 


16  aS 


i3o'57* 
i3  94 

19  79 
3a  74 


16' 33* 


16  33 


'43» 
1*099.989  83 

^•099.9^  '8 


8.499»717'3*' 


8.499.777  73 


8*499.777  7* 


caH«^  —  ScnriM  du  colle*. . 


BÉCAPITOUTION  DES  DÉPEJfSB 


Miuiatèrc  de  TtgricDllarc,  du  camiBenic  et  da  tnmni  publlcf 
Miniitèrc  de  la  Miiion  de  l'Empcngu  et  det  beuu-irti 


4,160.750' oo* 
S,.o8,7i3  00 
S.siS.ooo  00 

69,giG,iGi  11 
G,io7,]So  57 

6S.38o,8J9  00 
900,000  00 

So,So3.oig  dS 


69.1.3.751  ■« 

S,i(n,i7S  fa 

S3.SiiJ3»oJ 

S99.9U9J 

8o,i3o3»7  II 


i39.»7.ii7  k 


neot  de  li  compa^ic  du  eb«min  d«  Ter  da  Pari*  à  L^r»  et  i  U  IUdJt«R«D<e. . 

I  de  ramorlioement. 

'enenl  ■arUdodUon  de  runortiaeneat 

leni  à  Tiire  par  U  illlede  Pirlsponrlemlmt^^ 

mité  de  Cbine  [qn 


zz 

BiGLBMIHT  ntS  CAÉOITa.                                                   [ 

""""""^ 

CffêdlU  annnléa. 

pata 

F 
naaaees 

ha 

irifea. 

aaato  à  payer 
i  la  elôtare 

de 
Texercioe. 

non  coaaomméa 

par 

lea  dépeojea , 

ammléf 
défiaiUvement. 

GrMiU 
non  coBflommës 

p«r 

lea  payemenU, 

repreaenlanl 

lea  dépensée 

realant  à  payer 

U  cUiare 
de  l'exercice. 

CrMiU  déiniUfa 
éfanz  «nz  payameata 

effeetaëa 
aor  l'exercice  i864* 

SBT  EXTB 

AORDINAIRE. 

^,563' 8o« 

47.319' 65* 

146,866<3S« 

47>3i9'86* 

3,967,663' 8o< 

iB&,6io  oi 

7,089  oa 

8i6,oi3  97 

7,089  01 

4,386,610  01 

176,997  s6 

12,70a  59 

i,333,3oo  16 

12,70a  69 

S.878,997  a6 

5a3o8  70 

36 1, 44a  46 

6ii,6o3  06 

36i,44a  46 

68,762,308  70 

01,460  o3 

71869 

5,071  96 

718  69 

6,aoi,46o  o3 

1(6*066  9$ 

93,373  09 

it839,499  96 

498,272  09 

63,o48,o66  95 

l8i,Mi  9$ 

18,543  00 

16  07 

18,643  00 

881,441  93 

I70.»3i  07 

160,766  11 

373,142  3o 

160,766  11 

79»970»»3i  07 

iM.777  7^ 

16  23 

206  o4 

16  a3 

8.499.777  73 

k8S,357  48 

1,101,869  94 

6,3a3,6i8  85 

1,101,869  94 
.478'79* 

238,486,367  48 

6,496 

'DÉPENSER  DU  BUDGET  EXTRAORDINAIRE  DE  L'EXERCICE  1864. 


)ju  de  recettes. 


fcTunt 
^leeetlca 

Taprii 

primitif. 
113  Bai  1863.) 


J/)oo,ooo'oo* 
MX)o,ooo  00 

fMt6,a36  00 
Kooo,ooo  00 

1^.^1000  00 

i 

|7/x»,ooo  00 
MiOoo,ooo  00 

V)oo,ooo  00 


li8i^iS,236  00 


oianTATiois. 


«nrmtan  if  tttncBs. 


MinistèredeUjustioe  et  des 

cntteB.— Service  des  coltet 

Ministère  de  Tintérieur .... 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  la  guerre.  . . . 
€o«venMMent  général  4e 

rAlgérie 

Ministère  de  la  marine  et 

des  colonies 

Ministère  de  Tinstnirtion 

pvUiqoe 

Ministère  de  l'agriculture, 

du  eonmerce  et  des  tra- 

Ywu  publies 

Ministère  de  la  Maison  de 

TEmpereur  et  des  beanu- 

trU 


caâAiTs  ouTsaTs 
d'aprit  !•  ba4(6t 

priBilif. 

(loidefinaiiCM 

4s  i3  nai  iflAS 

•tdéerat 

de  répartition 

dn  sa  nov«iBl»n 

iWi.) 


Totaux. 


4,100,006' 
4,610,000 
3,726,000 
6,889,000 

5,700,000 

14,000,000 

700,000 

69,361,000 

8,600,000 


MODtriGATIOas 

résultant  de  déerets  impériaux  «ul  ont  autoriaé 

de*  «teunante  de  crédiU. 

(  Art.  1  du  aénatna-coiuulte  dn  Si  ddoenibre  i.a6i»J 


Virement* 
de  chapitre  à  chapitre. 


AufBMotatlona. 


1,863,360' 
61,000 
&,4o6,ooo 


105,476,000 


700,000 
600,000 


Diminutions. 


i,863,a6o' 

6i,ooo 

1^496,000 


4,790,160 


700,000 
600,000 


dm 


uSAà^È^ 


4,720,260 


i,844,a4o 


Tableau  K. 


Règlement  définitif  des  rvoeClet  4k 


faoovrrs  av  aiv«ii«». 


Yenement  par  ta  compagnie  dn  diemtn  de  Av  dX^rléans 

Versement  par  la  compagnie  dn  cliemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditemmée.. 

Rentes  de  l'amortlisement 

Prâèvement  sar  la  dotation  de  Tamortissement 

Payements  à  faire  par  la  Tille  de  Paris  pour  terrains  cédés 

Indemnité  de  Chine  (  quatrième  annuité  ) 

Indemnité  de  guerre  versée  par  la  Cochinchine 
Ptoduit  das  wmUm  inmisii  à  la  VwÊmèwtm  le  _ 
Versements  fiûts  en  ezécuU<Mi  du  traité  de  Miramar 

RemlMMirseiiient  fait  sur  les  dépenses  du  diemin  de  fer  de  la  Vera-Grua 

Produit  d*aliénation  d*une  partie  des  bois  des  dunes 

Produit  [des  aliénations  et  des  coupes  extraordinaires  affecté  au  reboisement,  au 

gasonnement  des  montagnes  et  à  rétaUissement  de  routes  forertières 

Piéldv*  sur  le  fonds  spécial  de  ao  miU.  affecté  aux  tiuv.  de  défense  contre  les  inondatloBs 
Ressources  applicables  aux  grands  travaux  d'utilité  générale.  (Reliquat  de  Pempruiit 

de  1869  et  de  la  consolidation  de  fonds  de  la  caisse  de  la  dotation  de  rarmée.) 

Fonds  de  concours  versés  pour  l'exécution  de  travaux  publics 

Ressouroes  applicables  aux  travaux  de  la  manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne 
Produit  de  la  refonte  des  anciennes  monnaies  d'argent  de  5o  et  ao  centimes. . . . 

Recettes  sur  les  restes  à  recouvrer  des  emprunts  nationaux  de  i854  à  1869. 

Contributions  extraordinaires  de  guerre  frappées  en  Alfférie  sur  les  tribus  insurgées.. 
Complément  du  solde  disponible  des  obligations  trentenures  émises  par  le  trésor  puUlc 


1,000,000^ 


as«DQo^aoo 

3,SaO|Ooo 
7vooOi000 


«m*»tTt 


•aaoU*  par  êtê  lois. 


HODiriCAnOM 

«•crédite 
i: 


fonds  de  coneonn. 


6o,76oW 
I«907f3o6  16 


i8,aoM9i  36 


i3a, 720^93 


r^xt 


8S,5ûO  00 


pur  dw  dMMto  impdrii 
•a  ««ris  dw  loi» 
qoi  ont  autoiiié  im 


» 
m 
a 


MSa.Sa'S5* 


S,Ao&.35oW 
i,Ui,iÀ7  72 


1,406,904^ 


CAÉOITS 


an 

rèetameal 

déHniUf 

d«  bndfel 

«Ktnordlaalre 

da 
raxardea  i864. 


^i6o,75o'oo'| 
6,ioft,7i3  00 
6,a3&,ooo  00 

6,307«3So  &7 

6S,38o»839oo 

900*00000 

8o,6o3,oa9  â8 

8,6oo,o«o  00 1 


»«9     90,000 
i!g»;73c*3J^ 


30,334,946  Si   318,930  93 
30,016,736' 68* 


139,436,836' 37' 


9 ,769 ,S43  BS  1 8,oi6,4oa  1 S 
Diminution  :  6,263,869' 60* 


3A4,9io%836  37 


ïrâinaire  de  Vexercice  i864. 


iMa. 


>'o*' 


l9    60 

1,000  oo 


iii,338  07 
M,o94  19 

i*5,627  46 
1*58,978  74 
Hi>66o  00 
'W9.ia6  41 


SacoaYnmente 

affcctods 

•vr 

la*  droite  coasUUa. 


i/)oo,ooo'oo* 

3,OOOyOOO  00 

68,746>U3  So 
93,000,000  00 

lOiOOO^ooo  00 

1,196,993  73 

40,100,007   M 

"•»J!W'999  V 
i,So0,ooo  00 

io,4i3,oi3  6s 

3,481 338  07 
3,166/194  19 

1, 466,637  46 

17,668,37e  74 

391,6m»  oo 

633,136  46 

7,847  61 

3,496,646  33 

8,000  00 


i874»33,o64  98 


Haate 

i  raconvrar 

sur  laa 

droite  oonataUa. 


ixeédant 
da» 

•rodait» 

Bieëdant 

daa 

évalnationa 

raconvrëa 

•ur 

laa  évalnations. 

»ar 

laa  prodniU 

racosYrâs. 

33i,3o6'60' 


A|000,000  00 

i»i9't993  7^ 
4o,ioo«oo7  90 

1,600,000  00 


481,338  07 
3,166,094  19 

1,466,697  46 

17,668,328  74 

391,600  00* 

639,136  46 

7,847  81 

3,496,640  33 

StOOOOO 


84,704,816  36 


3,600,000^00* 


1,686,986  38 


6,086,98638 

8a8'o8^ 


Prodaite  déenitif» 
da 

i'axarcioa  1864. 


l,000/)00^00*| 
3,000^000  00 

68,746w&43  60 

S3/)QO/>0O  00 
10,000,000  00 

i«i98t99^  73 

40,100,007    90 

i»t499«999  9^ 
i,6oowooo  00 

io,4i3,oi3  62 

3481,338  07 
3,i66/)94  19 

1,466,697  46 

17,668,978  74 

*  391,660  00 

633,136  46 

7,847  81 

3,495,640   32 
8,000  00 


187,633,064  98 
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Tableau  L. 


RÉSCLTÂT  DU 


RECETTE. 
Recoavrementf  effectués  sur  lei  droit*  coDstatés  aa  profit  da  budget  extraordinaire  de  rexercioe  i9k  : 

Versement  par  la  compagnie  du  cliemin  de  fer  d'Orléans 1,000,000' oo* 

Vcrsem^par  la  comp.da  diem.  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médit.  a,ooo,ooo  00 

l^cDtes  de  Tamortissemenl S8,746,&43  60 

Prélèvement  sur  la  dotation  de  ramortissement aa,ooo,oeo  00 

Indemnité  de  Chine  (  quatrième  annuité } 10,000,000  00 

Indemnité  de  guerre  versée  par  la  Cochinchine  (annuité) 1,196,993  73 

I^roduit  des  rentes  remises  à  la  France  par  le  gouyem^  mexicain. .  Ao,  100,007  ^^ 

Versements  faits  en  exécution  du  traité  de  Miramar 13,^99,999  9^ 

RcmiMursement  sur  les  dépenses  du  chemin  de  fer  de  laVera-Crus  1,600,000  00 

Produit  de  l'aliénation  d'une  partie  des  bois  des  dunes io,4i3,oi3  6a 

Produit  des  aliénations  et  des  coupes  extraordinaires  affecté  an 

reboisement  des  montagnes ,  etc a,48i,338  07 

Prélèvement  sur  le  fonds  de  ao  millions  affecté  anx  travaux  de 

défense  contre  les  inondations 3,i56,094  19 

Ressources  applicables  aux  grands  travaux  d*ntilité  générale i,4S5,6a7  â6 

Ressources  applicables  aux  tra  v.  de  la  manuf.  d'armes  de  S^Etienne        30 1 ,660  00 

Fonds  de  concours  versés  par  divers  pour  Texéc  de  tiuvaux  publics  17,658,378  jh 

Produitde  la  refonte  des  anc.  monnaies  d'argent  de  60  et  de  ao  cent.  6a  a,  1  aS  &6 

Recettes  sur  les  restes  à  recouvrer  des  emprunts  nat.  de  1 854  k  1869.  7*^^7  ^^ 

Contrib"*  extraord.  de  guerre  frapp.  en  Algérie  sur  les  tribus  insurg.  3,496,640  aa 
Complément  du  solde  disponible  des  obligations  trentenaires 

émises  par  le  trésor  public 8,000  00 

Total  des  ressources  applicables  au  budget  extraord'*.  (A reporter.).  187,633,064  98       i87.633,o6A'98' 


SERVICES  SPÉCIAUX  PORTÉS  POOR 


Tablrag  m. 


RÈGLEXBVn 


CHJl- 
PITMIS 

«pé- 
elaox. 


1 

a 

3 
4 


5 
6 

l 


9 
10 

11 

la 


■ATVBI  I»BS  PBOOOITS. 


S 


Rentes  3  p.  c/o 

Rentes  3  p.  0/0.  (  Décret  du  37  mars  186a.  ) 

Supplément  à  la  dotation  (comprenant  Fannulté  de  q38,36q  francs  à 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  sur  la  soulte  afférente  à  la  conversion 
des  rentes  de  la  Légion  d'honneur  ) 

Actions  sur  les  canaux  d'Oriéans  et  du  Loing  et  sur  le  canal  du  Midi 

Remboursement,  par  les  membres  de  la  L^ion  d'honneur  touchant  le  traitement 
et  par  les  médaillés  militaires,  du  prix  de  leurs  décorations  on  médailles.  (  Dé- 
crets des  16  mars  et  9  novembre  i85a.  )  —  Produit  des  brevets  de  nomination 
ou  de  promotion.  (Décret  du  i4  mars  i833.)  —  Droits  de  chanodlerie  pour 
port  de  décorations  étrangères 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lienx  de  cohorte. 

Versements  par  des  titulaires  de  majorats  (  transmissions  de  dotations) 

Domaine  d'Ecouen 

Montant  des  sommes  à  verser  par  les  parents  des  élèves  de  la  maison  impériale  de 
Saint-Denis  pour  pensions  ot  trousseaux 

Montant  des  sommes  versées  pour  pensions  et  trousseaux  d'élèves  des  succursales. 

Trans^rt  k  l'exerdce  1864  de  l'excédant  des  recettes  de  Texerdce  i863 

Produits  divers 

Sommes  versées  k  charge  de  restitution.. 

(A)  Loidn  i3  mai  186S i«yto4,€59' 

Loi  d«  6  jaio  i664 t49fOOO 

iC,8S5.W9 

SaBBB^BSBBBSaSi^SBBiBBBBB^i^i^BBaBBBHEa 


U) 


6,077,596' 

OOO/MW 


9,709,380 
339,000 


m 

6gOO0 

aO^OM 


i6,8S3,659 

jsssstam 


i594.  —  619  — 

jtoBlAlBE  DE  VEXERCIGE  1864. 

r 

t*  Report i97,63S,o64'98* 

DÉPENSE. 

Kli  efTectaët  sur  les  droits  constates  à  U  charge  da  budget  extraordinaire  de 
jeioe  i863  : 

^lèrc  de  la  justice  et  des  cultes.  —  Service  des  cultes 3,967,663'  80* 

Irtëre  de  rintérieur A,285»6io  01 

^lère  des  finances 3,878,997  96 

lÉère  de  la  guerre 68,761,308  70 

tement  général  de  rAlgérie 5,aoi,46o  o3 

e  de  la  noarine  et  des  colonies. 63»o48,o66  96 

hlère  de  Vinstroction  publique 88i,44i  93 

plère  de  Tagricnltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  79,970,131  07 

kAère  de  la  Maison  de  fEmperenr  et  des  beaux-arts 8,^99,777  78 

Total  de  la  dépense 938,^86,367  â8      338,d85,367  &8 

Il  de  dépense  transporté  parmi  les  avances  et  découverts  du  trésor  qui  à» 
it  provisoirement  à  la  diarge  de  la  dette  flottante. 6o,869,a9a  60 


it  BUDGET  DE  L*EXERC1CE  1864. 


>•■•  waanrzs. 


U 

HsUt. 
VOO* 

poo 


81 


00 
00 


l5t  a3 


B«coiivT«m«aU 

•ff«cln4s 

■«r  1m  droiU 

coaaUUt. 


6^7«636'oo* 
600,000  00 


9,709,380  00 
236,868  00 


179,160  ao 

14,843  00 

5,670  66 

6,ii6  66 

60,487  60 
11,160  00 
780,000  00 
47,668  ai 
34,664  11 


i7,66a,56a  a3 


à  recouvrer 

sur  Im 

drolU  coBsUtés. 


4,679' 


0 

m 


4>679 


HiOLIMBRT  OIS  mSCXTTCS. 


■zcMsBi 

dw 

prodallfl  rMovvrés 

sur 

le*  évelaatioa*. 


6,868' 00« 


5,679  66 
66 


,079 
416 


780,000  00 
47,668  ai 
34,664  11 


876,086  63 


Bxeédent 

de»  évelttâUoas 

•ur  lee 

produite  recouvrée. 


46,83o^  80" 


• 
• 


6,61a  60 
14,860  00 


66,193  3o 


808,893'  a3' 


Produite 

déaultib 

de 

l'eierdce  i864. 


6,077,636'  00" 
600,000  00 


9,700,a8o  00 
a36,868  00 


Î79 


14,843 
5.679 
6,4i6 


ao 
oo 
66 
66 


60,487  60 
11,160  00 
780,000  00 
47,668  ai 
34,664  11 


i7,66a,66a  a3 


Saito  d«  la  lEGiON  D'I 


CHA- 
PITUS« 

•p«- 
eUox. 


1 
a 
5 
4 
6 
6 


î 

9 

lO 

11 
la 

i3 
14 


i5 
i6 


II 


»9 
ao 

ai 
aa 

33 


«iswiATiOM  osa  «umcu. 


Grande chanceUttie.  (PerconneL)... ..^. 

Grande  chancellerie.  (  Matériel. } 

Traitements  et  suppléments  de  traitements  des  membres  de  TOrdre. 
Traitements  ans  membres  de  l*Ordre.  (Loi  du  ii  Juin  1869. ). . . . 
Décorations  aax  McmhKca  de  TOrdre  sans  traitement».»  .•••.... 

Gratifications  aux  mambres  de  rOrdre. «•• 

Traitements  aux  médaillés  militaires 

Blaison  impériale  de  Saint-Denis.  (  Peraonnd.  ) 

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (Uatéri^) 

Succursales.  (Penonnd.) 

Sneconales.  ( Matériel. ). 

Succursales.  (  Pensions  et  trousseaux  de  4o  âèves pensionnaires  aux 

finis  des  familles.  ) 

Secours  aux  âèvfli ...........•.•.••.......••... 

Coonissions  aux  receveurs  génâcaux  des  finaaott.  *^  Fkais  wtÊÊàSb 

au  domaine  d*Écouen.  —  Remboursements  de  sommes  versées 


Dépenses  diverses  et  imprévues ,  travaux  extraordinaires  »  intérêts 
a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  etc 

Prix  des  décorations,  médailles ,  brevets  et  ampliations  de  décrets 
pour  ordres  étrangers.  -^  Emploi  de  l'cxcéduit  des  recettes  sur 
les  dépenses 

Dépenses  des  exercices  clos 

Annuité  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  en  rOnbourse- 
menl  de  ses  avanoea  au.  tcésûa  pans.  la.  soalia  afférente  à  1^ 
conversion  des  rentes  de  la  Légion  dl^onnemr 

Subventions  supplément,  aux  mUitadmis  à  la  retraite  de  18  i4à  i83  l 

Remboursement  au  trésor  de  Texcédant  des  recettes  ressortant 
du  budget  rectificatif.. . . .  « 

Traitements  des  exercices  périmés 

Traitements  des  membres  de  rOadie  des  exerdœs  do» 

Traitements  des  médaillés  militaires  des  exercices  des 


CrédiU  ouTerts 

le  badf*t 
•c 

par  dM  lois 


M 


a4i9oao'oa^ 

l3l,000  CD 

8,73S,645  6q 

1*577,497  so 

41,697  00 

64^000  00 

3,709,681  87 

i20,5oo  00 


a3,4oo  00 
333,86000 

a6,ooo  00 
4,< 


*9»7^  fl» 
10,000  00 


aaSfOOO  00 
ii,Âi6  38 


q68,359  00 
èoo,ûOO  00 

57,000  00 

a.G^S'  4o 

a54,90o  06 

89,318  i3 


17,647,753  78 


d« 

D»oils 

a 
ém 


11,160 


>9*9SB9>1 

1 

177,171  xj] 
11,416  M 

9l6o,M9  ' 
499360  I 


i9,7e9,a90 


Thuisport  à  Pexerdce  i865  de  l'expédant  de  recettes  de  Texerdce  i864  aifecfé  à  raoqulttcnieat  des 
présent  compte .' ^ 

AppMeatkm  à  l*landen  défldt  de  rOrdre  de  l'excédant  des  recettes  sur  iesdéj 


RiCITTIS. 
DéPBHSBS . 


RESULTA 


1 


(A)  Cm  crMlto  ••  raèdtvfMBl  alnti  ^'11  «mU  : 

Cradita  aoeordéa  par  la  bodgat 

CrMiU  non  «mployia  sur  l'axarain  1865,  transportés  I  l'exareica  i864 

■odlfiaatlons  rMvItant  de  décrets  q«lo«t  aatorlM  des  Yferemeatade  crédita  de  ekapllra  i  chapitre  : 


Décrai  d«  s4  avfU  i865. 
Décret  da  7  février  1M6 


AOOMSSTATIOS. 

oiMinmos. 

45,457' OCC 
344,968  19 

45,437*00^ 
a44,e6&  19 

399,7«*  >9 

• 

3l»i7^  1» 

▲  reporter. 


16,984,659  8» 


r  DE3  DÉPENSES. 


h- 


HMo  00 
SoS  Eo 


..C», 


•.«astt 


«éo.iSÏ' So- 
is 1,779  So 
S,Gtg,6lfi  13 

'  41.697  00 

i.gSoioiS  90 
i>a,i7i   93 

iSlSu  il 
53o.8«j  S3 


19.999  9^ 

176,581  l5 
ii,t>6  38 

968,35900 
i8S,a9ooo 

1,774  90 
16^,060  06 
89-3  ■«  '3 


a  loldh,  canrann^ent  an  tmoiport  de  ctidit  porté  d*i»  le 


171,386  61 


*'*»Mra«d<raHt«'aHnlHi>lH... 


,345' 78* 

k         8it  76 

•7»G7i  01 

10,437  3o 
B4«079  45 

A,6A6  il 


Il  5o 


irMOttimr 

wr 

1m  dffoiU  MuUUt. 


^»" 


BàOLIMBlIT  DBS  RBCBTTBft. 


BxcMftBt 

d»t  produit»  rvcoavrés 

•nr 

Iw  évalnatloBt. 


i8,386'  10" 


927  3o 
34«079  A6 

ii6,a63  A9 


173^03  75 


IseédJiat 
des  evalnations 
•of^la»  produits 

rocouvréft. 


659,b54'  29* 

188  26 
a,3a8  98 


654,771  45 


48i^68'70" 


Prodaiti 
définitifs 
d«rexereioei864. 


3.587,245' 78* 

268,386  10 

811  75 

87,671  oa 

10,627  3o 
84,070  45 

115,263  49 
4,646  4i 


4,i58,53i  3o 


|0wooo  00 


Dépense* 
vésniUai 
de* 
Cilta. 


Droit*  eoMUU* 
««  profil 


36o,82i'oi* 
169  73 

3,6545017  42 
5i,o8o  i5 


4,066,088  41 
92,492  89 


4.i58,58i  3o 


Ptyornenl* 


eAToctae*. 


360,771' 01' 
169  73 

3,654,017  42 
5i,o8o  a5 


4,o66,o38  4i 
9S«49t  89 


4,158,531  3o 


à  peyer 
4  U  ddiure 

de 
I' 


60*  00- 


5o  00 


5o  00 


BiOLBHBBT  OB«  DÉPBMBS. 


Crédit*  annulés. 


CrMlU 

non  eoBsommé* 

par 

le*  dépense* , 

annulés 

définitivement. 


20,4i8'99* 
4,o3o  27 

482,747  68 
13,719  75 


520,916  59 


620,916  59 


Crédits 
non  eonsonmés 

par 

le*  pajemeots, 

représentant 

le*  dépense* 

restant  ï  payer 

i  la  clAtnre 

de  l'exerciee. 


60^00- 

0 


5o  00 


5o  00 


520,966'  59* 


Crédits  définilii 

égaux 

aux  payement* 

efiectué* 

•ur 

l'exereleo  1864. 


360,771' oi*| 
16973 

3,654,017  42 
5i/)8o  i5 


4,o66,o38  4i 
(a)  92,492  89 


4«i58,53i  3o 


:  1/10  à  vener  an  trésor  publie 

4/10  à  porter  en  anfosentatlon  du  fond*  capital  affecté  aux  avance*  < 
5/10  à  verser,  en  i865,  &  In  caieie  dee  dép6ts  et  consignation*  an  profit 
tnHea  et  aeeoan  de  rin^aorle  impédale.  (Décret  du  17  novembre  i865.) é6,>é6  éé 

fiomnécALB 9149989 


B.aég'^flT 

M  de  l'Imprimerie  impériale.    86,997  10 
an  profit  de  la  caiese  de*  r^ 


^ 


!» 4*t58,53t'do^ 

4,i58,53i  3o 


Produit  d'acla  de  chancellaic  et  béaéBce  mi  le  chuige. 
I   PrAèvement  eOMoë  ma  la  fonda  .... 

an  profit  de  cdlei  dont  l«t  àépeoKt  ont  eicédj  la  reoctta. 

tArUdeSderordoniuncedDaSloÙtlS».] 

I    Sobroitiou  10  fonda  eomnoii 


>^Ttf»f\ 


Fiali  de  dunoeDerwf ,  hononlrti  dn  chnKclien  < 

pertei  nir  le  change 

Tiaiteount  dera^nl  ipécial  et  dem  aaiillairei ,  etc. 
Venemepti  ca«tn<9  an  tiHot  à  titre  de  fondi  cou 
mon  des  cliaacelleHei  coiuaUlrvfl  [ordonnance  d 
93aoùt  iS33),uvair: 

Excédant  dn  prodolt  dei 

tn  recettsi  ont  ité  lapérii 

Excédant  diiponlble  porté  en  rwfltt 
doit!  divcn  da  budj^t  de  rËtiL, 


Jo5,997'ii' 
*o,7Mo9 
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fJES. 


t 


^«roiu 


^L  34 

h— 


oo 


iySAo  ai 


àneo«vr«r 
•or  Iw  droit» 


KiOLBIflRT  OIS  KKCBTTKS. 


Bzeédaat  àm  produit* 


Im  ëvalaaUons. 


390,578' »7« 


3i&o,a6i  34 


63o,64o  ai 


Ixeëdant 

dat  éraluations 

aur  laa  produita 

racoavr^. 


ProdaiU  défiailiii 

de 

t'eiereiea  i864> 


63o,6/io'  2 1* 


1,390.37s' 87' 

390.261  34 
aoo,o6ô  00 


1,980,640  ai 


kit  34 
p»»i 


>.479»997'"' 
•6«.75«09 


390,a6i  34 
43,6i3  ^ 


U^ltoMù  ai 


Haale  à  payer 

à 

la  clôtara 

de 

r«SOTClC«. 


BJar.lMMBT  ABA  CUAIXa. 


Crédita  annulés. 


non  eoaaomme* 

par 

la*  dêpena*a , 

annulés 
définit!  vamant. 


non  eonsomméa 
par 

laa  pa^enents , 
reprosenlant 
1rs  dcpcnses 

restant  &  payer 

i  la  cldlnre 

de  l'cxeretee. 


Crédits  déCnitlfs 


awL  payeaieaân 
cffectnr* 
svt 
l'exercice  il 


1.479,997' !!• 
M,758  09 


390,a6i  34 
43,6a3  67 


1,980,640  ai 


r 


i*lllla.04o'  %i* 
i,98oi04o  %i 
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SERVICE  DE  LA  FABRli 


RJ 


P1TIB8 

ciaas. 


1 
3 


5 
6 


MATUIB  DBS  PKODOITS. 


Monnaies. 

Retenues  pour  frais  de  fabrication  sur  les  matières  apportées  aux  changes  des 

monnaies 

Produit  des  toiéranoes  en  faiUe  sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies  fabriquées. 

Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification  par  le  commerce 

Recettes  extraordinaires 

MédaiUes. 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées  d'après  le  tarif  du  à.  décembre 

i849 

Droit  ue  lo  p.  o/o  prélevé  sur  le  prix  de  flibrication  des  médailles  de  sainteté, 

boulons ,  etc 

Totaux 


ÈYALVAl 


nitt. 


i,a3o,645'a^ 
5d«ocx>  00 

lOO  GO 


58o,ûoo  00 

1,000  00 


RàGLEMl 


^Atbis 
•pé- 

■itaz* 


1 

1 


DiSIOHATIOK  DS8  SBITtCBS. 


Monnaies, 

Frais  de  ftbrication  alloues  aux  directeurs  des  monnaies '. .  > . 

Perte  résultant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies 
ikbriquées 

MédaiUes. 
Frais  de  fabrication  des  médailles  vendues ,  y  compris  la  valeur  des  matières. 


Application  aux  produits  divers  du  budget  du  bé- 1  sur  les  monnaies , 
néfioe  net |  sur  les  médailles . 


Totaux. 


cmtaiTs 


fa  hmiÊ0ui 


i«a3o,64S'os; 

So^ooo  o»{ 

I 
I 

531,000  «t 


i,8i  1,645 

lOO 

SofOoo 


i,86i,7tf 


Rbcbttbs. 

DéPIRSBS. 


MllUa. 

dnlli  «HliUi. 

•SkIiIi. 

■■■urttH  iU4. 

;-., 

«M^M'oT* 

437*0 

bS.o6o'a3- 
«7,181  il 

tr"""— .  ^ 

ncUB4i. 

Hnlwhlto. 

..■x:i„. 

tUMaét. 

hi— . 

6o»,U.'.7- 

SCMOOOD 

6.8^0.' M- 

«9439»  »S 

6»8,»oi'83* 
894.89*98 

6j8.joi'83' 
894.69.98 

6i8,ioi'e3' 

eSzMi  ij 

■K'JS 

>,Gn.8gS  81 
307.713  .6 

i.Bm,S9Ï  8. 

Î07.713  »B 

I.5i),e9&  Si 
3o7.7»ï  ifi 

,  »... 

6S9,Ui  <7 
*»3- 

i,83o,«i9  07 

..BÎO.6.9  07 

1,880,619  «^ 

..830.8.9  oï 

i 

,«30*1907 

1 

—  ftî8  — 


CAISSB  D£  U, 


« 

•a 


|a6ù. 

3 

6 

6 

7 


8 


9 


10 


OtelGRATIQK  BU  PIODVgr&. 


DOTATION  DE  L*ARMB<. 

Versements  faits  par  les  appelés  compris  dans  le  contingent  annuel,  pour  obtenir 
l'exonération  du  service  militaire  (ctesie  l863} ..».. • 

Versements  dits  par  des  militaires  sons  les  drapeaoK  pour  obtenir  Pexonératlon  du 
service  militaire 

Versements  four  première  mise  de  petit  équipement  (  Engagés  et  remplaçants.  ) . . . 

Dons  et  \tfp  faits  à  la  dotation  de  Tannée. 

Arrérages  dei  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de  là  dette  publique 

Intérêts  réfoltant  de  fezcédant  des  recettes 

Produit  de  la  vente  de  rentes  ap|Mirtenant  à  la  caisse  de  la  dotation  de  PSutnée.. . .  • 

Versements  à  titres  divers  et  restitutions,  par  les  militaires,  de  sommes  indûment 
perçues 

VBRSBHBRTS  VOLONTAWES. 

Versements  irolonlairea  fiitli,  à  titre  de  dépdt,  par  les  militirfves  de  tous 
dans  le  cours  de  leur  service .».. 


iSfOOO^OOvOfl 

A,4nf>.ooo  0» 


Veriements  volontaires  provenait  db  pitoetdeiengagement. 


TBRSBMBlfTS  AVANT  L*APf BL» 


Versements  ftits  par  les  Jeunes  oens,  ou  en  leur  noqi ,  avant  Tappel  de  leur  classe, 
it  applicable»  (  ta»  «H>DéraUon«HM«M,s*il  7  a  tti^t , 


MILITAtBBS  SAVOISIBHS  BT  KlÇOIS. 

Versement  Mt  par  le  gonverneiilent  italien  pour  le  compte  des  remplaçants  savoi- 
siens  et  ni^  pasiéa  aii  service  4i  ta  PnMoe. * 


Il 


Foadi  reporH^s  de  tVtniiée  i863., 


™..„.| 

*.^'™ 

""'"" 

Htmctui.. 

drolU 

47^iS,*»'oo* 

iT.ïis.eoo'ooF 

l7Ji5.6o«'oo* 

3,e7T.8i.  SS 

B,«77,6M  8S 

3,»77,6li  86 

iBÎ,M7  î> 

M3,j(7  71 

dS3,ill  71 

...r,Ê,7J9  «0 

„,,9«.7»S  ~ 

.>..98,7l,  00 

SW.to»»<, 

8ÎS6.to9to 

M6.èo,*o 

sMm«< 

U.GW96 

68.SM  fl6 

.«s,*7S  9S 

161.673  »5 

.85,673  9* 

tlATo» 

*M(rTo« 

ttMfoo 

ses** 

Ugte 

a,t* 

iS.Mt>3 

13.387  >3 

84.679,496  71 

61,679,496  7i 

bM9î.«.<* 

I  de  prim»  et  «Tuiniiitëi  paria.  ■  leur  déUb^Um  dtflnitiTe.  *  da  mi- 
liUlm  cngu^  on  nngi^  pendant  lei  année»  uiUHeiira  à  iSGl.    7.oi8,i}5'79<i 


tengt^rahio- 
..  Mio,86a'ocC 


in  nom  da  mu-officien  rengage  (  DédtioD  Impériale  di 


.'ifiS 

•..»,«  .. 

Bemboonement  de  picmlérr  mJM 
Qaate  pije  de  lo  «  lo  cAtUn» 

rSiM 

■—H 

..KÊÏÏKT^^rf 

HlHtGd 

»,  laporaïu.  biJ«>dkM 

et  aoldats  <itâ 

.^.i,^ 

mis  CAbaiMIlTK^TIOII  IT  DI  iubijui. 

commiuion  lupérlenn  de  la  dotation B.ooo'oo' 

Abonpement  ani  corpi  ponr  bail  de  bniean  el  Imptevlont SS.SiS  17 

Fnit  d'tdoilnlitTatioa  au  oinUlère  de  U  guerre 60.000  oo 

Piali  d'admliiittnlion  àlictlnedetdépAtiet  coDilfr«itk>iu.  (ADoée 

1M3.) 88,719  00 


Tautiodi  allottéeg 
'■dé' 
•ÎP     .      , 
Kptembn  iS6l. 


^JJ_^ 


... prfpoaéi  de  U  aine  dei  déi>Att  et  cl.. ,__ 

recettes  et  lea  dépeniet  eflectnéei  par  eu  pour  le  csmpte  delà  dotatiooen  l8G 
Achat  de  nntei  3  p.  0/0.  (Anflé  odobtérid  deiSi  mal  et  i)  décemtn  iMJ.g  ma 


ToiDntalmfUtiàtItn  dedépAt i78.7S8'»o- 

Tolontairei  prOTCnant  de  prima  de 
ii.7»g  00 


laieni  el  oltoii  afant 


1 


DE  V ARMÉE. 
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pISM 

L 

■«Iton 

»■•  cMdits 
d«»  recaltm. 

Diminvtion. 

GBÉAITS 

reatiaétw 

oipmtit 

rétalUnt 
(les  services  faits. 

Droits  constatés. 

elTeclaés. 

■ISTI 

à  payer 

sur  les  droits 

constatés. 

Diraitu 

déBnItIvM 

de 

Texervlce  1864. 

1  7,a44.486'4a« 

7,244,486' 4a« 

• 

7,344,486'4a« 

• 

6,148,765  4o 

6,148,765  40 

• 

6,1^8,765  4o 

44o,o3i  7a 

44o,o3i  7a 

44o,o3i  7a 

5,o54,545  o5 

5,054,545  o5 

5,o54,545  06 

7faoa,o4o  00 
36,534  a5 

7,393,040  00 
36,534  a5 

• 

7,393,040  00 
36,534  a5 

a,3a8,39a  67 

3,338,393  57 

3,338,393  57 

■Poe* 

• 

1     175,540  Ç4 

96,767,85a'o6«/ 

173,540  64 

173,540  64 

aia,a37  17 

aia,a37  17 

313,337   ^7 

^P 

• 

313,753  64 

3i3,753  64 

A 

3i3,753  64 

a9,a44,3a5  86 

a9,a44*3a6  86 

39,244.336  86 

48,301,706  00 

48,301,706  09 

48,39i,7o6  00 

aao,486  ao 

330,486  ao 

g 

aao,486  a«' 

3,189  ^ 

3,189  ^ 

3,18^  60 

\       46,667  a5 

46,567  a3 

46,667  33 

iii  06 

a 

96,767,53306    77,816,37589 

77,816,375  89 

77,816,376  89 
18,961,556  17 

V 

96,767,533  06 

a- 

|^767,Ma'oe- 

••*7«7.& 

Sa  06 

lî 

■'"—■— 

«TTUIM. 

[»4aiu. 

r4nlliDl 

Relentie  de  3  ccdUiiih  pu  Aanc  nir 
la  d«penKi  de  l>  nurine  eldtt 
coloniet;  reteage  de  5  ccaUmo 

B. 301,701 'otf 
tSa.00000 

£«0,00000 

70,00000 
30.000  00 

180*0000 

70.00000 

1.9OÎ.Ï90  00 

7.3*8,171': 
94.870  • 

RetFnua  «crcriei  lor  la  uldc  du 
officien    m[liti<ra  on    dvU*   M 
•nlTM  BgenU  de  la  mirioe  et  du 
colo»i»encoogé 

Retenae»  .nr  lo  MltSrei  de.  miriu 

à  U  p^e.  et  navigiMiit  à  jobtini 

miliUire  et  moitié  de  U  »ide  de> 

i...69  ' 

i89.BW- 

78.7M. 
91,6671 

priw)  el  prodoid  de  ncccHlDDi 
de  m»iD.  DOD  rMunéi  peadut 

gmi  dt  nur,  e[  venja,  povanfri, 

rtdam*.  pendant  le  d4|iM  teapo- 

nlre  A  la  cavM  du  }«i  (b  «tr,  et 
«m*,  également ,  p«Hr  BF*»,  à  la 

DroUi  do  invalide)  ma  le  anididt 
dea  iMvlmr  captnria  par  fe  Utl- 
menti  de  FÉlal ,  en  Terlii  do  dnril 

UfldeD^^e.  acba».  de  la  tan^ 
de  Fnncie  apparteotnt  a  U  otiite 

Ycneiaeiit  de  Socmiod  Erasa  iàll 

7.3«7 
*o7.«*' 

Ptno-vilae  defêrdîJeiderdieid-Aipd- 

rdo  1863. 
airdoc) 

H.B30.000  00 

16^*3.378  1 
1.8U.808  ( 

ii,e3o.DOooo 

■8,1.8.116  : 

1.7lt3g 

78,7Ï*39 

11^63 

91^57  6S 

«Mîooo 

186,130  w 

M.7SÛ00 

G«a5.T6ooo 

i^7»S 

1.494.66^80 

7.JW7  »s 

407,641  M 

•Kfi»U 

i;tH46i«i 

UJMK 

i,e*4*>s« 

h.ai» 

i,7&4.Mi6i 

lS,liS,iU  70 
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Suite  de  la  CAISSE 


M 

5 

5 


A. 
■ 


S 
h 
5 
6 

7 
8 


OiSMHATIOH  DKI  tlITICBS. 


Pensions  dites  demi-toldes ,  accordées  aux  marins 
après  vingt-dnq  ans  de  navigation  tant  sur  les 
bâtiments  de  i*Etat  que  sur  ceux  du  commerce , 
comptant  de  Vige  de  dix  ans  ;  allocations  tempo- 
raires aux  enfants  desdits  marins  et  ouvriers. . . . 

Pensions  de  retraite  d'ancienneté  et  pensions  pour 
.  blessures ,  dans  les  divers  services  de  la  marine 
et  des  colonies,  y  compris  Tentretien  de  loo  ma- 
rins à  rhôtel  des  invalides  ;  pensions  de  veuves  ; 
pensions  de  veuves  de  demi-soldiers  ou  de  ma- 
rins et  ouvriers  décèdes  en  possession  de  droits 
à  la  demi-solde  ;  allocations  aux  pères  et  mères 
de  marins  tués  dans  les  combats 

Fonds  annuel  de  secours  ;  subside  de  6,ooo  francs 
à  rhospice  de  Rochefort 

Frais  d'administration  et  de  trésorerie  pour  les  trois 
caisses  :  prises ,  gens  de  mer  et  invalides 

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  de  solde, 
parts  de  prises ,  successions 

Remboursements  sur  les  produits  de  bris  et  nau- 
frages. . .  .• 


Dépenses  diverses 

Versement  au  trésor  public. 
.Dépenses  d'ordre 


CrédiU  d'ordre 

CrJdlU 

•n 

tecordêi 

■omme  égale 

par  le  badg»l. 

rezeëdanl 
d«B  prodvits 

reoouvrM. 

3,700,000' 00* 


8,600,000  00 

606,000  00 

460,000  00 

43o,ooo  00 

70,000  00 

64,000  00 

1,000,000  00 


id,83o,ooo  00 


a,t8o,5os'o5* 


a,a8o,3o2  o5 


TMa£ 


3«70(MXM/oir 


5o6,ooo  00 
Afio/ioo  00 

43OflOO0  OD 
70*000  00 

64^000  00 
itOootOoo  oa 
2,i8o»3Qa  oS 


17,11030a  oS 


Transport  à  l'exercice  i865  de  l'excédant  de  recette  de  Texerdoe  1864. 


Ri^SOIl^ 


Rbcbttbs. 
Dipinais. 


UDSS  DE  LA  MARINE, 
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SES. 


fttS  OirBHIBS. 


faiU. 


♦ 


iaprofit 


(*79»ÎP«'3i* 


!  Ii«,9»7  8a 

4^,100  3i 

I 

■  *9^t87i  71 

! 

'     &1701  3a 

k  3S,o8o  63 

Mnoiooo  00 

Mo,3oa  o5 


^t07,i38  74 


Paywnmt* 
effMtaét. 


3,379.9aa'3i« 


RMto  k  paytr 
k  U  ddlora 

d« 
1 6Z9rcic#> 


9,162,173  69 

516,987  8a 

A3a,ioo  3i 

396,871  71 

4,701  3a 

35,080  63 

1,000,000  00 

a,a8o,3oa  oS 


17,107,138  74 


SioUlllMT  DBS  catoiTs. 


CrëdiU  aniiiilé*. 


Crédita 

non  conaonunés 

par 

les  déptnMt , 

annuléa 

défini  tivemant. 


3,i63'3i« 


3,i63  3i 


Crédita 
non  eonaomoiéa 

par 

las  payamenta , 

rapréaenUnt 

les  dépanses 

raaUnt  à  payer 

ft  la  elAtora 

de  raxardca. 


^•••••■. ....... ••...••< 

i8,aa8,i86'70^ 

• i8,aa8,i86  70 


Crédita 

définitifs 

éfani 

anx  payamenta 

effectua 

sur 

raxarcice  i864> 


3,379,932' 3l' 


9,163,172  59 

516,987  8a 

43a,  100  3i 

396,871  71 

4,701  32 

35,080  63 

i/)eo,oo«  00 

2,a8o,3ea  o5 


17,107,138  74 


1,131,047  96 


18,338,186  70 


Reortles  érentndki. . 


Bccdlca  Mif  «crdcM  dm. 


îa,oo&<uf 

«hfcprf- 

8.100  00 

3ié.ip<>  « 

6.S&ooa 

...37'   'ï 
3,00000 

LjHentci  viBiftrctcI  iDdemnltii  à  u*ti 
J     leroin  de  Li  lai  du  igjoln  1S&7... 

(  Peniloas  altmenlalres 

;  Bibliothoquci  Et  coilcdJODi 

lïmmeuhlcj. —  CoiBlnielion.ïtïOlîéiltil". 
J     —  Lojrrr.  aijunncei  et  itntrf 
■  iMebilier.  —  KcbiU  et  tnb^c 

I  Dépcntei  idmtiilnnttTa 

F  MJKnKi  eilraordliMiria  et  In 
'  MpenKi  da  eicrdco  dM . . . 

r*lt  t  b  eala«  in  ièpttt  rt  CMnlgnittonf 

InoncBlde  la  ritcrre 

I  ■tford^  par  Ubvdcvi-'.---...---.    ixtfiùcf 


r.1 

U-.*-.. 

"- 

,w,-o'oo* 

,t3.2Wrf 

lilsoooo 

lAAwoo 

7,ua  78 
Sî,i7«  é8 

5,(»ooo 

Si,t76ii 

SODOW 

9*9,7»  0» 

' 

3W,-7«ew 

t.,51>  00 

»e.s^6.' 

«8..6t«. 

r  1594. 

éNUFACTUUES, 
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oo« 


f^^ 


!  jJSoo  00 
USàoq  00 
[4w397  00 


11,372  19 
1^000  00 


97,359  19 


ENSBS. 


i  rtcoavrer 

•or  Im  droit* 

coastatés. 


3,700'  00' 


/  #w%0 


3,700  00 


Ra«i.Miijrr  vis  AifiBTtsv. 


■ic^dant  dM  fraêafcto 


sar  lat  évahntiom. 


à,5oo'oo« 
5v9(&7  00 


4,&39  19 


17.969  19 


dM  <¥ii— ttoa> 

sur 

l0s  pradniti  recooTTés. 


Sm/oo* 

<00  OO 


910  00 


17,059' 19* 


Pndaftto  ééCaitib 
de 

rexOTcics  i864. 


«9,691/ col» 

7,5oo  00 

34Moo  00 

Ai,397  00 


11,372  19 

3^QtK>  00 


437,359  19 


Ib  «oafttalë» 

«irufit 

loiuiden. 


?*ïia43'8y 

1     Wo  00 

[7149669 

[M»3o9 

Jail»7  && 

.  6|jia4  17 

IV75  3é 

000  00 

%)oo  00 

U16  58 


Payements 
effeotiiee. 


259,118*83* 
oSo  00 

7496  69 

9*993  09 

3a, 587  54 
6,aa&  17 

53,175  3o 

3oo  00 

5,000  ôo 


369,190  58 


leaCt  à  payer 

k 

la  eMture 

de 
l'exercice. 


4,ia5'oo' 


4,ia&  00 


tiOLSlIEXT  DU  DipinaBi. 


Oddito 


leadéi 
définltiMmenL 


6'i7« 

Â,5o3  3i 
Â,6o6  91 


1,234  61 
1   32 

100  00 


io,4to  h%. 


CrédiU 
noA  conaommëe 

par 

!•■  paTtments , 

reprnentaat 


Il  à  payer 
k  la  clôture 
de  l'exercice. 


AtiaS^'oo* 


m 
» 
» 
m 
m 


&vii5  00 


U,567'42* 


OddltsdtfDiUfi 

aax  payemenll 
effeeinés 


l'exercice  1864 


239, 118' 83* 

85o  00 
7.496  6| 
9*993  oi 

32,587  54 
6,224  17 

52,175  31 

3oo  oa 

5,000  oa 


36M90SI 


68^169  0» 


437,369  19 


bui. 


•••*». 


•••••••• 


437,3519'  19' 
4^,369  19 
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RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DU  RÈGLEMENT  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPEUSES. 


Miniitère  de  la  Maison  de  FEmperear  et  des  beanx- 
arts.  —  Légion  d'iiomieiir 

Ministère  de  la  jnstioc.  —  Imprimerie  impériale .... 

Ministère  des  affaires  étrangères.  —  Chanoelleries 
oonsolaires 

Ministère  des  finances.  —  Sernoe  de  la  fabricati<Hi 
des  monnaies 

Ministère  de  la  goeire.  -^  Caisse  M  ift  dotation  de 
I*armée 

Ministère  de  U  marine.  —  Caisse  des  invattdct  de  la 
marine 

Ministère  de  ragricoltnre ,  dv  ooouneroe  et  des  tra- 
vaux pablics.^Eoole  centrale  des  artsetmanuftc- 
tares 


BICXTTBt. 


1 


4,iS8,63i  3o 

i,98o,6Ao  31 

i,83o,6i9  07 

96,767,833  06 

18,338,186  70 

437*359  19 


idi»o65,7ao  76 


oimsu. 


17,663,55a' lî» 
&,i58,53i  3o 

1,980,640  » 

i,83o,6i9  07 

96,767,833  06 

18,338,186  70 

437,359  ig 


iAi,o65,730  76 


Tablkad  N. 


TabUaa  des  crédits  d^inseription  dt  pensions  militaires  pour  tesaàa 

1864. 

(Exécution  de  Tarticle  &  delà  loi  du  17  avril  i833.) 


CaiDITS  OUTERTS. 

Loidn  i3mai  i863 3,600,000^00* 

Loi  du  8  juin  i864 600,000  00 

Divers  décrets ,  rendus  en  cxécotion  du  sénatos-consnlte 

da  13  juin  1860 ,  pour  Finscription  des  pensions  sardes.  6,3i6  00 

PBRBIOHS  IH8CRITB8. 

Pendant         \  Pensions  militaires 3,ioo,qi  1  00 

Tannée  186A.      |  Pensions  militaires  sardes 6.3i6  00 


Rbstb  disponible. 


3,306,3  t^ocr] 

■ 

3,107,3379! 
99*08900 


Tableau  O.      Situation,  par  service,  des  approvisionnements  existant,  à  lépwjae  da. 

3i  décembre  1864,  dans  les  ports  et  établissements  de  la 


ItÉSIONATIOR  DBS  SBBViCBS. 


Habillement  des  équipages  de  la  flotte 

Habillement  des  troupes  de  la  marine 

Casernement  des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes  de  la  marine. 

(Lits  militaires. ) 

Hôpitaux ; 

Vivres 

Justice  maritime • 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

Travaux  liydrauUques  et  b&timents  civils. 

Poudres 

Chiourmes 

Chaaflage  et  éclairage 

Total 


VALBVB 
dM 

appfDTinaBB«H«ati 

ttisUBt 

«n  3i  dcc«»hre 

1864. 

3,3o6,76(/38' 

i,i&3,4o6  06 

i,i67,iq€  18 

i,A79vo88  36 
10,060^7  48 

43,117  52 

353,373,380  73 

1,7^4,138  06 

413,310  37 

»7*09A9i 

64,891  77 

371,780,941  5i 
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Va  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
da  32  avril  1868. 

Le  Présidtnt, 

Signé  Schneider. 

Lêt  SKrtUunt , 
Signé  DE  GoiLLOOTET,  Martel,  comte  W.  de  la  Valbrb, 

BOURNAT. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  Texerdce 

Le  SinaUnr  Sêcréiain  éa.  Sénat , 


Signé  Ghaix  d'Est-ânge. 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  3o  mai  1868. 


U  Ministre  d'État , 
Signé  E.  RouHBR. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  5  *  Juin  1868, 

Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  JasUce  et  des  Cultes» 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cuites. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  loii ,  à  raifon  de  9  firancs  par  an ,  à  la  caisie  de  riaiprimerie 
impériale ,  on  diei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  5  Juiu  1868. 


«      * 
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BULLETIN  DES  LOIS 


r  1595. 


N*  i6,o5a.  — Lox  relative  aux  Itéanions  publiques. 

Du  6  Juin  i8ê8. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkrbub 
DK8  Fbançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

kYOVS  SAMGTIOKKÉ  Ct  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  Ct  PROMULGUONS  06  qui 

soit: 

LOI. 

Extrait  du  prochs-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

TITRE  I". 

DBS  RÉUNIONS  PUBLIQUES  NON  POLITIQUES. 

Art.  1".  Les  réunions  publiques  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisa- 
tion préalable,  sous  les  conditions  prescrites  par  les  articles  sui- 
vants. 

Toutefois,  les  réunions  publiques  ayant  pour  objet  de  traiter  de 
matières  politiques  ou  religieuses  continuent  à  élre  soumises  à  cette 
autorisation. 

2.  Chaque  réunion  doit  être  précédée  d'une  déclaration  signée 

[>ar  sept  personnes  domiciliées  dans  la  commune  où  elle  doit  avofr 
ieu  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Cette  déclaration  indique  les  noms ,  qualités  et  donoiciles  des  dé- 
darants,  le  local,  le  jour  et  Theure  de  la  séance,  ainsi  que  Tobjet 
.spécial  et  déterminé  de  la  réunion. 

Elle  est  remise,  à  Paris,  au  préfqf  de  police;  dans  les  départe- 
ments, au  préfet  du  au  sous-préfet. 

Il  en  est  donné  immédiatement  un  récépissé  qui  doit  âtre  repré- 
senté à  toute  réquisition  des  agents  de  f  autorité. 

La  réunion  ne  peut  avoir  lieu  que  trois  jours  francs  après  la  déli- 
vrance du  récépissé* 

5.  Une  réunion  ne  peut  être  tenue  que  dans  un  local  clos  et  cou- 
vert. Elle  ne  peut  se  prolonger  au  delà  de  l'heure  fixée  par  l'auto- 
rité compétente  pour  la  fermeture  des  lieux  publics. 

k.  Chaque  réunion  doit  avoir  un  bureau  composé  d'un  président 

Zr  Série.  47 
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et  de  deux  assesseurs  au  moins  qui  sont  chargés  de  maintenir  fbrie| 
dans  rassemblée  et  d*empécher  toute  infraction  aux  lois. 

Les  membres  du  bureau  ne  doivent  tolérer  la  discussion  d'aaciioel 
question  étrangère  à  Tobjet  de  la  réunion. 

5.  Un  fonctionnaire  de  Tordre  judiciaire  ou  administratif,  déU 
par  Tadministration ,  peut  assister  à  la  séance. 

Il  doit  être  revêtu  de  ses  insignes  et  prend  une  place  à  son  choii 

G.  Le  fonctionnaire  qui  assiste  à  la  réunion  a  le  droit  d'en  pi 
noncer  la  dissolution  :  i"  si  le  bureau,  bien  qu'averti,  laisse  met 
en  discussion  des  questions  étrangères  à  Tobjet  de  la  réunion;  2*  a] 
la  réunion  devient  tumultueuse. 

Les  personnes  réunies  sont  tenues  de  se  séparer  à  la  première 
quisition. 

Le  délégué  dresse  procès- verbal  des  faits  et  le  transmet  à  l'aat 
rite  compétente. 

7.  Il  n'est  pas  dérogé  par  les  articles  5  et  6  aux  droits  qui  appU" 
tiennent  aux  maires  en  vertu  des  lois  existantes. 


TITRE  II. 

DES  REUNIONS  PUBLIQUES  ÉLEGTOBALBS. 

8.  Des  réunions  électorales  peuvent  être  tenues  à  partir  deUprii- 
mulgation  du  décret  de  convocation  d'un  collège  pour  rélectioaAi 
député  au  Corps  législatif  jusqu'au  cinquième  jour  ayant  celai  hil 
pour  l'ouverture  du  scrutin. 

Ne  peuvent  assister  à  cette  réunion  que  les  électeurs  de  la  circoi 
cription  électorale  et  les  candidats  qui  ont  rempli  les  formalités  pi 
crites  par  l'article  i*'  du  sénatus-consulte  du  17  février  i858. 

Ils  doivent,  pour  y  être  admis,  faire  connaître  leurs  nom, 
lité  et  domicile. 

La  réunion  ne  peut  avoir  lieu  qu'un  jour  franc  après  la  délivrant 
du  récépissé  qui  doit  suivre  immédiatement  la  déclaration. 

Toutes  les  autres  prescriptions  des  articles  2,  3,  4«  5  et  6  soi 
applicables  aux  réunions  électorales. 

TITRE  IIL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

9.  Toute  infraction  aux  prescriptions  des  articies  2 ,  3  et  4  et 
paragraphes  1,  2  et  4  de  l'article  8  constitue  une  contravention  puni 
d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  mille  francs  et  d*an  emprisoa* 
nement  de  six  jours  à  six  mois. 

Sont  passibles  de  ces  peines  : 

1*  Ceux  qui  ont  fait  une  déclaration  ne  remplissant  pas  les  oondi* 
tions  prescrites  par  l'article  2 ,  si  cette  déclaration  a  été  suivie  à'usâ 
réunion  ; 

2*  Ceux  qui  ont  prêté  ou  loué  le  local  pour  une  réunion,  si  Is 
claration  n'a  pas  été  faite ,  ou  si  le  local  n'est  pas  conforme  ai 
prescriptions  de  l'article  3; 
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3*  Les  membres  du  bnrem,  ou,  si  afiicun  bureau  n*a  été  lofiué, 
les  organisateurs  de  la  réunion,  en  ci»  d*mfiraetion  aux  articles  3 y  3', 
i,  et  8,  paragraphes  i  et  à; 

à*  Ceux  qui  se  sont  introduits  dans  une  réunion  électorale  es  con<- 
4ravention  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  8 , 

Sans  préjudice  des  poursuites  qui  peuvent  être  exercées  pour  tMs 
crimes  ou  délits  commis  dans  ces  réunions  publiques  et  de  Tappli- 
cation  des  dispositions  pénales  relatives  aux  associations  ou  réunions 
non  autorisées. 

10.  Tout  membre  du  bureau  ou  de  rassemblée  qui  n'obéit  pas  à 
ia  réquisition  faite  à  la  réunion  par  le  représentant  de  l'autorité 
d'avoir  à  se  disperser  est  puni  d'une  amende  de  trois  cents  francs  à 
six  mille  francs  et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  un  an, 
sans  préjudice  des  peines  portées  par  le  Code  pénal  pour  résistance, 
désobéissance  et  autres  manquement^  envers  l'autorité  publique. 

11.  Quiconque  se  présente  dans  une  réunion  avec  des  armes  appa- 
rentes ou  cachées  est  puni  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  un 
an  et  d'une  amende  de  trois  cents  francs  à  dix  mille  francs. 

12.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  et  aux 
contraventions  prévus  par  la  présente  loi. 

13.  Le  préfet  de  police  à  Paris,  les  préfets  dans  les  départements, 
Muvent  ajourner  toute  réunion  qui  leur  parait  de  nature  à  troubler 
rfordre  ou  à  compromettre  la  sécurité  publique. 

L'interdiction  de  la  réunion  ne  peut  être  prononcée  que  par  déci- 
sion du  ministre  de  l'intérieur. 

14.  Sont  abrogés  les  lois  et  décrets  antérieurs,  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Mars  1868. 

UPrdsidtKl, 

Sign(^  Schneider. 

iMSMrélaim, 

âifaé  DE  GuiLLOOTET,  marquis  de  Gonbguano,  Boosmàt» 
MÈGE,  Martel. 

Extrait  da  prooès-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
léunions  publiques. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Mai  1868. 

UPrétUênt, 
Signé  Troplomo. 

La  Seerétairu, 
Signé  Cha»  d*Est-Ahob,  de  BIentqub,  Bubbbt-Delislb. 
Tb  «  todlé  dn  netii  du  Sénat  : 
U  SAmImt  ScrrétaÂrt  « 
Signé  Gbaix  d'Est^Amb. 


Mâmdoxs  et  ORDOniiOHa  qne  les  présentes,  revétaes  da  scen  dt 
FËtat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  anx  conn ,  tu 
tribanaux  et  a»  autorités  adiuiiiistrativai,  pou  qu'ils  1m  inscnveot 
mr  lenis  r^lstrea .  les  observait  et  les  fatseat  obûrvÂ-,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  coites  st 
chargfé  d'en  sorveiller  la  pnbliçalion. 

Fait  an  pdais  des  Tuileries,  le  C  Juin  1868. 

Ta  et  Ndlé  du  gmid  Ktan  :  rii  ITmiiiiii»! 

amMparUmmH*lajwHlatimalUÊt 
Signé  J.  "•-'—"- 


Certifié  coofoime  î 
hr», JeiOr' Jtua^ikMSv^  •  - 

Le  Garde  de$  Setçax.  Af'wfreJSeçrébiàiW 
us  dipartemeat  dt  la  Stùlicè  et  det  CmIU, 


wrftnoaiB  niPiH*LE.  - 


—  Mi  — 


!*• 
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^  l6»a5&.  -^  DicBMT  JMPÉRidM*quiprpciamt.29  CttmnÂ 
(    ^  de  BrevêU  d'invention. 

Du  4  Mars  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  ËMPBaBun 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tartiçle  di  de  k  loi  du  5  juillet  i844, 
krofis  jxBCutté  ct^DÉGHircnÉs  oe  «pm  suit  1 

'•II'  •       *  ' 

Art.  l^. .  Sont  proclamées  : 

i*La  cesaion  enrefliatrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  départemeat  du  Bas*Bhia, 
le  1**  octobre  1867,  laite,  ^i^nt  acte  en  date  du  35  janvier  186a  t  au  sieur  Gustave 
Ott,  fabricant  de  chaussures,  à  Barr,  par  le  sieur  Micbcl  Vonseel.  de  sa  part  de  droits 
an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris»  le  3o  avril  1859,  par  le  sieor  Pages,  dont 
il  est  cessionnaire ,  pour  un  système  de  machine  à  tricoter  les  gilets  sans  envers, 
dite  machine  Pages. 

s*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  le  A  octobre  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  des  a6  et  a8  juillet  et  i^'août 
de  la  même  année,  aux  sieurs  Joseph  Delaye-Dury  et  Jean-Auguste  Sibut,  négociants , 
à  Amiens,  par  lea  steurit  Herre-liicfael  Simit  aine  et  Léon-Ghrysostôme  Viel ,  de  leurs 
droite  au  brevet  dcioveotÂon  jdequinxe  ans  pris,  le  sa  juillet  i865,  par  les  sieurs 
Viel ,  Sibut  aîné  et  compagnie ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
des  fers  à  cheval  et  aax  machines  qui  s'y  rapportent. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  k  octobre  1067,  faite,  suivant  acte  en  dste  du  19  septembre  de  la  même 
année,  au  sieur  Jean-Baptiste  Dussaut,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux,  rue 
des  Menuts,  n*  55,  jpar  le  sieur  Imbert,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3o  juillet  18G3,  pour  un  grilleur  tubulaire  à  travail 
"«MiiQii  pour  ^ller  les  caféa,  eacaos,  etc.  ^ 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  piiéfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  octobre  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mois,  aux  sieurs 
AgneUet  frères,  négociants,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  73,  par  les  sieurs  Meyer 
etDepoully,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3o novembre  1866,  parle  sieur  Meyer,  pour  un  procédé  de  fabrication  et  d'applica- 
tion de  perles  factices. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhAne, 
le  16  octobre  1867,  ^^'l®  *  avivant  acte  en  date  du  1 2  du  même  mois ,  au  sieur  Georges 
lassenne,  marchand  tailleur,  demeivant  à  Lyon ,  rue  Sainte-Catherine,  n*  i3,  par 
le  sienr  Viret,  de  partje  de  ses  droits  au  brevet  d'inventiou  de  quinze  .ans  qu'il  a  pris , 
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laver  ou  teindre  Us  matières  texfîleâ  en' ec;lieveatix. 

6*  Ua  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  h  'pr^ediiré^Ûii  'dljlkHéiAéiil 
Seine,  )e  i8  oclQbfe  1867.  f&ix^w9B^irrtBttV*t>te.i^é$m4i^^^^ 
François  Uvi^^ivé^^aiit.  deti««^tVCkieibai;ç4«i«i|e.^<|s'€tffft«Mg^  {4 
par  te  sîeuf  Golay,  départie  de  ses^'aroHs  aii  Werk  é^bvetitfiMt  âë^^taé^Rsà  (|iftt| 
prîï,  te  ig  mars  1867,  ponr  tm  systHhë'iMécattJ^é'e'yG!  tf^bsJMàgfê.'blAà^^ 
rhabillage  des  meules  dd  mouTinâ:  '    "  '      '  '        >    >  •- i  ,  ^'  ^  ..w  .i,  .    -.   »   .,,..,  i.| 

7*  I^  cession  enregistrée  au  stfll^làittt'de'  Ai'prérfctùfe  dd  dï^ri^bën^' dir 
Seine,  ]e  ^\  octobre  1867^  fuite,  suivant  acte  en  date  des  2&  ei'io  iéj^bêùAr^  èé' 
même  année,  au  sieur  Etxgbne-Oabnét  Lefau'eftetii'r  i<rtiia-ie»/'tfèi>f<WttHMt à^flhij 
rue  de  LaTayettô;  HT^K,  ^af' f^'sieHf  Fr(^r^éi!/(^^«iMM#4nt^^ 
expert  en  comptabilité ,  demetirant  à  Péris,  rare  é«'ia4llohtlàié;'li^i8i  ^4^6 
jL*  1,  liquidateur  de  Ta  société  È.  Lel^iuchrtix  et  c6^ipagti(^,  di  «Mis  iètfid 
brevet  d^inTéÀtioA  &ié  ^^irtte'aftè  èm.>  te  t^'érffil  <t<«blir  ^«V'^te  'âettè'  Ifltfi 
dont  eJle  est  cessionnaire ,  poor  ife  {WiflfcHèiftAitaliMÉé»  'aptHirl4^<tf«M*4«» 

8'  U  Ge;i5ion  ejpr^gislri^e  au  secrAwîkt'ik^H*-  l^yéftectajié'ï^ird^aiMAWât^ 
.Seine,  le»  Q  novembre  18^:7,  faite,  suivai^t  ade  en  dptc  dû  iî?^"  ofctôHr<f  èë^ 
m«ée,  <^i^9leur  Cb«Hee-Ma|ie  Ùri>^.  piw^n^^taâVêl,  lif^aqM^itpt  iMri^'HiéWl 


lantines,  n*  69 ,  et  au  siour  Pjierre-BetMaqLXiii  Leripndre ,  itnbfea  aéig6b9â^tV  d 

à  Paris,  r^ie  des  Feuillantines;  ii^fiR,  pa^  fos  si^ùfsTèHnftà  ^%l'^«r««;<fcM«»%ëi»l 


droits  ffu  brevet  drimrcnUbd'dè'fiaiitle  «iès'q[«)Mïi«M  yti»t.>ié;y7tiféw>»ff  ii 

diverses  tiansPormâtiotts  ti  myv^fictetioos  <Uiii  la ^oMftlctictkwî  iliii  iiX^Mi  m  >tij>*  j 
9*  La  eession  enregistrée  au  secrétariat  ât  la  préfècfatfe  <kt  <i<^aitflWiit'd»  h 
Seiue.  le  8  novembre  1807,  faite,  suivant  acte  èih 'ïatVï  dM  fè,'U*m  té'twtofcw* 
la  même  année,  aux  sieurs  4V'rier,  Vùsahi  et  J.'F/Ciîil'M'MM^agn^','|MrU*flnr 
Baker,  de  partie  de  sds  droits  au  breferMWèhtiiM^^Mké«Hltf>Çirl»<1«P«t(|Mi|r  ;| 
i 865,  par  ie  sieur  Alexander  Forbes  Porter,  dont  il  est  cessionnaire,  po«i0^tttt«KAe 
d'empécbeMieht  âei  incrb^talfous  ou'd^pdfà  WÉtcnifiM'daos<l«s  ichaMéiinji.  à.tayiir. 

10*  pi  cession  enregbtrée  ati  secrétârla^~de  1*  ^ft^^fUrè' tM*'^M||Mrt0l4«*<fc 
la  Seine,  le  8  novembre  1B67,  fkite ,  suivant  acte  en  ddté  des  t^  ,'i4  et-  iCi  atid^^ 
la  métn*  annexe,  anx  sieurs  FénH^,'  P^ÊÊùTet  J'.*>P;'€aifrét  iwiiytig>iii'y«yiii[  i< êim 
Bt»k^.  'de  partie  de  ses  dHi4ts  an  b^èvcrt  #M[eMiMr  étt' Milite  liiS»*^*il<i»^(ill,'ti 
ta  août  i88«,  poenr  systètwe  et  ii^>îMii|^tftf  M^ôfitrêâ  à  y»éy#iUr %m  JéÊuAmt  JMt  iii— ■ 
tationsQO«Mpot^  <)àniS'lesclkMi<}Ûre#âvi4^W.^  -  -.-.r'^    «: .  noi^'  -.  4  < 

11*  U  i^es^siôb'  ^nfe^f^ttëè  vtn  sec^ééiNiM  ^  Ib  |!M^<^liM  iW  •JpirfiihiKl  Jrfc 

Seine,  le  9  novembre  1^6^,  faite,  suivant  aete  en  daté  dta  iv  adèr>v96#.i4Hf  WV 
Pierre-René  Deaumont,  niE*gY^e^)t/i}eMer^tnM  l'P6AHsr,'!rfK^«é^'l6^K^3«»è4,'|Hrie 
s?eur  Vatican,  dte  sn  -patt  d^  dmts  kH  héffifHt  êr\tï¥H¥fiMlt'^éé ^ff/akÊtè  Bt^if^U 
3r  janvier  iSôg ,  par  \c  sieur  Leiotrp,  dont  il  est  crttorlMiHMrt  ,Miaiaj<liWÉWWfcg m^U 
9feu^'lSéaaimoiit.'«éq<f^tHr,  p(Vtrrialiiftri0Mfdnr'd'ènil0»««ii«Ma9i  o< ..»  >  r  i  * 
'  <3'  ta  cedibti  ettregîstrêe  é«  seoi^riât^rllti  ptiMbefiM'e  iMdéfiMtetflitétffc 
Seine,  fe  n  n<^vembi^  186*7;  fo^,  îitifianf'aeW  en  daW'dw  ^4  èt'-tt^'* 
même  année,  à  la  société  Ghriatfvfl^  et  ttdihpègDiè ,*  aymi ioft 'iiié|^  àtl 
l^ondK',  n*  Vfi  .'par  le  sieikr  V^liahd ;  et  tous  s^?»* 40i^9Hs,a«i bfewrti<fhi><eM<uii*db 
ans  (fVir  a  pfis,  te  t6  ma?  1867.  pour  uhe  fb«ifdh«t(».|MMrféclîomiéee->  >  ^  •   '  •    .-  ^ 

i3'  L^  ceâsiôu  enregistrée  an  secrétÀrféi  dé  là  pt^^fecMit^  'dir ^iténwtéM^btT'dg ir 
Seine /le  ?o  novembre  1867,  ^'*^*  ftLritant'Mte  eti  dâde^a  SoMifiobcêifo  la^aiéBe 
{innée  I  uu  srcnf  Robert 'Colette  a(né,  fouhonttfer,  etao  si•tlrV^Mçois•<2léméM6oB^ 
IjuigQoii,  labricant  de  drdbcries,  demcQraht  ions  les  dthx^à  Sedul  (iirdd]bÉiM),  frir 
Rs  sieurs  Dcljmottc  çt  FaiTt^,  de  ||nrtre  die  f^uni  dirbits  an  Uretot. dPihtenliohi  ée 
quinie  ans  ^u^ilsoht  pi-is'.  le  iS'F^rrejt  1^7,' pour  ttti-aystiiite  gropirèri  4itrfiB»)M 
maliores  v(^g(' taies  dans  les  lafnes  brutes,  fils  et  toutes  matiëces  textiM «mpalcik 

14*"  iÀ .(  ««.-iou  onr<gisit»ée  au  secrétariat  de  la  |^é€lKCi(i)re^^  iU^fmUtm0Bà.  4t  h 
Seine .  le  22  novembre  1867,  telle  qu'elle  l'ésulte  d*uti  procès^verbat  cU^saé,  l«  1bS<l^ 
lobr«  4e.  la-  màm%  année ,  par  AP  Detës ,  notaire ,  '.  à  P|ti»;  et  ^rtttot  «djaiifli 
tiou  aM  proAt  du  sieur  Paul  Danquier,  iogénieur,  dem^rant  iM(  la  ttèwé  'Mkt^^flà 
d*Ôrsay,  a"  63 1. de  tous  lés  droits  au  brevet  d'inventiûi]  dèqvlnïeani  pHei.  fe8«Mi 
i86l,  par  le  sieur  Miljion,  poqr  cbaaffage  intérieur  destnachiii^  à  aà^  ée  Alinb^oitt 
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»»7ttèiiK  tm  dêi  nhachine»  à  fluides  élsiUipfe^  qoeleonauei,  le  diaHxm  étaut 
M»;i^  foffer  i^tén^ur/el.iiidJpeBdfna  w  apjMVeiU  Inécadiques. 
-  id*  im  ^ftèfi<st^.m)V^gi«i)r(^e«  au  ôreçréuirtAt  de  là  pk-éTedurft  da  dé^aftènVènl'Hè  1^ 
MlMii'lë  i^  ^offtilibre  S067,  UHp ()n*«llt|  résntted'ûtt^  prod^-yertnil  dressé,  )«  f S V»c- 
ItiM  4«  là  m^Q  9()Mii^v.  pair  M^  f^oWi^.  à  HAs,  H  p»rtiW!t  Adjdmtcir. 

IWi M  hrobil.dn  «ieac.  P4lU,Pfir<|Miçj:r.>ûfién^eUr,  demeurant  ^à  )^  diéteie  ville .  quti 
d*Orsay,  n*  65,  de  tons  les  droits  Au  brevot  d  inven|ioii  qH  *c)Uf¥ize  ans  jpHff,  lé  t^  HWt- 
tmtaèité  i86i.  baE  I^.Metir  MillW»n>,  pour  un  sY«tème  de  ^HiÙ'ure  m^talHqVîé  de? 

t%ca  dèpiitonf, Sk'  •;  '  ;,;  ^  *•  ; ;^ ;■  /  '  •  ^  ;  "  •  ■     '^  -    •■  •  « • 

i^lâ  cmlaH>(^;e«l«regùtréea^  sWrékarisi  de  ^  préfeéiure  (tq^î^arii^riieUi  âc  tk  ^éîn'c', 
)«  %f}  tMWïhtt  i85;;,  rait^,  suiv^lU  acte  içn.oàlç  jii,  1 1,  du  itiemë  ipbls.  ii  \h  ^6cU\^ 
«n  Ihflfti  tolWîlif  Joiic^  frèr«^.  établie  A  PfttSîj.  rue'Sàinto-6toUdeia-Br^tortn<ïrife, 
•*  ^«>fae.U  ^îim*  Slcaumqi)^»  do  tous  9cadr9i|iaii  brevet  .d*mvént!oif)  d%  àniùi'ékris 
â|kt*tt:iL.>priiik  W-pi  Jnuvief'1859.  çomoîuiehiexit  avçc.Iè  ^Ç.tti:,teldub.  rfdftl  u  eil 
SiàiwnalMe,j«mi^6rnbricdiioniiUa^^^^^  '.   .    "     ^  .'     .^ ';    .' 


7*  La  cession  enregistrée  au  sécrélariai  de  ta  préfecture  du  appartement  (te  Vaisq^, 
1^  4  ilép^o;4^a.»Sfi7..&ite,  suivaiat  i^Qle  Je  d^p^t  rn  d^te  du  29. novembre  de  la  même 
i^DQ6<e,  am,  ftieura)Uucas  É'^rek,  bpîsstcirs  nc^gocianjs,  demeurant  rué  S'imt-Piefre ,  à 
Çêmf$  ((fal¥a^«)^j»f^  Iç  a^eur.Besu^ur»de  partie  de, ses  droits  àU'bi^ëVet  d*nivéiition 
!4«  i|m,ie.ana p^u.l,^, 25  ^vrii  1  o64 »pâr ic  sieur  Praxel ,  dont  it  e^t  cessionnaîre ,  potfr 
joij  iiomwîaf  ccf^pQW«^^ç  ,«it,j5)i;jk^tiquq  pour  toitle  e^^  .i   .. 

'  «6!  lA'teMiMi'6nr«gif  IréaMfi  9ùvéUmiM  U  |»r4faa(iir«  ^  d(^§iurt6iilM|t  de  la  {Leioâ, 
l»§  ééoAmkKpi^&fk  faite iMÛiMfiiackW 4*1  dat^^M  la  novembrt^  de  U  même  auué^, 
à  Ia  if  irftf  » BÔigbeiM  BwWurg  el  ^ooM»agnitt  dont  le  lié^e  es|  a  Paris  1  pbici*.  Yen- 
éAmm^  n*  1$,  par  la  société  F.  de  la  Uponetie  et  ^mpaciiie»  de  tou»  seè  droits  ait 
Av«lielld^«iiîijiMidfl^ipf«'|loa  ^o<el),c  a  pria»  \^  2êjuiU/Ql  1^65,  pour  dispositions 
firlîotolièrf»  eiiif)oy4ea  daoa  Unnoubige  alla  J«brteai)oa  des  pièces  de  fonte  ci-euSHs 

rtft  Lé(Mnteirertliegtitrée;ài^««tr4tari«t.^.la'  prifatHAri^^du  départcofiebt  du  hU- 
AMAtf  A»«f^iMr«lil^r^^M7i  fei^e,»  itiivaataete.eA  date  dii,  aa  opvenlbre  «(e  ii^  inéim 
ADBé6»]-à  ta,  société  MeycfC  ftèi'eà,. établie  k  Bruo^atli ,  pyv  lé  aîeur  Oswald  Hotkf  de 
àmn»  Èm  AlfHta.Mtt  bcetet  d'initeiitibn  de  quinze  ans  pris»  le  1 1  novembre  i85j»  |>ar  le 
jlttsr  i^ii|i#yi4eni  il  cs^fOeasionaaire,  pane  un  métier  à  coudre  pHipre  au  piq6agè  dt 
èlK^sl«ilttre<d4s  ii»pp«a  d'à  Ici^e  mè  de-  toutes  autres  aiatiërea  teatilés. 

Hf  Là  ceesion  enrofist^ëe  an  s«erét«Ha4  de  U  pt^kMttte  dit  dépaMeifletH  dû  Bftl- 
Jhiti.lo  «l^déoMabn»  186^1  feiHe»  «oivant^ete  eu  date  dti  2«  novemlff'é  de  la  aiéint 
>9ith  ht  io0fdl4  M^e#  frèr40,  établie  k  firumaili,  par  kl^«hl>  OfttVald  tfoli;  de 
aei'droitS'aii  brevet  d'inveattoo  deqiiiaze  ans  pris^  le  ^  9e^embi%  ^8^8  ^  par  te 
rl|iiJbs«  dotti  il  esl.cessionoaire ,  pour  ua^enre  de  tissu  dit  tisiu  ouaté  et  pour  les 
ilioycna  eniployés  k  sa  fabrication» 

21*  ÎJi  cession  eni^e^tree  an  secrétsriâf  es  )A  pféfectnre  in  depaftcmetit  du  Ba#- 
4MBl:fefY2Hd<e(nbi<e  taé^iAite.  «tûfAttt  am  du  ddle  du  ik  noVembi^è  dé  V*  toéMè 
année,  à  ia  société  Me|«r  firères«<éldb)io  à  ita-itcDalh^  fuir  leaifar  Qiirald  |iota#  4e 
loiie'8e&  deirità  «i  brevet  d'invention  de^i^inse  ans  pri9,  le  S  mai  1 858,  par  le  sieur 
tmhti4  dbatskcsioeisiDonairo/  p^u^yedeiiïMimiaitiM  ato  tOmttk  dondre  propire  au 
piquage  et  à  la  coutni>e  des  nappes  dÀ  laiaeou  do  touteaautres  matières  textiles  pour 
lequel- AoiSÎonrJsdesrJofc^bJmb^  a  pris  on  brevet  le  12  novembre  1857. 

aai*  La  eèsaion  eoregbtrée  au  secri^tariat  do  la  préfecture  dii  département  delà  $eine , 
le  i7.déeeaibre  ifi^i  ifaiier suivant  acto.on  date  du  7  du  mémo  mpis.  au  sieur  $a- 
lofnon  AlbecU,  /abneaot  de- fruits. et  fleura  artificiels,  demeurant  A  Pari»,  rue  d% 
bonkar,  a*  i^^^ar  ie  aieor  Stiicut.  de  partie  cle  ses  dipits  au  brevet  4*i>^veQliou  de 
qtiiine  ana  qu'it  a  pris ,  le  là  mai  18^6 ,  pour  Timitation  de  la  nacre  sur  les  surfaces 
dea  «orpaaoltdea» 

s3*iA  oeasîon  enrogistréo  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Me  U  Seine- 
Infifirienre*  Le  23  décembre  1867»  faite,  suivant  acte  en  date  au  26  novembre  de  la 
Mémo  année,  aux  .sienra  Perré  père  et  fils, ^fabricants  de  produits  chimiques,  de- 
flifoNiMl^  la^SHUiert^  Eibeuf*anr-SoM9t  nte  de  SoIférinOreft  le  second .  i  Ssi^t*4uMii- 
•Ja0ale*BouHeng'«  p|ff,U(Sifmi[^JBianner,  fde  la,  amitié  do  «es  droits  au  brevet  dSiifen 
tioade  quime  ansqu  il  a  pri»,  le  7  septembre  i865,  pour  un  appareil  perfectionné 
#Mllné  •  kl  <MdM0fMaitiMr  été  Mdlièfei  gn^Moé  poi*  Kwil  swrcMNMRée/ 


-^  608  — 

tk*  Lft  eesflîotï  enregUtréèaa  seerteriBide  la  préfecture  du  départemeoÉde  laSeiift^i 
Inférieure,  le  93  décembre  iSA%  dite*  euÎMant  ade  endafteiiu  aft.moyeoikre  deJii 
même  année,  aux  sieurs  Perré  përe  et  fils,  fabricanls  de  produits  chimiqiie^^^ 
premier,  à  SibeuF<aur:>Se»Qe,  ra^  de  Solférinp*  et  le  second  t.4,>^iAtrAi^ia4opi^' 
Boullen^,  par  le  sieur  Renner,  de  la  moitié  de  ses  droits  au  Brevet  â*iayeim9ajjkt 
quinze  ans  qu*il  a  pns>  le  19  décembre  i865>  pour  appareil  destiné. à ia  dècômpi^' 
sition  des  corps  gras  neutres. 

25*  La  cession  eiare^istréeau  aecrétarfiatde  la  préfect«redadépartofliaat4eîAiiaiy . 
le  34  décembre  1867,  faîte,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  17  du  même  omms,  ai 
sieur  A.  Petite  tapissier»  h  Saiot-0rieuc  (C6tes-du-Nord),  par  le  sieur  De^unieBU^  de 
partie  de  ses  droits^ au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  ;i5  avirU  id$4y.  Pfrli 
sieur  Praxel,  dont  il  est  cession naire,  pour  un  sommier  économique  et'élaslique  poor 
toute  espèce  de  lits.  ^  .  .     1      1         1 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  fa  préTecttire  élu  déparlement  de  PJLÎMt, 
le  3&  décembre  1867.  faite,  suivant  acte  de  d<^p6ten  date  du  17  dii  même  inciU,lîr 
sieur  Bossart ,  négociant  tapissier,  demeurant  à  Rennes  (lHé-eWViUioe)  •par  le  mm 
Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quiiaxe  toms  piÛLi  la 
35  avril  186^,  p^f  le  ^ienr  Praxel,  dont  il  est  oes6k>nnfl(ire,  pour  un  sommier  écono- 
mique et  élastique  pour  toute  espëcè  de  Ii|s. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Senié, 
le  27  décembre  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  du  même  mois,  à  fa  société 
Guivet  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  des  Bourdonnais,  n*  55,  ^am 
sieurs  Lavalard  frères,  négociants,  demeurant  même  rue,  n*  53,  par  le  sieur  Wil- 
liam Cotton,  de  la  moitié  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  pris  1^  l«t_,  le  >i  jfài 
i865',  et  expiraht  le  16  décembre  1878,  pour  pèrfectiônnémëiuï  daiis  tes  tnaduJMa 
propres  à  la  fabricationder  tissus  itncfitlès.  '         •     •'     *      '•    -    ^    •     *   -'^i'  ^••' 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture, du  dénartenient  de  à 
ftfome,  le  5o décembre  18C7,  ^«^^*^>  stnvant  atteem  dtf(e(dè8  5*jiifn  èt'l6  jtrill^Neb 
même  année,  A  la  société  Pisse,  Tbirkm  ^  compagnie i  établie  i ' IfteîoMy,  T^'4i 
liera,  j%\  4  ,p|ar  le  jîsurOkaffiâirieff,  de!te«iâ«e8<d«eitB«a(br0ve44'tQfeiiftiett«âe^|inaia 
ans  qu'il  a  pris ,  le  8  juin  i865 ,  pourua  sy»tème>dejcap9iil09B  ppoif  éviter  ie  nooilip . 
des  liquides  mousseux.  >  '      ,  .i-,  ri  -     ■.•)'<.•;.•..     >      >. - 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariaide  lapréfecjturedu  départeineiitdelift  SeîM» 
le  5i  décembre  1867,  faite ,  suivant  acte  en  dale^u  39  novembre  de- la  m^me  année» 
à  la  société  du  Xuhni-moteur  Gros,  constituée  sous  la  raison  sociale  Arnaud  et  €bai> 
pagnie,  et  dont  le  siège  est  à  Paris  ^  provisoirement  roe  de  Lafayelte ,  n*  8|,  par  h 
sieur  Jules  Gros,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  <{Uii»e  mis  qu^il  a  pris,  le 
6  mai  ii865»  pour  générateur  de  forée  par  l'air  eomprimé  auiMoyeade  UdéflagniisB 
des  matières  fulmieentaSi  »    i  »  ^  •(..:... -t  t 

2.  Notre  ministre  secrétairex]!Étalau-département  de  Tagricuilnfe, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécation  d« 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  doi^TiUMlericy^H  le.4  JMjiirs;ci&lS&^;u  <.  n  r*  j^i^mnn  >  ni 


'       "  '*  /  "  éigné  NÀPotÈoïi:     •  •'-' 

ht  Minittre  secrétaire  d'État  au  département  d*  PttgrioÊtKn, 


du  ispfwmêref  ei  «(m  «IreMuur  paVift^ 
Signé  DE  FOAGAOE.      K 


i  '  ■       •  I  '  /  '  <    f  I  '  •     .    I    '  ■      '  •  *  :  I O  à  '    /  *  i  .  :  ',  ■         • 

N*a6,û54^-**  DtoiBTiiCDÂBiAL  (coiitre^ignépairieninistreTd^i'BgricttitafSv 
du  commerce  et  des  travaux  polilks)  portant  ce  ^tii  suièt   >T.i-t^..v| ..  .ti  . 

1*  Il  sera  procédé  par  TÉtat  à  rexécation  des  travaux  projetés  pour  «me- 


B.  n*i596,  -.--649  .-r. 

liorer  la  aavifAlîoa  de  ilsère  dan^  la  traversée  (k  Gr«iMrt>le  (itère) ,  confo^ 
métiiént  mvL  dispositions  g;énéifti6s  d*uiiplan  qui  restera  annexé  aU  présent 
décret. 

i^  tes  travathc  ttjeâattemié»  m  fartfcle  i*  dtt  |)réscttt  dé<îret  sort*  déclarés 

fftttiUti  pudique.   /  .      '    ;-   '  .;  

3^  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  cent  YÎngl mille  fMncs  /non  com- 
pris Ie^iadenttiftté8ile^6rpalâ»i  '0eMb  réparlle  xie  k  manière  sùiVaùte  : 

"^  fc*É«V.r; . .':  : .  /.v:.  J.'y/.  ...;.•.  ^-  .>'.  .\ ... . .'. . . . .  » . .  1oo,<»o' 
La  viîlé  de  Grenoble. .'.'.■. . .  : .  :   '^<).o<x>    "• 

'  La  y^le  de  Cfr^nohlç  reste  en  outre  chargée,  conformément  à  Tengagé- 
iDent  pKs  {Mir  )e  conseil  municipal  dans  sa  délibération  du  t2  janvier  i868, 
d«  {layemeot  de  tèutes  tes  indemnitéa  de' terrains  qui  pourront  résuHek*  de 
reiéeution  destratank.     •     /  • 

éT  La  part  contribufiye  de  l'Étal  sera  imputée  sur  le  budget  extraordi- 
naire (Chapitre  des  amélioraiions  de rivihtès],  [Paris,  i**  Avril  iS68, ] 

-,     '    •  >     .   .      *:      I        ».    r.r     M     I .      ■  •    I    I    .        '  '      ^      .  '        •       n   ,  •  '»  '    •       ■  •        ' 


H*  i6»ô55, — DÉCRET  ii^ERUii  (contre-signe  par  le  ministre  de  Kagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux*  publics)  portàoC  ce  qui  suit  ; 

.  ,  IL**  ^st4<^clarée  d^tiUM  p.^VH4UJ&  roccupation  des. terra jus^^Décessaires  à 
fl^Apais^iSinenti  des,at4^)iers  d«ita  giffe.de  RenAes^Ille^et^yiilaiDeKiUgnfrde 
P«cÎA.<i|  Rennes,  leidUsvteiirains  <dâiaiités..par.ttn  lioéré  orange  sur  «o. pliai 
pareeèlatre  qui  Testera  aQiMxé  au  présent  décret^   >  *     r. 

.  a""  Pour  Tacquisition  des  terrains  mentionnés  à  Tartiçle  précédent ,  ia  com- 
pagnie de  l*6aest  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dé- 
rivent, ppur  Tadministration,  de  la  loi  du  5  mai  1841.  .t. 

Les  expropriations  devront  êtr.eajccompllesdans  un  délai  de  deux  années, 
à  partir  ue  la  promulgation  du  présent  décret 

â*  Les  terrains  occupés  sevont  incorporés  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Rennes  et  feront,  en  conséquence,  retour ^à i^État  à.ir*expira- 
tion  de  ladite  concession ,  comme  le  chemin  de  fer  lui-même.  (ParM>  i*  Avril 
iS6S,) 


,•  •   .      lij   >,      '        J 


N*  i6,o56.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  parle  ministre  Ciel  agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suii: 

1*^11  sera  procédé  par  l*État  à  Texécution  des  travaux  destinés  à  améliorer 
la  navigation  du  Rhône  au  passage  de  111e  Gbabaud  (Vaucluse) ,  conformé- 
ment aux  dispositioiiii  générales  d*un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 

déov«t^    •.  

a*  Les  travatteè  tfaèntîôiittérf^  ^article  1"  du  présent  décret  sont  déclarés 

d*utitité  publique.     :   •  ,  - 

S*  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs,  sera 
imputée  sur  le  budget  extraordinaire  '{XÀïïpttrtde  l'amélioration  des  rivières) , 
sous  la  réserve  du  concours  à  réclamer,  s*il  y  a  lieu ,  des  propHétaires  rive- 
raiBaintéseasés,  après FiÉoeomplîasettifent'des  foimalités  preEcrites  par  la  loi 
du  16  septembre  1807.  {^aris^  i"  Avril  i8&S.) 


'  '        Vf  •rV         ~  .    ,  '       î     1      t         .» 


TO  ootùméTte  et  aés  travaux  pufbïïcs  1  ponam  ce  oiu  suiil  ^ 

1*  aniliéttAMièiilNM'déMÉéSi)^^ 

le  chemin  de  grande  comaïunicatron  Ti*'î$*et'W|ià[ft.ft  ^^ 
ciipimunication  n"*  ié  cotùftiêe  entre  leè  ^taoolm  etU 

La  nauydlf^.  fQiMftiiWNgrir», ji|»^é»MiWJft>tiMiB>4ft,^  ! 

/m  n*  27,  de  ChampagnoUà  Maulhp  {SJlQwkê),péH)lM.Phtt$hm^x^*6*'yi\j  j.  -n 

Sa  dùnclîon  gétténke  tat  itidiqUtée«)p«iruiift'H2pMBik{leue4pcn|Bteéia«arAa|! 
ptli» «Aneié  au  présent  décret;  t  ■ ,  -  .lii    .  •.•   xm  r ,   /htM.».» .-:  -:  .: 

a"  L'adm!ftlsh^oti  est  bufoirî^ééll^  faiV^  f àf6<|bièîitoki  t!^  f«il('é/fais'e(')rlS^ 
ments  néceâsahre»  à  r^isiéliof4,tiûtf  de  la  nouvejU  rdute;^,'éià  i^iÉ^aUsô^ 
aux  dîsposîlions  des  tilrëâ  II  ei^Huivaiîts  <lé  JAloidaS  ^ôi^iH^U^  i^^^f,ff^g|^ 

'.  r»    '  M.-'  (•  '•;  I  III  l 'On,  H<i<  ,'^u^i^ubno^^  ♦!  •.•*»« 

.j      i      .  ,    1.'.     .'  ;  ■'  i,  ..."  ;rj  HV      '   j   \'>iu     ►  r^.Cih» 'Jji  ^l-f  i.'     . 

•    ■•   ,à  ''  ,       '      !  •     .J      î:  I  ■.<    .*'    •      •        /..  . 

N*  16,658.  ^  DBCRfeT  iMi>ibtiiiL  teontre^gtifé  jiàr  le  n^ish^  tf<j  riÀ^torfLùia^ 
du  commerce  et  de»  trarau^  publicf}* )^an^ be (jfjï;»!^!* ;  ^  j. ' . .^  ", 

1*  Sont  déclarés  d'utilHé  pubti(^0  leatràvausi  dereiîtilIc^tiDd'^.laitila 
défNirtementale  de  la  Seine-Inféneure  îi*  i5^  die.  Veulna  à  r^°:tn^|^ ,  SC 
abords  de  cette  deraièr^  vMhi«  âaivanile  ti^icé  rouge  dW.pi|uoi,qi^i«len 
annexé  au  présent  décret.  /    -         .  ,  .  •>  ♦»  nr.. ,  ;•  : 

3*  L'admiaMÉraiioh  ot  éwloriaéer à €aMPieyaef|uiiHk>ii|lèa  teitohit^AII» 

4iqK>fetioti8  dëâ  fHré»  H  et 'sdlVaUft^  dé  la  M  Al  ^Mi  tSff,^  t^Téf^ 
priation  pour  cause d^ulimé ï>ab!iqae.  '  /  .    '  ',;  "*"*'*''  '^  **' '♦^ 

3*  te  présent  décret  sera  considéré  conwc  ttou  kYi^i^'.^i^^^^WisI»'' 
n*oot  pait  été  a4}ug^silàii0  un  délai  de  frais  iins.,'à  partir  ^  jour: 4^  Jtfvv- 
muigaiioB^  ( Parai  rf"  âmi  i^êSS.) m:  « 


N*  16,069.  '^  DéORBT  iiiràRiAi  {aomre^iftié  par  lei^tiA^tt¥9ié9V|gfHfeiitin 
du  eoomeroe  et  des  traTmix  palilic^>  pottant  r 

Art.  I^.  li  sera  procédé,  parvofé  ite-pcrblikilté  et  dououî'n^iie^A'IVi^^ 
dication  des  travaux  de  construction  d*un  pont  suspendu  sur  kt  flkôiM^iii 
fece  de  €havanày  (Loire) ,  prés  dé  la  JonctlcMi  ée  la' route  dé]^rtetâtttitaie''de 
ta  Loire  n*7  avec  la  route  impériale  n^  86,  confortfiém^'liùit  thmê[|li 
cîônditions  du  câbler  dès  cfîarg^s  annexé  au  présent^tfértfèl.'  ••    '' 

L^adjudication  sera  passée  au  rabais  du  temps  ée  U  |ottUsttnbe  4taai)^4ap 
dont  la  perceptioii  aura  lieu  conformément  au  tarif  ci^près  éHdniié*' 
L'adjudicataire  recevra  eu  outre,  4  titre  de  aDibventioo  : 
1*  Quarante-buit  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor;  ' 
a*  Cinquante  mille  francs  sur  4€  budget  tlu  déf^aitewenl  de  iaiLêi^e;   • 
3*  Trente-sept  mille  deux  cent  soixante  et  un  francs  dix:  t6iitii]aéa Mr  it 
budget  du  département  de  l'Isère. 

Ces  sommes  lui  seronf  payées  de  la  myû&re  etaux-éfèipieà  diimmiiii 
par  Fartide  3i  dû  cahier  des  cbatgès  de  rentreprise* 
S.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  aiaaai  <fu*3  atiit  : 

I*  One  personne  cbaiigée  ou  non  charge ,  dheentinies,  ci  .>....»#•* «.  €f^ff 

9*  Cavalier  avec  un  cbeval  on  mnlet,  valise  comprise,  quinze  oeatiaies;  ci...  o  i5 


B,  n*  1596.  _  ti^l  _ 

*  Cberal  ou  mulei  cbaicé  «u  aoci.iItLééliittfes,  ci •• •••......«  o'  16* 

ISoué.  chèvre,  cochon  de  lait.  riatrcTdrofei.ou  de  attidoûs,  chié  céntimeà, 


^çîijquanle,  JpdY>îUera4iiïMM  d'wpq^^  ,      , 

deox  cheYâux/i0rf#'«fhi<tixlb(liei«.. âdiiakille-i|Qltué' centime», ci«. :.'. /; . ... ,  o 'hS 
\ rVcéfaireiaity BajwiA  i\htÈstt  H)m»g  Mte^év^dOW^fa^tiri  wtiwiin»  «trie  eon^-    ^^ 
ducteiir,  soixante-quinze  centimes,  ci ^»k/t' ».y>f  »  ««^t  *^%Vi«»'4  O'^S- 

^  JfP"^  r^  i»M*R<if  <l«^  0  9^\të  .4p  ^*  Pbpvvix,  Qtt  ^*Mt«*»  et  >»  CWMiuiqi«^i>  un 
.|jfiu[|C  trente  centimes,  çi^.^.«..«f  ...^ »,.-,.,...,..•.«,.«•/ ••••^ •••••••,«  do, 

*Solfi.  Les'vovageurs  j)àyclroiU's^p^rëment  par  tèfe  te  ^rpit  dû  pour  une' 
p^fvbniie  A  pied.  ''•..«.-.■  1     • 

r  Charrette  char^ë^,  ^itel^  àlm^h^M  eW%MiftfC  ,to» déiii  %dM&«to  Vàiihefer, 
a^ec  le  conducteur,  soixante-cinq  centimes ,ci o    5 

.oT  Charrette  chargée ,  attelée  de  deux  chevaux  un  mulets,  ou  quatre  bœufs  ou 
vaches ,  avec  le  conducteur,  un  franc  vingt  centimes , ci. ..•••.«.• i  so 

un  Iranc  soixani-c  çentimcSt  ci^..  .# .  ^«.4»  f.«,. ...  f  •  «i*.»*.  «f  .)«-;l^•;«li^fl^•,«v^  >  9o 
tx*  Charrette  à  vide,  attelée  <run  chévaf ,  deùX'bcBuisôu'vad^oâtaiàs»  ètié  ' 

^cpoducteur,  quaran^  een^îmeff.  ci** •  •  » •  ^ f> •  ■- «u , ^ . .u » ^ ..•  ^ •  ««^^ «•  « 4« ^» ♦^a  0^0 
itrxîiarrette  chargée. ou  poii.,  attelée  d'un  hcèuf  ou  vaçn^» «n*^  ivesae,  el 
^'^  emidncteoi;,  trente  cintf mcv ,  ci. .  .^' .;..«.....  i.  ,.*..,'.••'..,.•.«.....•.  .0  ^ 
IV  Chariot  de  roiihige'  à  quatre  it»ueà»  chargé ,  attelé  tl^in  léhAvé^Ml  èt'ée&t. 

bœafs,  avec  le  conducteur,  soiiante  centimes,  ci. ...  «'.».  .'.'i*. «v.'*#44.w-4. 2'ù  9^ 
i5*  «Chariot  lie 'itoaUgfli 4  4|ntfe.r0aQa»  chatgé^t  attelé  de  d— ti.^wuii  e^: 
j::ifiaMferlK»ilft»iflle,(}9n(|u<1tevvri  «ra«fi«ap.W^gtc«in  1  ao 

l^.^ji^bfr^ot^  chargé,  aUelé  ^^  ti^if  ,cbfivaii^i /st  le. coniductâpr,,.!)^, franc 

Mtaxante  centimes ,  ci ^ .  4 ...,.«...,..,...,,..  ^  ^ ,  .^  . ^   x  60 

i^T  Chariot  à  vide,  attelé  d*un  seul  cheval ,  oe  deux  boeufs  ou  vâcnes,  ânes  ou 

^^luesftes'.  et  Te  coodûcteur,  quarante  ceutitnes ,  ^ o  &o 

■*  ''  il9&taJ  H  sera  payé  pour  èhteK^ae  cheval,  mnfet.  bcenf,  vache,  âne  oti 

ânesae  excédant  les  nombres  indiqués  pour  les 'attelage»  cî-desniaVe  même 

droit  que  pour  les  animaux  conduits  haut-le-pied.        , 


•    ,1 1 


Le  préfet  et  les  sous-préféts  :''■'•*'•■ 
.  JU^'i^génjfiHr^,  qonauctaiiirs  4w  foi49.et,  c^aqsaéea  el,aati^  agents  du 
nièiiie sfinirioe i ,  -  •.,..'.,..       .  .    .         ■•  -  «  ., 

.•  L^s  agQpt&Y.^yi9rsTC^t.'ies  piq^^ur^  chocgé»  du  service  4^  chesiins  de 
grande- eomi»ii9^U«)^% 

Les  agents  des  cont/ibutiouA  directes  ei  indirecte&«  des  £orèM^  ei  du  ser- 
w^de^  poîdft  eiJQesjoresdans  Tex^^rcif^de  {etirsioqc^ioDst 

Le8ditefAc(ii»ft«  îffis|)00teiiffeei|im  ^ 

La  gendarmerie  et  les  <;»>y.wâlt|iiie»9  jne  amwj  fftw^r»  ei»><llri[il>  «lyi 
géant  avec  feuille  déroute;    ...  ^ 

Les  tvaasporU  de  radmiaistration  de  la  guerce  définis^par  i  article  6  du 
décret dtt:)5 juin  )8o^;. 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  maHes'secvani  au  traBapourt  des  dé- 
pèdiea  et  les  fac&ears  ;  / 

Les  voitures  cellulaires  empkiyiéea^u  transport  dea  condamnés.  • 

Sont  également  eieynpts  les  ministres  des  cultes  dans  Tex/erdce  de  leurs 
fonctions. 

concessionnAÎre  tiendra  coo^taqaixient  aSchév  à  ohâ^e  .«itréoûté  au 


pont  et  dans  lieu  le  plus  apparent ,  te  tarif  du  péaj;e  qu'il  cst_gn}ojùj^  i 
percCToir,  «insi  qae  l'énoncé  des  exemptions.'  "  """ 

,3.  L'sdjudicalion  sera  soumise  k  l'approbation  de  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  oommerce  et  dea  Iravan 
publics.  ,    .  ■■  '  ■;    '?  1   "l  ^-l 

i.  L'adjudi«Bt«ré  est^antanfté  à  fcire'  l'aeqdisi^A  dW  tef'Hmis  et  Uti- 
ments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant  aux  dit- 
positions  des  titres  II  et  suivants  de  la  toi  du  3  mai  iSAi .  sur  l'exproprialioi] 
pour  cause  d'utibté  publique.  [Parb,  Xfj  Mai,i8S8.) 


Certifié  cooronne  : 
PSrû,  le  11  '  Jain  i868, 

au  département  (f*  la  JatHea  »l  dti  Cuttti, 


mnmntz  uivÉnitLB.  - 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1697. 


Du  38  Mare  )  868. 


StHB, 


Tai  lltonffflvr  de  «bûmettre  i\A'  haule  a; 
Mé  te  projet  ci-joint  d'oi^anisation  de  la 
tJAife'eB-exécntios  despr^scriptions  contei 
■  du  (■ftvriet-  iSee;  snt^e  recrottiiient  ( 
itionalc  mobile.  .  , 

Je  crois  devoir  y  ajoulerTexposé  du  plan 
ta  motifs  des  principales  dispositions  que  je  propose. 

Le  projet  se  divise  en  huit  chapitres,  ainsi  qu'il  suit: 

Chapitre  1".  —  Bases  de  l'organisation.  —  Détermination  des  cir- 
mscriptions  de  recrutement  des  bataillons ,  compagnies  et  baltertes. 
-  Fixation  des  centres  d'exercice  et  de  réunion,  —  Composition  et 
kcrix  des  cadres. 

Ciupibeii.'-»  CoDbmaDdement  supérieur  de  la  garde  nationale 
Bbile.         ■,  .  -■    -  ■  *-         - 

Chapitre  m.  —  Instruction;  exemptions  d'cxeixice. 

Chapitre  iv.  —  Habillement. 

Chapitre  v.  —  Administration, 

Chapitre  vi,  —  Discipline. 

Chapitre  vil.  —  Rapports  de  la  garde  nationale  mobile  avec 
umée. 

Chapitre  vnt.  —  Volontaires  de  la  garde  nationale  mobile.  — 
ogagémecis  volontaires  et  rengagomenls. 

CHAPITRE  I-. 

*5ES  DE  L■0I^CiKISAT10^.  —  DÉTERMINATION  DES  CIBCO.NSCniPTlO^S  DE  BK- 
CRDTEIIEKT  DES  BATAILLONS,  COMPAGNIES  ET  BATTEBIES.  —  FIXATION  DES 
"ITTBES  O'EXBBCiCE  ET  nE  BÉOMON.  —  COMPOSITION  ET  CHOIX  DES  CADRES. 


BoMi  d*  torgiaiiatiOB. 
Bien  que  la  garde  n&donale  mobile  as.  puûa*  atteindre  que  dans 
ûq  ans  son  effectif  normal ,  il  était  nécessaire  de  poser  dès  à  présent 


des  bataillons,  compagnies  et  batterie&diB  ehâifiie  dépârt^niâeat;  afin 
ie  pouvoir  tracer  leurs  clncdnscrfptions  de  rect^tèmexit.     ■  -  •  ^ 

L'effectif  prôl|aU#  <te  {a'^rd#  nsiliioéatp  moliîlet  setafC^ntinm 
cinq  cent  cinquante  mille  hommes;  le  rapport  de  ce  cbiffii^^et  fe 
population  servira  de  base  approximative  poitreA  déduire  le  nombre 
probable  dos  f  af 4çj5  ^at^o^aux^D^iks  4^,  chaque  d^pfurtewent. 

Pour  r^partip  qe,jaQi|^bpç  ëi^'batailbnSi,  çompagn^ies  çt .batteries, 
il  filait  ctftbQrd  fixer  rèffectif  noiAxiumÀique  les  pata!i^{p|Qs  deyai^t, 
autant  que  possible»  ne  point  dépasser.  ,  ,  .  . 

Cet  effectif  xaaximum  m'a,p^u  .devoir  êtrje  fyié.  à  uq  chiffre  «$sèz 
eicvc  î  .  '■         .   ,  .  .     ...'{!.»    ,  •  .   ••  .    •  ','      .'•••' 

i"  Pour  éviter  d'avoir  un  iapf^,  gv^fid  ,i;^omb;^e,dç  Jt>At^iIons  et 

d'augmenter  ou,trezue,sure  les. dépenses;       •   ,      -         ' 

,  2*  Pour  que  les  batsiiltpps  et  çono^^gnit^s  .pujtsseat  cposerver,  en 

temps  de  gu^iire».  une  force  convenable  a^xè^  }^,  |dimin,utiop3  tfef- 

fecliÇs  que/ pf o$uif ppt  les  nqi\-Yalç^rs,,au  i^pm^pt  â(ç  ^^ws^  en 

activité;       ^        '..-.'..    T,  ■  .      ,..-:,     l-     .,.-  .. 

3*  Ëc^ffn  pa;rce  que  les  éléjBei^ts  de  chaque  l)atail|pa.Qe.  Pouvant 
que  très-excçpjtiounellempnt  èiçe^  i^fyini^  fiW.l^ >i^iâïiMES.Bojyftt^.il  »)r 
avait  aucun  inconvénient  à  dépasser,  mèm^sen$)hlçai(pf^p,X^^^i^ 
adopté  pour  les  bataillon^  de Ta,!^^,  pourvu  /^ijjEi.fjeïui.  des  compa- 
gnies restât  dans  des  Hmitçs  cppiveAjEibles.  : ,  :,:.,. 

Ces  cons^idér^tibos  m'ont  ameaé  à  proposer  àVp.irç,  Mi9jest^:d^ 
fixer  à  deiu  ..n^iUe  hommes  environ  Teffe^tif  nc^aj^imu^  de.  c^qja^ 
bataillon,  le  nonabre  des  coznpagpieai  des, bataillon^  4.  huit  et,  ^ 
suite,  Teffectif  ma;iipûLun^  d^  chatqi^  çpmpfgpie,,Vdef^  ç^iu  (fHk- 
quante  hommes,  .     j.   . 

Le  nonabre  des  bataillons  dç.  chaque  département  se  déduit  tout 
naturellement  de  cet  effectif  maximum,  et  il  ne  reste  plus  qu^à.dé: 
terminer  les  circonscriptions  de  recrutement. 

•    •  i 

Circonscriptions  de  recrutement  des  baiaîllons  et  compagnies. 

Le  personnel  des  bataiUons  et  compagnies •»e..coQapose.d,*b(BmQa^ 
répandus,  en  général,. par  petite  groupes  dws  un  certain  aoapobre 
de  communes^  Si  donc  on  voulait  conserver  une  égalité.  CÀXBJi^lète 
entre  les  effectifs  des  bataillons  ètdescompagni^^,  on  ^.  tpo^veuiif 
dans  Tobligation  de  diviser  le  territoire  de  chaque  dép^rtemeot  en 
parties  comprenant  le  même  nombre  de  gardes  nationaux  xnobiles 
et  correspondant  aux  bataillon«<et  coixipagAies,  travail  long  et  diffi- 
cile qu'il  faudrait,  d'ailleurs,  recomnienjcer  chaque  aunée,  puisque 
le  contiugent.  de  ohaqqe  couomuue.  peu  t.  varier,  tous  les^aASt.et  qui 
auraiu  en.ouU;e,,le.gravein<:pnvénient,de  chwg^i^fc^tuidM  ^^ 
populations,  11  m'a  paru  préférable  de  proposer  pour  les  circons^ 
criptions  des  bataillons  et  compagnies  l'adoption  des  divisions  et  des 
subdivisions  administrativesdu  territoire,  bien  qu'il  doive  en  résulter 
des  différences  parfois  sensibles  entre  les  effectifs  des  bataiilona  d« 
même  département  et  ceu;(  dea  compagnies  du  mdm^  bataillon. 


xdiiwvaaBtRpwrm  foprQir»pjU4simii»;b«tiiilioas»  et  nn  oaoto»,  pb^ieui» 

Ciaqtre;  cttrèicè  et  ktiûidh  'rte^pdtfvâïxt  dfoûtièr  îieii\'  p(itir  iës 
îetem  g^eiis  q^î  y  iôtti  «fpjpelfe,  'à  tih  'dépfe(icnïénl  dW  pîut?  d*tine 
jAïTtiéèf'( article  9  de  la  loi).  j'Si^tf  flxirt- îa' limité  taa!irimtito  de  ce 
déplacement.  -  .  1  »:  -  .. 

ft  jn^a  p«fhi  qtfon  kiè  pmivaît^^itaposer  à*  ces' jënnes  gens  tme 
marche  de  pins  de  vingt-t^uatre  kilomètres  pottr  Taller  et  le  retour, 
■^t  ;  eri  '  tartiwe  têtaips  ;  '  pWsictifaf  heures  d*exe!*cice.    ' 

Chacun  des  centres  d'exercît^e  et  de  réunion  a  donc  été  choisi  de« 
manière  qtie  foutes  l^s  communes  de  chaque  canton  fbssent  com- 
prises dans  un  ràyoU  de  Aodze  kilomètres  autour  <le  ce  centre. 
'  Lorsque  la  configuration  d'un  (MMa  n'a  pas  permis  de  trouver 
on  centre  qui  satisfit  à  ces  conditions,  il  en  a  été  choisi  un  pour 
^ciiaque  section  dé  la  compagnie;  mais,  en  général,  les  chefs-lieux 
,^e  canton  sont  les  centres  d^xercice  et  de  réunion  des  compagnies. 
'  C*est  d*après  ces  principes  qu*ont  été  établis  les  tableaux  de  cir- 
toïncription  jointe  au  projet  d*organikatîon. 
j  11  résulte  de  cette  limite  ii  restreinte  Je  déplaceni^ht  que  ce  ne 
Itéré,  que'  sur  un  très-ifjetil  nombre  de  points  que  l'on  pourra  réunir 
tbutes  les  compagnies  d^un  bàtaiflon.  Il  y  a  la  sans  doute  un  incon- 
vénient, mais  C€ft  inconvénient  n^est  paa^  aussi  grave  qu'il  le  parait 
tout'tl'aborâ,  parce  que  ^instruction  de  la  garde  nationale  mobile 
est  moins  une  instruction  d'ensemble  qu'une  instruction  de  détail 
'^ite  les  homkne^  pourront  toujours  recevoir  dans  la  compagnie. 

Artitteriâ. 

■ 

Les  batteries  d'artillerie  ne  pourront  être  organisées  <^ne  dans  1^ 
départements  où  se  trouve  le  matériel  nécessaire  à  leur  instruction , 
^ëst-à-dire  oè  il  existe  des  pboes  fortes  ou  des  garnisons  d'artillerie. 

filles  devr<mt  ^n  ^oke,  comme  les  compagnies  d'infanterie,  se 
recrater  dans  des  cantons  compris  dans  un  rayon  de  douase  kilomètres 
autour  de  ces  places  qui  sont  leurs  centres  d'exercice.  Si ,  à  ces  res- 
trictions apportées  par  les  dispositions  de  la  loi  au  recrutement  des 
batferies^d'arfillerie,  on  ajoutait  encore  les  conditions  de  taiHe  exi- 
géekpourfartillerie  de  l'armée,  il  deviendrait  impossible  d'organiser 
un  nombre  suffisant  de  batteries.  Il  nfa  donc  paru  nécessaire  d'a- 
baisser la  taille ,  et  je  propose  à  Votre  Majesté  d'en  fixer  le  minimum 
k  un  mètre  soixante-deux  centimètres,  limite  qui  donne  encore  des 
hommes  très-vigoureux' et  laisse  en  même  temps  des  ressources  suffi- 
santes au  reeruteitietrt. 

Composition  des  cadres. 

Les  oadns  des  bataiUonai  compagnies  et  batteries  de  la  garde  nar 

49. 
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tionale  mobile  doivent  en  principe  étrecmnpoeés'CottmQie  eéu^É 
bataillons,  compagnies  et  batteries  de  Tannée* •  Toifciefois: Jes  éiè*. 
ments  de  chaque  bataillon  ne  pouvant,  ainsi  qa*it  a  été  fjlit.pll^ 
haut,  être  réunis  que  très-exceptionnelIément  surle  mèmfe!poiiii, 
et  d^ailtéurs  les  bataillons  n*étanf  pas  destiûéis  à  faire  des  BiaiiœiKVM 
d'ensemble,  il  paraît  inutile  d'y  introduire  en  temps  de  'paix  les 
grades  de  capitaine  adjudant-major  et  d'adjudant  sous-pfficiec  Ifûn 
autre  côté,  Tinstruction  se  donnant  dans  chaque  compagnie,  le càm-.. 
taine  instructeur  de  tir  ne  serait  d'aucune  utilité.  £nnn  la  simplialé* 
de  Tadministratioa  des  compagnies  permet  à-  un  seul  «ovs^ffieier 
comptaMç  par  compagnie  de  sali^ûiiFe  à  toutes' le& exâgeDoès  dnaer- 
vice.  Il  est  donc  possible  de  réduiie  re£Gèctif  des  cadres  sams  porter 
atteinte  à  leur  valeur,  et  Je  propose  d'en  fixer  i«  oompC6t1i<H)  ainsi 
qu'il  suit:  .       ^  i  • 

Par  bataillon  d^infanterie i  chef  àe  bataillon. 

1  capitaine. 
I  licntenaut. 

1  aoda-iieutenant.  -  '      '      * 

F*ar  compagnie  d'infanterio . .  • .  / 1  eergent-major. 

|4  sergents,  dont  i  instructeur. 
8  ciporaux. 
I  tamboiar. 

Par  département  t'ooraiuaiU  •»  j ,  ^œ^^  »„périeur. 

moins  2  battenes  d  artillerie,  j  ^ 

.  .  .  .     . 

I  capitaine. 

i  lieutenant  en  premier. 

1  iieaienanten  second.' 

Par  batterie <  i  maréchal  des  logis  chef.        .... 

U  maréchaux  des  Logis,  dont  i  instructeur. 
8  brigadier^.' 
1  trompette. 

Il  y  aura  en  outre,  par  département,  un  capitaine  qui  prendra  ie 
nom  de  capitaine^-major  de  la  garde  nationale  mobile.  11  réttden 
au  chef-lieu  du  département  et  centralisera  radm)ni8tratM>B*detoni 
les  bataillons  d'infanterie  et  de  toutes  les  batteries  d'artillerie  do  dé- 
partement. Il  aura  sous  ses  ordres  un  sous-offîder  secrétaire  garde^ 
magasin. 

Choix  des  cadres. 

*  *  t 

Les  cadres  de  la  garde  nationale  mobile  doivent  satisfaire  à  éa 
conditions  particulières  qui  tiennent  à  la  nature  de  cette  institoiîoa 
et  des  règlements  qui  la  régissent  En  efifet,  la  gaftie  natîoiftJe  tùo- 
bile  ne  pouvant  être  soumise  à  u&e  discipline  aussi  fortebieot  eoùi" 
tituée  que  celle  de  l'armée,  il  me  parait  indispensable <fue^ ses  chefs, 
à  tons  les  degrés  de  la  hiérarchie,  jouissent  d'une  <H>nsidératioa 
personnelle  qui  leur  donne*  l'autorité  morale  nécessaire  à  i^^xercioft 
de  leur  commandement,  il  convient  donc  que  les  grades  ne  soient 
confiés  qu'aux  citoyens  qui  auront  une  situation  honorable  dans  la 
circonscription  de  la  troupe  dont  ils  solliciteront  le  commandement. 
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'Les  officiels  de  éôvm  grades,  les  soosK^fficters^  ca{>oraux  ef  briga- 
ndierssefODt^faolsis'r  ' 

' t*"  Wrmr lés ©flftci^rs Tetraîté» otidëmissionnarres ;  ^   . , 

i*  Pafrniîfcf^otticîéts  de  rarméè  àyunf  tf^nte  ans  d^  Wvicca; 

3*  l^armi  tes  militaires  libellés  et  les  $pU3-afficîerj  de  Tarmée  ayant 
MQgt-cinq  ans  de  services;.     . 

4*  Enfin  parmi  les  appelés  et  les  volotrtiiires  de  la  garde  natiofluile 
Mobile.  *  .      "  ' 
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'  Cette  composition  des  cadres  permetlrade  dotât  ta  garde  nationale 
Dkotule  d'officiers  et  sbu^officiers  expÀântentés  et  de  faire  nne  part 
^uitab)e.«iui  jaunes  gardes  noiiianMBLiiinttblles  et  aux  citoyens- qui, 
p$t  patmMti0me«  tiendront à'honnvntr  défère  partie  4^  ihstitutioM 
aiBsi  éminemment  nationale. 

,    tmiies  t^àgê. 

ht  service  de  U  garde  Mtiooaie  mobile  oe  poatant  imposera 
grandes  fatigues,  néme  ent.teitt|is««tegtienre«  je  tie^  toi»  aucun  <iti- 
osaténientà  porter  les  limites  ^d^âge*  fia  delà  du  chiffré  fixé  pour 
f armée,  1  et  je  dewattde  qocf  fe^  dtiStders ,  «  sous-offiders ,  caporaux , 
brigadiers,  tambours  et  trompettes  soient  autorisés  à  servir  dans  la 
garde  nationale  mobile  jusqu  aux  limites  d'âge  ci-après,  savoir: 

OfEciers  supérieurs,  soixante-deux  ans; 
Capitaines,  lieutenants  letsouâ-iieutenaots,  soixante  ans. 
Sous-officiers,  caporaux,  brigadiers^  tambours  et  trompettes,  cin- 
quante-cinq ans. 

'  Je  propose  en  outre  Tadoption  >dâ  prineipe  que  ies  oiEciers 
devront,  pouvoir  servir,  au.moîos-  €ÎiM|<aBS  daas  ia  gaorde  nationale 
mobile.  Comme  conséquence,  lee  candidats  au  grade  dTbfficier  snpé- 
Df«r.dewn)pt>avgsr.moiaaide  ciiMiiianSfHiapS  ans  «t  les-  candidats 
aiijigmdestdeieaptliiae»»  MevteMttt.ei  sousr<lîe«lettaiit,  moins  de 
cifM|aasiiencâ*q4UB«é  ^     .    .       >    . 

et  4e  l'tuitùmUîraiwn. 

«Les  ôfficiets,  sons-bffleiers,  caporaux  et  brigadiers  rfe  reçoivéht 
<  de  traitement  que  si  la  garde  nationale  mobile  est  appelée  à  fadfi- 
•tifé.      ••.''■•  ' 

«Sont  aebls  exceptés  de  cetfe  âisposftion  f officier ^h^rgé  5p6tià- 
Metaeut'de  ridmimstrattciii  et  les  dffieîers  ^  sons^offi^rers  instruc- 
;*  ïBttrs;  t  (Article  8  de  la  loi;) 

£q  eiiécation  de  cette  dispcsitton;  je  ptopôSe  à  V;cmie'Mâj<!sté^e 

lécider  qcie  les: officiera  et.soiiSHaffifliears  einplcyés  d'une  manière 

Qianente  iifittstraction  et  a  l^admînistration ,  ainsi  que  les  tam- 

iiv  «t  trompettes,  teceVrOiit  ûtié  idàèiaïiïUé'éé  service  fixée  ainsi 

itts«iîl|'SaiiKwr<:'  .•      >..      .1    - 


Xr  Série,  àg 


•  • 
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Ilttâemiiité. *• w*>.«...k.i,<t.,..2w*.«.».<  tjU 

Frais  de  bureau  et  d'écritares ^,. .«  ^  *./•.■.•  ^.  «...  «  8po 
Et  dans  les  départements  comptant  plus  dé  vifiirt-quatre 
compagnies  ou  batteries,  qumie  francs  en  pras  pour 
cbacfue  oompagme  ou  batterie  «loédant  œm^ialire. 

SoDS-officier  secrétaire  garde-magasin • ^ .  «.^  ..*...  •  Soo 

Chef  de  batailfpo .- « , ,  i»8oo 

[r^wià^i^  i  Indemnité :...............  k,ooo 

Infanterie            P^**"***"  f  Fraie  de  bumu ....;....  im 

lâei^entremaior. «... «•..•#  .....«*.«..*•.  id  600 

'Sergentiastrucbeur,^ , , 45o 

, Tambour , ^ 3oo 

/Officier  supérieur. 3,000 

Capitdne..îi?f«^«^«**îf* *•:•••••••••••• '•••• '''"^ 

Artillerie.  /  .  (Frais,  4e  burelw- •. - ,*      130 

.......  YMaréch^l  des  logis  cbef , .... .^ ...... ... ^ ,.,. . . ,,,^ .., , ♦ . .     65o 

(Maréchal  des  logis  instructeur '. .'.'«.!.....     Soo 

\Trompette i . .  .*;..'.'.  :  '. . v- ....     5ïo 

Les  grades  auxquels  sont  attribuées  les  indemnités  ci-dessus  se- 
ront, en  générai,  confiés  à  d'anciens  militaires  en  état  de  donner  et 
de  diriger  l'instruction  des  gardes  nationaux  mobiles  et  d^assurer  It 
bonne  administration  des  compagmies'  et  .batteries. 

Les  militaires  retraités  pourvus  d'un  emploi  soldé  cumaleront  i^n- 
demnité  attribuée  à  cet  emploi  avec^  leur  pension  de  retraite. 

Avancement. 

■  • 

La  loi  du  i*'  février  1868  ne  détermine  aucune  règle  d'avance- 
ment dans  la  garde  nationale  mobile;  elle  dit  seulement  (article  8) 
que  les  officiers  seront  nommés  par  l'Empereur,  et  les  sous-officien 
et  caporaux  par  Tautorité  militaire. 

Il  résulte  de  ce  texte  que  toutes  les  vacances  qui  se  prodoiront 
pourront  être  données  à  des  citoyens  qui  n'auront  jamais  servi, 
même  dans  ia  garde  natiotfale mobile,  pourvu  qu'ils  satisfassent  aux 
conditions  d'honorabilité  et  d'aptitude  exposées  ci*de$8ue. 

Tout  en  réservant  expressément  ce  drcât,  je  crois  oependant  utile, 
dans  l'intérêt  même  du  recrutement  des  cadres  et  du  développe- 
ment de  l'esprit  militaire  dans  la  garde  nationale  mobile,  de  poser 
en  principe  que  l'avancement  pourra  avoir  lieu  hiérarchiquement, 
afin  qœ  les  gardes  nationaux  mobiles  soient  bien  convaincus  qu'en 
s'acquiitant  avec  zèle  des  devoirs  du  grade  dont  ils  sont  pourvus,  ib 
se  créeront  des  titres  à  l'avancement  au  ^grade  inimédiatement  supé- 
rieur,    .  .'.'.,'; 

Je  propose,  en  coniséqûence,  que  les  emplois  devenus  vacants  par 
suite  de  libératipn,  .déiQJ^sion,  décès ^ pu  révocation,  puissent  étit 
donnés  aux  gardes  nationaux  mobiles.,  capori^ux,.sous-oQiciers,  sous- 
lieutenants,  lieutenants  et  capitaines  qui  se  seront  distingués  pv 
leur  zèle. et  leur  instruction  militaire,       .  ..., 

'   "  /  '   '  •       chamtrê  il   '  '    '      '      '  ,  * 

COMMANDEMENT  SUPERIEUR  DE  LA  GARDE  NATiONAJLB  lIOBlLÉ.' 

La  garde  nationale  mobile,  ne  fait  point  partie  de.rannéei  maiii 
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éèton  les<  termes  mêmes  de  rarticle  3  de  la  loi  du  i*'  février  1868, 
fàle  en  est  Tauxiliaire.  A  ce  titre,  elle  doit  être  placée  exclusivement 
800S  les  ,ordres  de  fautprité  miJUtaire ,  qui  çeut  seule  donner  une 
bonne  direction  à.  l'inatrîictMiiiiet.À  radminiatration ,  et  assurer  le 
maintien  de  la  discipline. 

Ainsi  le  commandement  de  la  garcîe  nationale  moLile  de  chaque 
'  .département  appartiendra  aùr.g^oéral  commandant  la  subdivision, 
et  celui  de  la  garde  nationde  mobile  des  départemients  de  chaque 
division,  au  général  conmiandant  la  division. 

Les  généraux  de  division  rendront  compte  au  ministre  de  la  guerre 
de  tout  ce  qui  pourra  intéresser  liastruction ,  l'administration  et  la 
discipline  de  la  garde  nationale  mobile.  Us  transmettront  les  ordres 
et  instructions  aux  généraux  de  brigade,' (^ûi  en  assureront  et  sur- 
YcHleront  Texécution. 
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CHAPITRE  !îî; 

INSTRUCTION. 


.  i 


L'instruction  de  la  garde  nationale  mobile  devra  avoir  principale- 
ment pour  but  de  mettre  des  gardes  nationaux  mobiles  en  élat  de  se 
servir  utilement  de  leurs  armes.  > 

A  cet  effet .  elle  comprendra  : 

Dans  Tinfanterie,  —  i*  le  maniement  des  armes  et  Técole  du  sol- 
dat; 3*  les  principes  et  la  pratique  du  tir;  3*  Técole.de  peloton;    . 

GÎans  l'artillerie,  —  le  service  des  boucisie»à  feu  de  places,  de  côtes 
et  de  campagne. 

Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers  devront  pos- 
-.  séder  toutes  les  connaissances  nécessaires  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. •  - 

Les  exercices  auront  lieu  aux  jours  fixés  par  le  général  comnun- 

dant  la  subdivision  ;  on  choisira  de  préférence  les  dinoiaDches  pour 

•gêner  le  moins  possible  les  travaux  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

i"    '        »^  .  •  Exemptons  d^êmercic*. 

Sont  exemptés  des  exercices  les  jeunes  gens  qui  justifient  d'anç 
"connaissance  suffisante  du  maniement  des  armes  et  de  l'école  du 
*  soldat.  ( Article  o  de  la  loi). 

II  m'a  paru  nécessaire  de  soumettre  l'exécution  de  cette  disposition 
de  la  loi  à  un  contrôle  qui  ne  permit  à  aucun  abus  de  se  produire. 

Ainsi  les  exemptions  d'exercice  ne  pourront  être  accordées  que 
par  le  chef  de  bataillon ,  sur  la  proposition  du  capitaine. 

Les  exen^ptés  assbteront  aux  réunions  par  compagnies  et  par  ba- 
iaitlon. 

Le  chef  de  bataillon  profitera  de  ces  réunions  pour  s'assurer  que 
i  les  exemptés  possèdent  bien  jnéellement  les  connaissances  exigées. 
Dans  le  caa  où  il  ne. les  trouverait  pas  suffisamment  instruits,  il  pour- 
rait ordonner  leur  rappel  aux  séances  d'exercice. 

Il  sera  rendu  compte»  tous  les  trois  mois,  au  général  de-  division 
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'  «t  au  «ilBiGAre  da.  lu  gibeive,.  d«&«2iiMnftiao8.â*e^cscûs8  qui 
été  0OiS0ydéefl« 

L*État  doit,  en  principe,  rhabiUement  k  tdosr'les^  fiou^-ôi 
c&poraax,  brigadiers,  taïnboars,  trompettes  et  gatrAésuatMiaiûcii 
Kiles ,  â  TéxtèpHôh '  tfér  éêbx  efiri,  Véttfttt  fait  rempteoer  fhsarf'ft^ 
par  un  garde  il4ltitDW*tn(rt5He;'dotiMentis*de  tfbabiBcr^  tîe  sTi 
à  leurs  frais.  '       '         i    >  «   .; 

'*€HftWTR&V;   '        • 

L'administration,  des  coippagnies  et  baUeries  de  la  garde  oalionale 
mobile  doit  naturellement  être  soumise  aux  pi*iAcipi^,jQt  règlfimeBts 
qui  régissent  Tadministration  des  corps  de  Tarmée. 

Toutefois  la  garde  Datifiialeiim>mQ  ne  recevant  aucuae  presta- 
tion en  de&iers  et  d'autres  presla^ons  en  nature  que  les  effets  d1ia> 
billement  et  d'équipement  qui  sont  donnés  pour  toute  la  durée  da 
-service,  l'application -dtf  ces  règleifieiitsadmiQi^atffs  me  peQVdoiQ* 
ner  lien  qiti'à  U0e'eoai|Hri>rlité  simple,  claire  et  faèile ,  <Iont les pib- 
cipes  sont  parfaitement  déGnis. 

Chaque  compagnie  et  batterie  est  administrée  par  le  capitaine  qui 
la  comuftande/soiis  la  surveillance  de  Toilicier  supérieur  a  infanterie 
ou  d'artillerie. 

Le  oapîtaîne^nMjor  eenrtralise  l'administration  de  toutes  lèf  com- 
pagnies et  batteries  du  département,  et  remplit»  en  outre,  desToiu:- 
tions  anfllogaès'à'oeltes  des  commandants  de  dépdts  de  pecrutèmeot 

Les>ind(ninités  allouées  aux  ^emplois  soldés  seront  toucbéesw 
mois  et  à  terme  échu,  sur  un  état  de  solde  unique  établi  par  ap- 
partement i  certifié  par  le  capitaineF-major  et  ovdonnancé  par  le  sous- 
I  inlendauft^militaire.      * 

L'envoi  des  sommes  revenant  aux  parties* intéressées  sera  iaitdaoi 
les  formes  adoptées  pour  la  gendarmerie. 

L'administration  de  la  ginnde  naiionisle  mobile  est  placée,  dans 
chaque,  département.,. soucia. sm^veiUaoçe. et  Jq  contrée  de  Tinied- 
daftceimlitaire» 

En  cas  de  mise  en  activité,  ladministration.^e  la  garde  nâ)^ 
mobile  sera  régie, par.  les.  lègjlôiq^nts.  adn;)iniati:alifs  de  taxàiéé, 
aéra  pourvu. alors»  aux  ^eoip^oifr  d'oSiciers  .et.de  sous-ofiiciersi 
.(tables  nécessainoi^  pour  ,aa&uri9r  le^si^cvice. 

cjiAp^TBE  vi.,    . .,  ;  ,^,-;  . 

JWSCIPLINE. 

•  I  • 

Pendant  ia  Ai#ée  des  ox^ercvces  ielihréu0icMi6,l*iia>.g)ard€>tiialiooiie| 
mobile  es<;«Kmtiiiieà  k  dtacipiiiieiiiéglée  par4a*Mtdtt  li  foin  itht 
'  sur  la  garde  nationale  (article  lo  de  lar  ici  du  i*'  février  «6$6)«    • 

La  loi  du  i3  juin  idSi  cantiel)^  toutefois  des*  dispositions  qwfl^j 
peuvent  s'appliquer  à.  la^  garde  nationale  mobile ,  teUes  <  que  m  pa-| 
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nilioos  ponr  i^fias.  àl^hàmmt^e  4u;liJTlq^isitioxis.âe^  p^éfeH^  et  3a«- 
préfeto,  lerraiibôttrsetiieDti,  ,âii  pre&t^di9^'0OBJu[QUW»,si€LQ^  e^eU,. 

Il  niW  dofic  paj!:i  néce^$ai^<e  «'pAnlt,é\;i[^,  tontes  fausaiesiiûtarprér 
tMioas  de  ia  loi,,  de  ùkw  un.  résumé  de  toutes  ies  dUpo&mao>,  deda 
laii«diii.i^  JiRtt.  i86lv  en  «xe^^qa  oUenitHit  M'^ffiM^î^Uale  à  »14.^{^e  ^a- • 

''  "C««rànmév  aiQ&viiiaé](éaa.Jou«aaj^^Uitoiiff^,ài^^Ni^  U  loi  du 
i*f,£ofrrier*iS66;i  iâiMiilerttitfte  t■'ÛAm'vél^tàm^f4^^ni*^PJ^^  d9^<arr 
ticles  de  la  loi  du  iS  juin  i85i^^^  à  la  garde  nationale  mobil^i^t^i  le 
commentaire  nécessaire  des  articles  $  et  lo  de  la  loi  du  i"  février 
1868  et  constitue  le  véritabir€od#>(léi'lr «discipline  de  la  garde  na- 

La  M  du  1 3  TiH^'  i«5 1  ^«i^s^'ililMV#  ft»  ^V  B  àm^t/bketHStHmt  mé- 
"éîlèès,^  quî  éititiraèreWt  îé^déiits  ct'lesfatïfes  qtii  peuvent  entraner 
la  ti^aduction  dès  déïiîKjuiants'ffévaféHëîî^ribûnatix  de  poliée  correc- 
tionnelle <  héioÀt  pftft  te<»h¥)irfti^e'7yaT>'q«eito«Mtoiilé0»  Comment  le^ 
tribunaux  de  pblifce  torrectionneHe  seront  saisie. 

ti  est  do^nc  nécessaire  ,de  Vappeler  les  pHnèîJjes  qui  doivent.tfervîr 
dé  i:ègles  à  cet  égard,  •.,..'«♦/,.- 

^    'L'àùlorité  mililâîrie  tfaura'pa^  Mh'ttefv^nit  dëfts  |a  poursuite  dés  . 

iièlîts  de  arort  commun  ,'qùî  appartiennent  uhîquêment  à  la  juri-' 
diction. des  tribunaux  civils. 

""'Lès'déTîi^  et  les  fautes  dëfihis  pkr^îi  iôî  m  i3  jurn.i85i,  tebque 

là  vente,  le  Hî^tbarnemcnt' ôû  fa' dëstrixctipn  Volontaire  des' arme«,  ' 
tnunftioûSi  eriets  d*habmémérit  ef  dHé^uîpeni'èiit  oônflës  aux  gardes 
"nationaux  mobiles,  et  Tes  m^nqnénàiehis'réitferé^Vsans  catise  légitime,  ' 
aux  e:^ercices  et  réunions ,  pourront  sèuîls'  être  Tobjet  de  poursuites, 
exercées  au  liom  dé  ràutorité  militaire. 

Les  plaintes  ou  procès-verbaux  seront  adressés  au  générai' de  di-' 

"Vîsîon,  quFj  en' sa  qualité' de  commétidàht  supérieur  de  ia  garde 
nationale  mobile  de  la  division  ;^$érà  lé  chef  de  l*ac<icln  publique  et 

'làta)ra  ?euï  lé  droit  de  saisit'  ië  trfBdnal  dé  police  c6r<-ectionDell€. 

'"  '  it  transmettra  ces  pïainfes  où  jifbcès-Vértàux  au  procureur' im- 
périal, qu,i,  en  vertu  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  la  loi,  statuera 

l^.dftî'mtîVemçtii  3iiry  sili^^ 

£n£ii,  ei^  raison  de  là  siïuatiôW  "partilcdliène  d6ft  gardes  nationaux 

'inbbîlés  et 'dé  la  diflîciftté  d*étabîit  léè  jpk^euvés  des  délits  qui  pour- 
ront leur  être  imputés,  iféera  héeessarre  dé  donner  égi^ement  au 
général  de  division  le  droit^  qu'il  exerce  à  l'égard  dé  Tarmée,  d'ap- 
précier les  peintes  qui  lui  seront  adressées  et  s'il  y  a  lieu  de  les  , 
transmettre  au  procureur  impérial;  cette,  faculté  d'îappréciation 
*  ëdmiée^  ati^  général  de  (division  sera  donc  t(>ut  à.U  fois  dans  l'in- 
térêt des  gardés  loationaur  ihobiles  et  de  k  b<^nn^  admipiâtration  . 
delà  justice. 

"ï  Articles  5,  7$, .7^,75,  76.  7g.  81.35,  ii3r  iï4.  rifl. 
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En  conséquence,  je  proposé  à  Votre  Majesté  de  décider  qae  Ion* 
qu*un  garde  national  mobiie  te  sera  mis  dans  le  caa  d*étre  palI^ 
suivi  pour  une  des  fautes  ou  un  des  dâita*  prévus  par  les  artidesg 
et  10  de  la  loi  du  i*  février  1868, la  plainte  ou  le  procès- verbal, 
établi  par  qui  de  droit,  sera  adressé  par  la  voie  hiérarchique,  avec 
tontes  les  pièces  de  nature  à  éclairer  le  trîbuiial,  an  général  de.dr 
vision,  qui  saisira,  s*ily  a  lieu,  le  tribunal  de  police  oorrectîonpdk.;. 

Dans  le  cas  où  cet  officia  général  iie  caioirait  pas  devoir  donner  • 
suite  à  la  plainte,*  il  en  rendrait  compte  su  mipistxe  d/e  la  guene  eo  - 
motivant  sa  décision. 

Démission  des  officiers. 

Les  ofBciers  de  la  garde  nationale  mobfle  poofttMrt:  offrir  Jev 
démission  comme  les  offiders  de  ranuéej  et  ils  ne^ctMsaKwllem' 
fonctions  que  lorsque  racceptation- de  leur  démission  lenrama  été 
notifiée. 

happoats  na  la  QAabti  KkTtonMtn^WàifihÉ  àvacr  £«ÂDméiK« 

La  garde  nationale  mobiles  devaint  cc^n^^uxir,  avec  Variuée  active . 
à  la  défense  des  places  fortes,  des  côtes, et  fjDontLères  de  rEn^pire^.; 
et  au  maintien  de  Tordre  dao»  l!in|éije|ir,  ji  était  péce^ire  c)e  x^giei 
le  rang  de  ces  troupes  entre  elles,  ainsi  que  les  droits  au, (com- 
mandement» ! 

La  garde  nationale  sédentaire  (pr^pd  h  droite  dans  t()mtes.  les  cir- 
constances où  die  es^;réunie  avides. troupes  de  Tannée.    .. 

La  garde  nationale  mobile ,  qui.  e^t  composée  ,de  citoyi^na  plus 
jeunes  et  qui  est  Tauxiliaire  de  rarmé^,.  prep^i'd  nature|lei|içnt  U 
gauche  des  troupes  de  Tannée  :        .     . 

*  Quant  au  droit  au  conmian dément,  les.  officiers  de  la  gaçde  nt- 
tionaie  mobile  étant,  en  général,  d'anciens  militaires  qui  oJÊTriroat 
toutes  les  garanties  désirables  d'instruçtiop  ^  d^expéfien^  militaires, 
il  .paraît  équitable  de  leiir  conférer  le  commandemeat  d^  jtroupes 
quand  ils  auront  la  supériorité  du  grade. 

Je  propose  en  conséqueoce  à  Vptre  Majesté  de  réglefc  .aloçi,  qii*ii 
suit  les  rapports  de  la  garde  nationale  mobile  avec  Tarmée  : 

Bans  toutes  les  circonstances  oy  }a,  garde  nationale  mobil^.sen 
réunie  avec  de^  troupes  de  Tarmée,!  la  droite  appartiendra  à  Tannée 
et  le  commandement  général  sera  déféré  à  TofElcier  le  plus  fievé 
en  grade  de  Tarmée  ou  de  la  garde  nationale  mobile^  et,  à  égalité  de 
grade,  à  Tofficier  de  Tarmée,  quelle. que  soit  son  ancienneté, 

Les  prescriptions  du  service  des  places,  en  ce  qui  concerne  les 
honneurs  à  rendre  par  les  postes  aux  trompes  en  armes  et  par  kt 
factionnaires ,  seront  applicable^  à  la  garc^e  jfvationale  nj^ilç. , 

Les  gardes  nationaux  mobiles  de  tous  grades  de^irrpnt  le  içalati 
leurs  supérieurs  de  l'armée  ;  de  même  les  officiers»  sQiis^; officiers 
et  soldats  de  Tannée  devront  le  salut  aux  gardes  nationaux  mobiles 
qui  porteront  les  insignes  d'un  grade  supérieur  au  leur.' 
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CHApiraE  vm. 

*  TOLONTAiKBS  DB  LA  6AI\0£  KATIONALE  MOBILB.  -^  BNGAGElfBNTS 

VOLONTAIRES.  —  KENGAGBIIBNT3. 
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MngagfwœnU  soloHlmrât: 

L'article  i  de  là  loi  du  1"  février  1868  autorise  Tadmission  dans 
a  ^arde  nationale  mobile  «  des  citoyens  qui ,  libérés  do  service  mi- 
itaire  où  de  la  garde  nationale  mobile,  demandent  à  en  faire  partie;  • 
nais  il  n^iâdique  ]pas  à  quelle  condition  cette  admission  peut  être 
prononcée. 

Il  est  de  principe  qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  admis  à  faire 
partie  d'une  société  ou  d'un  corps  organisé  quelconque,  s'il  ne  s'en- 
^a^e  à  se  soumettre  au  rèi^emont  qui  définit  les  obligations  et  la 
discipline  imposées  à, tous  les  membrf^  de  la  société  ou.  du  corps. 

Si  cet  engagement  préalable  est  néoessair^  pour  une  société  pri- 
vée, à  plus  forte  raison  doit-il  être  obligatoire  pour  l'admission  dans 
la  garde  nationale  mobile ,  qui  constitue  une  partie  de  la  force  pu- 
blique; car,  s|tns  cet  engfigement,  le  volontaire  pourrait  échapper 
à  l'action  disciplinaire,  porter  le  trouble  dans  les  compagnies  ou 
batteries,  et,  au  lieu  d'être  un  accroissement  de  force  pour  la  garde 
nationale  mobile,  devenir  au  contraire  pour  elle  un  grave  danger, 
comme  ne  l'a  que  trop  prouvé  l'organisation  des  bataillons  de  volon- 
taires de  1791. 

Les  citoyens  qui  demanderont  à  être  admis  dans  la  garde  nationale 
mobile  devront  donc  souscrire  un  engagement,  et  cet  engagement, 
pour  être  valable,  devra  être  contracté  dans  les  formes  prescrites 
par  le  Code  civil,  c'est-à-dire  dans  les  formes  mêmes  des  engage- 
ments volontaires  pour  Tannée. 

La  loi  du  1"  février  1868  ne  fait  également  aucune  mention  des 
limites  de  l'âge  auquel  les  volontaires  pourront  être  reçus  dans  la 
garde  nationale  mobile. 

Le  décret  de  la  République  en  date  du  10  juillet  18^8  ^'\  non  abrogé, 
fixe  à  dix-sept  ans  là  limite  inférieure  des  engagements  volontaires 
daps  l'armée.  Cette  limite  me  paraît  devoir  être  adoptée  pour  la 
garde  nationale  mobile;  et  comme  il  est  de  toute  justice  que  le  temps 
de  servijqe  accompli  par  un  engagé  volontaire  de  moins  de  vingt  ans 
soit  compté  en  déduction  des  cinq  années  de  service  dans  la  garde 
nationale  mobile  auxquelles  il  pourrait  être  astreint  par  la  loi  du. 
recrutement,  il  résulterait  de  l'adoption  de  cette  limite  que  les 
jeunes  gens  qui  s'engageraient  à  f  âge  où  les  études  classiques  sont 
généralement  terminées  pourraient  se  trouve^,  à  vingt-deux  ou 
vingt-trois  ans,  complètement  libérés  de  toute  obligation  de  service. 
Cette  mesure  libérale  aurait  donc  pour  effet  de  diminuer  encore, 
pour  pn  grand  nombre  déjeunes  gens,  le  fardeau  déjà  si  léger  du 
service  de  la  garde  nationde  mobile. 

Quant  à  la  limtte  supérieure ,  il  importe  de  la  reculer  autant  que 

«^  X*  série,  BalK  49,  n*  554. 
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possible  pour  donner  à  un  plus  gf:wd  noRobre  de  citoyens  et  d*iB- 
cieus  militaires  le  droit  d'apporter  à  la  garde  Dationaie  mabâe  k 
concours  précienx  de  leur  patriotisme  çt^de'  leut  expérience. 

Le  projet  d'organisation  ci-joint  permet  de  conserver  jnsqn^  dt- 
quanle  ciuq  ans  les  sous-officiers»  brigadiers,  tambours  et  trompelto 
faisant  partie  des  cadres  de  la  garde  nationale  mobile. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  Tardmiisioa  des  sisapies  citoyens  à  tilR 
de  volontaires,  il  me  parait  suffisant  de  fixer  à  quarante  ans  la  limite 
supérieure  de  Tâge  auquel  on«peat  s'engager  dans  la  garde  nafionak 
mobHe. 

Combinée  avec  la  faculté  de  contracter  dos  engagementar  inat 
durée  maximum  de  cinq  ans,  cette  limite  n'a  rien  .dexoessif  et  lé- 
pond  à  tous  les  besoins.  . 

En  conséquence ,  Je  propose  de  fixer  de  dix-sept  à  quarante  av 
les  limites  de  Tàge  auquel  les  enga^emeats  volontKîres  pourront  être 
reçus  dans  ia  garde  nationale  mobnel 

Conditions  uaxqaeUes  donatt  iatirfaxrfi  Us  aigag^  ffoïçnUureg^ 

Les  conditions  auxquelles  doit  satisfaûe  rengagé  volontaire  de 
Farmée  peuvent  être  simplifiées  pour  celui  de  la  gtrde  nationak 
mobile  et  réduites  aux  obligations  suivantes  : 

V  Être  âgé  de  dix>sept  ans  an  moins  et  de  quarante  ans  au  pins; 

Q*  Avoir  un  minimum  de  taille  4e  un  mètre 'daqfuante^ciaq  ceo-  '| 
timètres  pour  Tinfanterie  et  de  un  mètre  soixante-deux  ceatâmètret 
pour  rartillcrie  ; 

3'  Etre  porteur  d'un  certificot  de  bonnes  vie  et  aKsurs  déKvré  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  ao  de  la  loi  du  2l  mars  i832,  et^sî 
le  contractant  a  moins  de  vingt  atis,  justifier  du  consentement  de 
ses  père,  mère  ou  tuteur;  ce  dernier  devra  être  autorisé  par  une 
délibération  du  conseil  de  famille  ; 

à'  N'être  lié  à  aucun  titre  au  service  de  terre  et  de  mer  ; 

5"  Le  contractant  libéré  du  service  militaire  produira  son  congé  de 
libération  et  son  certificat  de  bonne  conduite. 

Les  inscrits  maritimes  présenteront  un  acte  de  déclassement  dé- 
livré par  le  oommissaire  de  l'inscription  maritime  de  leur  quartier. 

Quant  à  la  durée  de  l'engagement,  il  semble* n«turel*d^adopter, 
par  analogie  avec  ce  qui  se  paasedafis  rarmée,  deux  ans  pour  la 
durée  minimum  et  la  totalité  du  service  imposé  par  la  ioi ,  soit  dnq 
ans,  pour  durée  maximum» 

En  cas  de  guerre ,  les  engagements  volontaires  pourront  être  reçus 
pour  un  ap* 

Les  rengagements  seront  reçus  pour  une  durée^gaie  à  celle  des 
engagements. 

Les  gardes  nationaux  mobiles  qui  seront  dans  leur  dernière  atnnée 
de  service  seront  admis  à  se  rengager  ;  Hs  produiront  uu-certificat  da 
chef  de  corps ,  constatant  qu'ils  peuvent  être  adnas  daua  la  compagaie 
ou  batterie  pour  laquelle  ils  se  présentent.  ' 


B.  n*  1697.  —  665  .— 

Les.c^i4Pgettieiit5  4€roak  caotriuités^vant  les  intendaolB  ou  3ou^r 
iiltandaol^  miliUti^s  ;  les  maires  desoheiihiieuxide  eau  Km.  pourront 
égfA^ny^Uiec^vw  i€»  reiQigageimejQU  pour  éviter  d6$  dépiaoeznieaU  ; 
Oi^«m£ftBX  giirde9  oatîMaux  mobiles  qui  \mdiom  se  rengagier. 

Les.^rdes  nationaux  mobiles  qui  auront  quitté  ]e  service  ne 
pourront  rentrer  *dm»r  la^garde  oalk^naie  .mobile  .qu^ea «contraictant 
«ui/Wgag^auentv<dcN{vtair6  dans  les  conditions  des  militaires  libérée. 

DiiposUion  géf^mU, 

BÎQA  .qqe  les  'exieepceaidu.  service,  imposé,  par  ia  loi  soient  ex- 
tBtmem0MiiégèMi%>  ainsi iq4i&  les  popnlalions  ne  tarderont  pas  à  le 
rMoiiDsât'fe'  à>ila  pratiquer,  û  noe  seuabie  possible  d'attiénaer  eocore 
ces  obligations  pour  les  engagés  et  rengagés  qui  rempliront  les  €onr> 
dtfoW'SilivAntes'*: 

Tout  engagé  volontaire  ou  rengagé  qui  aiiim.  servi  peildaat  un  an 
ainnftoins'dans  f  année'  et  peiMianicmq.ajisidanalaifarde  nationale 
mobile  pourra  être  dispensé  de  tout  exercice  et.<le.  tonte  réunion^  à< 
moins  qu*il  n'ait  été  pourvu  d'un  grade  qifiorende  sa.présenQe  néœs- 
saire  à  ces  exercices  et  réunions. 

L'engagement  ou  rengagement  contracté  dans  ces  cou di  lions  ne 
sera  plus  qu'une  simple  inscription  sur  les  contrôles  de  la  compa- 
gnie 00  de  la  batterie,  n'imposant,  en  temps  de  paix,  ni  déplace- 
ment ni  obligation  d'aucune  nature.  Il  constituera  un  titre  honorable 
qui  attirera  à  celui  qui  le  portera  là  jii^te  considération  qui  s^attac^e 
toujours  aux  actes  de  véritable  patriotisme. 

Je  ne  doute  pas  que,  dans  ces  conditions,  un  "grand  nombre  de 
citoyens. Aâttie&nent  à  honneur  de  faire  partie  d'une  institution  qui» 
sans  rien  enlever  à  l'iodépcndance  individuelle  et  à  ia  Jiberté  d'ac* 
tiofi,  présente  si  complètement  l'image  de  la.  nation  toujours  prête 
à  ^a  lever  pour  la  <léfeoae  de  son  honnenr  et  de  son  territoire. 

ANNEXE. 


Compa^niet  de  francs-tireurs  volontaires,  —  BatXeries  de  volontaires, 

.11  nB.me  resteipius  qu'à. soumettre  à  Votre  Majesté  une  propo- 
sition relative  aux  compagnies  de  fran&^-tireurs  et  aux  batteries  de. 
vidontaires^  qifi  foqt  l'olyet  d'un  chapitre  inséré  conmofi  annexe  au 
pçojet  d'organisation  de  la  garde  nationale  mobile. 

Compagnies  de  francs-tireurs  volontaires. 

A  l'époque  encore  récente  où  des  événements  eoLtérieuis  surexcâ- 
taÀmt  si.proibadémenl  l'esprit  national,  des  citoyens»  animés  des 
plus  vifs  sentiments  de  patriotisme,  se  réunissaient^  s'armaient  et  de-t 
mandaient  l'autorisation  de  s'organiser  en  sociétés  de  francs-tirears 
poiu:>ooiiDOQrâ  àjla  défense. da  territoire  daos  plasieurs  de  nos  dé- 
paatemaats  frontières. .. 

La  loi  ne  permettant  la  formation .  d'aucun  cotiia  de  citoyens  ar* 
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mes  en  dehors  de  la  garde  nationale  sédentaire ,  il  n*avait  pas  été 
possible  de  donner  une  satisfaction  complète  à  ces  vœax;  mais  au- 
jourd'hui Torganisation  de  la  garde natiofMde  mobile oA^une  ocO' 
sion  naturelle  d'obtempérer  aux  désirs  exprimés  par  les  sociétés  de 
francs-tireurs.  •  -  • 

Je  demanderai  donc  à  Voti>e  Majesté  de  vouloir  bien  praidreoi 
considératioh  les  sentiments  si  honorables  qui  ont  présidé  à  la  fi»^ 
mation  de  ces  sociétés,  et  régulariser  leur  organisation  en  les  ratta^ 
chant  à  la  garde  nationale  mobHe. 

Je  proposerai  à  cet  effet  Tadoption  dés  di^mitioiis  mivotnlies  ; 

Les  meaibves  des  sociétés  de  ftmncs-tireurs  eontrticteroBt<aiar'eii>' 
gagement  d'un  an  au  titre  de  la  garde*  nationale  itiobile  et  daas  la 
forme  adoptée  pour  les  engagements  des  volontaires* 

Ils  seront  organisés  en  compagnies  qui  prendront  te  nom  de 
Compagnies  de  francs-tireurs  volonUûres. 

Cnaque  compagnie  portera  un  uniforme  qui -sera  jqpprouvé  parle 
ministre  de  la  guerre. 

Le  cadre  de  chaque  compagnie  comprendra  : 

Un  capitaine; 

Un  lieutenant; 

Un  sous^lieutenanl; 

Un  sergenMnajor; 

Quatre  sergents,  dont  un  instructeur; 

Huit  caporaux; 

Un  clairon. 

Les  officiers  seront  nommés  par  TEmperéur  ;  les  sous-offlciers,  kl 
caporaux  et  le  clairon ,  par  Tautorité  militaire. 

Les  cadres  ne  seront  pas  soldés ,.  à  l'exception  des  officiers  et  sous- 
officiers  employés  à  l'instruction  et  à  l'administration,  et  du  clairon, 
qui  recevront  la  même  indenmité  que  dans  Tinfanterie  de  la  garde 
nationale  mobile. 

Les  compagnies  de  francs-tireurs  seront  sous  Tautorité  du  générai 
commandant  la  subdivision  et  soumises,  soit  en  temps  de  paix,  soit 
en  temps  de  guerre,  à  la  même  discipline  que  la  garde  nationale 
mobile;  elles  pourront  continuer  à  s'exercer  dans  leurs  champs  de 
tir  particuliers.  ' 

Elles  ne  seront  pas,  en  conséquence,  astreintes  à  assister  ahx 
exercices  de  la  garde  nationale  mobile  ;  si  elles  sont  appelées  aax 
réunions,  elles  prendront  alors  la  droite  des  troupes  deia  garde  na- 
tionale mobile. 

En  cas  d'appel  à  l'activité  des  bataillons  de  la  garde  nationale 
mobile,  les  compagnies  de  francs-tireurs  seront  de  préférence  em- 
ployées à  la  défense  de  leur  pays  et  chargées  d'assurer  la  sécurité  de 
leurs  foyers. 

Les  jeunes  gens  des  compagnies  de  francs-tireurs  appélék'par  leur 
âge  à  faire  partie  de  la  garde  nationale  mobile  pourront  être  auto- 
risés à  faire  dans  ces  compagnies  le  temps  de  service  6x4  par  la  1^ 
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Batteries  de  volontaires. 

.  ■  .  •  <  ■ 

Je  aoUiciterai  la  même  faveur  pour  les  corps  de  volontaires  qui 
ODft  éti'orgamsésv  daos  quelques  places  fortes  «  en  compagnies  et 
batteries  d'artillerie. 

Ce»>côrpa^tqiii  ont  donné  depuis  iDugtemps  des  preuves  de  leur 
dévouesiient  et  nie  leur  patriotisme,  pourraient,  suivant  leur  désir, 
étFe  rattacèés  à  Im^gufde  nationale  moihile  aux  conditions  exposées 
ci-dessus  pour  les  compagnies  de  franca-tireurs  volontaires» 

Ils  prendmient'lei'nom  deBûUeriis  de^ifolùteluirei  et  seraient  sou- 
mis-aux*  ménea  (^ligations  et  jouiraient  des  mêmes 'immunité9  que 
les  coMfiagnies  de. frane^tireu»  volontaires*       ... 

Tel  est.  Sire,  Tensembla  des  dispositions  que  j*ai  .rhonneur  4e 
soumettre  i  la  sanction  de  Votre  Majestés 

Dans  le  cas  où  Elle  daignerait  les  adopter,,  je  La  prier4is.de  vou- 
loir faiep  revètif  ^  .présent  eapport  de  soniapprobaUon.. 


I  •<• 


Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,.        ■    ^    , 

Sire, 

De  Votre  Majesté , 

Le  très-obéissant,  très-dévoué  serviteur 
et  très-fidèle  sujet. 


Signé  T9ÂP0LÉ0N. 


Le  Maréchal  <U  France, 
Ministre  secrétaire  d'Étal  ée  la  guerre. 

Signé  Nj£L. 


(  I 


N*  16,061: — DàtÉÉT  iMPÉUTÀt  (fui  homologué' l^  Pkhùde  délimitation  et  lê$ 
Procèi'verhaux  de  bornage  des  Zones  de  servitudes  et  des  Polygonei  ewception" 
nels  des  Places  de  guerre  et  Postes  mUitaùres  y  désignés. 

Pu  39  Avril  1868, 

NAPOLÉON,  par  la  gr4ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Yu  les  loi»  des  10  juillet  1791 ,  17  juillet  1819  .et  do  juillet  i85i ,  oonoer-. 
naot  les  servitudes  imposées  à  ia  propriété  pour  la  défense  de  ixtat; 

Vu  notre  décret  d'administration  publique  du  10  août  i8ô3  ^^\  relatif  au 
claa6em.eut  des  places  de  guerre  et  dçs  postes  militaires  et  ^ux  servitudes 
autour  des  fortiûcatipna  en  France  ;  ^ 

Vu  notre  décret  d*administralion  publi(][Ue  du  29' avril  1867  »■),  relatif  aux 
mêmes  objet's  en  Algérie  ;         ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre,       . 

«nBbll.gi  ,n*996,  dtBoll;  loSlti'^aSfr.         -  ^  BoIX.  Oii,  n*  467S. 


AVOKS  DÉGRÉtÉ  el  DÉCRéT08l»tteqiii-Rtt4tr*       '       ^ 

.      *    .  '     '        '      .  *  '  '  w 

Art*;  1".  L^  pians  de.délimitatiôia  e4  les  pn)cè$-v^jrib|£Â^dj^lk:^ 
nage  des  zones  de  senûtudes  et  des  polygones  exc^tioné^Uâii^âifa 
an,  présent  décreî:  et  visé»  et  app^rou^é  ^ir  .no(s^  mip^t/^  4^  M 
gu€cre,  ainsi  que  les  conditions  parliteluères  jrelative^.à.cei'pdy-- 
gq^Q^vteilefi  qu*elies.  soDl  gdail&^ smc. ce»  piagâ ,/:<Opt  étflpMtivMiNit ■ 
arrêtés  et  homoiiogiiiés. 

Cas  plsuas  et-p)^oo6»*v«pl>aax/€0iiaerneat.lea;  pJâoesi  et  pMtes  «d- 
de^soufi.désigikéfi:.    •<     i 

La  place  du  Havre,  pour  deux  rédoctiofiis  détone»,'  f*Be  «rfôrt  * 
Sâifi tel-Adresse,  l'alitrè  au  fort  lie  l'Eure  (Séîne-hiférieHre3  ; 

La  citadelle  d'Amiens,  pour  une  réddction  de'zones  ('SotaHuc^; 

La  place  de  Calais^  pour  l'ciiteiwîon -d^t  polygone  exeeptioBoef  de 
Saint- Pierre-lès^Calais  et  «pour  une  réduction  de' zone^'en  aranfAr 
fort  Nieulay  (Pas-de-Calais);  ;  ' 

Les  forts  de  Joux  et  du  Laruïonf,  *pottT*  ntié  téBdctiôir  'de  Ttèûcs 
(Doubs); 

La  place  de  Toulon,  ville  et  port,  .et;i!^{Iiaiiuilguei,  avec  les  poly- 
gones exceptionnels  de  la  Rade,  de  l'Abattoir,  de  Castigneau  et  du 

Pont-du-Lar  (Yaj:')  V 

Le  fort  dé  Montalban  et  la  citadelle  de  ViUeCrancbe  {AlpearVaii- 
times)  ; 

La  place  de  ^at^-de-WoHo,  pour  la  création  du  polygone  excep- 
tionnel du  faubourg  du  Rosaire  (Pyrénées-Oriep taies}; 

La  place  de  Rayonne,  pour  une  extension  du  polygone  e^cceptioD- 
nel  de  Saint-Esprit  (Basses-Pyrénées); 

La  batterie  des  Minimes  y.  la  bajUarie  de  Saint^Maric^  ouvrages 
détachés  de  la  place  de  la  Bocheile  (Charente-Infiérteare)  ; 

La^t^deUe^de  &la»ye^  pour  ua£/ffédtt€tioBMlaa<Ml«ft4(^iroQdt^; , 

Le  fort  dei«G«iefaEiieur  6é  ie^fort  de  Piâii«Ar-Créachv  onvrageadéHr 
chés  de  la  place  de  Biest  (Finistère);  '  .    ..  • 

La  place  de  Belle-Ile,  pour  la  création  du  polygone  exceptionnel 
de  Tarrière-bassin  (Morbihan);  '.''".  i 

Le  fort  de  CJiâleau-Neujr,  ouvrage  détaché  f|e  }^  fisif^ ^a^, Saisir 
Malo,  pour  une  réduction  de  zoup^  (Ule-e.trVilaînci;.    ,  ,  ,.    ,,i    ... 

La  place  de  Cherbourg,  pour  une  extension  des.  polj-goiaeS;  exfqit- 
tionnels  de;  l'Hôpital  (Matnche);  ,.. 

La  citatfeïle  d'Ajaccio,  pour  une  réduction  de  jEOpf»;  {^.p^ace  (fe 
Càîvi,  pour  une  réduction  de  zones  et  la  création jTun  poiVgpne 
exceptionnel;  la  batterie  (Se  l'Ilé-Rousse  tCorsèjL^^   '       .•      '      . 

Le  poste  de  Dxa-elTMizan ,  le  poste  d^  Bordj-Bomra,  je  postç'  4e 
Beni-Mansour;  le  poste  de  Boghàr,  y  compris  les  paljçgones  exoept 
tionnels  en  avant  des  fronts  sud  et  avant  des  fronts  snd-puest ,  ainsi 
que  celui  du  bureau  arabe  ;  la  place  d'Orléansville  (province  d'AîgprJ; 

Laplaee  de  Djidjelli,  le  poste  de  Biskrà  (province  de  Con^htiiie); 

La  place  d'Oran,  pour  la  aovivelle  eaceinte  de.iLajcgaeQUh;  psnr 
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la  création  du  polygone  exœplioDoel  de  Tmiaaà  saz^^tfvMr  les  ou- 
•» Kxagei ' dfitad&és  dits. d'Otant «et dt/td  Brîijueieriê ;^le> >pastei<d*Ailuni- 
:  (MooBs^^èx:  t>laoe  de  Tlcmoen  (prmoi^d*i(ihiili^^ 

.  3.  ^olre  mîniBfftreseei^é taire  d^Élat^auidépartementdè  la'f^erne  est 

chargé  de  inexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au;]DoUeiin 
o des  loi» iet  au  •Balfaetin  èffloiél  d«.  Gouveipemètit  de  rAigérie. 

m 

Fait  au.  palais  desTailfiries ,  le  ^9^  Avril  1868.  ' 

Par  rEmperem*  : 

Le  Maréchal  de  Frante ,  ./ 

Miaisire  secrétaire  d'État  au  département  de  Id  gtUTre, 

Signé  NiBL.  M 

I     ,         .  t        ,  |>  I  p^ii  an  I  I  I  I  >  < 


■  «  I 


Ji'.j^ji^^,  —  DÉCRET  /jcBUiiAX.  qnlhomofçguêisà  Fiam  dêdélùmiatimi  utiles 
Procè$-verbaux  de  bornage  de  lu  Zone  des  ForHficaliom,  det  Plaase  degu4wre 
et  Postes  militaires  y  désignes.  , 

I 

ïh]  39  Avril*  1068. 

M  AiPOLÉÛN ,.  paria  gr&ce  de  Diea  et  k  U5lonté  nationale,  Ev  noisuR 
BBS  Fkabjçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791 ,  17  juillet  i^igetio^jolUet  1861  ;  eoncer- 
nant  les  servitudes  imposées  a  }^  propriété  pour  ia  défense  de.i^Éiat; 

Vu  noire  décret  d'aorninistràtton  publique  du  10  août  i853  ^'^  lîelaiif  au 
classement  des  places  de  guerre  et  des  postes  mllif aires  ei  aux  servitudes 
autour  des  fbrlffications  eu  France  ; 

Vu  notre  décret  d'administrtlim«f»ibMquedtt*99r«trill8d7  ^^;  r^tif  aux 
..Bi^aiefr  o}]Jeli^#n- Algérie  i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Éii[tau.dépiftr1ienebi  du  la 
guerre, ,      , .      ..'  t    • 

AVONS  DécRÉTÉ  et  DÉcR^TOïcs'  ce  tpn  'suTi  : 

'       '   '  •      •        ■'  ■ 

AnT.  l".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  les  pluM.  de 

délimitation  et  les  procès -verbaux  de  bornage  de  ia  zone  des  forti- 
fications annexés  au  présent  décret  et  ¥isés  et  approuvés  par.  votre 
ministre  de-la  guerre. 

Ces  plans,  ei  procès- verbaux  concernent  les  places  et  pdstes  ci- 
dessous  désignés ,  savoir  : 

.  I  Pl[iUR  la  déteruMaatJM  cottplète  des  iioftite»  : 
Le  fort  de  Nogenl,  le  fort  de  Rosny,  le  fort  d'Aubervilliers,.  la  fort 
.  ^  Cliaraaton»,  ouvcag^  ckéfacbés  de  la  plape  de  Pams^Sdaet); 

La  place  de  Douai  avec  le  fort  de  Scarp^»,y  compdria  l«s  omaa^es 
détachés  (Nord); 

La  place  de  Strasbourg  (Bas-Rhin); 


—  67fr—  '    ^ 

La  cttedeiledeSisteiHKi  (Basses-Alpet); 

Le  fort  Lamaigue,  le  fort  d'Âitîgues  avec  la  redoute  PasHnafk 
fort  du  Cap-Brun ,  ouvrages  dépendant  de  la  piaice  et,  JoKi(mlV^]\ 

Le  fort  Montalban  et  la  citadelle  de  Villefranche  (Âlpes-Maii- 
times); 

La  redoute  d^  SaUns,  poste  dépendant  du  système  de  défense  <ii 
la  presqu'île  de  Cette  (Hérault); 

La  batterie  de  la  pointe  des  Minîmes,  la  batterie  Saint-Marc,  ou- 
vrages détachés  de  la  place  de  la  Rochelle;  la  place  >le  Rochefort 
(Charente-Inférieure)  ; 

Le  fort  de  Guelmeur,  ouvrage  détaché  de  la  place  de  Brest  (Finis- 
tère); V     - 

Le  fort  Lavarde,  ouvrage  détaché  de  la  place  de  Saint-Malo  (Ille> 
et- Vilaine); 

Le  fort  et  la  batterie  de  Querqueville ,  la  redoute  et  la  batterie  da 
Couplets,  la  redoute  des  Fourches,  la  redoute  d'Octévilîé,  la  rèdoate 
du  Tôt,  le  fort  du  Roule,  ouvrages  détaches  flè  la  place  de  Cher- 
bourg (Manche);  * 

La  batterie  de  TIle-Rousse  (Corse)  ; 

Le  poste  de  Boghar,  le  poste  de  Bordj-Bouira  (province  d^ Alger); 

Le  poste  de  Biskra  (province  de  Constantine)  ; 

La  place  de  Sidi-bel-Abbès  avec  son  ouvrage  détaché  (provina 
d'Oran); 

Pour  la  limite  intérieure  seulement  : 

La  place  d'Ëntrevaux  (Basses- Alpes); 

La  place  de  la  Rochelle  (Charente-Inférieure)  ; 

La  place  d'Alger,  le  poste  de  Tenez  (province  d*Alger); 

Pour  la  limite  extérieure  seulement  : 

La  place  d'Aire  avec  le  fort  Saint-François,  y  compris  les  ouvrages 
détachés  (Pas-de-Calais);  ... 

La  place  de  Cherbourg,  enceinte  du  port  nûlitaire  (Manche); 
La  place  de  Mostaganem  (province  d'Ôran);     ,.. 

Pour  des  changements  partiels  aux  limites  précédemment  homo- 
loguées: '     '  . 

Le  château  de  Dieppe  (Seine-Inférieure); 

La  citadelle  d'Amiens  (Somme); 

La  place  de  Calais  (Pas-de-Calais);  '      ■ 

La  place  de  Valenciennes,  la  place  de  Camibrai  (Nord)^ 

La  place  de  Sedan  (Ardennes); 

La  place  de  Perpignan,  le  poste  de  CoUioure  (Pyrénées-Orien- 
tales) ;  ^ 

La  batterie  de  Ghef-de-Baie,  ouvrage  détaché  de  la  place  de  la  Ro- 
chelle (Charente-Inférieure];  .        .  ■     v. 

La  place  de  Brest  (Finistère); 

La  place  de  Calvi  (Corse). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étatau  départeaMut^de la  guerre  est 
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chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  nu  Bulletin 
.  des  lois  et  dan$  le  Reciieil  officiel  du  Gauvernement,  en  Algérie. 

Fait  an  pakis  des  Tuileries^  le  39  Avril  1868. 

*  1  I  w 

Si^ë  NAPOLÉON. 

Le  Mearéehai  dt  Frontê', 
.    Mimtttt  Htrtiairé  d'ilai  au  diporimunt  d0  la  gfurrt , 

y-  Signé  Nul. 


M*  i6,o63.  -*  DicREt  IMPÉRIAL  oui  autorise  an  virement  de  Crédit  aa  Budget 

da  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  i8S8, 

Do  6  Mai  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  déjparteinent  de  la 
guerre; 

Vu  la  loi  du  5i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  1868  ; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  suivant^^^  portant  répartition ,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^*|; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  9  avril  1868; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  j}iicKivk  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Les  crédits  ouverts  au  ministère  de  la  guerre,  sûr  le 
chapitre  vi  {Solde  et  prestations  en  natare)  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1868,  par  la  loi  de  finances  du  3i  juillet  1867  et  notre 
décret  de  répartition  du  37  novembre  suivant,  sont  diminués  pro- 
visoirement d'une  somme  de  six  millions  de  francs  (6,000,000'). 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  i**  6ii  (  Transformation  de  l'urme- 
ment)  du  budget  extraordinaire  du  même  exercice  est  augmenté*  par 
virement,  d'une  somma  de  six  millions  de  francs  (6,000,000'), 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départemejits  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lob. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
PnfJtwfftKmgi 


U  Mimttrt  teer^airt  d'État  dujlnanctt ,  U  Maréchal  de  Framt,  Mmiât^ 

,  _  ..  Mcrétaire  d'État  au  dèparlement  de  la  gunrrwm 

Signé  P.  Magkb.  r-  »        • 

Signé  NusIm 
»  BnJi  1547.  Q*  >Msd.  ^  Bull,  kko,  u*  AiAO. 


—-^72  -^ '   '     '    ' 

•      Du  5o  Mai  i96B. 

x\Al>OLÉON,  iMirtft'frâce  de  Dieu  ellavolo'olé  ûafioakle,  èwj    '  '* 
DES  FRANÇAASrà  4qub>  ftftéaents  et  à  venir,  saxut.  ' . 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  18  juiHet  1 866  <  pogiwit-  finotion  des  recettes  ef  des  dlépensct 
ordinn  ires  de  l'exercice  1867;  ...:,•. 

Vtt  notredéctet  rffr6  viot«nAte^^tfftot<*)/pd(temtté|mrtfttort>''^ 
pitres,  de6  crédild' fie  oKt  etertice; 

Vu  rarticlea  du  sénatns-comulte  du  3i  décctnbi^e  1861  ;  ' 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  ^ ,  portant  règMaeât  gé^'- 
néral  sur  latx>iD^bilîtÀyiiblû^pie;  ^ 

Vu  la  lettre  de  notre  .ministre,  des  Gnances,  en  ctaté'dxi^4  ûkin  i^SiSi' 

.N^teeGoastfUiii'Étafcetiteadui,.  v^  *. 


tu 


AYONS' Dio«£TXei.ttS«tlBtQ|fA.C«>^<SI»i:  [...•■    J^ 

Art.  l*.  Le  crédit  owvert,  ponr  iVîxergice  1867 <">  aq  ■  fciji^tjdfli 
dépenses  ordinaires  du^uiqislère  de  nortre Maison  etëB^he^i^^md 
deuxième  section  {Bâtiments xiuils],  chapitre  rn  ICùnstniaiùm  ^ 
grondés-  réf^atiom}^^   est  rédujt  d*uoa   soiDJUue,  de;  fioii^aiiile  niHft! 
jfrancs  (60,000'). 

2.  Les  crédits  de  la  troisième  section 'do  mâme  bti^dg^t  {Sinict 
des  haras)  sont  augmentés  ûf^  iMrmAaû0^9msmA4  qQÎ^-WNt^'fi^pMrtie-? 
comme  suit: 

C«âiF.  «TH.  Hanrs  et  dépôts  d^ètrfons '5#,dft^ 

->  xTiiri  Aaattttei dcarharis  «•enMWagcments i»fiim 


iMita 


SoiQfE  PAREILLE. Go,000 


;  3.»  Le  ministre  de  noire  Maison  et  Aes'beeRrx'arlB  et  notre  minisfefê 
des  finartrc«s stant cH^rgiSs ,  cbseun  en  qmle eoncerm,  de  reséestidn 
^4u  présent  déeret,  qui  s^ra  inséré  au  j^tlletin  -des  lois. 

.  Fait  ai^  >palat8  des. Tuileries,  le  3o  Mai  1S68. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParlXmpereor: 
htrMvÊâUm  ^aagjhuLnct ,  U  UarichAl  de  Frann, 

Slgné^  P;*WF«e«E.  ■     -       eta^ïèawts^irù, 

'•  ^StfÉpttè  VAlttfilT. 

^  Bull.  1439;  a-  i4i6|S.     •  «  Bull.  loéS.^ri»  io,*5«»;; 
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JFv\6^c6â,  r-n JMcJivv  JMJtÉBiÂÂ  <fMi  oMQOfOf */e«  Él9Cte$a^  nmpris  dan$ 
•  la  troiiièm^  circonêcriptim  du  Département  de  la  Somnte^    ■ 

Du  k  Inin  t/8^8. 

NAPOLÉON ,  par  la  jt^ce  de  Dieu  et  it^  volonté  nationale^  Çupeuuhi 
bI  VtiJis'çkis^  kiôvLS  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
intérieur;         •     /;•     : 

¥oie»  décrets. oifankpie  et  néglementaire^  a  ttvrier  i652i^*);' 
7u  Textrait  des  procès-verbaux  des  délibérations  du  €orps  iégiélaCif ,  du«> 
|ttei  Ilréaidte<jtteie4  opérations  éleoloraies  eflectaéw  les  ai,  33  décembre 
867  et  4  et  ô  janvier  1868,  dans  la  troisième  civconscriptioYi  du  départe* 
dent  de  la  Somme»  pour  réleotion  d*un  député <  ont  été  annulées  par  la 
Jhambre  4«^  aa.séaaea  dtt  4  mars  derîiieir^ 


■   .  r        1  ■ 

t      II      ,  ( 


Avons  nimixi.^i  d^^bstom  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  électeurs  compris  dans  la  troisième  circonscription 
Iq  département  de  la  Sonmie ,  telle  qu'elle  avait  été  établie  par  notre 
lécret  du  2g  décembre  1862  ^^^i  sont  convoqués  pour  les  28  et  29  de 
c  mois,  à  Teffet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 
t  2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 
iécret  réglementaire  du  2  février  1 852,  H' y  lauitiît lieu  d'apporter 
les  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3 1  tnars  dei'nier,  pu- 
JSéitûvii^  cinq' jours  avant  1*ouvertûre  du' scrutin,  un  tableau  conte- 
lant  lesdites  modifications. 

<  8.'  Noire  mibfetre  secrétaire  d'État  au'  départemetit  dé  l'intérieur 
;)st  diftiigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Juin  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
*    -  Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  on  départemMut  4ê  Vintériêtr, 

Signé  Pinard. 


<•  16.066.  — •  DÉCBET  IMPÉRIAL  qui  nomme  M.  Alfred  Le  Roux  Vice- Président 

da  Corps  législûtif. 

Du  6  Jain  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
>xs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

i(  Vu  Tarticle  43  de  la  Constitution , 

s 

g    Avons  DSCR^Té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


IV  •• 


X*  s^rie ,  Ball.-488 ,  n*"  3696  «t  9637.        ^  u*  série ,  Bail.  1081 ,  n*  10,81s. 


Artv.  V.  J\£  A^redLe  RouâB,  député,  est  nommé  tice-poAsidart 

du  Corps  légrwtatif; 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  dé  rexécution  du  présent 
décret.  *  '      ■    ■^••-    •*•    '  -  ;•       '-[\^  • 

Fait  ampakiir.dm  TaileMs,  l6' 6  Juin)  1808:  ■ 


'  1 


Signé  NAPOIJ&ON. 
Par  rEmpereur  ; 

aî^foé  B.  Bovanti 


il    .11*    '       , 1 1 '  ' 


i  1  <   ■  .  1    •    »  '       '  1' 


N*>  16^067.  ^^  DicMMT  iMPÉMidh  ^rêtmàfiùnmaUoa du  <?iifrtfiii<. 

lia  Corpi  législatif. 


Da  6  Juin  1868. 


NAPOLÉON  s!  par  laAgnftû^  im  Dien  et  la  ¥oie»té  natsoaal^v  EmaOR» 
DS5  Français,  à  tons.présents  et  à  iM&ir^  saikjtt. 

Vu  Tarticle  io5  dn  décret  org?iniqtie  du  6'fôvriw  1867^*^ 

il  '  •     ,     ,    '       ,       ••■ji,i         '>»      '■ 

Avoua  DsoRÉxi  tt  dbgutons  ce  q«i  .suit  : 


• 


Akt,  1*.  MM. Hihertei^de^BQmeiiff,  députés,  SQOJt.i^QQuiiés  questeion 
du  Corps  législatif. 

2.  Notre  ministire  d'État  est  changé  de.  rexécution.  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  »  le  6  Juin  186& 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  rEmperair  : 

UMiidâr^é'ÉtÊi, 

Signé  B.  ROCHBIL 


N""  16,068.  —  DÉCRET.  IMPERIAL,  (oôntre-signé  par  le  ministre  de  Tin  teneur) 
'  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d*utilité  publique  Texécutton  des  travaux  de  odos- 
truction  d*un  pont  fixe  en  fer  sur  la  rivière  d*Ain ,  au  passage  dit  P<mJ^-ét' 
la-Pile,  sur  les  conununes  de  la  Tour-du^Meix  et  Coyron  (Jura)^  oonCbnné 
menfau  plah  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  danses  et  ooff- 
ditions  du  cahier  des  charges,  également  annexé  au  pnésent  décret: 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont,  de  ses 
abords  et  dépendances ,  au  moyen  : 

t'i  Bail.  i4e6,n*iA99SO.: 


B.  n*  1597.  -w  675'.-* 

&?,Q^i^çoQÇd<aiiim,.pAr. adjudication  publique,  d*uA  péa^e  dont  la>.d«tfée 
maxluia,  qui  ne  pourra  excéder  cinquanU  aQa«  sera  fi)(ée  a  TaTancepar  lei: 
préfet  dans  un  billet  cachieié) 

a*^  De sotnines votées  par  les  communes  intéressées,  sMlevant  à  sept  mille 
cinq  cents  francs ,  ci 7«5oo' 

S^.  D*uni»  •»ubvenUoai::dii  djépaftevfoti  du  ^  Jup^v  «încf .  mille ,  cîii(|'> 
centâ  francs,  ci ^ ^. . .  •  5,5oo< 

4**  -IVupe  autres ^^bvention. allouée  sur  les  fonda  de-  TÉtat,  six. 
miRè  francs ,  ci. .  ^ 6,000 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits-de  Tadministr alion ,  confor- 
mément  à  Tartiole  65  de  la  loi  du  3  mai  i84u  sera  autorisé  à  acquérir,  s*il  ' 
7  a  lieu,  par  voie  d^expropriàlion  publique,  les.immeubles  oa  portions.djmb 
meubles  dont  Tôccupation  sera  nécessaire  pour  Texécutioa  des  travaux.. 

5.  .L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu^après  avoir  été  approuvée 
pajr  le  ministre  de  rintérâeur.  * 

6.  A  coxDpter  db  jour  où  le  passage  du  pont aerâi li3rre.au. public  ef  jusqu*à 
réxpiratioa  du  t^rme  qui  sera*  fixé  par  l'adjudication,  il  sera  perçu,  un  péag;e 
cojiformément  au  tarif  ci-aprés  :  , 

Pour  chaque  personne^  voyageur  ou  conducteiuc»  oinq^centimes ,  ci. o5l 

Potur  mt  cHcval  t>«i«)Rlet^  '  pour  vins  p^ixfi  del  bdbufe  au  de 'vaches  âtteiéi  Si;  d£% 

Yeitures^chargées ,  trente  jceutiine»,  ci; .  ^ »...,.,.  .^ ..  « ,.«. . . . . ,  ^ 

Pour  un  cheval  ou  mulet,  pour  uùe  paire  dé^bœafs  on- de  vaches  atieléi  à  dea 

voitures  vides ,  quinze  ceiUimea »  ci .#..«.  « «  •  « »...  *  4  •..*..  é  l5 

Pour  un  bœuf,  vache  ou  âne  attelé  isolément  à  des  voitures  chargées,  vingt 

centimes,  ci ;»,«««.«,  «...^^ •« 4».  1  « «* «s.<.w.r..  so 

Pour  on  hcéuf ,  vache  ou  ftne  attelé  isolément  à  des  voitures  vides ,  dix  cen- 
times, ci « «.«^ •,  10 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  non  attelé  ou  attelé ,  en  sus  d*un ,  dix  cenibMH  ci-. .  10 
Pour  chaque  bœuf,  vache  ou  âne  non  attelé  ou  attelé ,  en  sua  d'au, .  diaf  ceife^ 

tûnes ,  ci.  «..,...  I ^ o5 

Pour  chaque rpore ,  nionton ,  chèvre ,  veau ,  deux  centimes ,  ci «....««..  oa 

Lorsque  les  bœufs ,  vaches ,  porcs,  moutons,  chèvres,  veaux  seront  au  nombre  de 
pla»  4e  vingt,  la^dnait.  aara  oéduk  d^uDrqoart. 

Lea  conducteurs  des  .animaux  payeront  la  taxe  due  pour  une  personne  à  pied. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussée»,  les  agents 
Yoyers ,  les  cantonniers  ^  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les 
agents  forestiers ,  les  préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des 
lignes  télégraphiques ,  les  commissaires  de  police ,  les  gardes  champêtres ,  la 
gendarmerie ,  dans  rexercioe  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément ,  à  charge 
par  »e«9Lv  dans  ce  dernier  eass  de  présenter^naetenilie  de-route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvememeiit,  les  maile»*pMte,  les  facteurs*  . 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat,  les  pompiers  et  les  personnes 
qui ,  en  cas  d'inœndie,  iraient  porter  secours  d*une  rive  à  Tautre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire;  les  ^èves  allant  à  Técole  ainsi  qu*à  Tinstruction  reli- 
gieuse ou  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 


—  676  — 
Le»pi^v«nu».aocM«6»ouooirfMPoéseondgitaparl«farcepiiMi^ae.tM 
que  leur  escorte.  {Paria,  20  Mai  1868.) 


N°  16,069.  —  OicBBT  IMPÉRIAL  (  contre-sigiii  par  le  garde  des  sceaux,  ni- 

nislrede  la  justice  el  des  cuttes)  portant  ce  qui  suit: 

r  Le  décret  du  16  mars  186&,  ^uî  assigne  dix  offices  d'avoué  au  tribune 
de  première  instance  de  Bou^  (Aiu),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce nocnbn 
est  réduit  à  neuf. 

a*  Le  décret  du  3g  juin  i863,  qui  assigne  quinze  ofDces  d*hu)5sier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Montiuçon  (Allier],  est  modifié  en  ce  seiu 
que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze. 

3*  Le  décret  du  a5  juin  i8ëi,  qui  asii^e  treize  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Chiteaud  un  (Eure-et-Loir),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  douze. 

4*  Le  décret  du  aS  juin  i864,  qui  assigne  vingt-quatre  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Joigny  (Yonne),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  esl  réduit  i  vingt-lroît. 

5'  Le  décret  du  10  janvier  iS63,  qui  assigne  treize  offices  d'boissier  aa 
tribunal  de  première  instance  de  Sens  (Yonne),  eit  modifié  en  ce  seoi  qae 
ce  nombre  est  réduit  à  douze.  (Parit,  37  Mai  tS6S.) 


Certifié  cOBfiïnne  : 
Paris,  Je  17  '  Juin  1868, 


la  Garde  dm  Seeaiue,  Minàtre  Secrétairi  fÈM 
au  département  de  la  Jiatwt  tt  iei  Colla, 


m  de  g  fnno  par  m .  à  la  calMc  da 


iMPaUEiUB   iMFtaïUB.—  17  Juin  1868. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1598. 


R*  16.070.  —  DécKET  iMPsaiàL  parlaat  BègUntêal  d'aéniitûtration  pMi^M 
tar  i'éprtnva  de$  irm«  à  fta  pcfrtaUvm. 

Dn  31  Anil  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  ^àcc  de  Dieu  et  U  volonté  nationale,  Emismitm 
j>Es  Fbax^s,  à  Ions  présents  et  i  veoir,  bu.dt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrëlaire  d'Élat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  14  décembre  1810"'.  et  notamment  lei  articles  8  et  i&, 
ainsi  conçus  : 

•  Art.  8,  Les  fabricants,  marchands  et  ouvriers  canon 

•  vendre  aucun  canon  sans  qu'il  ait  été  éprouvé  et  marqu 

•  ceplatiun,  à  pciae  de  trois  cents  francs  d'amende  poui 

•  d'une  amende  double  en  cas  de  récidive  et  de  confiscatii 

•  mis  en  vente. 

•  Art.  16.  Tout  canon  vendu  au  livré  sous  un  ealîfa|-e 

•  désigné  par  lu  poinçon  dont  il  porterait  l'empreinte  ser 

•  l'aura  vendu  ou  livré  sera  condamné  à  une  amende  qiû 

•  dessous  de  cinquante  francs,  ni  excÉdercent  francs ;■ 

Vu  l'ordonnance  ruyete  du  «décembre  1835"'; 
Vu  notre  décret  du  3  septembre  i85i  <''; 
Vu  notre  décret  du  00  avril  1806'": 

Vu  la  loi  du  i4juillet  1860,  et  spécialement  l'artide  18  de  celte  loi,  ledit 
article  ainsi  conçu  : 

•  Des  règlements  d'administration  publique  déterminent  notamment  les 

•  furmes  des  demandes  4'autorbalion  en  matière  de  fabrication  et  de  com- 

•  merce  des  armes  de  guerre,  le  régime  et  le  tarif  des  épreuves  et  des 

•  marques,  les  formalités  auxquellesdoit  être  assujetti  le  transport  des  armes 

•  à  l'inlérieur;  enfin  toutes  lis  mesures  relatives  à  la  surveillance  de  la  fa- 
■  bricatioD  et  du  commerce  des  armes  de 

Vu  notre  décret  du  6  mars  1861  <*>,  et  1 
de  l'article  50  de  ce  décret,  ainsi  conçu  : 

•  11  aero  ultérieurement  statut  sar  le  régime  et  le  tarif  des  épreuves;* 
Vu  notre  décret  du  19  juin  i865'*',  portant  règlement  d'administration 

publique  sur  l'épreuve  des  armes  à  feu  portatives  ; 

"  TU' strie,  Gull.  335,  n'Sïii.  •"  xi*  série,  Bail.  38g,  d'3575. 

"^   11*   séné,  1'  partie.  1"  section,  <"  xi* série,  fiuH. gis. n*883o. 

Bail.  SgS.n' 6091.  ■"  XtsétU.  Dnll.  iSsa,  n'  i3,!>55. 
<"i*aMe.  Bull.  4Ji,  D*3a39. 

Xf  Séri».  So 


—  «8  - 
Notre  Conseil  d*État  entendu, 

àvoHS  oÉGRBTK  et  DÀGRÉTOHS  ce  qui  soit  : 

TffRE  I-. 

DISPOSITIONS  GBNÉaALES. 

Art.  i**.  Toutes  les  armes  à  fou  fabriquées  en  France,  de  quelqi» 
calibre  et  dimension  qu'elles  soient,  doivent  être  éprouvées  am 
bancs  d'épreuve  établis  à  cet  effet  dans  les  centres  de  fabrication. 

Il  en  est  de  même  des  armes  à  feu  importées  de  rétraoger,  à 
moins  qu'elles  ne  portent  le  poinçon  d'épreuve  légale  du  pays  de 
provenance. 

2.  Dans  chaque  centre  de  fabrication,  notre  ministre  de  ragrical- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  institue  un  banc  d'épreuve; 
il  en  délègue  l'administration ,  autant  que  possible,  à  la  chambre  de 
cpmmerce  ou  à  l'autorité  municipale. 

Tout  banc  d'épreuve  peut  être  supprimé  par  arrêté  iQinistérieL 

3.  Chaque  bauc  d'épreuve  est  sous  la  surveillance  d^une  commû' 
sion  composée  de  la  manière  suivante  : 

Le  directeur  du  banc  d'épreuve; 

Trois  membres  de  la  chambre  de  commerce,  ou  de  la  chambie 
consultative  des  arts  et  manufactures,  ou  du  conseil  municipal; 

Six  syndics  pris,  trois  parmi  les  fabricants  d'armes,  trois  parmi 
les  canonniers. 

4.  Les  membres  de  la  commission  de  sarveillance,  a  Texceptioa 
du  directeur,  sont  nommés  par  le  préfet  et  pour  trois  ans. 

Ils  sont  renouvelés  par  tiers,  chaque  année,  dans  chaque  caté- 
çorie. 

TITRE  II. 

PERSONNSLi  nu  BÀMC  1>*BPBEUVB« 

5.  Le  personnel  du  banc  d'épreavQ  se  compose  : 
D'un  directeur. 

D'un  éprouveur. 
D'un  ou  plusieurs  contrôleurs. 

Du  nombre  d'agents  et  ouvriers  nécessité  par  les  besoins  da  •e^ 
vice. 

6.  Le  directeur  est  nommé  par  notre  ministre  de  f  agriculture.  <ia 
commerce  et  des  travaux  publics,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentés  par  l'administration  du  banc  d'épi^uve. 

Il  peut  être  révoqué  par  notre  ministre. 
L'inspecteur  du  poinçonnage,  institué  par  notre  décret  du 6 min 
i86i,  peut  être  appelé  aux  fonctions  de  directeur. 

7.  Le  préfet  nomme  et  révoque  l'éprouveur,  les  contrôleur!  ftb 
autres  employés,  sur  la  proposition  de  l'administration  da  ^ 
d'épreuve. 

Il  règle,  dans  la  même  forme,  les  appointements  et 
quelconques  qui  leur  sont  alloués. 


B.  n*  1698.  —  679  r- 

8.  Avant  d*eDtrer  en  fonctions ,  l'éprouveur  prête  serment  devant 
le  juge  de  paix  et  fournit  un  cautionnement  de  la  valeur  de  deux 
mille  francs  au  moins,  en  immeubles,  en  rentes  sur  TÉtat  ou  autres 
effets  publics. 

0.  U'Cst  interdit  au  directeur  iet  à  Téprouveur  de  prendre  un  in- 
iérél  quelconque  dans  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes. 

;  TITRE  IlL 

ATTRIBOTIONS. 

10.  La  commission  de  surveillance  est  chargée  d'assurer,  en  ce 
qui  touche  Tëpreuve,  Texéculion  des  prescriptions  du  présent 
décret. 

11.  Un  membre  au  moins  de  la  commission  doit  être  présent 
lorsque  le  banc  d'épreuve  fonctionne. 

12.  La  commission  de  surveillance  nomme  son  président. 

Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  sur  la  proposition  de  ladite  com- 
mission, règlent  Tordre  et  le  mode  de  ses  délibérations. 

15.  Le  tarif  des  épreuves  est  ûxé  par  notre  ministre,  sur  la  pro- 
position de  Tadoiinistration  du  banc  d'épreuve  et  l'avis  du  préfet 
'  lu.  Le  directeur  du  banc  d'épreuve  est  chargé  spécialement  d'as- 
surer l'exécution  des  règlements  et  des  décisions  de  la  commission 
de  surveillance. 

Il  peut,  pour  des  motifs  graves,  suspendre  provisoirement  de  ses 
fonctions  tout  employé  de  rétablissement,  sauf  à  en  référer  inuné- 
Salement  à  l'administration  du  banc  d'épreuve. 

11  est  dépositaire  des  poinçons  d'épreuve;  il  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  de  la  commission  de  surveillance. 

15.  Les  contrôleurs  sont  chargés  de  suivre  toutes  les  opérations 
relatives  à  l'épreuve  des  canons,  d'apposer  sous  le  tonnerre  les 
chiffres  indiquant  le  calibre  exact  en  millimètres  et  dixièmes  de  mil- 
limètre, et  sur  la  génératrice  supérieure  du  canon,  là  marque  du 
poinçon  d'épreuve,  s'il  y  a  lieu. 

La  nature  et  le  détail  des  opérations  auxquelles  sont  soumis  les 
canons  sont  réglés  par  des  arrêtés  ministériels. 

16.  L'éprou\eur  est  chargé  de  tous  les  détails  de  l'épreuve. 

Il  est  responsable  des  canons  détériorés  par  sa  faute  ou  par  suite 
de  l'inobservation  des  règlements. 

* 

TITRE  IV. 

MODE   D'BPRBUVE. 


SECTION  r. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  ARMES  DB  GUERRE  X  CANON  LISSE. 

i7.  Les  canons  ne  sont  soumis  aux  épreuves  que  lorsqu'ils  sont 
exactement  aux  dimensions  et  aux  calibres  qu'ils  doivent  avoir  après 
<dntiei  achèvement. 

5o« 


La  poadre  empkyée  est  ia  poudre  de  chasse  fitte  &fafiiniéefK 
le  procédé  des  menies  et  trois  heures  de  tritai^tiOD.  taosMuÉ 
sphérique;  elle  a  pour  diamètre  le  calibre  du  eâaon  dimiomèdeÀ 
dixièmes  de  njiliimètrè.  *  <<  <.i  -      <  i.>,  ...i 

L'épreuve  coMiste  ed  deUM: ooups' tirés  danS'fe'aftètiie'sééMseaiÉ 
des  charges  de  poudre  différentes,  >  '- 

La  première  charge  est,  en  poids,  les  quatre  cinquièmes  dek 
balle  d'épreuve. 

La  deuxième  charge  est,  en  poulsy  les  quatre  cinquièmes  de  k 
première. 

Les  chairs  de  poudre  ei  des  diamètres  des.  baUes*  d^^pceave  wA 
fixés  par  le  tableau  A^'^  annexé  au  présent  décret.  ;. 

En  présentant  ses  oanoosià  i'épreutavif  CllmcanÉ'dédueqiidei 
est  le  calibre.  •   •  :  t  '  : 

Sont  admis  comme -ayant  €6' caUbrfe  teus'les  izfiQènanqat,  ftimit 
partie  d*un(!  même  commande  d'mrmes  dB<?tniém0iiixidèk^  n'oitHl 
que  des  diiiérentes  de  moins  de  citt<|>  dixièmes.  )dJB  .mitiimèhe.ti 
plus  sur  le  calibre  fléciaré.  

Les  canoMS  ne  sont  e;t aminés  par  les  contrèteÉrs^i^après  JesdBOC 
coups  qui  constituent  Tépreuve.  *      > 

Cetix  où  répreuve  n'a  faii  apparaître  aucun  défewt  re^ifmt.ki 
marques  d'épr eu vo.    .  .1' 

SECTIOM  fl.  '.     .'  i."      .•.-•■•  X 

DlsraSITlOHS  BPU:iAf.ES  AUX  AVIlBS  SATÀftS  (DBaOBlkE^  bSOR^.S^'OS'DB  tttl)* 

18.  Tout  canon  rayù  d*armes  de  guerre,  de  chasse  bu  de  laie^ 
deux  épreuves  : 

La  première  awiot  le  rayage,  le  canon  étant  foré  aii  calibre  qtl'ï 
(îoit  avoir  émoulu  et  raboté  ; 

La  seconde  aprôs  le  raynge,  le  canon  étant  fini  à  rexlériéur,  arf 
)a  culasse  et  la  mive  en  couleur. 

Il  est  accordé  une  tolérance  pour  le  calibrç  du  canon  entre  )f 
première  et  la  seconde  épreuve;  mais  la  différence  ènlire  cescalilwj 
îiL'  dnif  pas  atiein'ire  quatre  dixième^  de  millimétré.  Quand ellerf 
ég^ale  ou  supérieure,  on  empîoit!  pour  la  seconde  épreuve  la  p» 
fuière  charge  d'épreuve  correspouJlant  au  nouveau  calibre  du  cafldii 
Les  charges  de  poudre  et  les  dinmètres  des  balles  d'épret)ve  SODJ 
fixés  par  le  tableau  B  <*^  annexé  au  présent  décret. 

Là  poudre  employée  est  la  poudre  de  chasse  fine  fabrîqui^e  paf 
ie  procédé  des  meules  et  trois  heures  de  trituration. 

J^EGTION  111. 
.DISPOSITIONS  9pi:ciÂij:s;:Ai;x  jiaiiEs  DscSàssB.  Anx  abhbs  du  lusm  kt  i  tfmt*  i 

LES  ARMES  AUTRES  QDE  LES  ARMES  DE  GUERAE  £T  L^  AAMt»  BAIÉSS, 

-  iV.  Les  canons  simples  ou  doubles  ne  subissent  qu^ioe  série 

''  Le  Uibleau  A  est  modifié  eo  ce  sens  que  les  calibres  qui  y  sont  mentionDés  <i^ 
lurent  dans  la  progression  de  deux  dixièmes  de  inillimèU'e ,  au  lieu  des  différcpc'* 
plus  con.<(id érables  qui  avaient  cHé  empruntées  an  décret  dr  i8to. 

'"'  Même  ohser>'ation  que  pour  îe  talSleau  A. 
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{preuve.  lU  doiveDt,  avant  de  la  subir,  être  complètement  finis, 
lauf  la  QuUfise ,  le  dernier  polissage  et  la  mise  en  oouleur. 
^.  Les  charges. de- pondre  et  de  plMib.sont  fi&ées  par  le  tableau, C'^ 
mnexé  au  présent  décret. 

La  poudre  est  la  poudre  de  chasse  fine  fabriquée  par  le  procédé 
In  iBeide»  et  ,trow  bouses  de.trilpvation,  et  ie  pioDod)  employé  est 
le  piomb  de  chasse  n""  8. 

lil  ...  M.       *    ».      ;  .  .         .         ' 

SECTION  IV. 

^'  MSI'OStTrONSCOMfOirR.YÀ  YGfurâu»  AAME9. 

titâO;  L'ép^edve  sie  fait  conformément  aux  règles  et  dans  Tordre  ci- 
iprès  :  ' 

nl/épranveur  niesure  la  poudre  avec  une  ehargelte  et  la  verie  lui- 
même  dans  le  canon; 

tnUoei  boufre. de. papier  est  descendue  jusque  «ur  la  poudre;  on 
bsrre  deux -eoupsv  en  laissant  tomber  la  baguette  de  quarante  oen-^ 
limètDesGftVinonJ "Celte  bagbeite  est  en  fer  et  d>uii  diamètre  variable 
ivec  le  calibre,  mais  toujours  du  poids  de  sept  cênl  cinquante  à  huit 
onulB  griamme»; .  sa  longueur  totale  :  ne  doit  pafe  •  dépasser  un  mètre 
vingt  centimètres  (l'^ao);  ,:!.,• 

j^^Lamaturedii  papier- et  les  dimensions  des  rectangles  destinés  k 
laire  les  bourres  sont  déterminées,  suivant  le  calibre ^  pai^  le  règle- 
ment intérieur  du  banc  d^épreuve; 

L'éprouveur  verse  la  charge  de  plomb  mesurée  avec  une  chargette 
^intrpduUlabçiHe; 

Une  seconde  bourre  de  papier  est  descendue  sur  le  plpmb  on  la 
|plle;  on  bourre  i]|n  seul  coup; 

Les  canons  sont  placés  horizontalement  sur  le  banc  d'épreuve,  la 
^assç^appu^é^  contre  pne  ))ande  de  fer  pu.de  plomb  assez  forte 
pour  arrêter  lé  reciil  ;  ils  y  sont  mainteniis  par  une  poutrelle  conve- 
nablement serrée.       .   . 

^  .liés  autres  déti^ils  de  T^preùve  sont  réglés,  s'il  y  a  lieu,  par  des 
«irrêiés  (^e  nctré  nfînÎ5^^ 

.,^L  phUbleaii. affiché  dans  ri  dtérîeui;  et  à  la  porte  de  rétablisse- 
tt^fîrt  indiqué  ies  jours  et  heures  'fixés  pour  ie$  épreuves, 
\^Spni  paiement  ^(Tiçhé^s  dans  les  salles,  et  spécialemeot  dans  celles^ 
ou  le  public  est  adu;kis^  le  présent  (îlécret ,  les  tableaux  des  chs^r^es  et 
te  tarif  fies  éprçuves, 

^2.  lés  canons  de,  toute  espèce  peuvent  être,  sur  }a  id|emande  du 
fabricant,  soumis  à  une  épreuve  extraordinaire. 

Quand  un  fabricant  demaade<  Tépreuve  extraordinaire,  il  doit 
pi'ésenter  le  canon  complétemenft  fini,  sauf  la  culasse,  le  dernier 
polissage  et  la  nriae  en  conteur. 

^«aichaifge  ie  ppudre  est  supérieure  de  moitié  au  moins  à  la  charge 
réglementaire  pour  l'épreuve  ordinaire. 

^  Hème  obterration  ipiepour  les  lableAOz  A  et  B. 
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L'épreuve  extraordinaire  est  constatée  par  une  double  empi 
du  poinçon  d^épreiive. 

Le  prix  des  épreuves  extraordinaires  est  réglé  par  le  direct 
sauf,  en  cas  de  contestation ,  à  en  référer  à  Tadministration  du 
d'épreuve,  qui  prouoncera. 

23.  Dans  les  cas  non  prévus  dans  les  tableaux  A,  B,  C,  où  les 
nous  ont  des  calibres  exceptionnels,  des  formes  et  des  dimensii 
extraordinaires,  le  mode,  les  conditions  et  le  prix  de  Tépreuve 
réglés  par  le  directeur,  sauf,  en  cas  de  contestation,  à  en  référer 
l'administration  du  banc  d'épreuve ,  qui  prononcera'. 

SECTION  V. 

POINÇONS. 

24.  L'empreinte  du  poinçon  d'épreuve  est  déterminée  par 
ministre  de  ragricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
la  proposition  de  l'administration  du  banc  d'épreuve. 

Cette  empreinte  est  reproduite  sur  trois  modules  différents 
pour  chaque  module,  au  nombre  de  trois  exemplaires  types. 

Un  exemplaire  type  de  chaque  module  est  déj)Osc  à  la  préfectni 
un  second  à  la  mairie  du  lieu  et  le  troisième  entre  les  mains 
directeur. 

Ces  types  servent  de  matrice  pdUr  les  poinçons  qui  doivent 
employés  à  apposer  la  marque  d'épreuve. 


TITRE  V. 


DISPOSITIONS   FINALES. 


25.  Les  dispositions  des  décrets  et  ordonnances  susvisés,  notai 
tuent  celles  des  articles  8  et  lo  du  décret  du  i4  déceoibre  i8io| 
relatives  aux  c/)ntr«i  vent  ions  et  aux  peines,  sont  maintenues  eo 
qui  n'e&t  pas  contraire  au  présent  décret. 

2(i.  Le  piéjicnt  Hccret  nVsl  pos  apfiliohle  aux  canons  des  am» 
de  guerre  f|«briquées  pour  le  compte  du  Gouvernement  dans  les  ma* 
Dufactnres  impériales,  lesquels  sont  éprouvés  au  banc  d'épreuve 
ces  éiahlissenicnts. 

27.  ^olre  décret  du  19  juin  i865  est  et  demeure  abrogé. 

28.  Noire  mi:ri.stre  secrélaire  (rr.t.il  au  déparlemenl  de  ragricfll 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécuuoi 
du  présent  déctel,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Iqîs* 

Fait  au  palais  des  Tuileries^  le  22  Avril  ]868. 

Signé  NAPOLÉON. 


Par  rEinper»'dr  s 

Lt  Ministre  secrétaire  d'Etal  «a  drpnr'enunt  éei'i^ 
du  commerce  el  des  travaujc  pabUcs, 

Signé  DB  FdacADfi. 


Hft» 
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L«t  fiiatoleU  de  guerre'  à  un  oa  plqsieara  coup*  lont  éprovvéa  avec  les  charges  d*épreave 
indiquées  an  tableaa  d-dessap. 
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N*  16,071.  — DécMT  tupéniAt  (contre-mgnf  p«rle  ^rde  des  sceaai.ni- 

nistré  de  la  justice  et  de*  ca(tei)  portant  ce  qni  suit: 

I*M,  (fe  CouandlLoait-Henri-heRé] ,nA  le  5  novembre  |843.  sachiteaude 
Mnières.  cominune  deBarran,  arroDdisaeoieDt  d'\uch(GQn),  y  demearant, 
est  nulomé  à  njouler  à  son  nom  paironymique  celui  de  de  Ptrbtaax,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  de  Caunnd  de  Ferbeaax. 

a*  Ledit  impélranl  ne  pourra  se  pourvoir  devant  le*  trikanauxpoMr  &în 
opérer,  sur  les  registres  de  l'élat  civil ,  le  changement  résultant  du  piésea) 


;     B.  n»  1698.  —  689  — 

l^et,  qu'après  ^expiration  du  délai  fixé  p«r  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
|t  en  jttstiûant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
IParis^  2â  JfuUel  1867.) 

•  

i*  16,07a.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine 
'.  et  des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Les  limites  de  la  mer,  sur  le  littoral  de  la  commune  de  Plomeur  (quar- 

Jer  maritime  de  Quimper,  département  du  Finistère),  sont  et  demeurent 
xéés  conformément  à  la  ligne  brune  portant  Tindication  :  Lignt  tracée  par 
ki  commission,  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 
.  a*  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  ii  Mars  1868,  ) 


If  16,073,  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (coutrc-signé  par  le  ministre  de  Tagriculturel, 
'  du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
«tépartementale  des  Basses-Pyrénées  n*  ao,  de  Baronne  en  Espagne,  dans 
\^  côtes  d*£spelette ,  entre  les  bornes  4^S  et  5^8,  suivant  la  direction  géné- 
rale indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L^administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispoiiitîons  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  Texpropria- 
tîon  pour  cause  d*utilité  publique. 

S*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (Paris,  8  Avril  1868.) 


N*  16,074*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  iiout  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  générale 
ddla  route  départementale  des  Gotes-du-Nord  n*  16,  deTremeven  à  Pon- 
trieux,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

n*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions d^  tilrâs.II.et3Qixaata  ds  laioi  du  ^  mat*  «841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3**  Le  présent  décret  sera  considéré  c(Hnme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promui- 
gaUon.  (Paris,  15  Avril  1868.) 


N*  16,075. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  dédarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Meuse  n*  5 ,  de  Metz  à  Sedan ,  dans  la  traverse  de  Mor^ 


—  «90  — 

g«moulifi,  rahrant  la  dirMtimi  génArdé  i&dlqiiéd  M  fdQge  sur  ou  plan  qn 
feêlera  annaxé  au  présent  décret* 

a*  L*admiiiibtralion  est  autorisée  à  faire  l*acquisitioA  deâ  terfains  et  bÉb- 
ments  nécessaires  à  i*exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  am 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d*utiiité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'onl 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promiii- 
gâltûti.  {Fétiê  i  $^  Â^ril  1866. ) 


N*  16,076.  —  DécaaT  iHpbri al  (contré-signé  par  lé  ministre  de  ragricdltdre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départen^eniale  de  6eine-et-0ise  n*  ao,  de  Pontoise  à  Beauvai^i,  dam  U 
côté  de  Crisy,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  bl^u  sur  un]^ 
qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L*administration  est  autorisée  à  faire  TaequlsUion  des  terrains  et  bati- 
mants  néceaaaires  à  roxécaliou  dé  cette  rectification,  en  se  conformant  aax 
dispositions  des  titr-es  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i^  sar  Tetpra- 
priation  pour  cause  d*utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  ndtt  avenu ,  si  lea  travaux  n^ôot 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  joint*  de  sa  prorinil' 
gation.  (Parié,  22  Avril  £868.) 


N*  16,077. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (cootre-sigué  par  le  ministre  daragricollore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  raméliont- 
tion  du  bief  supérieur  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  rétablissement  d*uiic 
rigole  niiliiaire  de  Bélhune  a  dufnchy  f Pas-de-Calais  et  Nord),  conformé- 
ment aux  dispositions  et  avis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  el 
de  la  commission  mixte  des  travaux  publics. 

3^  Ces  travaux  sont  déclarera  d'utilité  publique. 

L*adminiatraiion  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et  bâtiments  ne* 
cessaires  à  Tëxocution  des  travaux ,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  b 
loi  du  3 mai  i84i,  sur  Texproptiation  pour  cause  d'utilité  publique. 

S*  La  dépense ,  évaluée  à  sept  cent  soixante^ix  mille  francs ,  sera  imputé! 
sar  te  budget  extraordinaire  (Amélioration  de$  otaimuD).  [PmriM»  2S  Aw3i 
i868,) 

N"*  16,078.—  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  paf  le  ministre  de  ragricultttn. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

• 

1*  Il  sera  procédé  par  TÉtat  à  lexécuUon  des  travaux  destinés  à  améliorer 
la  navigation  de  la  Bille  entre  Pont-A.udemer  et  la  Seio^  (Sure),  coafof 
mément  aux  dispositions  générales  d*un  plaA  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

a*  Les  travaux  Mentionnés  dans  Tarticle  1*  du  préaent  décret  soAt  <ié> 
4aiét  dHilÉiilé  pttMî|«i%. 
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y  La  dépeme«  évaiuéo  ^  fix  cent  mille  fnuicft,  sera  répartie  d«  la  mâ^ 
mère  suivante  : 

L'Étal 457,QOo' 

Le  département  de  TEure 9^,000 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Glos-Montfort  à  Pont-Aude- 
mer 5o,ooo 

La  part  contributive  de  TÉtat  î^êTa  imputée  sur  les  fonds  du  budget  extra- 
.jDrdinaire  du  ministère  des  travaux  publics  (Amélioration  des  rivières).  [Paris » 
ES  Avril  i86S.) 


M*  i6,Grj9.*-*  DiCBBT  impcbiai.  (eontre-Mgné  par  le  ministre  dei'agricnlture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  affectés  au  d<^partenient  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  pour  la  création  d'une  voie  d'acccs  à  la  plage  ouest  du  port 
du  Havre  (Seine-Inférieurt),  les  terrains  domaniaux  désignés  par  les  lettres 
A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  O,  P,  Q»  sur  un  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  décret. 

a*  Il  ne  pourra  être  élevé  aucune  coiHtruction  sur  ces  terrains.  (Paris, 
25  Avril  i868.) 


NT  16,080. — DécRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  tninittre  da  i*agrioiilttire , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  afieclatton  au  dépariamènt 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publici,  du  bAtioieni  de  la 
con.signe  et  ses  dépendances,  au  port  de  Saint-Tropez  (Var),  en  vue  de 
Tagraudissement  des  chantiers  de  construction  de  ce  port.  {Paris,  25  Avtil 
1868.) 


N*  1 6,081.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  départementales  du  Rhône, 
comme  prolongement  de  ia  route  départementale  n°  i5,  de  Viliefranche  à 
Givors,  avec  embranchement  sur  Oullins,  la  partie  abandonnée  de  la  route 
impériale  n*  88  comprise  entre  Tauberge  des  Sept-Chemins  et  la  limite  du 
département  de  la  Loire«  La  direction  générale  de  ce  prolongement  est 
Gguréepar  la  ligne  rouge  C  D  sur  le  plan  du  29  juin  1867,  qui  restera  annexé 
au  présent  décret. 

La  route  départementale  n°  iS  prendra  désormais  ia  dénomination  de 
Rouie  de  Viliefranche  à  Eive-de^Gier,  avec  embranchement  sar  Oullins. 

a*  L^administration  est  autorisée  à  faire  i  acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Tamciioralion  de  la  nouvelle  portion  de  route,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  ia  loi  du  3  mai  i84i  « 
sar  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  29  Avril  1868.) 


N*  16,08a. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procéda  à  i'cabécutioB  dat  travaux  aéMMûres  pour  comj 


l'amétioration  du  port  de  Cette  (Hérault),  conformément  aai  dispositiom 
de  l'avant-projet  des  ineénieurs  et  a  civiles  des  ^vû  du  cop^lcëaënd dn 

a°  Ces  irai^aUx  sont  aedar^s  a  utiiîté  publique. 

3'  La  dépende,  évaluée  à  deux  millioua  de  francs,  sera  imputée  mt  le 
budget  exlraordinaire  (àmélioraUc^detfonUjnarilànm  de  commorce).  [i'irù, 

2S  Avril  186S.)  .(iUr.  r     r. 


N°  i6,oS3.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  ( contTe-signé  par  le  minislre  de  la  guonl 
qui  réaffecte  au  service  du  département  de  la  guerre,  pour  compléter 
I  orearti.4irth>n  du  quartier  8tdnt-F«n)C.à'Vb]ehcë'T^^''^^)<>Aw)iùiidle 
de  lerraiii  située  à  r*ngte  ^ord^ewde'be  B(a*rtiipr,  telle  qu'elle  e*t  li- 
milée  en  jaune  et  désignée  pv  les  lettres  A.  B,C,D,  sur  an  plan  d-an- 
atxé.[Parit,27  UaiiSfS.)    ■''"  ' 

^■,^.^?<"   I     ..|.,M..-,rr-,.,r.:l,--/fl'-,H-iiM  •■*.■>  .i-- flllRq  ,^l)3j<l^// 


-  ■■■■^   •  ■     '  ''  GeitifiA'confsAne  : 

■■'  I  '  '  ■'■■'Pwâ^1*<(*"iJt»*--i868ï''i"  '  'J 

1      '    'MMJi,BÂttOCiS.')Li';  >.i  -l^  '.:f. 


.',.     ;  V  ,  '.'      .,    'C«tt«iUtoeatceUe.(ke''kr^^v^^dip|Ék^ 
'  ;  '  f  u  )Dinui£re  de  la  Justice  et  àk»  l^tes. 

■    '     "     .<■    -■'■:  ■'■<  -,  ■,„i.,nMm.M-lr„r.C,  o<n  ^M..:.' 

Oni'»biinnepoBtlpBiUl^d»l<rif^ài«l^n<la9ttWffpy|W.j-jftE^t>T^lB>1>fai> 
impMalc.onckeilet  Ùrectcan doputadadépacimcDU. 
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N'  )6,o84'  —  Loi  portant  cession  réciproque  dé  Terrains  entre  VÉiat 

et  la  Société  immobilière  de  Paris, 

Dci  1 3  Juin  i868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiipbreur 
us  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

iVOVS  SANGTIONN16  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUA  et  PROMULGUONS  €6  qui 

soit: 

LOI. 

Extrwtda  proçès-verhal  da  C^rps  légisîatif. 

Le  Corps  lbgislatif  a  adoptjb  le  projet  de  loi  dont  ia  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvée  la  ^onventiçn  passée,  le  16  avril 
1867,  entre  le  ministre  des  ûnances,  agissant  au  nom  de  FÉtat,  et  la 
société  immobilière  de  Paris,  à  responsabilité  limitée,  concession- 
naire de  la  ville  de  Paris  pour  le  percement  du  boulevard  Saint- 
Germain  et  de  la  rue  de  Solférino,  représentée  par  le  sieur  Blondel, 
ladite  convention  portant  :  1*  cession  réciproque  de  terrains,  savoir  : 
;par  rÉtat,  d^une  partje  de  Timmeuble  domanial,  rue  de  TUniversité, 
n*  71,  affecté  au  ministère  de  la  guerre,  d^une  superficie  de  trois 
mille  neuf  cent  deux  mètres  soixante  et  dix  centimètres  ; 

Et  par  la  compagnie,  de  trois  hôtels,  rue  de  l'Université,  n"  78, 76 
et  77,  d'une  superficie  de  trois  mille  trois  cent  soixante -quatre 
mètres  quatre-vingt-dix  centimètres,  et 'd'une  parcelle  de  quatre 
cent  cinquante-trois  mètres  vingt  centimètres,  provenant  de  Tim- 
ii&euble  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain,  n*  82; 

s*  Engagement,  par  la  compagnie,  de  payer  à  l'État  une  soulte  de 
dix-huit  mille  six  cent  douze  francs. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Mai  1868. 

Signé  Schneider. 

LuSêerHairUf 
Signé  Martel,  Mé6e,  de  Guilloutet,  marquis  dr  CoNEGLiAiro. 
XP  Série,  $1 


—  69Û  — 

:  Lip  Séut  &è  é^oppqseï  |Maè  is piloiiiiil|;aliMi'dff  1h  loi  rcinlîvRèb|| 
probatioQ  d'une  convea1»BB  pilrtMit  oMtîltirépprwifjficp  Hiii^ii 
6filt« 'l'État  et  ^ia  «mété'immxibiUdila  db  ¥éxia^  pofnr  bpéDceilieaMi 
iMQiivàrd  ^int^enDaiii»et  et  la  •itie'ëè  ScdfiniiiOi  t'         .  -  .-  .  ^v 

Délibéré  et  vot^  eu  séance,  àa  palais  (lu  ^nat^  le 9  Jtiih  ïS68^  ^l 

•."»:.•!  M.!  •"  I  »'  »  ;    î  ■'■  '  'ïê'MUMl'    '•  '^'-î'"^""  •*  ' 

Signé  Chàix  d'Est-Anob,  fi.  db  Mertque,  Hubkkt-Deuu. 


*       •      • 


Vu  et  MeUé  du  sceau  du  Sénat  : 

Li  Sémcdmr  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d^ÎTst-ÂUGe.  ' 

Maiidohs  et  ouxnmom' quelles  préwntes,  revéteeB  dn  sœni  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  an 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives',  pour  qu'ils  les  inscriveBt 
suT'lsarsirpgistrcb  ,»lesiob9efhrant  elt  Ids  ifa8MntK>l)^n^rerp  ekaalre  Jb- 
nistre  seciétairedPÉtal}  ou  départan^eiit^de  iàjifàétisè  tà'àBmtabfiMi 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i3  Juin  1868. 

^^';2i-  t:    ;  ,^  Signé HAPOLBOIL 

Vu  et  loellé  da  grand  soeaii  :  Par  rKapereuf  : 

Lt  Gardé  de$  tceaax ,  MinUtrê  iecrêtain  d'Ètmi  Li  Minitln  iTjfaoC , 

oigné  £•  BOUHEB. 

Signé  J.  Bahocbe.  .^  ,,1,' 


<»i  t 


4    \.;i'.  >      »<    'u^'fj.î' 


N*  i6,o85.  —  Loi  qMÎ  ouiori^e  le  déparltmB/U  de  VAîshû  à  s'impaer 

/ ,'»     V'  !«      ' r,,   ^ ,       >  [  t,  iii'i  ..>  ,  '  I.'  >'•!.  M'iMÎhi^t  pR  r')'n'«r,i'  :  ^  îfcji • 
M-  )v"i>^u  ^  ,î    !"  •♦    "   ^    -TÎ**^r^'''^i\TT'n  ^"1.    ,Mw,  /un  }',)  /iJBnL"Jfïî 

AVOHS  SAMGTIOKIf R  Ct  SAHCTION)! OKS ,  PBOMULGUi  Ct.  PROMULGUOHS  Ôe,  q« 
gllJl .  .:    "'•  »    ii'i''   ••    '■   .»  .,' '.!.■. i   i.î  .  M  Mi>  »'lfilji<(    Uf.    Nul 

f     I  ;  LOI- 

I 

•  ^    JbÊtiaitdtLprocèS'VerhaL  du  Corpê'UgidÊtffuI  '*n  oe ><  ^  ' 

Le  Coap^  lkoisutif  À  adoptb  le  rioX)^iy4'l,(ii'i^^^ 

AanciiB  UNIQUE.  Le  département  de  TAisiie  >ost^lulitDiÎ8é,  ooiin^ 


B.  !!•  1699.  —  895  — 

ttfanent  à  la  demandé  ((a^  M*  côbséiî^ëhëràl  éa  a  faite  dans  sa  der<t 
■ètoaBSflârtgij  ki'Hhybs9vie9tlnoapdii|airiaan9tV'P^ 

rbFendazsttipisans^  ^  partie  dé  iâ6^>  denKoentiJDQeBf.dofit  Je'jflr^liit 
lera  consacré  aux*  tra^afax'  dèB'jefaeoàkib  ViéÛHKinv-^tiUD^cèaiiiiieiM 
i86^'j>9i;r  les  ét^c|^s,ejt  l^s  d^pçi^ç^s  fies,  cheipins  ,d^  fer  d,*iptérét 

Ces  impositions  S6CQi9it  recouvrées  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  d/imt  l^.;piaximum  sera  fixé  chaque  année  par  la  loi^ 
le  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Mai  1868. 

U  Prùidenl, 

Signé  Schneider. 

'  ■     •  •'     ■  ^    •    " 

Signé  MÈGË,  Martel,  marquis  de  Conegliaro» 
i  -  Extrait  ott  procès-verbal  du  Sénat, 

•uie  3énat  oe/8*oppose.p«s  à  la  promnlgatioa  de  Jailoi  qni  antoxiae 


kNlé{)iaKtsniettl  de  l'Aisne  ii.s'iinposry  fxtraordinauremeat* 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du'Sénat,  te  9  Juin  1868/    ' 

"•       '  •  •  .     ■  ..         ,  '  '  il».       '    »  •     t .  »  ' 

iMPrmimtp 

''•'•'    '  •  ^  Signé  TnoPLcme. 

Lm  Secrétains . 

«...  V  '     .  V  > 

Sigaé  ChUK  D'E8T-Al1W*.£tllBMSHB|^»HoaSATrDK4lfiLS« 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  :  ^  .         i  -    . 

U  Sènalwmr  Secrétaire , 
Sigué  Cbaix  d'Est-Ange. 

Mardoiis  et  obdontioms  qveteff'préseBles,  revêtues  du  sceau  de 
VÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours»  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
|}i:  JequB  re^trçs»  les  obseryeat  et, ie^, fassent  observa  dtinotçe^mi- 
wstre  secrétaire  d'État  au  département  de  la,  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  lo  Juin  i868.  ^ 

Signé  NAPOLÉOn. 
VaetfceiIéda'gHi»d'Mefti|r      ••  •   "  •  iD^flMperevr: 

f(\gùrjk4^tuaum^ifimrtT9ieeréUUrtd'élat  .     .   Lf  Ministre  d'État^  . 

^^  ''  '  Signé  E.  RocBKV, 

'^^'*'-         Signé lt.iBiBOcaB'  ;.  A 


-^(i§6"^ 


eçôi  *n  .a 


t 


NAPOLÉON  f  Pfir^l^.  Çrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empku 
DBS  Français /atôte^ffeents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtionvk  et 'sanctionnons,  promulgué  et  PBOMULGooHoe 

sait  :  •  ^**"^  »*>  »««*  Bi»  à»»*  i^o^ 

a .  kA  Te.^  a  iiah.')  àii^e 
^  ^  Extrait  du  procès-verbal  da,  Corps  législatif. 

'-;'  Ie'CorVs  lecislX^  r Ai^'(ypT«  tWf4bMV>Ul(^^l^m«kiibteét^ 

'■»  ;/iT  /.i,  .-.  ^1.  i.|.  iD.  q    -•./Lit)...,  ,'fihc  ^-.îMolnG  xirr,  Jy  zuficiodrp 

'^"  A^;  }▼.  'Êes'l6i^itoi»9botés^'nVa<£liBl(i2^«|irieip}|^i^gi$|t4(^l 

Christo-en-Jarret,  canton  de  SaibtvHàÉ»4'^^^^fi^}i'k^â^^'44fî^JFf> 
Etienne,  dépap^^eM  de  Ja.jLQire;  le  seçop^Ai^î^  ^  commune 
Larajasse ,  canton  ae  oàint-oympborien-sti'r^unsl^f  If^^ 
de  Lyaçn  id^^drteççM^nt  du  Rhône;  ils  Tonneront,  à  Tavenir,  sons 
nouideMarcenoft,  fine  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  estfii 
au  village  àe  Màrcènod  et  qui  dépeBdra''dti'èâii«())JiiIêP9aMt-HéaDd 
arrondissement  àé  Saint-Étienne ,  d^j)aWè3aïenl?  tfè[  k|'*»irtt*fc;«^^  *^ 
En  côM^qUéne^iies  limites  entre  les  communes  aeVtsS^ùSll^ 
Saint-Christo-en-Jarret  et  de  Larajasse  sontiléfèHÀiiièêi'jpar  le  li 
de  terre  de  Sienne  indiqué  audit  plan  et  coté  A,  fi,  C,  D,  E,  F,  G* 
H,  I,J,K,  L,M. 

*  ,9.  Les  d^spositiojas  qi^i  précèdent  auront, lieu  sans  préiudice  de$| 

:  idcoite  d'usage  ou,  ^utrejs  qixx  peuvent  etriç  ^ei^èdi|einent  aiS^^      I 

,  ht9i  «ttlfrea  aooAitiws  fW!'!^  ^^i^ajratioa  prononcée  iéro^^         y  •^ 

lieu,  ultérieurement  déterminées  par  ùîn  4^élÇffi^.4Sj]ÇÏ^S?Çj^^ 

Délibéré  en  séance  puHiqu6iy  à  Psris,  le  2b  Mai  1868. 

Signé  Schneider.   ' 


let  Steràains, 


•in 


Signé  DE  GùitxonTBT,  Martel,  manims  de  Gosbguaid, 


'  .       ■  f  ;  '  I 


'  te  èénat  ne  s'ôpposè  ]ia^ll  là  pTOnlttl^:iMMÀ'tië4aléi'^  érige 


B.  n-  1599.  .^ô§87.jr- 

.hb^l  niuUx  uQ         UPHtiéÊmi, 

Signé  Troplomo. 

.rjJAô  /linoY  !•  Je  ^UvjM^Wm^', ziA^r.AJi'i  eaa 

Signé  G  HAIX  O^EST-AHOB  ,  E  .  de  MB1ITQU£  »  Hl/VERT-I>n.ULS. 

V«  et  sceilédateeM  du  Sénats  1  ^  .^c  ciriuv/; 

Lé  SénatiV  Sêcritairê, 
Signé  Ghau  d'ëst-Ahgb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revétaes  da  scean  de 

tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu  ifs  les  insènvent 
^;^HdU$^>rë$lai^db;<lés'ôbf^^entretd)d»f«s^  n^^  mi- 

^^Ufâré^^eël^tlâl^^d'ÉCÀt  sh  départeinefat  4ÉàmiÊ»ii(^ifi\4e%jÇfi^^t 

tr?/::;?,'::!,  :,■  :r,i;'T:::^r:;;:';:;,:,::.;::y  *r*^.'^i<i»'; 

NAPOLÉON,  par .1^  gice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 

Ekiraà  dn  procèM^iiitl  ds  Corps  Ugisladf, 

Le  Corps  LBGiSLAnraif  A'AMFiBijrrROJRi:BB  loi  dont  la  teneur  suit  : 
^P'  '.*  4if.  ïir^|Letfero5*9««r/«Wf rjf  pntrjç  fe ^jfi^ja^  dp^  Sof niij  et  le 


%. 


— ~        V  f  « 


r  •«      , ••..     *     m  ÇW/^»  !^'*  'h-  .'I.    t  »i*;?m  îo  Jfcîi'i 

tncé  dcft  iigiM  muffB'elatiiiift'  pdautné  fdD<pknlBaBMBé  àsUpnénM 
IqÎi  mm  qqeie  levrilomliivéien  j«B«e*«lriMt|>i«vUM9rtidÎBÉBÉîÉM 
le^pi  fliiif  y»  de  ja»€OBimDi]e>.de.Saiait«-igDy-de-VtL^  oaurina^dk  Himii 
sols,  aiTondissemeDt  de  VillefiaBohe,  dé|»£teiiiënt4iu'lUiâbëj^Jfi 
deuxième,  de  la  cpmmune  de  Saint-<îfermaia-l^-Moajl?£De., <gg^^ 
de  BelmoDt,  arrondissement  dé  Roanne,  département' oè  la  ï^ire. 
Ils  formeront,  à  l'avenir,  une  commune  distincte,  qni  prendra  le  nom 
de  Saint'tlément'de-Vers  et  qui  fera  partie  du  canton  de  Monsols, 
département  dti  Rhône.  * *         ' 

En  conséquence, ia  limite  entre  là  commune  de*Sii^3^C3@^M>t> 
de- Vers  et  la  commone  de  Saint-Germain -la- Montaigne  €»i  é^aâie 
conformément  aulracé  de  la  ligne  verte  et  de  la  ligne  ponctaée  en 
noir,  cotée  C  D  audit  plan;  la  Jiaûto-antre  la  commune  de  Saint- 
Clément-de-Vers  et  la  commune  de  Saint-Igny-de-Vers  est  déter- 
minée par  lii  ligne  poîntill^e  en  rouge,  çpt^e.  A,fi^,*et  p^r  le  injuasçap 
de  Somin  ci-dessus  visé.  .    , 

%  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  iien  sêm  préjudice  des 
droits  d^usage  ou  autn^s  qui  peuvent  être  respectivement  aoqufii.  * 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  sMl  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  f  Eippereujç.^  , 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Parîs^  le  2&  MaÀ  1668.  •  ^ 


Le  Préiièaul , 
;  Signé  SciiNisiDRiu 


;.'.  < 


UtSecfMku,' 
'  SifttéSft  GoiIAOVrBT,  llABVaL,  UÀaB,  BMI^U  M  GOKKMâlIOb 

te 

Extrait  du  pro€èS'9erh4U  éa  Sénat.  ^  ' 

•  •      • 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pà&à  la  promuigatnra  de.i&  loi  ^i  éri|ge'en 
commune  distincte ,  sous  le  nom  de  Saini-Cfément^Yerf^ii/^j^ 
Hons  distraites  des  conmiunes  de  Saint-tgny-de-Vèrs  (Rh'ène)  et  de 
Saint-Germain-la-Montagne  (Loire),.  _    »      .  •  ^     <•  ^A 

Délibéré  et  voté  en  séance^  au  .ps^lais  du  Séqat ,  le  9  Ju^  ^368.  ^ 

U  PrétiéêM,  ••'    ''  '    ' 

Signe  TaoPLOMG. 

Signé  CBAït  D^Esr-Attoc ;  £.  tm  MEinrQiTE,  HbBEWrïtsfciiu» 


Vc  et  fcettéa*  toma  id«  eérnU 

• 

•         .««.:.'   •'\t*i*p    I 

LtSémOnarSKrétùirt, 

■ .  ••.  "  . 

.   îi  *v,  .'1  >  •   :ri»      '     •           "! .  rVi*"   /'■• 

Signé  Chaix  d*Bst-Ah«e. 

X  V  V.        "...            •    :>'        .             l|    !<      • 

Makmns  et  ORDOimoirs  que  ks  présentes,  revêtues  do  acetn  de 
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rÉtat  et  inaérées  au  Bulletin  (tes  ttiiû^  «oient  adressées  anx  ooan»  aux 
inlBtnaa^xiet  aipiiBraEt(uàté|Sidd]iuiiâBti«tmsL)ipoifi^q«^jfei^  iasèrivent 
sisÉ*ilaÉBii)itagittitisldé^lclD8e9if0Bt  etdè»  AimwlialRierviert  0t  aoire  mi* 
oieife'Aciidiuce  ^i^ab  4é||àxÀaiB[eiitideila  TOilîee>ét>d6a  c«dte»eit 
Gbafgé)é*ell!suhr6iller»latpùblieati0ii.-'  *-.....  i 

'"i?^t'aV>îâi's^eT!'ôit4ln^^^^^  \     \,    , 

«•  4e.c«è.  '^'biéàat^iitn^TÀL^ai'élàbUt  aa'Potl  de  hankét^ae  ur  Virôti 

de  tonnage  sur  les  Navires  français  et  étranger»',' à  'Téxeepiioh'  des  hateaàsb 

^^>^7^)M  rmprtfà)èaFi0/de  èm»^mpià>fts  àiap^ôkktâUèi^ê^ét^iàbt  leffkaiiriel 

de.VÉi^n*  iir.i(i')  -jt  .mj"»'  >•'  »  t  »  wj  .m  îj:    :'.i^\n:  :■    •  •     •     !  :• 


MATOlËÔN  ,  par  la  grâce  de  Diéfu  et  là  volontîé  nationale,  Empsrbur 
BBS  FiUKÇAi»i''rtb6»J^rè8ôtit8-èl'àWènîi^,'S'Àïi«rrt  >    •    -  '^    j  » .  : ,  î 


Sur  le  rapport,  (^e  i^otfe  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  dd  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  dècré^^iîu  i^  juillet  1861  <^\  autorisant  rexéention  de  travaux 
d^amélioration  au  port  de  Punkerque; 

Vu  la  loi,  en^àtë^dd1^6'lnai  1868,  autorisant  Tacceptation  de  Toffre  faite 
paari*«^la>d^Dci|dDeaKitte'â'avttAeeKà>rÉtaft*to^»9ô«am  douze  millions 
(  1  a,ooo,ooo') ,  pour  être  affectée  à  Texéciition  des  travaux  d*amélioration  de 
ce  port;  ,>•>«.',/  \i^  i-v"»  f  'i/'î\  >r'  V-^"'.'.  ' 

Yu  Tarticle  4  de  la  loi  du  19  mai  1866,  sur  la  marine  marchande; 
î:  jVir^airisi^  ndtjndioinifftiididfisifinDfeai  ciFd<^e>dni]i9>déoeQibnd8&)  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui ^^àft  \  '♦"":•••:   *^    1  ••  ■ 

Art.  1^.  il  sera  établi  au  port  de^Dunlcerque,  a  dater  du  i*'  juillet 
1868,  un  droit  4^4!^  centimes  (o'  10*)  par  tonneau  de  jange,  portant 
sur  les  navires  franç^ç  et  étrangers,  à  Texception  des  bateaux  pilotes 
et  remorqueuins/  àe  ceux  employés  à  la  pèche  côtière  et  de  tout  le 
matériel  nava\^l'JÈUt«^ 

.  La^g^Cjen^^o^d^  4mi  ap^jaLe^co^pédée  à  la  ville.  Le  produit 
en  sera  exclusivement  appliqué  à  couvrir  la  difiérence  entre  le  taux 
d'intérêt  payé  par  TÉtat  à  la  ville  et  celui  qu'elle«»:aiwyé  dUe^méme 
aux  souscripteurs  de  l'emprunt  qu'elle  est  autorisée. A. cpntçic^i;  par 
la  loi  précitée  du  20  mai  1868. 

<')  Bull.  979,  0*9690. 
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sèment  de  la  somme  formant  cette  diCTérencé.  . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'agricnllDia 

da-commeKe  4  de|  tryTaitx.pnblies;eqr  ôlaifé  de  r(|&uti<H)  i 

présent  décret.  "  -.   .  i  —  . 

Fait  an  palais  des  Tailoies,  le  6  Jain  i8&8. 

Si^é  NAPOLÉON. 


Sigoé  i>B  FOftrCJtDK. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  ig  '  Juin  i868. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secritairt  d'Eu 
au  déparlemail  de  kt  Justice  et  des  Cttiiet, 


J.  p&KOCHE. 


Od  Mboone pûdr  le  BtaUaUDdoloti.àntaoïKliçfnuiopuaii,  à  Un 
îoipéridc .  ou  cfaci  la*  Dl 


jun»KEntB  inpftRULi.  —  ig  Juin  )4<K.' 


, ,      K  1600. 


9.  — '  '■Lw^^mPtr,  ïttT  l'exercice  ISSS,  un  Crildil  exlraordinaire 
applicable  aux  frais  itane  Mission  scienlifiqae  à  Saigon. 


NAPOLÉON ,  parla-grâce  de  Dien  et  k  ndooté  nationale ,  Eufereur 
DBS  FiuifÇAis ,  À  tous  présente  et  à  ve 


Li  Cohm  lÀUiùrif'i  &i>optb  lk  pi  It: 

Abticls  unique.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
départeruent  de  l'ÎDsIruction  publique ,  sur  l'exercice  1868,  un  crédit 
extraordinaire  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'),  applicable  aux 
Trais  d'une  mission  scientifique  envoyée  à  Saison ,  ayant  notamment 
poui;  o)>iet  l'observation  de  l'éclipsé  totale  de  soleil  du  18  août  1868. 

Tl's'èra'pdurVu'à  lâ 'dCpcnsc  aliimo^'en  des  ressources  affectées  à 
Pexercice  1868. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Mai  1868. 


Extrait  4b  prodt-verhal  da  Sétai. 

Le  Sénat  a&Voppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qai  ouvre  au 
mMifltDe-fAe  riaÂ'w4ijaa]<p!ddî^iift,iMMiiil!eMiictGe  «868,  bb  enédit 

i.IPSirit.  5i  ^ 
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extraordinaire  de  cinquante  mille  francs-,  applieidtile  ^tO^SM^tVià 
mission  scientifique  à  Saigon.      ^  .  .■  .    ,  i   /-  1  <•  *-M  sk 

Délibéré  et  voté  en  séance,  îaa  palais  en  Sénat,  !e»â  Imù^  i8d£? 

Signé  Troplohg. 


.  •       • 


Ici  5ecr»taircf  « 
Sigtïé  Chaix  d*Est-Aiig£  ,  E.  de  Mentqde],  HOBEfir-DSUSLl. 

Va  et  icellé  da  loeaa  ém  SéMtr 
LéSétuUewSêcrétairt, 
Signé  Chaix  d*E8T-Ange. 

Mandous  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  dd  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bullâtiadea  loia«  soient  «t^ona^  iMtfiocmM;  Mi 
tribunaux  et  aux  autorités. a(UYÛnistratiy<i^&»^Qiiqtt'îisl^  inscspi^af  ' 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  noftitâ^it»- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  e^t 
chaifé  d'en  surveiller  la  publicationi.  ■ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juin  1868. 


Va  et  scellé  du  grand  sceau  : 

L«  Garde  des  sceaux.  Ministre  secréiaire  d^Stal 
au Éépartement  de  hjasiice  et  des  cultes. 

Signé  J.  Baroche. 


Signé  NAPOLÉOK. 

Par  rEnqieceitr  : 

U^^^tUtn  d'État, 

Signé  E.  RoDRER. 


N*  i6,ogo.  —  Loi  qui  modifie  les  circonscriptions  des  Cantons  d^OffranvUle 

et  de  Dieppe  [Seine-l^férieurey  .  .j//î/ 


Da  17  Juin  &8#^. 


:      .  ,  .    .       .      ï  «(  IL: 

NAPOLÉON ,  par  4a  gy&ce  de  Dien  etla  roionté  Mtionaier  BKnfeiuilMr'' 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  fliLUT^  .c  1:  • '»»  .  e'^^'l 

Avons  sanctionné  et  sang^jonnons,  PROMULGÇs.et  PROHu^Gboiiafie^ 

suit  : 


I     >  I 


LOI. 


l'i 


.  Mimttél^  proch-verhQl  du  Corps  UE^MM^. 

Le  Corps  uU»0i»ai7f  a, adopte  le  projet  de  loi  dont  la  tf^evyr  rait: 
Article  unique.  Les  communes  d'Ancourt,  de  Bdlevilie-sur-Mer, 
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-BbnieTal*to-Gtiiédv«feBràcqiiembnl/de  Dérc^  de  Gr^es» 

Se  Martin-Église,  sont  distraites  du  canfton'  d'Offiran ville ,  arrondis- 
ienn^jde  éiepp»,  4ép;^itlfniefiit.0«.la  Sditie-Iiifé^^  et  feront 
dorénavant  partie  du  canton  de  Dieppe. 

Délibéré  en  séance  t)Ublique,  à  Paris,  le  28  Mai  1868. 

UPrùident, 

Signé  SCHlTEIDER. 


I*  -1       »         •  '     .  •   1  »  I  * 


Ut  Sêc^étttiret, 

Signé  Martel,  de  Guilloutct,  M^ob.  Boubhat» 
comte  W.  DE  LA  Valette. 


Extrait  du  proch^verbçil  du  SAiat. 

.Le  Sénat  na  s'op^Kiae 'pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  modifie 
les  cirQonscriptiooSides  cantons  d*Offranvillè  et  de  Dieppe  (Seine- 
Inférieure). 


«  ■  I 


Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  iè  i2  Juin  1866. 

#  '  * 

Le  Président , 
Signé  TnoPLONG. 

'tes  Secrelaires , 

Signé  Chai&  d*Ebt-Aiioe  ,  £,  de  MeviQU^,  UD»BRx4>BLiaLB. 

Va  et  sceUé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénaiear  Secrétaire  p 
aigné  Chaix  d'Esi-Abob. 

Mandons  et  ordonnons  qae  les  présentes,  révolues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives',  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
mstre  secrétaii^  ^ÉM  au-départemienl  de  la  justice  et  des  cfrif es  est 
chaîné  d'en  surveiller  la  pubUcaotion;  '  " 

Fapt  m:  palais  des  Tuileries ,  le  1 7  Juin  1 868 . 

Signé  NAPOLÉON. 

Vmetiosilé  du  gftndideift:  IWVBIi^erear  : 

U0mrâêdêSsemux,Mmisîrê9êerilairê  d'Étal  U  Ministre  dTÉtat, 

«■  départmaemi  ib  la  justice  ft  des  cwitUg 


•        *  ' 


.  S%llé  B.  BoOfTEB. 

Signé  J.  BAROCHS. 


.   A 


N*  16,091.  —  d£»xt  îspiîaîx^MtMi^IgDë^iu'  tr^îlè  àm  Hm,i* 
nîstn  de  U  jusUoert  dea  cnllet  )  portant  ^elcd4crat4n  7  jhHéIiSK, 
miiaMigneonieoCfcead'^uiMtgrauyibuiyld«greyA8fliulMi«edeJte 
don  (lUe-et-^iiJ^aa),  eat  àitdilé  e«'c48<ftu'4ue,ae'ii|Mbb««*trèdHtJ 
dii.  [Fontairuhiéab;  13  JUMmS.)  '    •  «  -  '  ^ 


,  ,,,  ..,    Ifarip.  ï«  23  •  Juin  »868, 


la  Jiniice  etoëf  Ctifiet. 


inpMtle,  OD  iiiei<c*Dlr«ct«iiridci[Mricadci(U|MrUaeiiU. 


tKFiiufraV  lUPiitiALB.  —  j3  Joili  1S68. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1601. 


NAPOLÉON ,  par  U  gtàce  de  Dieu  et  la  vo 
DES  Fhahçais  ,  i  ton»  présents  et  i  venir,  sai 


Avons  sjtNCTioitNË  e 
roit: 

LOI. 
extrait  du  procit-verbal  du  Corpi  légiiUitff. 

Lb  Corps  iJeiSLATtF  a  adoptb  lb  projbt  dr  loi  dont  la  teneur  suit  t 

AnT.  I".  Lenuoistrede  l'a^cullnre,  du  commerce  et  des  travaux 

Publics  est  tfntorisé  à  procMer*  à  fadjudication  de  l'exploitation  de 
établissement  thérmu  civil  de  Bourbonnc-les-lïaios,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi  et  ponr  nn 
temps  qui  ne  pourra  excéder  soixante  [60}  années. 

Le  rabais  ae  Tadjudication  portera  sur  la  durée  du  bail  à  con- 
céder. 

2.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  dd  décret  impérial. 

O^béré  ea  «éaoce  publique,  à  Paris,  le  2b  Uai  1868. 


Sifoé  tus  GDiu.otmT,  litei,  DUbiil,  marqui»  de  Conecliiuio. 
Extrait  da  pncti-verbal  du  Séiiai. 

Le  Sénat  ne  s'impose  pas  à  la  ptron^alfatioa  de  la  loi  autorisant 
Xr  Sait.  &3       ^H 
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la  concession  de  rexploîtation  de  rétaMîwenwmt  thernnd  cnrS  et 
Bourbonne-les-Bains  (Haute-Marne). 

Délibéré  et  ^té  eoj  séance,  au  palais*  df*Sépat,  i«  i%  if  in  1868. 


UPrétidml, 
,    Si^é  Tboplom. 

tèi  Sèeritairu  , 

Signé  Chaiil  p'J&sT-ÀsGs »  Ç.  vs^  Mekt<)iijs  •  Hçaeax-P^usu, 

Vu  et  icellé  da  toeaa  da  Sénat  : 
USéitàimtSecrilMrê, 
Si^é  Chaix  D*EST«AM6«. 

Mandons  et  ordonnons  que  le$  présentes  «  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cowns,^  aui 
tribunaux  et  aax  aiiloritéa>ad«ûnistra4ivesi»  ponrqHUlsies  iascment 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  tes  fassent  trfwervet,  titMrttÊt^ 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  d.es  cultes  est 
diargé  d>.n  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le.  17  Juin  1868. 

SigaéHàPOLËON. 

Vu  et  sodlé  da  grand  sceau  :  Par  TEmperear  : 

as  déptrUnuM  de  lajuiUee  «I  det  cuUu , 
^  Sitrné'J.BAHOen.         ' 


•  • 


Signé  E.  Romr^. 


ÙMtr  éet char^  réMf  à  la eowxtshnéè  Vexphtadon de  VélabUiêfmaa  tkenimi  «ni 

Art.  l*'.  L'adjudîealioa  qu»  fiait  Pobjet  du  préaem  4»hior  do  içlkàTg9^'Qamf/mà 
rèxploitaftlon  de  rétablÎMemém  tbdrmal  citii  *de  Boorboimé  avec  Uns  les  MtJMMili, 
terrains  et  dépendanees.  sans  ancune  exception  ni  ràienne,  et«ni>otre{la  Joabniice 
d'une  ftrtie  do  produit- Hleà  ttviMeaid'eiMi  wiiiÉnAempu^cMBtfalifcttativ  ajëai  q« 
le  droit  exclusif  de  vendre  les  eaux  destinées  à  itre  onpi^féoi  4B/b%it»^ 
boissons ,  et  les  divers  produits  qn^on  peut  extraire  de  ce«  eaux. 

La  quantité  d'eau  minér^  à  kic|uieJl^>  radjudtcataire.  ai^a  droftittra 
conformément  à  Tartiele  5  ci-aprës. 

2.  L'adjudicataire  prendra  toutes  les  parties  de  rimmeitblA  qm  fait  Tobjet  du  fié- 
sent  bail  dans  l'état  aà  elles  se  trouveront  an  moment  de  reotr^a  lén  joiaaaaM9e«  et 
sans  pouvoir  élever  k  cet  égard  aucune  réclamation.  .  .  i  ■ 

Il  s*enga|fe  d^aUlenrs  à  exécuter,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  pas  axoédar  daq 
ans,  è  ses  frais,  risques  et  périls,  et  jusqu'à  concnrrenee  de  àait  «eut  aamaiedii 
mille  firancs,  tons  Les  tavanx  dont  le  détail  va  suivre,  et  qui  sout  figurés  s«r  U  pin 
^  général  ci-joint ,  savoir  : 

I*  La  reeonslmctien  intégrale  de  Mabiissefliënt  iefvit.  L'eaiemble  de  cet  établis- 
sement, après  sa  reconstruction»  présentera  uu  total  de  oeoi f(iiaraote«€Înq  oakiacls 
de  bains ,  des  douches  de  diverses  natures  répartes  suivant  lea  bcèoim  du  serrioe 
entre  le  rez-de-ohaossée  et  le  premier  étage,  et  des  pisdnest  le  tout  accompagné  de 
vestiaires  et  antres  dépendances; . 

a*  ta  constmetîen  <l^u»  secead  établfs^eoeat  pnncf|ialemenl  consacré  iraiiii- 
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kee  «t  omlMMiki  trente-deox  cabinets  4e  bakis  ou  de  dotches  ei  lUni  §ffande9 
lpÎM»neti,Avcc  vestiaires,  dépôts  de  linge  et  accassoires; 

3*  La  constnictioii  d*uii  bâtiment  de  dépendances  contenant  buanderie,  lavoir» 
hùék^tm^êûm  «nie  les  empUoMaen^  néosayuâres  «nx  pompes»  macUnes  et  ^né- 
v«l«i»r  de  vapeur; 

4*  La  construction  d*an  casino,  contenant  principalement  une  salle  de  fête,  un 
polit  aafen,  des  aailts  de  Jeu  et  uo*  café ,  ei  généralement  toutes  les  additions ,  grosses 
r^yrations,  dôlofea^t  «n^liorations  qui,  dans  le  délai  de  cinq  ans  eit dessus  fixé, 
seront  reconnues  utiles  aux  édifices,  bassins,  machines,  etc#  dont  se  compose 
«■jourd'liui  la  propnéAd  de  L'É4at. 

L'adjudicataire  devra,  en  outre,  acquérir  à  ses  frais  les  teirains nécessaires  à  Teaé- 
cation  de  ^ensemble,  des  travsmx  ci-*dessas  définis. 

Tous  les  travaux  énumérés  au  présent  article  seront  exécutés  dans  Tordre  qui  sera 
fixé  par  l'administration. 

Ces  inifanx  devront  être  exécuiés  par  radjudieataire  sons  la  direction  des  in^é- 
Die«rs>et  arekitedes  de  TÉtat  et  sur  ies  plaas  et  devis  rédigés  par  radministratton. 

L'adjudicataire  en  demeurera  responsable,  conformément  -  ans  Vègies  dn  droit 
coinujviD. 

H  tmn  la  faeftlté  de  proposer  toutes  les  modifications  qu'il  croira  tftiles,  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  le  consentement  formel  et 
Fapprobsrtton  préalable  de  raâminhtration. 

'  ^.  L'adjudicataire  s'engage  à  jostifier,  dans  ud  délai' de  deuxena,  par  tous  titres, 
états  de  transcription,  pièces  de  pm'^e  00  autres  à  ce  nécessaires,  dont  il  fera  la 
remise  à  VÉtat,  que  la  propriété  des  immeubles  acquis  par  lui,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  précédent,  est  réguTiërement  établie,  que  le  prix  en  a  été  intégralement  pa^é, 
et  qu'ils  sont  francs  et  libres  de  tous  privilèges,  bypbth^qnes  et  cbargcs  antérieurs^ 
&.  Dans  le  cas  où  les  dépenses  à  faire  pour  les  dispositions  et  travaux  ci-dessus  et 
tons  autres  que ,  dans  ie  délai  de  cinq  années  fixé  par  l'article  a ,  rBtat  reconnaîtrait 
nécessaires  a  une  bonne  exjpioitation  de  rétablissement,  dépasseraient  la  somme  de 
sept  cent  cinquante  mille  urancs,  l'adjudicataire  sera  tenu  néanmoins  de  les  exé- 
cuter, pourvu  que  l'excédant  de  la  dépense  ue  d(!''passc  pas  quatre  cent  mille  francs, 
et  la  durée  de  fa  concession ^era  augmentée  à  raison  d'une  année  par  chaque  vingt 
mille  francs  d'excédant.  Les  travaux  supplémentaires  pvoposés  par  radjudioaiaire  et 
agréés  par  le  Gouvernement  donneront  pareillement  lieu  à  une  augmentation  de  la 
durée  de  la  coucessiou,  à  raison  d'une  année  par  cliaque  vii^gt  mille  francs. 

Dans  tous  les  cas,  les  constructions,  accroissements,  améuorations  et  embellisse- 
ments de  toute  nature  opérés  par  Tadindicataire  pendant  la  durée  du  bail  sur  des 
terrains  appartenant  ou  cédés  par  lui  a  l'État,  y  compris  les  macbines  hydrauliques 
ou  à  feu  et  leurs  accessoires,  cabinets,  de  bains,  bai^oires ,  tuyaux,  couduits  et  ràbi- 
nets.  demeureront  la  propriété  de  TÉtat,  sans  aucune  indemnité,  ù  l'expiration  du 
baH,  lors  même  que  lesdits  accroissements,  constructions,  améliorations  et  embel- 
lissemants  auraient  été  faits  en  sus  des  engagements  pris  par  l'adjudicataire. 

L'adjudicstaire  se  conformera,  dans  IViuécutioii  4€S  travaux,  aux  instructions  du 
ministre  de  l'intérieur  du  i5  décembre  i85i,  retabves  à  l'interdiction  du  trayail  les 
dimanches  et  jours  fériés.  * 

,6.  Lorsque  le  débit  journalier  de  toutes  les  sources  d'eau  minérale  appartenant  à 
f  Etat  sera  de  einq  cent  quatre-vingts  mètres  cubes,  l'adjudicataire  aura  droit  à  trois 
cenl  dix  mètres  cubes ,  le  service  militaire  à  deuxceni  cinquante  mètres  et  les  hfabi- 
tants  de  Bourbonne  à  vingt  mètres  cubes.  Les  augmentations  et  les  diminntious  qui 
pourraient  s'opérer  dans  ce  rendement  seront  partagées  entre  les  services  militaÎDe  et 
'civil  dans  la  proportion  de  cinq  à  sept,  la  part  des  habitants  de  Bourbonne  restant 
toujours  filée  an  trentième  du  débit  effectif.  Un  règlement,  rédigé  de  concert  par  le 
minisire  de  l'agricolture ,  du  comaaaKe  jc|«lc8;tm«ux  publies  et  par  le  ministre  de 
la  guerre,  déterminera  le  mode  d'après  lequel  s'effectnera  ce  partage,  sans  que  l'ad- 
judicataire puisse  élever  à  cet  égard  aucune  contestation. 

Tontes  les  dispositions  relatives  à  eet  objet  et  tous  les  travaux  de  captage  pu  d'amé- 
nagement seront  exécutés  par  les  ingénieurs  des  mines  et  aux  firais  de  l'Ëtat*  M  en 
sera  de  même  des  travaux  a  faire  pour  amener  les  eaux  jusqu'aux  .lieux  .d'emploi. 

4;  Sn  cas  d'insuffisance  on.  de  chômage  de  l'établissement  asiiitaire  de,  Bourbonne, 
l'adjudicataire  sera  tenu  de  fournir,  autant  que  possible,  anao0kters,  nana^effieiera 
et  seldais  reçns  «dans  eet  képital ,  lés  beiita  et  douebea^qui  ieur  permeUant  de  eonti- 


^ 
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la  concession  de  rexploitation  de  l'étaWissemar     jei-êwi.'Ici'dî^ 

BourbODne-Ies-Baina  (Haute-Marne).  ; ,      '"  '■*'«blw«»«iic.ri 

Délibéré  et  wtéeniséaticei  ara  palti*dT>P      '■*  l-atlmioirt«i«n  n*- 

' ''     .1  public,* c'éïl-i-fre.  ikourltt   , 
poiir  Im  donchci  uceôiUatt», 

.gndsdan*le  pct(t4taUMMMw|)" 

'   jemcut  (>riBcipAl.    -  ■  .•ihi'ijU  on  i|i.'.'.; 

Signé  CHAiurlO^^lUaù-e  «ont fixé*  4iD*ictD<ilikifl9^'>> 


^■■i^.t^ 


Signé  Cbuixd'Eit  ANex 
Mandons  et  onpoti 


uipour.oSidert,,, 


rÉUt  et  insérées  ai      -^    yro  i  Twie»  pour  le  conyiie  de  lUAUinriinti^  de  li 

^, rf  .,„       '     r_«deBientpârlofUcierdadininiilnttonolliip>»»lBt»*<i 

tnbttnanx  et  ■««  ^  %;i,laire  ik  l«  septif^me  division.  à-l.'fmJ»  chiaiw 

uiglf  jjjudicalairc  ne  tera.pas  jwpftbntaMa  'dBa'accnleMfdc 

. .  l  e  npêcher  l'élablisioiâeii*  nivil  dp  'ftn«tibahdr,  *ilj 

|rj  lidC'dina'CeEfiiTitDnxtaaTas  caqipliaitMlkst f ■  hn'c^ 

disposer,  arin  que  le  iraitement  commencé  det  malides 
,  du'moîpi-aiilsnt'qvc  possible. 
leditTiculté,  pour  quelque  causcqae  ce  »it,  entre  Tad- 

lit*;»  ért  SA rfTèfi'tfli'ifiili«trt-*éH,  Siëiti':  m^ 
lu  minisli'c  de  rugriculii^d',  dù'cUiiiiAFc'cè'^ 'Ti^*  bi- 

Mlaire  sera  tenu  d'ohëir  aux  réqobitians  qui'Itiï  trVàH: 
le  médecin  cti  chef  niililaire  et  par  )e  médecin  inspec- 

^  *ou*  réserve  de  tout  Mcoor»  de  Urijît'ét'  Sihi's  réserve. 

t**  domwiagei-inti^rtts  ;  s"il. se  droit  Tôfidé  ïen/rfclanief., 
'i  raAÈvMneni  ei'ïà'Wccpïiiii  (tes  Vfaïaui.îe'lkrirM- 
awbs  di5lai116  sera  Rintiiirtiii.  ïaurbn'cè  qui  cooccnit 
■ttétUrif. ..^.,:im.iîl,^,i.,  ... 


,|.ki,|.,t,^î.K'^-K,.,,  ..,(.■, 


ïÇrî"v 


minutes  ei 
ll*'i*de  10  tnioutca. . 


n  miniuei...... 


„i......::::.::::::::::\\\:\-.\\:\\::..:..\:::.:v...\.\:\.^,:'^'',^i4 

[jflii^e'  de  i5  minutes  e\  ân-ienoas d-r.-tr.îi'-'.'.i  ■-•.  R  ^ 

ObtiÀ*  "J*  îo minute»  .'.'....'. '.'.'......'.'....'.......'." , ^  .."^'"o  S5' 

DoocÂe  de  sS  minutes 'i«i-ii •■ o  8e 

OoDch«  de  3o  minutea i  oo 

rwip4e«  habituais  de- Bonrb»nne-,lMprii-ei-dC9«iS'imit  réduit»  de  IrtOltl^;  '''  '  ' 
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DANS  CHACUN  DBS  DEUX tSBRVIGB^.      ••        •<  >>' 

.  ^                                                                     •     I     <              •                       '  I'    '                  «  •        \            •  I     .        '  »            -  I  .  '       .     (  •              11.        «  '             t  ,  i     I ,    •  M  1-          .  ^ 

EcVIaYC  a     ■     a    •••»•••■•■■.•••■•■••■••#••••••;  l*#>*a»f«*«*4fta*f*   •,•   %   ^  0   t    t  ».  »-  O      V^ 

— ^     •      .j  ..  •     !i  ('■'•:,/      *.      •         •  ■  "'     ••!•      »"i        il/".    ..|.i.i       1  fit.        'i. 

XSalU    OC     plCQo  ••••••••■t«aa*a>>»«««*»«*«ft%««*»*»*a'«>,»fl«i«#«*4^*  ,■,•  •  •  O     20 

4MI1U     Q©     OlaSa  ap*»*a«<'«^*«a>«>afaa«*aa*«.a>*»tft««4*«»*t,*«^»k%iLaa««  O      !•)' 


I   >  ,  •  .  I      -1  •     I 


JFCMftil-   O^    bfWQl».".  i  ^  •«,.'•!.  t   i-i'j   é-Vé^LJi»'i.   i   .'•.!< 'al  V.   *tra«l.#*W».*.'a»»>a'J*.aé      V     90^ 

Drap  de  douche y*. . iu i<j •«»«»•«« « i «.w.* <» ^j «•«.»'#'««•* .u^w •  •  o-  lo 

Peignoîir  ciiMic|.«4.4u. <«a ^ .«.«•. *w*.<: «u..a..i.'. *'. i.éj^.: < ....,.«*. ^ .« ^ 4. .  o  i5 

Peignoir  froid o  lo 

Peignoir  en  laine « ^ ....*;.;. .'!': .'.'. .  o  i5 

Serviette  cbande..  ...•»...«.  .^.«. »  wV.l... ...:..  .4 oit) 

Serviette  froide.. .  ,^ . ,  * ►  i'iV.  l'. .  \  ;  * , .  w-; . .  :':  ..>*..   ^.  .«•.'  •. . . .  .-\ . .  o  b5, 

,  I .  ■     . .  '  j      ;  •  »  •    • '      ,  I  .  ^  ••■!«... .       I      , 


»i  » ,  _<  J ,  I  ■    »  -    ;     ■     '  j  ^     ■    I   •  ^ .'        •         ._       '  ' 


£6  fût  des  hectoittires  3o  litres '..' o''5o 

iHdnr.llh  ÎDOUieilie»  •«**.C*«k^a****'4^«.a«aJfc.. <;■««•. 4  J»4i«»»k<ia4tf»<aa'«««'0-  'SO     • 

PcNir  le  goudron  et  le  bouchon •..»..  o  »o 

•iPeiwriepfinifntetetariMlIpge.  #»^.».4a«. .  rwi>i.vi. . ..».>..* i.i.*.-..^. ...•.  o  ^5 

fiiroit  de  bmreite  pour  une  BMsoii.w^...»..«i«M '-**^-'>«****-««^«*'«««»  '  <'0 
4(k  A  .pedtr  d«  r.4peque  oà  lea  •  tn»auk  de  chaque  fHuAiei  de.  rétaUisiemeot auront 
M  reçua  par  TElat»  les  pvix  acront-  perçus  ooofiiinhéÊDent  au  itarif  CMprfes  s 

-OaANQ  ÊmACIBSflMBVPr;  ^  ..'*-.  I     • 

.  Toute  cartq  de  Jbpio.,'  ^pU  en  t^iiig|i6ire,,4Qii  en  pisc(i^4>  .dpnne  orpu  it  ua  4rap  on 
à  un  peignoir  et  à  une^  serviette.    ...    •    ;,   .,    .  ./   , 
Pour  lea  douche^  pnsçs  en  Uet^nrs  (du,  bain,  poui!  les^  eiuves«.le  U<%i^  1^  paye  à^part* 
Le  massage ,  les  mctibns  après  ou  pendant  les  douchea  f  ^  é^uves  se  paient  egal^ 

uAu  en  baignoire.. . . . .  .«^,. . ., ........,*..••..»*...,«.... .....  roo'    . 

Bain  eu  piscine. . . .'. . , . ,  1 . .  i  i .  a  a . ^  .*« , .'. .  .'a  • '«.t .  •;  •  ,.,^ . '.  ,,•  »'..   i  00 

Douche  de  1 5  minutes  et  au-dessous .  . ,' . . . . .  à  • .  I .  »  •  ^ â .  /.  ^  a , .  a  ^ . .  |. .  .^  ^  00 
Bouche  de  20  minutes ....... .Y-  •••••••  <  *  •»« .....  1 .  p  .-•••........... .   i  35 

Douche  dèi  25  minutes /...,...• «....'..•...   1 ,70 

Douche  de  5o  minutes 1.^1..' '. 2  00 

*  •  •  • 

PETIT  ÉTABLI SSEMENT. 

Mêmes  observations  générales  que  pohr  le  grand  établissement. 

Bain  «en  baignoire 0*76^' 

Binn.en  .piscine k*.  i . v .  'o  iiô' 

Df^iebe  de  ]5  minutes  et  au-dessous -.. ^->. •«. à. «t. «^ »....«'...,  .v.  ;"o>6ôi 

DoiiQhe  de  ao.niiuutes ••.  a.**.*  i«jk>i-.«.;  .a .;  o  80 

DiORiohe  de  35  minutes • . . .  < «i  « ^. » . . i . v . .»  >i  oS 

Douche  de  3o  minutes • ......•••*«* é^éi.\, .^4 .<  imAd^ 

DAMS  CHaCOlf  DM  DBDZ  SERVICES. 

• 

Étuve ^ l'oo 

Bain  de  pieds o  5o . 

Bain  de  bras o  5o 

Douches  ascendantes '• o  5o 

LINGE. 

Pond  de  bain .*.. •••^•»*«%.»»...o's^ 

Drap  de  douche ..*••• •  •  a  o  10 
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Peignoir  chaad ..«•.. o^t7 

Peignoir  froid « « o  lo 

Peignoir  en  laine 01$ 

Serviette  chaade ; o  10 

Serviette  froide o  oS 

Un  sachet  de  son or  3o 

Fea o5o 

VBRTS  I>*B&D. 

Bn  Mt  de  a  hectolitres  3o  litres ,  pourhains  à  domicile cfUf 

En  bouteille  : 

Ponr Teau  thermale •.•*••...  o  i& 

Pour  la  bouteille o  2^ 

Pour  le  goudron  et  le  bouchon o  iS 

Pour  le  panier  etemballage o  35 

Droit  de  buvette  pour  une  saison. ...« - a  00 

Droit  de  buvette  par  jour o  10 

Les  officiers  et  assimilés  jouiront  toujours  du  tarif  fixé  à  rartide  7. 

Les  prix,  portés  au  tarif  ci-dessua  pourront,,  avec  rassentiment  de  l'adiaiAistiatîoB, 
être  abaissa  par  L'adjudicataire. 

Des  bains  d*une  classe  inférieure  et  à  prix  réduit  pourront  égalemeot  être  étaUis 
par  la  compagnie.,  avec  rautorisaiion  de  ladministratioa»  et  ans  ik  la diapQMÎtifMi da 
puhiic. 

L*eau  destinée  i  la  boisson  ne  pourra  être  transportée  à  domicile  que  pour  la  con- 
sommation locale. 

L'adjudicataire  pourra,  avec  l'assentiment  de  l'administration,  accorder  d&  ^^ 
mises  au  commerce  sur  le  prix  de  la  vente  des  ea^x. 

11.  Il  pourra  être  créé  dans  lo  grand  établissement  des  bains  de  classes  supé- 
rieures ,  dont  le  nombre  et  le  prix  seront  réglés  par  le  ministre  de  ragricaltiire.  èi 
commerce  et  des  travaux  publics,  Vadjudîcataire  entendu. 

Aucune  rétribution  autre  que  celles  qui  sont  ci-dessos  indiquées  ne  pourra  &n 
exigée. 

Les  prix  à  percevoir  pour  les  bains ,  douches  et  étuves  qui  seraient  ultériearemeo! 
établis  pour  être  administrés  sous  de  nouvelles  formes,  au  moyen  d'appareils  spédam. 
seront  nxés  comme  il  est  dit  au  paragraphe  1"  du  présent  article. 


produit  net  de  l'exploitation  de  l'établissement  thermal  et  de  toutes  ses  dépôs- 
dances  excède  sept  pour  cent  du  capital  dépensé  par  l'adjudicataire.  la  moitié  du 
surplus  sera  attribui^e  à  l'État  à  titre  de  prix  ae  ferme. 

Des  rbglements  d'administration  publique  détermineront  les  formes  et  le  mode 
d'exécution  du  présent  article. 

13.  L'adjudicataire  mettra  à  la  disposition  de  l'administration,  aana  iadesMÛlé, 

Soor  le  service  gratuit,  un  nombre  de  douches  et  de  bains  proportionné  à  eeloi 
es  doaches  et  bains  payants ,.  calculé  chaque  année  d'après  la  moyenne  des  tnis 
ann*ées  précédentes.,  savoir  : 

Bains  de  baignoire,  deux  dixièmes; 

Bains  de  piscine ,  quatre  dixièmes  ; 

Douches  diverses  et  bains  de  vapeurs ,  trois  dixièmes. 

Pendant  chacune  des  trois  premières  années  du  bail,  le  nombre  des  douches  et 
bains  gratuits  que  l'administration  pourra  etiger  est  fixé  à  six  mille  sept  cents  bains 
d'e  piscine,  denx  mille  bains  de  baignoire,  huit  mille  douches  diverses  et  les  hsios 
de  vapeurs  reconnus  nécessaires. 

Pour  que  le  service  général  de  l'établissement  se  fasse  toujours  avec  iheitité,  Fad- 
judicataire  ne  sera  tenu  de  fournir  qu'un  quart  des  douches  et  bains  gratuits  éa 
i5  juin  au  1 5  août.  Les  trois  autres  quarts  seront  répartis  par  moitié  dans  te  premier 
et  le  dernier  mois  de  la  saison. 

Les  malades  ndmis  à  la  gratuité  recevront  sans  rétribution,  après  chaque  bain  oa 
chaque  douehe,  on  peignoir  et  une  serviette. 

A  moios  d'une  prescription  spéciale  du  médecin  inspecteur  à  laquelle  Tadjudiet- 
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taire  sera  leoa  de  MtiaAiire,  les  doticlies  et  bains  gratuits  seront  diirtribu^s  aux  beurét 
fisses  par  Tadjudicataire ,  en  se  renfermant,  bien  entenda,  dans  les  limites  de  temps 
déterminées  pour  Touyertare  et  la  fermeture  journalière  de  rétablissemeaL 

t^es  donches  et  bains  réservés  à  ^assistance  publique  seront  tous  donnés  dans  le 
petit  établissement;  les  autres  douches  et  bains  gratuits  destinés  aux  eccléatastiques , 
rcligieases ^  instituteurs,,  militaires,  etc.  seront  distribués  suivant  une  instruction 
spéciale  de  ^administration. 

)4«  Les  droits  des  bab^ta^ts  de  Dourbonne  de  se  baigner  gratuitement  dans  les 
bassins  de  l'établissement  thermal  et  de  prendre  la  quantité  d'eau  qui  leur  est  néces- 
saire pour  leurs  besoins  personnels,  tds  qn'ilr  résultent  de  facte  de  vente  autben- 
tiqne  da  1 2  septembre  181 .1 ,  seront  supportés  par  le  concessionnaire ,  sans  qu*il  puisse 
dia  ee  chef  eiercer  aucune  répétition  contre  rÉtat. 

L*adiiiînistnition  se  réserve  d'ailleurs  d*accorder  aux  habitatrts  de  fiourbonne ,  pour 
les  bains  en  baignevreet  le»  douehes,  telle  réduction  de  prit  qu*eHè  jug^eta  conve- 
nable. Biais 4fni  ae-  pourra,  dans  aaeui»  cas»  eicéder  ki  moitié  des  pfix  du  tarif  ci- 
ddMus.       

15.  Avant  son  entrée  en  jouissance,  Tadjudicatairé  seilÉ  téknr  de  déposer;  à  litre 
de  cautionneinent ,  une  somme  de  sofximte>dix  mftte '  francs  ert  nurheraiVe  oti  en 
rentes  sur  l'État  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  i^juiti  i82'5 ,  ouen  bons 
du  trésor  on  autres  eOets  publics ,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et 
eoasignations ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  serafeut  bominatives  ou  à  ordre. 

La  moîltié  de  ce  cautionnement ,  soit  une  somme  de  trente-cinq  mtfle  francs,  sera 
rendue  à  Tadjudicataire  lorsque  la  moitié  des  travaUt  tfUïqods  il  est  tenu  par  f  ar- 
ticle 2  sera  exéeuiée;  La  seconde  mt>itié  dudir  eattfronnement  lui  sera  refcnbonfséé 
après  rachèvetoient  compkft  et  là  réception  défttiitHe  desdhs  tfÉvadx. 

15.  Les  oeotribulions  et  charges  de  toute  nature  qui  sont  ou  pourront  être  impo- 
sées à  rétablissement  thermal  de  Boorbonne  et  ses  dépendances ,  y  compris  les  addi« 
tiens  qu  il  recevra  durant  le  cours  de  la  concession,  seront  supportées  par  l*adjudi- 
cataire.  Sefont  également  supportées  par  lui  toutes  les  cbargesqui  pourraient  résulter 
de  la  législation  sur  les  eaux  minérales. 

17.  L  adjudicataire  prendra^  dans  fétat  où  ils  Se  trouveront,  le  matériel  et  le 
mobilier  industriel  appartenant  à  l'Etat  qui  garniront  rétablissement  au  moment 
de  rentrée  eu  jouissance.  Il  sera  fait  du  tout  un  état  descriptif  et  estimatif  destiné  à 
servir  de  base  à  la 'reprise  que  radminist^atîon  aura  le  droit  de  faire  à  la  fin  de  la 
concession,  ainsi  qu'il  va  être  dit.  L'adjudicataire  sera  tenu  d*auçmenler  ce  matériel 
et  ce  mobilier  saivant  les  besoins  do  service  et  de  les  entretenu"  pendanl  toute  la 
durée  de  la  concession,  de  telle  sorte  qu'ils  représentent  toujours  une  valeur  an 
naotns  égale  à  celle  des  objets  qtii  lui  auront  été  remis  par  l'administration  lors  de 
son  entrée  en  jouissance. 

A  respiration  du  bail,  il  sera  fait  un  état  descriptif  et  estimatif  du  matériel  et  du 

*  mobilier  qui  garniront  alors  rétablissement.  L'administration  sera  tenue  de  choisir 

dans  cet  état  descriptif  et  estimatif  tels  des  objets  qui  y  sont  compris,  pour  se  rem- 

jdir  du  montant  de  l'estimation  du  matériel  et  du  mobilier  cèdes  à  l'adjudicataire 

lors  de  son  entrée  en  jouissance,  jusqu'il  concurrence  de  cette  estimation. 

Elle  aura  le  droit,  mais  ne  pourra  point  être  tenue  de  reprendre  le  surplus  du 
matériel  et  du  mobilier  pour  leur  valeur  estimative. 

18.  Vn  plan  tdpograpbique  et  descriptif  de  l'établissement  et  de  se$  dépendances» 
dressé  aux  frais  de  l'adjudiicataire ,  sera  annexé  à.  l'état  des  lieux  dont  il  sera  parié  à 
l'article  iç. 

L'adjudicataire  sera  tenu,  sous  peine  de  tous  domnif^es  et  intérêts»  de  dénoncer 
immédiatement  à  l'administration,  toutes  entreprises  pu  usurpations  et  généralement 
tous  actes  de  nature  à  préjudicier  aux  droits  de  l*État.. 

19.  Lors  de  Tentrée  en  jouissance  de  l'adjudicataire,  il  sera  dressé  à  ses  frais, 
contradictoiremen^  entre  lui  et  radministrauon ,  un  état  des  immeubles  composant 
rétablissement  dont  l'exploitation  lui  est  concédée. 

.  Apres  l'achèvement  et  la  réception  des  travaux  et  constructions  énumérés  dans 
l'article  2,  il  sera  dressé  également  à  ses  frais,  dans  les  mêmes  formes,  un  état  des- 
crâtif  qui  sera  annexé  à  l'état  des  lieux  ci-dessus  exigé. 

Aucone  des  constructions  aujourd'hui  existantes  ne  pom*ra  être  démolie  sans 
anlonsation  préalable  dn  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Les  matériaux  provenant  de  démolition^  dûment  autorisées  pourront  être 
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réemployés  dans  les  travaux  dont  Tadjudicataire  est  teou.  Les  trayauz  faiis  avec  la 
matérûiDt  provenant  de  démolHïons  ne  seront  comptés  qtte  ponf  ffsçôn.  t.e  saqkk 
sera  livré  à  radmimstratioa  des  domaines  pout*CCre  vendu  au  profit  dn'trésÀr. 

90.  Pendant  toute  la  durée  du  bail,  l'adjudicataire  sera  tehn  clé  faire^'à  ses  Um, 
à  TélaUfssefiaewt  thermal  et  â  toôtes  ses  dépendante ,  tous  lies  tratan^r  d'èntreiklB, 
même  ceox  dé  grosses  réparation è  et  de  teéohsthictions'ét  defi^^ardiioin  delMÉt 
nature  qui  aéraient  nécessaires.  -    ...i     .  .    ' 

Il  rondin  le  tout»  à  la  fin  de  la  jouissanee,  en  bon  état  d^'enlre^ien  et  Hé  f^piiRtîb« 
de  toute  espèce*  ,  *     .  .      ' 

Dana  le  oa«  oà  Tétabliàsement  tfiermat  et  s^  dépend^rncés  ne  'véràtènX  i(iÀs^eûm$-: 
tannnent  entretenus  en  bon  état,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paVàgf^spbe'ï^^'tfa  pfi^sèiiC 
article,  il  j  sera  |^ourw  d'ofTicé  à  ta  «diligence  de  ràdmtuisfràtion  et  iù±  tnis  éi. 
Tadjudicataire;  le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  sur  des  états  rend&  tsê- 
CBtoircs  par  le  préfet ,  comme  eli  ihëlière  éè  tontributlôns  pUUtqtièi. 

91.  L*a(Çndlcataîre  est  mis^  an  lieti  et  place  de  TÉlat  en  ce  quj  concerne  les  àraSl^ 
et  obligations  résultant  du  bail  p^ssé  au  sieur  Auguste  Pleury  pour  f^sj^pilillMin  des 
salons  josqn^au  t'ornai  i8($8.  Lesdits  valons  et  les  meubles  dont  Us  sont  ^rtH»  Jm 
seront  livrés  en  même  temps  et  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  ojbjets  4oqi  la 
remise  doit  lui  éfro  fbite  aux  termes  de  f article  t**. 

Il  aura  droit  aux  loyers  à  partir  de  lV»ltn<e  en  joorissanee,  tt ,  %  dMièt  âé['U  même 
époque .  il  sera  tenu  de  toutes  les  cbarges  d'entretien  et  de  tiéj[)8ttàti<^  éîiôn'ûéès,  i 
1  aniele  préoédent.  .tk...u.  ..      , 

n.  L*ai!Qudicataire  ne  ponrHi ,  sans  le  consentement  eiprës  'de  fa^infi^^tratîiaa. 

rtie  ses  droits  h  l*éiplôttation  de  rétamis^emen^'theraisi,  noa 


céder  en  tout  on  en  partie 

pins  que  des  eatit .  bâtiments  et  terrahts  qiiî' seront  ajoutés. 

93.  I/adJuditataire  devra  faire  assurer  à  ses  frais  contre  l'hicenâie.^pirdeax 
pagnies  au  moins,  tous  les  bâtiments  qui  composent  ou  coniposerôut  Ti^tabTî^ 
thermal  de  Bourbonncet  les  dbjctsmobîTrfiri  dont  iï  sera  pourvii;    .  '  'i  ' 

Le  cboix  des  compagnies  d*assurances  sera  soumis  à'  I  approbation  dé ^f^^c 
tration.  ",  ■   ^ 

94.  f/admîniàtratiorK  pourra  sttppriiber  utie  bu  plusieurs  sotiyces'qiùm(f  ^tlVte, 
jugera  nécess«rè'â  là  conservation  ou  à  la  boiine  éxptôÎLition  d*une  ou  depl^i^eins 
autres.  Il  ne  sera  dû  aucune  indenfinité  à  Tadjudicataire  à  raison  de  cette  suppi^e^îbo. 

95.  Les  eaux  pû«ht  boisson  Mrotit  puisées ,  mises  en  bouteilles,  scellée^  ëte^pédSéê»^ 
par  Tmijudicataire,  sous  lasnrveiHancé  de  radministration.  ,         ~    * 

La  forme  et  Iti  naftxire  dés  boiftèîliev.'la  qualité  des  bouchotis'et  le  i^'c^;^  dé  scelle-' 
ment  devront  ^tf«B|ipron¥és  par  radmfnisttMioA.'  '   '  .»■..' 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  reprendre  au  prix  coûtant  les  bouteilles,  les  bçnchoiB. 
et  en  irénértil  toatle  matériel  dMtéiié  à  la  vente  <lés  eaut;  iqttiiser«iën%*eti'ttutç«afai 
daiks  rétablissements  ....■.'.      î   ••    ..m    -.t.        r». 

'Il  reprendra  en  général  an  prix  ooâtapnt  le  combttstibltf  &pph>visiontké  otl'hcKëlé;  ' 
msis  noa  encore  livré  pour  le  service  de  l'année.  '     •'     »'-'-      • 

26,  Tottto  eApéditioD  d'eau  ninéiralo'aera  ecoMopagnéo  lïiiùe  inrlam-ceHiliaiii  le 
pnisement.à  la  soorcs.^ œttn  iactur^.sera  d^lrtrée.pQF;radiadica(Wire*e«  tUéfe  parié' 
comoiisa^ire  du  Gp^rernemeiM»  s'il  .cik  est linstiluéj^  Do,'à>déf4utl  yrii»itiMedir' 
ina^ectevi?*    .    •  /       .,;.,..     ,  .     .-  , .  i<-  •Myi'.nui'y-  :»'  •'■       ti>  •; 

â7.  Las  eàax  ne  poummt'étre  expéiliées  en  fûts }  au  de9iof#d«  BéurBètMé,'  miYnfe  ~ 
raotorisation  de  l'adnlnistnUâoR^  <>      '  n    ^v.  ]    .)•     'z^*     . 

Elles  seront  déUvréefc  dans  Téta* «à  elles  sortent' des  sobrtes';  et^tfûs  àiidAû  tttê- 

S'il  était  reconnu  nécessaire  d'introdnire  une  certaine  quantité  de  ga^  i^bMlqti^ 
ou  toute  entre  jubstance.dkurs  fies  eaucstde  eertaine»  Sônrees.fad^dîeatirty^  sentit 
tenu  d'y  pourvoir. à âcri  frais-,  et,  pobr  ce  oas,-  le  mode  d^e* tente,  iit  fibtâil^  de^'  pèh  ^ 
et  les  formules  de  préparatioil  seront  *préfllableaieiit  soumis ^'rappti^laiio^ri^'fit^:' 
ministrotioi)-.  '  •  •   '  •     •      '    '    1  '      '      .•■•  -i  ••'«'»   i 

Une  capsttleoauMeétiqaettia  indiquera  Tadditioii  du'gaz  ôtvdeiÀnfe'-a^re^'ânib^- 
98.  L'adjudicataire  dcwa  ée  €bnfbn»er  aïkx  i-èiilcn^enls^hëi^u^'od'ibMaùi  ^iii^ 
Uiîu,  ainsi  qu'à  (dus/eenx  qui  pourront  étrt?  établis 'uîtérieiîrfebierfcohik^niànt  té 
service  des  eanx  minérales.  Il  fi^rtk  tenu  de  se  souÀietIre,  soit  jnmt  f\»xétjuttqti  4es 
travaux  à  sa  charge,  soit  ponr  fexploitaiîon  des  eauJc,  afu^  tnéstfresirui  }sSAM  pire»-' 
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crises  par  des  acr^t^s  d^  mjniMi'e  de  T^gricultiire».  4x1:  oommcrce  et  des.  traY«»  piir 
Micft.  Toutefois, aucuu^  n^diocation  no  pourra  6tre apportée. au  règleoaent  parlica- 
lier  de  Bourbonni»  ss^ns  q^e  Tadjudicataire  ait  été  appelé  à  présenter  «es  oJb«enr|itioDB« 

29.  Le  O^averne^ebi  &e  réserve  la  faculté  jd'iasiituer  prU  de  VéiaUÎMeaitiit  de 
Bourbon  ne  un  coo^nimife,  chargé,  de  réprésenter  radmiaUtration  et  spécialement 
dé  veiller  en  son  riom  à  la  bonne ,  entière  et  loyale  exécution  dea  changes,  clfiuses  et 
conditions  du  bf il», ,Ce 4»xWBisaaire aura  Ui, droit  d'assister  au«  réunions  du  conseil 
^^administration  et  de  rassemblée  générale.  Il  pourra  y  faire  telles  obseryatiouB  qn*il 
Jugera  convenables  e)t  en,re(|uérir  Tinsertiouau  proces^veiJMilf  11.  pourra  é^lement 
prendre  cçnnaisssuce  des.  livres}.et  des  écritures  de  la  con^gnie,  ainsi  que  des 
deniers  eu  caisse  et  deav^le^n^  et  efieis  en  perteifeuiUe,  toutes  les  lois  qu'il  le  jugera 
n^cesssiré. 

Une  somme,  dont  le  montant  ne  pourra  excéder  quatre  mille  francs,  sera  versée 
«ipuellement  par  rsd^udîca^aif  <^  9  poui*  être  affectée  soit  au  traiten^eht  du  comnus- 
Mfre ,  soit  aux  frais  d'inspection  et  de  surveillance. 

l'adjudicataire  sera  tenu  de  donnjor  aux  agents  du  Gouvernement  tputes  les  faci- 
lités ndéessaSres  i' raccomplissement  de  leur  mandat. 

30.  L'adjudicataire  sera  spécialement  tenu  de  (aciliter  nu  médecin  inspecteur  Tac- 
<K>mpJlissement,des  ob^gations  qui  lui  soni  im^sées  par  les  règlements,  .en  tout  ce 
€{ui  concerne  la  santé  publique»  .... 

L'adjudicataire  devra  déférer  aux  observations  qui  lui  seront  faites  parles  fpnciion- 
naires  ou  agents  du  Gouveroefnent  cbargésdo  la  syrvejUançe  de  Tentreprise,  çu  par 
le  médecin  inspecteur,  chacun  suivant  ses  attributions  »  k  1  effet  d'assurer  la  .conser» 
vatibn  ël  la  salubrité  des  eaux;  (Tempécber  toute  altération  dans  la  température  et  la 
composition  des  eaux^  de  faire  exécuter  avec  exactitude  les  prescriptions  médicales; 
d'emtretcnlr  da^s  un  état  convenable  et  d'améliorer,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  les  appa- 
reils destinés  à  la  distribution  ei  à  radministration  des  eaux ,  selon  les  différents 
usaces  auxquels  elles  sont  appliquées;  de  pourvoir  à  ce  que  le  service,  dans  toutes 
ses  branCbes,  notaînment  en  ce  qui  concerne  la  composition  des  bains,  les  heures 
assignées  aux  malades»  le  chauffage. du  linge,  la  bonne  tenue,  des  cabinets  de  bains, 
soK  lait  avec  soin  et  ponctualité ,  suivant  t'ordre  des.  inscririons  et  sans  admettre 
aucune  préférence.  .  . 

31.  Les  garçons,  de  bains  et  autres  agents  attachés  au  service  de  distribution  et 
d'application  des  eaux  seront  nommés  par  l'adjudicataire,  mais  le  médecin  inspec"  . 
teor  ou  le  CQmmissaire  du  Gouvernement  pourront  requérir  le  reigivoi  de  oenx  ^i 
donneraient  Heu  à'  dés  plaintes  graves,  sauf  recours  au  ministre  de  la  part  de  l^dju* 
dicataire. 

32.  L'adjud^Qf^lMce  Qe^pçnrra  allaober  aucun  médecin  an  service  de  l'établisse- 
ment thermal  de  Bourbonne ,  ni  prendre  aucune  mesure  de  nature  à  gêner  les  mé* 
decins  dani^  l'exf^rciçade  leur  profeeston ,  tel  que  ledit  exercice  est  régie  par  les  leis 
et  règlements  de  la  matière. 

43«  Faute  par  l'adjudicataire  d'avmr  entièrement  eiéooté  les  travaux  à  M  charge 
dans  Je  délai  fixé,i  fîmle  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui 
sont  imposées  f^  le  présent  canier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance ,  el  il  sert 
pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux,  comme  à  l'exéctitioa  des 
aatres  en^gements  eenlmciés  par  l'aci^dicataire,  au  moyea  dfune  adjudieatîon 
mi'on  ouvrira  entre  personnes  préalablement  agréées  ear  i'adndnistnition ,  sur  les 
clauses  du  présent:  cahier  des  mises  et  sur  une  nsise  a  prit  des  ouvrages  d^à  exé- 
cutés ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  additions  ou  améliorations  apportées  k 

rétablissenvent-      '.•.<•">"'  '  * 

L'adjudicataire  évincé  recevra  du.  nomveatt  femier  ii  vakur  que  la  noovelle  adju- 
dication aura  déterminée  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  A  prix,  déduction  fasie 
dn  montant  des  redevauces  qui  ponrnûent  ôtre  dues  à  l'Elat 

Le  cautionnement,  s'il  n'a  pas  été  restitué,  deviendra  la  propriété  de  l'Elatt 
Si  l'adjudicatioa  ouverte  n  amène  «Mun  résultât,  unes^oûide  adfudiealion  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases  après  un  délai  de  deux  mois  et  avec  nn  rabais  de  ei»' 
qnante  poiir.  cent  siv  |a  ipise  i  ^^  ^^  ^  prenÂèrOi  a4iudiQ«^on. 

Si  cette  seconde  tentative  reste  égaiemsnt  sans,  résultat ,  l'adiudicataire  sera  défi* 
nitivement  déc^u  de  tons.^es.  droits  aubail^  e^  l'JEtat  rentrera  dans  la  Aibre  dispesH 
tion  de  la  propriété,  sans  que  l'adjudicataire  puisse  rédaoMr  aucune  indemnité  pour 
les  travaux  et  améliorations  exécutés  dans  la  propriété  de  l'État. 
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En  cas  d*intiHrruptioa  |MiriieiU  ou  toUle  da  serrica  de  réUtbliMenciit,  Ti 
tratioa  preadra  ivinédiaiemeot,  aiu  frai»  et  risques  de  radjudicaAiire»  les 
nécessaires  pour  assurer  provisoiremeot  le  service. 

Si,  dans  tes  trois  mois  de  inorganisation  du  service  provisoire,  Tadjadicuairtiii 
pas  valabletneat  jusUûi  des  moyens  de  reprendre  et  de  contiaoer  rez^oitalioa,! 
s*il  ne  Ta  pas  erfectivement  reprise,  la  dëcnéance  pourra  être  proBOocée  parle 
nistre  de  l'a^ricultare .  du  comokerce  et  des  travaux  oublies»  qui  fera  procédai 
radiudication«  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Toute  infraction  aux  clauses  du  cahier  des  cbarges  rendra,  s'il  y  a  Lieu,  Tadji 
cataire  passible  de  domma^es^intérêis  à  prononcer  par  le  conseil  de  préieetiire.^ 
formément  à  Tarticle  9d  ci-après. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  point  applicables  au  cas  où  le 
ou  la  cessation  des  travaux,  ou  Tinterruptlon  de  rexploitalion,  proviendrait  de 
majeure  régulièrement  constatée. 

Sh.  L'adjudicataire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Bourboone.  Dans  lecui 
non-élection  de  domicile,  toute  notification  à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'eilei 
faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hanl^  Marne. 

Toutes  contestations  entre  l'adjudicataire  et  l'administration ,  relativement  k  1 
terprétatîon  ou  à  Texécution^du  présent  cabier  des  cbarges,  seront  jugées  par  lei 
seil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne,  sauf  recours  au  Conseil  dl 

Provisoirement,  l'adjudicataire  sera  obligé  d'exécuter  ieadécbious  du  commisaÏRlj 
du  Gouvernement,  sauf  recours  au  oûnistre  en  ce  qui  toucbe  l'administratioii  ' 
eaux  et  la  police  dîe  rétablissement. 

35  et  dernier.  Le  présent  cabier  des  charges  sera  euegistré  au  droit  fixe  de 
Aancs. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  GorpaUgiaktif  »  dans  m  MmttM 
25  mai  i868. 

UPràidenlt 

Sfj^Bé  dGflffAMll. 
Lu  SeeréUtirm, 

SifoA  Marquia  db  Goneguabo  ,  Mègb  ,  Martei.  .  dk  Gi 

▼u  pour  être  annexé  à  la  loi  autorisant  la  concession  de  l'exploitation  de  féti- 
blissement  tbermal  civil  de  Bourbonne-lea-Bains  (Hante-Marne). 


Vu  pour  être  aouiexé  à  la  loi  du  17  juin  1868, 


£•  SénaUmrSÊerélairÊdtiSimt, 
Signé  GauiL  i»*K>T^waff 

UMimiitndràM, 

Sigjoé  S.  RoqBU. 


N*  16,095.  —  Loi  portant  prorogation  d'une  Surtaxe  à  i'Qetroi  <2a 

de  Daoulas  (FinUtère), 

Du  17  Juin  1868. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Exmi» 

DUS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

AVOHS  SANGTIONNé  et  SANCTIONNONS,  PBOMULGUi  Oi  PMICDIiGQQl»  <» 4" 
suit: 
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LOI. 

Extrait  da  pncès-verbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  uniqub.  Une  surtaxe  de  seize  francs  par  hectolitre  d*aIcool 
>iir  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles»  eaux-de-vte 
pt  e^rit»  €0  bottjb^dies  »  liqueurs  et  fruits  à  Teaunde-vie»  sera  perçue 
I  Voctroi  de  la  commune  de  Daoulas  (Finistère)  du  3i  décembre 
l868  au  3i  décembre  1873  inclusivement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Mai  1868. 

Signé  SCHNEWBR. 

I 

,  UsSeeritaim, 

comte  W.  DE  la  Valette. 

EsBiraà  (ia  prteèp-vêrbai  ék  SêMU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise  la 
^prorogation  d'une  surtaxe  sur  les  alcocrfs  à  IVM^troî  de  la  commune 
le  Daoulas  (Finistère). 

Délibéré  et  vot4ea séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  Juin  1868. 

UPrùidÊnt, 

Signé  TaojPtOHO. 

Lu  Sfcrétatres , 
'  Signé  Chaix  D*Ëdt-ÂHGB^  £.  DB  ICehtqub,  HuBBRT'DBLISLB. 

Ir  «i  iOBUé  du  icMQ  du  SéoAt  $ 
Signé  Ghaix  d*EsivAn6£. 

%    Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
^PÉtat  et  insérées  au  BuUetin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
lur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
^fàmtftét  d'en  avnremer  k  pmblicatioii. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juin  1868. 

Signé  IfAPOLiOfl. 

VuetifellédqgrtiuLfoetii;  HeVtmpmtor: 

ik  'U  Gardé  du  scmax ,  Ministre  McrMnrt  d'èiat  U  MinUtrt  d'État, , 

dMhLJatîkêêtducaltup 


Signé  E.  RoUHBR. 
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de  tMrinm  {Fimitèt9)v i.    *  •  i  -  'nif-»^  ,.,>.  ••-'£»  ■ 
Du  17  Jain  1868.        .    ...      ,        •  .    - 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbiha 
DB8  FBAMÇAUf.à  tqus  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANotioMiiietsAifGTioifHoifs,  PROMDLGVé'eiM^tftitlitMtr  te  ^ 

suit:  '   ■    *     c.î«'-»»*ï  '-.'"■% 

LOI.  ■'     '■■       ■'■■■•'■■■■'" 

i 
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Extrait  dn  proéh-verbcl  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  lboislatif  a  aix>pts  lb  projbt  db  loi  dont  la  teneur  soit: 

Artiglb  uviQnB.  La  surtaxe  de  quifize  francs  par  bectolitie  d^d- 
cool  pur  contenu  dans  les  eaux^de-viè  et  esprits  en  cercles,  eux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  doat 
la  perception  a  été  autorisée  à  Toctnn  de  la  commune  de  Diriooo, 
département  du  Finistère,  par  la  loi  du  6  juin  1859,  est  et  demeure 
prorogée  jusqu*au  ii  décembre  187$  iodosivement     ^ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  38  Mai  1868. 

L»  Présidant, 
Signé  Schneider. 

Lu  Sterétains , 
Signé  Martel,  de  Guillodtet,  comte  W.  de  la  Valerb, 

BODRNAT,  MÈGE. 


Extrait  du  proch-^oerhal  du  SéuiL 

Le  Sénat 
une  surtaxe 
rinon  (Finistère).  .     ,;,  ^. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dn  Sénat  y  le  11  Jain  i6(&  *^ 


ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  pmofjb 
:  établie  sur  les  alcools  à  Toctroi  de  la  commune  4e.Dbj 


LtPrétidÊmt, 


lî-.  -^-.i 


Signé 'ÂiOPLONe'. 

lêsSÊcriUdrUf 
^ig^é  Chah  d'Est-Anob ,  B.  de  Mentqub,  Hubert-Delou 

Vu  et  soellé  du  aoeiu  da  Sénat  : 

U  Sénateur  Sserétairs  , 
Signé  Chaix  d^Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentaSf  xeyéliues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coon,  toi 
tribunaux  et  aux  autorités  admiiustrative»  ,{wpp^ii'JblenttsoEÎreBt 
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|jr;^^]:9.  re|P9(ti^»  i^^s  ohaervent  et  les  fassent  observer;  et  notre  mi- 
istre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
haiigé  d'en  surveiller  la  publication. 

A  I 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juin  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
\  Gardé  du  tcmax  ,  Miniitnnerétain  d'État  U  Ministre  d'État , 


déparUnutU  de  la  justice  et  des  cultes. 


ti  > 


*  Signé  £.  RouHEE. 

Signé  J.  Baroghb. 


t^i^^oi^  ^^  Iqt  n^^UnUpnfTo^iifitk  d'une  Swrkt$f$  à  HQotrfoi  de  la  eomjMuie 

'     ..   de HanMc  {Finistère)^ 

;i.  .':        '         '    il     >  *       '  •  "         ■  •  ■       .  •   ' 

,-,,,        ;     ,,    ....    ,f.;    ,     ...    OuAvJuin  186S.' 


îr.mii''.     ■' 


M 


NAPOLÉON,  par  k  grâce  de  Dieu  et  k  volonté  nationale,  EirraiixirK 
«s  Frahç Aïs, Â tous  pr^qfs  Qt,^  vçnii^^.SAïuqx* 


•«  •  .il    '•.  '  ■  •   '  • 


Avons  sahgtionnk  et  sahgtionnom s ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mit:  ...       '    . 

LOI. 

extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  lbgislatif  a  adopte  lb  projbt  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  L^  surtaxe  de  seize  francs  petr  heptolitjçe,  d*a)- 

îoM^^^'ùV^  éditetiii  daùs  !îes"eaùx-deJvïe  et  esprits  en  cercles,  eaux* 

UMé^h/t  è^VHà^éri  bouteilles,  liqueurs  et'  fruits  à  Teau^-de-vie,  dont 

a  perception  a  été  autorisée  à  Toctroi  de  la  commune  de  Hanyec , 

lép$Hlt^eaidttFiili9tÀre^'pabkik)i4«  il  jirin  i85§,  est  et  deàieure 

>rorogée  jusqu'au  3i  décembre  1878  inclusivement. 

■  ■'■'»     ' 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  38  Mai  1868. 

, -j- •'  V  Le  Président, 

:«'T.T'':v  .-i!    .■     -/'/..«  Sîgfté Schneider. 

UsSecrètairu, 

^  -   -1       •   •  ■  » 

^igné  DE  GuiLLOOTET,  comte  W.  de  lu  Valette,  Boqjihat. 
MieE,  Martel.  .a        \  . 

IffldâfaiaÉbe^i'dppfBetfM^  à  to'ptMmi^cra  de  Ik  161^ -qui  protogé 
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une  âorUxe  sur  les  alcools  élabMd  à  i^troi  de  la  conumne  de- 
vec  (Fiaklèiie)^  «,n  •  '^i'--     .^  t 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palaift  dû'SénâtJlé'ls'Mtt  !86ft'' 


L»  PrtsidaU, 


^igÊÂ^Sm>f%a»* 


Ut^êftéêmni,  . 


I  i 


II. 


I      M 


Vo  et  scelle  du  sceau  du  Sénat'  *  ' 

.«-^  „,:,•■■- 

Mandoics  et  oBDOKiîoifs  (jfue  les  présentes ,  revêtues  âu^  sceati 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aoxcpanra 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  lés  inscrii 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  fes-'fitôSëdtobièrveiv^vDtit 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes 
chargé  d'en  MfnreiUer  la  puUication. 

Fait  au  palais  des  t'uileries,  le  17  Juin  1868. 


Vu  et  sodlé  du  grand  sceau  : 

Le  Gardé  det  sceaux.  Ministre  secrétaire ^Btat 
au  éèpartenœni  de  tajutOcâ  et  dus  eàUee, 

Signé  J.  Baroche. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

U  Ministre  éTÈtat, 

Signé  E.  RoOHBR. 


N*  16,096.  —  DiCRST  IMPÉRIAL  yoi'  établit  aa  Part  de  Saint-Piare  [Reiti 
Eéanion]  un  Droit  de  tonnage  sur  les. Navires  de  commerce  français  e'  '^ 
g  ers  entrant  dans  ledit  Port. 


Dû  II  Atril  ^SeS. 


r'    I  iJ-'^:f 


i    > 


Eupj 


NAPOLÉON  «  par  la  gr&çe  de  Dieu  et  la  volonté  nationalf^  t. 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  nunistro  secrétaire  d'État  andéparteÉoaiLdel 
marine  et  des  colonies;  ' 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  19  mai  1866,  sur  la  tnàririekpafrcHîôidie; 

Vu  le  sénatus- consulte  du  4  juiHet  I866; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  deia  Réunion,  du  iS'nuâ  1^67,1 
lative  à  rachévement  du  port  de  SaintrPierre  au  m^en  de  capitaux  piiv^ 

Vu  l'avis  du  gouverneur,  en  date  du  i5  Jèillèt  1807;  *    '  ^-  »         < 

Vu  les  pièces  constatant  que  le  travail  projeté  présente  un  caractère  d's 
lité  publique  et  que  les  dépettses  li'exécluftUiasIél^veranki.  tcèi&ttilinKi 
francs  (3,000,000')  enriro»;  ,:..:.>,  i   ,:    . 

Vu  Tavis^dv  ,cG«ûté,QonsultatiC  4f^.co^o^ie9  ,^  di^t^H^6^y^^fib|¥i 
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▼a  Tavis  de  notre  mîimtre  secrétaire  cTÉtat  au  dépatlemenl  de  Tâgrioul- 
wre ,  du  conunerce  et  des  Ivafarux  publics; 

Notre  Conseil  d^Étatentendn, 

Ayons  DicRéré  et  nÈDBàsmë  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  li  sera  établi  au  port  de  Saint-Pierre  (Réunion)  un  droit 
^écial  de  deux  francs  cinquante  centimes  (2'  5o')  au  maximum  par 
tonneau  de  jauge  sur  les  navires  de  commerce  français  et  étrangers 
entrant  dans  ledit  port. 

La  perception  du  droit  spécial  est  attribuée  à  la  conmiune  de  Saint- 
Keiïe,  cpncessioanaire  de&  travaux,  restant  à  exécuter,  ou  à  ses  ayant» 
Iroit.  Elle  cessera  à  l'expiration  de  retttrq|>ri«e.. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  la  marine  et 
îles  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

h'Faîlaa  pidais  dea  Tniieriea,  le  à  Ayril  186&. 

Signé  NAPOLEOJN. 
Par  rSaïqietev  : 

L'JùmirtU  Minùire  âurétaire  d'Étal  au.  département 
de  la  marine  et  det  colonies, 

Signé  Ri&AULZ  de  GEiiO0U.i.T. 


IT  16,097.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  les  tuo&tdtages  attachés  au,  titre 
d^mhe  de  VÈeale  normale  sapérieure  sont  attribués  aax  Èlhes  Boursiers  de 
ÏÈeaiie  normale  de  Clany^  en  ce  qui  couceme  la  gttatailé  des  Droits  d'Ejsamen 
et  de  Diplôme  (Brevet  de  capaeiti). 


Dti  i5^ril  iB9ê* 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  fa  volonté  nationale ,  Empebeur 
Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Sur  le  rapport  de  notre  miaûtre  secrétaire  d'État  au  département  ée 
nnstmctioD  pubffiqwe  ;    - 

Yu  les  lois  de  finances  des  95  et  ^  mai  i83A  ; 

Vu  Tartide  56  du  règlement  de  comptabilité  du  37  novembre  i834,  rendu 
en  exécution  desdires  fors  : 
Vu  rarticle  6  de  la  loi  du  21  juin  id65  : 
Vu  rarticle  g  du  décret  du  6  mars  i866 . 

AvoHS  DÉGRÉTi  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

'  Art.  1".  Les  avantages  attachés  par  les  lois  et  règlement  au  tûtre 
d*élève  de  Técole  normale  supérieure  sont  attribués  aux  élèves  bour- 
siers de  l'école  normale  de  Cluny,  en  ce  qui  concerne  la  gratuité  des 
droits  d*examen  et  de  diplôme  (brevet  de  capacité). 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  d^riostnicil^ 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret  .  i. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  iSjSft."     ;     " 

3imé  TiAPOLÉOR. 

...   -  ♦;  ^^ ,       •    •     '_      '..'.1,1 

U  mettre  lecr^teifV  4*^101  Ma  dépmkenmi  it  l^hufnMffll  p^ê^ 

'        •    •'    *  Signé-vitfciiw/^;' '••      ''-l 

•  I  t  1  *     1   •      -      1  l  .       ^    .i'*'_;  '.  ^  ••  :  .      ,\<l  w 


>      .       •    I 


N*  le.o^.-^DÉCBBT IMPÉBFAL  qoijixe définUi^ièmMlépèlkMi 

des  deux  Chemins  de  fer  de  Mont-de-Marsân  et  dAoên  à  Tories. 

Da  i5  Juin  i868. 

NAPOI#EON ,  pac  la  grik^  de  i^ea.^la  vplei^  iMfirâfil^b 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.        .. .  iov..a-'  ^ 

Sur  le  rapport  de  nMrémlhrslre' secrétaire  d'État  ati' dépëtfaiiefil  èe 
Fagricuiture,  dticotiiiiienoeeldi^tAitclÉMpul^cfc^  '^  '   ' 

Vu  la  loi  duf  ai  jùîficit  iB56,  portaM  aliôëUtlcih  d*tiiié-  sûbveÀtkste  pour 
i^établissemenf  des  cheumui  de  fer  de  Toùlott8a.à  iBa7oniië;'iâ^iii|fes(i  àlMeiP 
par  Auch  et  Raltaitens ,  )et  de'  Mckiittiet-Maortasi  à<  bo'.prè»  Italastebai  ' 

Vu  noire  décret  du  ^^lobre'iSQÇ^^^.^ui  a.«lféoiair^  d^nAîlitfi.piiUifitf' 
l'exécution  des  chemins  de  fer  de  Toulouse  .JL^aypyi;^.,  ^yfc,4eqiij^rM>rt>N 
ment  sur  Poix  et  Dax^  d'Agen.  à  T4r)>es  par.  AûcJx  ef  9»ab^i^i^, ^^ i^j^  Mç^t- 
de-Marsan  à  ou  près  Hahastens;  ..i 

Vu  notre  décret  du  i*'  août  Ï857  <^,  qui  a^côhcédé  lés'cK^inf  dê'tero;' 
dessus  mentionnés  à  la  compagnie  des  cn^mfns'dë  ffer'du'^dl;  etiiëàiàéHÏ 
convention  et  le  cahîep des  charges  y  anuieiçésr     >  -     i     \  ?:.  \:  \  i  -:     .  "* 

Vu  notre  décret  du  5i  août  i858('\  portant  ce  qui  suit  : 

•  Les  dispositions  des  paragriyphes  lô  et  i6  du  cahier  des  charges  anneié 
■  au^décret  du  l'^août  i857  sont  modifiées  ainst  qu'il  suit  : 

•  La  ligne  d'Aaen  à  Tairt^es*  se  détachera  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  t 

•  Cette  en  ub  potiit  à  déterminer  pràs^d^gen.,  suivra  la  vallée  du  Gers,  pas- 

•  sera  à  ou  près  Leetour^,  AuehrRabastens  et  Aridrest,  et  se  réunira  à  o« 

•  près  Tarbes  à  U  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne. 

•  La  ligne  de  Mont-de-Marsan  à  Tarbes  se  détachera  de  rembrancbemeat 
«  de  Morcenx  à  Mont-de-Marsan  en  un  point -qui  sera  déterminé  ultérieure- 
«ment,  passera  o  ou  près  Cazères,  Aire,  Risctc,  Maubourguet  et  aboutini 

•  la  ligne  d'Agen  à  Tarbes  en  un  point  à  ^éteroHner  à  omuf^ès  Andrest,;!. 

Vu  la  demande  présentée  piar  la  cpnypagnle  (les  chemins  ^^ier'du  Midi,  le 
i6  mai  1867*  et  tendant  à  faire  reporter  a  Vic-deBigorre  le  point  de  raccor- 
dement des  deux  lieues  de  Mont-de-Marsan  et  d*Agen  à  Tarbes ,  fixé  â  An- 
drestpar  le  décret  du  3i  août  i858; 

Vu  la  lettre  du  5  août  1867,  par  laquelle  ladite  compagnie  prend  Tenp- 
gement  de-  régler  les  tariO»  des  voyageurs  t\.  marchand isea^nti^  Vifiecoortd 
et  Andrest  par  Vic-dc-Bigariie  suivrait 4a  iongeur  du  iraoè direct; 

»"  Bull.  438.  !!•  4100.  '»  Bnfï.  63o.  n'  $870       ' 

'■•  Bull.  5A4.  n*4fl94. 


B.  n-i6oi.  -n^f^A-n. 

été 

Te 

«67 

Vu  les  rapports  des  ing^f uTA^f^  Çopiar^l^^^Pif  1  idojf  igVéW.iÇfiÇ^^ftt  ^es 
ivis  du  préfet  des  Hautes-Pyrénées ,  du  19  du  même  mois  et  du  la  février 

Vu  les  avis  du  conseil  genéraf^ës  ponts  et  chaussées  et  du  comité  consul- 
atif  des  chemins  de  "TM^^ffU^^^AI^rs  et  4  avril  1868; 
^aViptte  i<1*ievi€ii>^dttl<ijAttvaS  i>wii'hi86>8>?  ^pan  >l€K|a»Ue  la  compagnie  de» 
aiienkins  de  fer  du  M^^{^i\g9gfl^À  créer,  lors  de  la  mise  en  exploitation  de 
j^ ligne  entière  d'Agen  à  Tàrbesl  un  train  journalier  dans  chaque  direction, 
msu  transbordement  à  Vic-de-Bigorrei 

Tu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4); 

Avons  décrète  et  DEcnBTONs  ce  qui  suit  : 

.''.18      i.iUl  .    .    ;/(l 

Art.  1".  Le  point  de  raccordement  des  deux  chemins, de  fer  de 

SiMfMi^tta^kil'^fié^À|f«lii<JKTaMbéë'éâit'^ftU{tiVê 

ic  Vic-de-Bigorre.       .T'i.iAe  /nnov  b  Ji»  ^'Jum^'.-k^  ^iiot  j,  ,?a^  ^y^il  ?/\  \ 

difiées  en  ce  qu'elles  o<i;l;dai/9pnÉi;iiifle  Mb  préstQnAiàécr^    >  n)..  f  ,,. 

BM^Mn^4VjdtMlx)nA(àtf&tr/égilés>d'api^Iark^  : 

Lors  deik^odséeaiQiiploittttiori/délaiiigfnfifentiàr&dUigtti'à  Tftrbos^ 

ibwiUiétablliiM)  tmt$  j^ifriMéier  dons  chauve 'diréctiian  Jsantt  traiis- 

^9^Mi^éïnM^té%^m^té  d'Étàtia  Ôépai'teni'eift  tfe  rbërrictiTlàrè; 
Fait  au  palais  de  FontairièMîèttIV,  ie  «'JWft  Ï8881'^  '  ■»'  V  ""  '"  ' 

:  J'i'-'  '■  '.h'    '  ':m.  •'  •  'i.M-.'iri  Tir  "•   "    '^     .i.  •»       '   lU-  î  »    ">•.•;.(■• 
dfrîai5*d">ftR*ï.'lm'V!  ^b  f/ir/H'jnJ  .b  0^  ^'mItiJ  i,  fi»./'ïi>l/    tî»-fif».:/   )h  '••li-n  .-.J 

»u»7Ïuin!^f  f,,..-  .'   !,I.J.j..M.   .!  f  .,V..; 
DBS  FRAKÇA|S?*àitOII8ifnréient8'^tûà  AlGlkiryâALUTj\.-H   •I.-'ji  /     ,u  1'  ul  ii>  J  - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
intérieur;        ^^^^'  '"  •''"'  -^'"^  !''''  '/    ''  »  •  '"  "' 
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Vu  les  décrets  organiqua^ei  réglemeotaire  du  t  fèrrîer  i8§a<*'; 
Vu  Ut  démigtîon  de  M.  Edouard  Pould,  dépolé  de  k  troûitee  ôi 
cription  du  département  de  TAIlier, 

Avons  décrété  cl  décuétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  compris  dans  la  troisième  drcoi 
du  département  de  l'Allier  sont  convoqués  pour  les  ii  et  12  y 
prochain,  4  Tellet  td'élire  un  député  an  Cor|l»  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  oà,  conformément  à  l'arfide  ft 
décret  réglementaire  du  2  février  18S3,  il  y  launât lieu d*i 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3 1  mars  denier, 
blieront,  cinq  jonrs  avant  l'oaverture  du  scrutin,  un  tablean  conl 
nant  lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rintérienr 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  .17  Juio  ^868. 

Signé  NAPOLÉO.N. 
,,  ^v  r  Anpereiir  : 


N*  16,100.  —  DÉCÈET  IMPÈMAL  qui  fixt  Vépûffuê 'à  itÊ^urite  la 
Alonmaies  dwisiennwrts  d'urgent  de  deux  frnnes,  de  un  franc,  de  ctifi 
centimes  et  de  ntingl  ceniime$  oesseroui  d'avoir  cours  légal  el  forcé. 

Du  17  Juin  18^8. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbei 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  ia  loi  du  sô  mai  ië64: 

Vu  la  lot  du  1 4  jaiUet  i86ti,  relative  à  la  convention  monélaire 
le  2S  déceml>re  1 865 ,  entre  la  France ,  la  Belgique ,  Tltaiie  et  la  Soisse, 
notamment  i  arMe  ^  da<caâte  Jois  ainsi  conçu  : 

t  Les  pièces  de  deux  francs  et  de  un  franc  aujourd'hui  en  circnfa 
tque  les  pièces  de  cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes  fabriquées  di 
tdes  conditions  différentes  6v.  celles  qui  sont  indiquées  à  Tarticle  l'de 
t  pré.5enie  loi ,  seront  retirées  de  la  circjylation  avant  le  i*' janvier  i869,> 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  anciennes  monnaies /divisionnaires  d*argent  de  de 
francs,  de  un  franc,  de  cinquante  centimes  etde  vixigtcentime»< 
seront  d*avoir  cours  légal  et  forcé  entre  lea  parlîooliers  à  paitir< 
l'octobre  1868. 


41) 


X'  5éric,  Bull.  488,  iV  3636  et  3657. 


B-  n*  1601.  —  723  — 

2.  Ces  monaai^  seront  reçues  en  acquit  de  droits  on  de  contribu- 
tions par  toutes  les  caisses  publiques  jusqu'au  3i  décembre  1868 
inclusivement. 

En  outre,  du  i** octobre  au  3i  décembre  i368,  elles  s€|ront  échan- 
gées contre  d'autres  espèces  aux  caisses  publiques  qui  seront  dési^ 
fl^ées  par  notre  ministre  secjrélainB  d'Él^ft^  au  département  defr  fi- 
nances. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chaîné  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  >  le  17  Juin  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  rEmperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  départemetU  étsfinaneu, 

...  ,  '  ■%  •  ' 

Signé  P.  Magne. 


N*  16,101.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  La  limite  de  la  mer  sur  les  bords  de  Tétang  salé  de  Thau,  au  droit  de 
la  propriété  du  sieur  JlficA^^  (Joseph)^  sise  à  la  pointe  du  Barron,  dans  la 
commune  de  Cette,  département  de  THérault,  quartier  maritiine  de  Cette, 
est  et  demeure  fixée  conformément  à  la  ligne  teinte  en  bleu  avec  Tindica- 
iion  :  Limites  da  rivaae  de  la  mer,  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  Les  droits  des  tiers  «ont. réservés.  {Paris, ^  i5  Avril  i8€6.  ) 


,N*  16,102. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tinstruction 
publique)  qui  autorise  le  secrétaire  perpétuel  de  Tacadémie  des  ins- 
criptions'el  belles-lettres  de  Tlnstitut  impérial  de  France 'à  accepter,  au 
nom  de  cette  académie,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  à 
elle  fait  par  le  sieur  Brunei  (Jacques •  Charles) ,  suivant  son  testament  olo- 
grapbe  du  5  novembre  186S,  et  consistant  en  une  inseripdon  de  mille 
fraitca  de  rente  trois  pour  cent  sur  l'État  français ,  afiGsctée  à  la  fondation 
d*un  prix  de  trois  miik'.  francs  à  décerner  tous  les  trois  ans  par  ladite 
académie  à  fauteur  du  meilleur  ouvrage  de  bibliographie  savante  sur  un 
sujet  dioisi  par  elle.  (  Parie,  U  Mm  d868,  ) 


N*  i6,io3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes*)  porjtant  ee  qui  suit  : 

.1*  M^Bizot  (Pierre),  maire  de  la  commune  de  Courcelles-sur-Aujon  (ar- 
rondissement de  Langres  (Haute -Miarne),  né  le  ao  août  1820,  à  Versailles 
(Seine-et-Oîse),  est  autorisé  à  ajoutera  son  nom  patronymique  celui  de  de 
Fonieny,  et  à  s*appeler,  à  Tavenir,  Bizoi  de  Fonteny. 

a*  M.  Dabois  (  Valentin),  capitaine  commandant  au  deuxième  régiment  de 
dragons,  en  garnison  i  Cambrai  (^k>rd),  né  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine) ,  le 
4  janvier  i83i. 


le  service  ambulant,  demeurant  à  Paris,  né  à  Rennes,  le  5  octobre  1837. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  la  Cdar' 
diére,  et  à  s^^pek^  i/'avniir, Hxtoii^^/aOyl^^n*.  >■'.,■■  ' 

3*  Lesdit/itD^JLKiNfc  ne'jiadrront  S9  pcSirtoif'-dctaid  lel  bibunaui  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  tps  changemcnls  résultant  i^ 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fiséparla  loi  dn  11  geranarf 
an  XI,  et  en  justiliant  qu'nucuiletiMiafeitiOD  n'a  été  formée  devant  le  Conidl 
A'tM.  [P'irii.  6  Juin  iS68.) 


Certifié  coarorme  : 
Paris,  tpJ'4"'JWtiié6i,' 


Le  Gard»  dttSceaax,  hliitutn StcréUùr* télat 


,  ,  lOoi'iAqaacpoaTJpBBUMIii'JNloliiindM^dpgtqiiei.p^^^aUcaiwckriDuï^ 
h»|^*ICt«<clic>lc*[MTCClcuniio|KMladnd^IMrlCBCnU.  .  '. .  .',' 


lliraiHBHIB  nlFtllllia.H"M<)»itll' 


.  BULLETIN  DES  LOIS. 

'■"'■    •■'  ■■■'■ '^'-N»'1602.'.;;:  ;;,,'   ■,._ 

N*  i6,io4-  —  Lot  qai  auloriu  la  ville  de  Bretl  à  contracter  anEitiprant. 

Dd  11  Juin  i86r 

NAP0;4»H,  lJ«.ii>gr^.!*<îPiea  et  la 
DBS  Fkahçais  ,  k  tous  présents  et  à  venir, 


LOI. 

Extrait  ds  proetf-BcrioI  d*  Corp*  UgùlMff. 

Lk  Corps  législatif  a  adopta  lb  pbojbt  de  loi  dont  la  teneur  sait  : 

ArtiA*  UMHjirtt.tir'Vtile'deBrert  (Finistère)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (3,5oo,ooo'j,  rem- 
boursable en  vingt  années,  à  partir  de  1S73,  sur  ses  revenus  ordi- 
naires, ponr  le  payement  d'acquisitions  et  de  divers  travaux  énu- 
mérés  dans  la  délibération  muoicipale  du  1"  avril  1868,  notamment 
l'ouverture  de  la  me  Lacrosse,  la  reconstruction  du  théâtre  et  la 
reconstruction  de  l'égiise  Saiot-Hartio. 

L'Emprunt  poilrra  être  réalisé,  soitaveC  piuhliéitéert  concrarrence, 
loilparvoie  de  souscriptions,  soit  de  ^1^  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

La  commission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  par  la  loi 
du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent 
josqnà  coscuixence  de  quaraote-ciaq  centimes  pour  cent. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 


gré  à  gré  seront  préalabfemeQt  soumises  i  I^ppro6a(îbn  du  mikiitxe 
de  rintérieur. 

Délibéré  6K  ^àilceipii&li(|ter,rà  PM«,  K  !^  Mii  18^ 

* 

Lu  SeeriUUreSg 
SigoÀ  Martel,  BosaifiiTHniarqjiift  db  Cosbaluso» 

DE  GUILLOUTBT. 

Extrait  du  prœh'VerM  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  ie  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Brest  (Finistère)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance  «  au  palais  du  Sénat,  le  16  Juin  1868. 

Let  SecriUUru  ^ 
Signé  GHàiz  d*Est-An6e^  B.  de  Mshtque,  Hubert-Delbu» 

Vu  et  foellé  du  fcean  dv  Sénat  : 

U  SéiuUear  SecrUairtp 
Signé  Chah  d*£st-Ama* 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des-lois»,  soient  adressées  aux  cours,  anx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  ilépartement  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  sui^réiUer  la  publication* 

Fait  au  pald»  des  Tuilerietf,  le  â4  J«iia  iMSw 

$igpfté  MiPOliOH*. 

Va  0t  Mèllé  du  gMnd  içMnt  r  HrVEmÊptatmrr 

U  Garde  des  sceaux,  MinUire  secrétaire  d^ÉéU  té  MiniMh  ëàkA,- 


N'  i6,io5.  —  Loi  qui  auiorUe  la  ville  de  Niort  à  contracter  un  Emprunt, 

Du  sd  Juin  186S. 

NAPOLÉON,  par  là  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  ttatiMoié»  Ewicioi 
DBS  FaAfrçAid,  à  fous  prés^ts  et  à  venir,  salot. 


B.  n'  1602.  —  1^1  — 

LOI. 


»■  4  » 


Lb  Corps  i,b6ISJU7/f  a  adoptb  le  projet  de  loi  doqt  la  teneur  sait  : 

Article  ûKtOft^».  La  ville  de  Niort  (Deux-Sèvres)  est  autorisée  à 
empruDier»  À<il&1ati,3^'intérét  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de^(;iuajlre  cent  quatre-vin^t-dei\x  miUe  fc^cs  (^82,000'), 
rembour^^îe  en  cix^q  années,  à  partir  .4^  1871, ^^sqr,§es  revenus 
ordinaires,  et  destinée  au  payement  d'immeubies  à laoqttérir  et  de 
travaux  à  effectuer  pour  racT^ndiss^ment  ^  irâietîèi«  et  la  cons- 
truction d'uA  a))attoir,  d*une  école,  d'une  salle  d'asile,  de  halles 

'  couvertes  et  d'un  château  d'èaii. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  confcurrence, 
««H^r^Mlîe  4e4ou$oript»(}ns ;'éoil  de  gié à^gré i^avee  faoulté  d'énettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  .{a^caiss.e  des  .dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  > 

.,I.§5 conditions  dçs^sqpçcriptioi^s.àonyr^i:^  /(Jes^J^aU^s  à|pasjer  de 
gré  à  gré  seront  préalajbjei^ent  so^upai^es  à  l'^prQbat,ion,du^  ministre 
■de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris ,  le  29  Mai  1&68.  1/ 

U  Président, 

.    ,.UsStixéiqir;Mf, 
Sipié  BouRMAT,  Martel,  .marquis  db  CoNEcrLiANO, 

-  ^'         '  •  ' Bittraiidu  prtibh-veHiùI  dtt  Sèi^U 

.Le.  Séi^at pe ,s'/;>PPQse  pas  à  la  pro^IulgatioA  de; ^, loi  qui  autorise 
la  ville  de  Niort  (Deux-Sèvres)  à  contracter  unempr^pt- 

.DéKbé«éet^Mé«&  séance,  au  palais'xtu  SéB^t,'le  i6<Juin  1668. 

Le  Vrisideni, 
Signé  Troplohg. 

Lêi  SterUmru, 
Signé  Ciuix  d'Est-Ahob,  E.  db  Mbntque,  Hubert-Delisle. 

Va  et  soeilé  du  iceau  du  Sénat  : 

Là  Sénaitur  Secrttairt, 
Signé  Chaixd*£st- Ange. 

,|tf ANptOMS  et  onnpiTKOHS  qviie  1^  pr^nt^  r^j^y^lms  du  .<seeau  de 

54. 

â 


tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  q«*iU  h»  inscrit^ 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notr^  m^ 
nisfa-e  secrétaire  d^Etat  au  dépattemeùt  de  la  jtiAîcé^ëtf  de^èiiHés'^t 
chargé  d'en  suj^reiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Toileries,  le  a4  Juin  1868. 

Signé  MAPOLÉM, 

le  Garde  des  eeeaax,  Minietre  teeréiain  d^Étai  Le  Mimttrt  ^État, 

OM  départemâni  de  la  jutUce  et  des  eêUes ,  •.  c^j  Li^Li  s.<  *  p*--  •=  '^  >•  f  1 3" 

Signé  E.R00HUL. 

Sigûé  J.  BâKOGHB.  .\  ..-î.ur^-    ,1 

N*  i6;i  ot$.  -^  1:0/  ^OTUOii  prorogatioii  et  uni  Stà^tàxç  à  tÙclM'deU  éiàiimf 

de  Doaàmenesi  (finitéèrey    '   ''  .,''^/ài 

-  '  '  ■     .  •      ,       ■  .  ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  làvolojçité  naticuiale/^FiBiini 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.,,  "     " 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulgôons  ce  qui 
suit  :  •   '  . 

LOI. 

Extrait  da  pro^s-verhal  Ha  Corps  UgisltU{fi 

.1  ■ 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  surtaxe  de  dix  "francs  perçue  par  hectolitre 
d*aicool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
dévie  et  esprits  en  bouteilles,  liquévrs^t  fruits > à'. fèatt-de^rie;'! 
Toctroi  de  Douarnenez,  département  du  Finistère,  en  vertu  de  la 
loi  du  22  avril  i863,  est  et  demeure  prorogée  jusqu'au  3 1  décembre 
1873  inclusivement.  •^' 

Cette  surtaxe  restera  indépendante  dç  celle  de  quatre  firancs  déjt 
établie  sur  cette  boisson  audit  octroi.  '  .  '  '  î  i  ;     / 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Juin  1Ô68. 

'   '  '      '  '       •      •  •  -  •    '     ■        '  •  '    I  -î   .«/   or .  1/...,     -•   -,  f 

LePrésideiU, 

Signé  Schnbidxr. 

U^Smrdtttiret, 
Signé  DE  Guilloutet,  Mège  ,  Bocbnat,  marquis  db  Coregluio. 

Extrait du'prifdtS'^dfhaL in SémiL  -  •...*. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  1^  ïoT  ayant  ppw 


B.  n* 160Q.  —  7^9  — 

4il|^t  d'àntoriaer.  la  pmroglattiûii  d*nne  ^errtaxe  sur  Talcôo)  à  }V)bti<^î^ 
^  là  coAunùdé  dé  Dduairoenez  (t^inistêre). 

LiPriiidMt,     '      '  '      ' 

«  -    -^     •   •       -  Signé TroP&OIM^    ■"    '  ■-  1 

'»C' •     '     lAr!  ;,uyKi  Les  Secrétaires, 

.      ]i      1  >S%iké  Ghau  D*E8f-AN0B,  B/^rMklflQimV  BéBBRV-MuSLE. 

"  '  '  -  •■>■■'    *  ♦.  '  .  •    .  '    ,  >  v\ 

Vu  et  lodDé  dn  MMm  diL^énat.;,  .^ ,  :  ^ 

.}•  1      «  ■  '  ,.:  '•  r  " 

USéiÊSmrSeerilaire, 
Signé  Chaix  D'Ear-ÂROB. 


<*      •     > 


.  Ma^o^a  et^x^jfvpQifPQifs  <i¥ie,,^,w  préseutep^-  rev^tuea;  du  ?çeap^dj{ 
ijËtat  et  insérées  au  Bunettia  dea  loj^,.sbiçot  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
fehargé  den  sùrvcflteirlà  publication.  •  /  / 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  lé  24  Xuïn' i86à.  ' 

■  ■■••.'  .     ■  » 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  lodlé  du  grand  loeaQ  :  Par  rEmperenr  : 

U  Oàrds  éês  seeanx ,  Ministre  secrétaire  ^ÉUit  U  Ministre  ttÉtat , 

mm  iépartemeni  de  lajasiite  et  des  cultes,  ^.^^  ^   j^^^^^^^ 

• '  ■         -I»        ••  •■•..  »  •*.  >.' 

H*  x€,iojé  -^  lùiporltmt  ptorggni^n^une  StarUiM  à  l' Octroi  4é  la  ^ow$anê 

f.    /.  .;;        ..  ,  de  LmpaiU  (f^iaisiètâ).  ••    .    . 

Du  ad  Juin  1868. 

NAPOLEON,  parlagrâce  de  Dieu  etla  volopté  natioijialf  »ÇM?^REUii 
DKS  Français,, à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 
Biftmit  du  proch'verhal  da  Corps  législtUif, 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  surtaxe  de  dix  francs  actuellement  perçue  à 
Toctroi  de  Lampfiu|  (Finistère)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dan^s  lès  oaùt-dé-vie  et  esprits  eit  cercles,  eaiiîx-de-Vfe  et  eôprîlJen 


botkteilIeÉt.  IicfMtu^'  eC-*  tiîAti  k'  l^knyM-'^t  «il  |iiatmt<te  »jitqi*if 
3i  décembre  iSyS  inclusrtëittetotJ  ^-^ 

ïMtiéte  eh  \séMiXf  ptMitliie;  à  'I%iMl ,  lè^> Jàitf  »  iMS. 

UPrésîiM, 
Signé  Sghheidbe.  .     , 

Lcr  Secrétaires, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de.faml^MfakpibMge  ^ 
une  surtaxe  établie  sur  les  alcools  à  Toctroi  de  làço^DOBmobpeJM^ 
paul  (Finistère). 

Délibéré  et  votS  cfiof  séal^êf ,  att  pdàSs  do  SéMr;lèn^  MSitaSfH 

Sif^et^Hâ»  i^*E8T-Â]i6E,  E.  Dft  MnrrQiJB»  Hubbbt-Deuu. 
Yq  et  toeOé  du  aceaa  dn  Sénat  : 

5i|piiéilKAU  o'Est-AVM. 

MANDONâT  et  ORDOMfrONs  quo  les  présentes^  jDevétues  du  sceau  (Te 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  admesséès  aux  cours,  aux 
tribuinaiix  et  AUX  autorités  admini<*f*iivq>  »  poqr  qu*il^  les^înacnÂsË 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer^  et  nMxenftf 
nistre^-secrétaire-d'État  aasdépartement.de-la^vstiQft.^de*  cahatfib» 
chargé  d'en  surveiller  la  niy[>ucation«t  . ,         ,  •  ^  > 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2 A  Juin  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Yâ  ^'wbOU'ân  grind  aeèàti  V  Plk'rtttipMM-i 

U  Gardé  eu  setanx,  ^IMHrê  MCràëré  d'Êtu                              Le  Énàtiiri'O'iàlti 
amééparUmnU de ùijfuUe* et dês cultes,  ^, ,^ 

Signé  J.  Baroghb. 

.     T 

»  .      .1 


N*  16,108.  —  Loi  porianVj)nrvgaHmdëSnnit3cHèrV^^^ 

de  Sallanches  (Haate-Sovoie). 

Dii.sAJun^i8(l8. 

I^A^I^ÔLÉON;  par  lagfrâc^deÛieu  etlkvdotitôdaflÎQflttkS 
i^Es  Frakça)»,  à'toujs'pi^eiits  et  à  Ycniri 


B,  n*i602.  _  75Ï»—  - 

sftimiclRiéet^^taietioirNMmi^PMni^     el{'piioi«0i4t)6fii>^06qul' 

Rit  :  J      •  .       ;  I    !..  I        •  .» 

procès-verbal  dm  Cowps  légisUuif. 


Lix  CoEPft.>iiBûiii.M)iF^A  ADOPTE  LE  PR0J9T  o&xûi.  douolla  tei^ui:  mU  ; 

AatiguS*  imQtmt  Sbnt  et  demeurept  prorogéi$^4^^!^^  ^^  ^^* 
embre  1872  inclusivement  les  surtaxes  ci-après,  autorisées  à  Toc- 
roi  de  la  commune  de  Sallaneber,  département  de  la  Haute-Savoie , 
«r  la  loi  du  6  juillet  1862 ,  savoir  :  ^  .  ' 

Vi ns  en  cercles^  e^  en  bouteilles^  iliecWlitce.  »^  *  ..m  • . .  •  • .   1^* 
Cidres,  poirés  et  hydromels,  Thectolitre o  5o 

Ces  surimpositions  sont  indépendantes  des  droits  principaux  à  per- 
ftfeff  k  }*bcm>î'  «tfi^  è(M'%dfesm^. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  g  Juin  i868. 

i 

Sifflé  SCUHBIDKE. 

£<«5ptretairf4#    . 
SieiuLlIaMuîi^BB  fijfmnai  mn  Mftan  **"  ^^■— •^'■«iw  ■  aitM>M^_ 


•  •    •    •"   •  '"  '  •'     txtrvAiafiwAi-ierhàâXiSiiu£    '     '    ' 


Ift0  ftâmt  JBG  sfb^pofcf  pfls*  à  ia  pf MMdgQttiorii  de*  ta  M  ^i  auléltSie 
b  jÉrarofràoa  des  sartaxes  établies  à  foctroi  tfer  lat  cottdmâie  de 
SauaAckàft  CBaaf&Saviâel. 

DéiBbéré  et  -«cyCé  ea  séance,  a«  païens  ds  SéÎN»!,  le  19  Juiit  iSM^. 


*      I      « 


*    I 


âi^  Chiix  d'Est-Ancs  .  £•  ml  AlimQpE^  Q[JBua4)|u.iiu. 


Vu  et  fodié  dn  ■eean  dn  Sénat  : 
U  SèmUwr  Steréimirê  , 

aigiië  ^moi  oTsiHfUMB. 


<  I 


MASDOif»  et  OBDomDis  «|Qe  k»  Iffiésfnftce,  levéliie»  àm  scMa  da» 
SÉtat  et  insérées  aa  Bulletin  dea  lois ,  soient  adi^sséea  au  coaiy,  aux 
tribmunaet  «nx  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
aur  lenrs  registres, kaobeermatet  les  fassent  oteerMer,  tL ■etremi- 


.-  -♦ 


niflire  Mckiéfaire  dl^t  an  déf^rte^ot  4e  k- $«rtid^ 

chaxï:é  d'en  snrvcfllerla  ptiMicAtioÈi.  •  n.    ,1     r     r  ^  iac4 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  s4  Jùiu  1868.  '  ..^  . .  ^, .  ,; 

Vu  et  fodOié  du  grand  toetn  :  Par  PEapeieiir  : 

Signé  J.  SAaOQ&B. 


^_ V 


',•         r 


N*  16,109.  —  DicBXT  tMPititAi,^qmhééfÀmdé4tL  Limité  de  Vlnscripiion  maritÔÊi 

sur  la  Laîta  [qaariier  maritime  de  Lorient), 


Ihiïi  Avril  léw/       ■  ^ 


<,'.-.  •.'    '      "^   \ 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  dé  Éfiett  et  la  vblotitë^ïli&iiaïè'^  Êâfiàsi 
DBS  Français,  à  tous  présent^  ç^  à  yepir^  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ét|it  au  départent  de 
la  marine  et  deacoknîes;  '  '  '  ■  '    '-'-''  '"-^'^ 

Vu  l'article  1- du  décret  dti  ai  lévrier  iSfeilW;   '1  ^'^'  '  ^'  .    ^'  "^'' 
Vu  le  tableau  faisant  6^itç  à  rarUycle  46  du4éc£et4a4  jnUk#,JkB5S^&sar 
la  ponce  de  la  pêche  côtièria  flaWle  troislè^^  <ari;Qud j/némfflt  "iptrito^  • 
Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  imâritime  a  Lorîent^  du  i3  septembre  1^1 
"m  rflpr»>dë'la''cbmiiiis^dn  p'eHndnéhté  'des  pècKes  et  'de  la  diomiM 


p'eHndnéhté  'des  p^< 
maritimes;  -      ,f    •         ■  .^i 

Vu ki'lettrë/enVlâté du  a4  mars  1868,  dé  no^re  nûiàisU'e  se^^^àipè'^^ 
au  département  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  irayaux  pubÙos;^ . 
'•■  Considérant  que  le  repeuplement  de  la  liîta  en.  saumons  i^^f^'^ 
général,  et  que  ce  repeuplement  ne  peut  être,  obtenu  (pie  si  la 
la  partie  de  la 'Liliià' comprise  entre  là  digtie- déversoir  du  nioi 
limite  actueHé  de rinscriptionmàrifîme,  et  Ta  lisière  de  la. jTorèt^ 
liariie  actuelle  de  là  salure  des  eaux,  cessé  d*étre  libre  et*gratuitejti(9Wfc^ 
mément  aux  dispositions  de  1  article  46  du  décret  du  4- juillet  i8S9,,.sBf1i 


d'eau,  qui  forme 'une  dépendance  du  domaine.  piu>Uc  dans.tpiité^  je^fai/rtic* 
situées  en  aval  de  la  di;^ùë  du  déversoir  du  moulin  MâiUé;.       \\  , .,  , 
Le  conseil  dViniriàuté  enten4u,  .   »'.  .,  -.-'  .1.  .1  ..!,  '*'• 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  gui  suit  :  .  ,  ,   ^     ,  '"        1 

Art.  1*'.  La  limite  def  !nscri{)tionmariti^ie^uxlâit^î1fi  e^i^ 
de  la  digue-déversoir  du  moulin  Maillé  à  la  limite  actueue  de  h 
salure  des  eaux,  c'est-à-dire  à  la  lisière  "de  la  fohèt  iie  C^'aèt,ii 
côté  du  bois  Saint- Maurice,  à  sept  kiloinètres  de  r^ejOilK^fllphci^  ; 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  la  maritf 


.  ,,       «      ,       -        !     Il.^-'l'' 


»'  x*  série ,  Bull.  A97 ,  n'  3798.  ^  x*  série ,  partie  joppli  Bail»®  #  1^^ 


B.  n*  1602.  —  7^i  -n 


le  la  marine. 
FaitaK>}Âltti9^âe»f^ilerie8,  le  11  Avril  1868. 


•t   '•    ;il 


L'imirol  MimMT.  '^f^^'^aiéh  iéparUmnit 
Signé  Rieir;i.ï  j^g  Genouillt. 


^ ,    *.'''*..     ''  i 


■(  <* 


.  ^ .  M  .  ' , 


N*  16,110..—  DàcRBT  tMPiRiAj^  i^ttf  pnvTf  m  trédii,  wr  reœercice  1868,  à 
titre  de  Fonds  de  ùencours  versés  uu  Trésor  fiar  le  DéiKCrtement  deja  Moselle, 
BQBT  i9^.  trftoaiuso.  de  canalisation  de  la  ifiosefle. 

Bu  a  Mal  1868. 

f     •  «  r  •  I 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloaté  aatioeale,  ËMPUttcrk 
Dss  Faançms,  à  tous  présenta  et  à  vetnir,. salut. 

'^*'Saif  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de 
ragrteuthire,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  Gi^^tio^  du  budget  généi^al  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  rexercice'1868; 

Vu  notre  décret  du  27  noypmbre.sMix^t^*^  cpnteaant  répartition  des 
èïrédits  du  budget  dudît  exercice  ; 

Vu  farticle  i5  de  la  loi' du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
Wdgel  de  Tcxcrcicc  i84ô; 

^^'Vu  fa  loi  du  3i  juillet  1867,  qui  autorise  le  département  de  la  Moselle  et 
plmeurs  industriels  à  faire  au]trésor  une  avance  de  on^çe  millions  cinq  cent 
in?He  francs  pour  travaux  de  canalisation  de. la  IJfoseUe  jentro  Frouand  et 
nifohvilie; 

'  '  Tu  notre  décret  du  7  décembre  1867  ^^\  qui ,  à  la  suite  du  versement  effuc-i 
tué  par  le  département  de  la  Moselle  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du 
9t  juittct  1887,  a  ouvert  à  notre  ministre  de  Tagrlculture,  du  commerce  et 
éiif  travaux  publics  un  crédit  montant  à  trois  cent  mille  francs; 
"  Vu  ia  déclaration  du  receveur  des  finances  de  Tarroi^dissement  de  Mets 
constatant  que  le  département  de  la  Itfoselfe  a  versé  au  trésor,  le  la  février 
1868,  une  nouvelle  somme  de  six  cent  mille  francs',' applicable  aux  travaux 
dont  il  s'agit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^); 

Vu  le  sénatus-oonsulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vtf  !a  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i3 avril  1868; 

)f  otre  Conseil  d'Éti^^  entende  * 

Avoifft  tdcÉtrà'ël^Détkirms  ce  qui  suit  •/ 

1,1  M  m  ■  .    »  '  '  ''     ',     *  •     '    '' 

«  Bull.  1547.  »•  i5,6a5.  «•»  Bull,  44o,  n*  4 1 10. 


—  .754  —  ' 

AnT.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Ëta^^  diqpr- 

tement  de  Tagriculture ,  du  conunerce^et  des  travavr  puUics,  sqr^lii 

^  foïids  de  rexercrce  i863,  chapitre  xn  du  budget  extraordinaire  (iaé- 

'  lîoraiion  des  rivières) ,  un  cré,dit  de  six  cent  mille  fraîuÇs  {66o»oiQ!B^ 

pour  les  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle. 

2.  U  sera  pourvu  .àJla  dépende  ati;  maj/^ea^de»  resfiO^r^M^M^fitiàa 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  coucoiyrs,,  par  vQîV.d^Yfiôo^ 
faites  parle  département  de  la  Moselle.  *  '     . 

3.  Nos  ministre^  É^crétairés  d'État  aux  départements  dé  Pàgtiéid- 
ture ,  du  conmierce  et  des  tmvajme  publics ,  et  des  finances ,  sobt  dôr- 
gés,  cïïacùn.en  cé' qui' ie  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  iosçré  au  .J^uileÂin  *des  loi&. 

Fait  au  palais  des  Tuileries, ie  2  Mai  i86& 


Signé  ^kWUÈlùn. 


/•. 


des  finances ,  "^^  Vagnctdture,  du  commerce  ^  iks 

"*  publics,  i  ■   -  ■ 

Signé  p.  M*eHE.        ■  Signé  MltoiHUte. 


N*  1 6,1 1 1. 7-  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  supprime  la  Chaire  d'Arabe  UUéml  «utf- 
tuée  à  l'École  impériale  des  Langues  orieiflales  vîvanlè^^el  ^^^^Ç^lgdiif^^seU 
une  Chaire  de  Japonais.  '        '       '  '  -'--*••  -, 

'  Du  34.  Mai  1868. 

NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  yQlo;i;it^  nat^aale ,  Gimvmun 
DBS  Français,  à  tous  présents^et  à .vepir,  mlut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tinstruction  publique  ; 

Vu  la  loi  du  10  germinal  an  m  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  aa  mai  i838^*\ 

Avons  DÉCHété  et  DécnéTONS  ce  qui  suit  î 

Art.  1".  La  chaire  d'arabe  littéral  instituée  à  Técple  împérîaleii?« 
langues  orientales  vivantes  est  et  demeure  supprimée. 

^.  Il  est  créé  à  ladite  école  un^  cbajfe  d^  jappnjfis. 

3.  Notre  i^inistre  secrét^ire,,d^État  ^u  dîépa/çt^mpntjdQ  llioatructioo 
publique  est  chargé  de  Texécutioa  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Mai  i868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Fsr  rfimperenr  I 

U  Mbùêtr»  têtrfUmti  d*état,aM-d^iartÊm$fft  es  9iimtrmfi> 

Signé  V.  DuRmr. 
w  «•  Bérie ,  Bull.  578,  H*  7 W. 


.^.B,  a*i6o24  —  735^  — 

fti&%M2,  —  DioMMZ  iMPéniÀL  qjoiomre  &  BUrewidê  Douane d^OharenU, 
t\4r^  à  timportaiion  des  Marchandises  et  Mcaniqw;;,  T  aa  tnmsitdIssXarchan' 
'f  dises  non  prohibées. 

Da  %à  Juin  1868. 

^^KAPpLÉOfï ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
l&s  IP^RÀHÇA.ils,  à  tous  présents  et  à  renir,  salut. 

ifl  $9W  le  r^>pQri  de  nûire^  ministre  s^csétaire  d'État  au  département  de 
B|f|riciilture,,du  commerce  et  des  travaux  publics; 

[c^lTiikiariide  4  de  ia  loi  du  5  juillet  i836,>^  confère  au  Gcavernemeatle 
voiibch»  déteriwuier  les  bureaux,  de  douane  qpL  seronlouTerts  àFimpoilatioa 
Bft  au»  iraasit  de  certaines  marchandi&ea  ;, 
Vu  la  loi  du  9  juin  i846f 

Avons  dégabte  et  nBCRÉTOif  s  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bureau  de  douane  de  Charente  est  ouvert  :  1*  à  Tim- 
|pK>rtation  des  marchandises  et  n^écaniques  ;  a*"  au  transit  des  mar- 
chandises non  prohibées. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  au  département  de  l'agriculture , 
da  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécatioB [du  pré- 
wmxX  décret 

au  palais  de^TaflerieSr  le  24  Jnin  186& 

A^4  NAPOLiUK 

Par  rEiopeMiHR 

la  Ministre  seeréiaire  d^État  oMdipaH^amnL  ék^ûg^ricttllnre, 
dtt  commsrcê  H  du  trmnat^ffaJUSêt^ 

Signé  J>K  FOROADE. 


IT  16,1 13.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  eolenies)  qui  autorûe  le  nîoiatre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  à  accepter,  au  nom  de  l'établissement  des 

^  inYalides  de  la  marine,  la  donation  entre-yifs  faite  par  M.  Hàlgan  {Emma- 
nad-Marie' Joseph),  ancien  trésorier  des  invalides  de  la  marine  à  Nantes, 
de  la  somme  nécessaire  pour  Tachât  d*une  inscription  de  rentes  trois  pour 
cent  de  soixante-dix  francs,  dont  le  produit  sera  remis  chaque  année,  à 

^*  titre  de  secours ,  à  un  marin  de  la  commune  de  Donges ,  lieu  de  naissance 
du  vice-amiral  Halaan,  père  du  donateur,  le  tout  suivant  acte  authentique 
passé,  le  7  mars  1068,  par  M*  Gautron,  notaire  à  Nantes.  [Paris,  8  Avril 
1868.) 


fC  16,114.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutrc-signé  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  qui  affecte  au  service  du  département  de  la  marine  et  des 
colonies  la  portion  de  terrain  domanial  située  au  Front  (Finistère),  sur 
la  rive  gauche  de  TÉlorn ,  et  teintée  en  rose  sur  Textcait  du  plan  cadastral 
de  la  commune  de  Ploogastel,  section  4,  annexé  au  présent  décret;  la- 


_r736 — 
'■  dire  porlïon  de  terrain  nécesstfffe  pouri 
destinée  au  logement  du  garde  préposé  i  la  surveillance  du 
mpnt  huîtrier.  [Pan*,  32  Avril  1868.) 

■  !  '        ■■:  /it:i.\am\ 

N*  16,1 16.  —  DÉCKBT  lUPÉRiAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  rinstmdki 

publique]  portant  :  .  ^     '  ^ 

Art.  1".  Le  doyen  delà  faculté  de  médecine  de  Montpellier  est  iDlorbéi 
accepter,  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  le  testateur,  le  leftU 
à  ladite  faculté  par  le  sieur  Fonfainu,  docteur  en  médêcm'crd^ei^nic 
capit^  de  dk  mlUe  înaca;  pour  la  fondalinn  (l'u»<|ff^Xi  uutqd  deitiaé  i 
l'auteur  de  la  meilleure  thèse  de  docteur  soutenue  dans  Vaaaé«fr6oideiitc. 

S.  Le  capital  de  ladite  somme  de  dix  mille  francs  sera  immèdiiteBMnt 
employé  à  l'achat  d'une  rente  «nnuèile  trois  pouf  cent  sur  l'Ëtat  {Pmh, 
20Maii86S.)  ,     ,^     7  Aj-n--^ 

.  ■     ■        ■      .    -.  ■■-.     ■i^.f.ifi.îT.;.-  -.'!n 


OrHfléconfohner 

Paris.ieilo'jttiw  iaes.  ,  , 

te  Garde  des  Sceaux,  HHaiitrè  SgcrélaàvfSltt 
au  âépartmiÉnl  de  la  Jfàtika  et  des  ,Cl^, 


On  t'iLoone  pour  le  BoUelin  da  Ml,  ■  nlMn  des  françi  ptru  ,,|i,  Udiw^  1^'9'i'''* 
Inpériale,  on  dicx  ta  IHrccteun  du  poilc*  dei  df  (nrlcmenti. 


MtfRIMSMB  IMPiMAU.  —  89  Juin  il 


,.,757 


BULLETIN  DES  LOIS. 


>    ÎT '  ïG.ii  lO;  -^  DAfrxBT  riiMit»!  ^ui  dMUn  d'vittilé  paUùiut-VélabUKemeni 
**"■    'd^aitthtmlitâe'fifd'ùtlérêllocat^Achielà^Bapaime  [Pas-ie-Caiais). 

Bn3olWi«68.  b 

NAPOLÉON,  par  la  grfice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehpsriob 
DBS  Français  ,  à  ton»  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'avftnl-projet  présenté  pour  l'exécution  d'un  chemin  Jç  fer  d'intérêt 
local  d'Achiet  à  Bapaume; 

Vu  le  doMie|c4B  Veoqaâte  U'u'ilit^  publiqu 
été  soumis  àans  le  département  du  Pas-de-C 
verbal  deUcopunissiond'e^quélçen  date  de 

Vu  ta  délibération,  en  daté  du  3i  août  il 
.D^r^  du  département  du  Pa^de-Cal^js  a^ 
c1ièinii)„QiDÙqueles  traités  passés,  les  3i  ji 
viUe  de  Bipauine  et  les  ûeun  Arrachart  (£ 
Parel  IFlorimoad),  et  le  projet  de  cahier  des  • 

Vu  le  procès-verbal  aé  la  conférence  dea 
donnée  à  l' exécution  des  travaux  par  le  direc 
en  vertu  de  l'article  i8du  décret  du  16  août  i853; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  des  3  Juin 
-et  i3aoùli867; 

Vu  l'avis  favorable  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
l>'iiitéâenr,Eé*Khantdlcsale(lre-'eadBtedu  13  février  1868: 

Vu  ravifl,eBfoRnede')etto«,'del*Beetifln  de  l'intérieur,  de  l'in «traction 
publique  et  des  cultes ,  en  date  du  4  avril  1868; 

Vu  la  loi  du  S  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  le  sénatus-consulle  du  a5  décembre  i853  [article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ators  Bicsiti  et  "btcBÉrosa  ce  qui  suit  : 

Aat.  I".  Est  déclaré  d'atilité  publique  l'établissement  d'un  chemiD 
de  fer  d'intérêt  local  d'Achiet  à  Bapaume. 

La  commune  de  Bapaumeest  autorisée  à  pourvoir  à  l'exécutiou 
de  ce  chemin ,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local ,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  la  juillet  i865,  conformément  aux  traités 
passés,  les  <H"  jnUlot  et  to  aoflt  1866 1  avec,  le»  aicurs  Arrachart 
[Edouard],  GrarSti  (ééouard)  et  Part/  (  Wwi'ftwmd) ,  pour  l'exécution 
Xr  Sérit.  5.Î 
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et  rexpioifafion  du  chemin  susésoDcé,  ainsi  qifaa  cahier  des  charges 
annexé  auxdits  traités. 

Des  copies  certifiées  des  traités  et  du  cahier  des  charges  sosmeo- 
tiennes  reslejcont  annexée*  au  présent  décret.  ■  •' 

2.  Il  est  alloué  à  la  commune  de  Bapaume  sur  les  fôhds  du  trésor, 
par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  une  eubveation  de 
cinquante  mille  francs  (5o,ooo'). 

Cette  subvention  sera  versée  en  deux  termes  semestrieis  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  1 5  janvier  1870. 

La  conmiane  devra  justifier,  avant  le  payement  du  preoijer  tenue, 
d*un'e  dépense  en  travaux,  approvisionneqieDt^..çt.^9ui£iUoqs  de 
terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir.  ,  .,„..,. . 

Le  deuxième  et  dernier  terme  ne  sera  payé  qu^après  factèvément 
coimpiet  des  travaux.  . 

3.  La  commune  de  Bapaume  est  autorisée  : 

i"*  A  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  quiu^excéde  pas  cinq  pour 
cent,  lasomme  de  vingt  cinq  mille  francs  (  2  5, 000^,  remboursable  en 
vingt  ans,  à  partir  de  1871,  pour  concourir,  avec  d*a«ilre8  resscmrces, 
au  payement  de  la  subvention  promise  aux  concessionnaires  du  che- 
min de  fer  d*intérét  local  d'Achiet  à  Bapaume. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  «oit  avec  publicité  et  conciirceiice, 
soit  de  gré  à  gré,  soîl  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, soit  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France»  aux  coop- 
tions de  ces  établissements. 

£n  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  de  la  sociéié  4m  créfiit 
foocier,  la  commune  est  autorisée  à  ajouter  à  l'intérêt  de  cinq  poar 
cent  une  commission  dequarantV-ciiN]  centimes  pour  cent  francs; 

2*  A  s^imposer  extraordinai rement  pendant  viBgt4jrcMB  ans,  à 
partir  de  1868,  vingt  centimes  additionnels  au  prtncipat  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  produire  cent  vingt-lràis  nriBe 
quatre  cent  soixante-quatre  francs  (i23,464')  environ.  ,.•..; 

Les  trois  premières  annuités  de  cette  imposition  servirent ). avec oa 
prélèvement  suf  les  revenus  ordinaires,  au  payement  d\me  partie  de 
la  subvention,  cosnmunale;  les  vingt  annaitcs  suivantes  sefOfit  tm- 
ptoyées,  jusqu'à  due  concurrence,  à  rembom^er  l'emprunt  en,  capital 
et  intérêts;  le  surplus  sera  affecté  exctusivenàent  aï»  payèibest  delà 
somme  à  fournir  annuellement  par  la  commune  ponrràmorlSii^emènt 
du  capital  garanti  aux  concessionnaires. . 

U,  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  rinténeor, 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutioQ  du  présent  ^écitt, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mai  i868>. 

Sigai  NAPOLiOK. 
P«r  I^Enpereir  t 
Is^  MinUlm  en l'agrkftliwn,  dm/i9nmiHrm  et  du  trawit  pMti> 

•  Signé iMiBone«l>i)..  '         -4 
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TRAITA. 

L*aa  mil  huit  cent  soixante-six ,  le  vin^  et  un  du  mois  âe  jaillet , 

Entre  le  tuàie  de  la  viUe  «deBapaume,  stipulant  au  Bom  de  la  ville  et  en  vertu. 
de  deux  d^libératiooa  du  ouascil  municipai,  eu  date  dts  7  mai  deruîer  et  19  jaiÛet 
cDuraiUr. 

tKuiie  fariv 

Et  M.  ÉdoBord  Arracharl,  propriétaire ,  fabricant  de  produits  chimiques; 
M.  Éâtmard  Gmrdel,  propriéteire ,  fkhricant  de  toiles; 
M.  flùrimùnd  Parel,  banquier; 
Tous  trois  demeurant  à  Bapavne ,  * 

D'autre  part, 

'  '  n  à  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  aaaâre  de  la  ville  de  Bapaume,  en  exécotion  de  Vartide  1 ''/paragraphe  3,  de  la 
loi  du  12  juillet  i865,  star  les  eheuwas  de  fer  d*iiitèrét  local,  fait  concessioa  poar 
cÎDfaaiite  aonées  consécutives,  qui  commenceront  à  paitir  de  l*époque  fixée  pour 
la  terminaison  des  Uavaox,  À  MM.  les  soussignés  de  seconde  part,  d*un  chemin  de 
Cer  d'embranchement  devant  relier  la  ville  de  Bapaume  i  la  ligne  du  Nord,  k  Achiet. 

AÔM.  Àtrackatt,  Crurdel  et  Parel  acceptent  ladite  concession  et  s*<et»ligeDt  A  étaUtr 
«I  à  exploiter,  «eion  ce  qui  aéra  dit  ci-eprès ,  ce  cberaôi  de  fer  à  leurs  frais,  risques 
et  pénfes ,  saivanl  <la  direction  et  d*après  le  mode  et  les  cenditions  de  construction 
<st  d'^ploUaiioa  qai  seront  déterminés  par  Je  coiTseil  géni^ral  du  d(^par(emcnt. 

Êaraiaôn  de  cet  etigafjeraent,  le  maire  de  la  ville  deBapanme,  coiiformémnit 
axa  ^Kbéraliotta  dn^jà  citées  dn  conseil  immicipal,  s'obUge,  au  nom  de  la  ¥tUe ,  aous 
la  i^éaerve  de  Tapprobation  par  Taulorilé  8up<Hrieure  : 

1.*  Ai$Hiniip  aux  conoessioiinairps  une  subvention  de  deux  cent  mille  francs, 
payable  en  trois  années  (  18^7. 1868  et  1869).  Ces  payements  auront  lieu  dans  le  cours 
de  ces  tn^is  années,  sans  oortdition  de  terme  ni  de  qaotitié-;  ha  ville  les  eéfeetoara 
selon  les  ressonrnes  qui  seront  à  sa  disposition ,  maâS'  ila  devront  être  terminés  à  Tet* 
^îfVtioB  ée  ce  déhn  ; 

a^Agarantir,  pendant  la  durée  delà  concesfion,  Tintérétii  raison  de  cinq  pour  cent 
et  ramortiasemeiTt  k  raison  d*un  pour  cent  du  capital  de  trois  cent  vinf^t  raille  francs 
qui  est  i^ésmné  devoir  être  foui^i  par4ea  oonoeisionnairea  pour  i^étabHssemeni'du 
ciiawâa de^tfr.Cette garanti e*  diaprés  la<lélU>érscion  précitée  duoonaeil  municipal , 
repoaerti  :  1"  sur  le  produit  de  rimposition  de  vingt-deux  centimes  qui  sera  demandée 
ancs.  contiilmables ,  déduction  fdiie  de  fannuilé  de  l'emprunt  que  la  ville  aura  k  téu- 
tracter  pour  le  payement  de  la  subveniton  qui  arécè<k',  a*  sur  la  aomme  qui  j  ohafae 
année,  restera  libre  au  bndgietv  prarvienftnt  de  l'excédant  dearooeties  ordinaires  anr 
la*  éépfiifettidei»émeiiatur»f 

I«aa|uirtîea.ea^imeat  que  la  garantie  d'intérêt  et  d^amorlissement  promise  par  la 
villQ  pourra  s^exercer  sur  un  capital  d'environ  cent  trente  mille  francs,  ce  qui  lui 
dontiérait  ^aite  cbai^  annuelle  dVnviroo  «ept  mille  hoii  canta  fmacs. 

Si,  par  f*ltraôrdlaaire,  la  garantie  d'intérêt  et  d'anmctiaftement  s'élevait  à  «ne 
somiM  plua  i#i(if)ortan^e  que  c^^llo  évaluée  ci-dessus,  et  si  les  ressources  sur  les- 
qujQUes  aUerep<1^e  étaient  insufTh^anles  pour  ta  couvrir,  famorlissement^etil  du  ca- 

Îâtat  d'e  la  société  serait  réduit  de  la  différence  entre  la  somme  nécessaire  et  celle 
bnrnie  par  la  ville;  mais  celle-ci  pourrait ensnite, à  toute  époque,  si  ses  ressources 
le  lui  perhiehaient,  acquitter  cette  différence  et  ramener  ramortissemeat  sur  ses 
bases  ordinairea.  ' 

Un  pjçojet  de  tarif  sera  dressé,  d'accord  entre  radmini^tréftioftet  les  concession- 
naires, et  soninis 'cnsurte  à  la  sanction  du  conseil  général  et  à  Thomologation  de 
M.  le  préfet.  Ce  tarif  sera  proposé  à  tm  taux aupénénr  à  celui  des  grandes  lignes, 
mais  il  sera  revisé  tous  1rs  cinq  ans  au  moins,  sur  la  demande  de  Tune  ou  de  fautre 
des  parties,  afin  de  Ini  faire  iubfr  tontes  les  rédttctions qob  penbettrait  f accroisse- 
ment des  produits  ou  qu'exigerait  Tintérét  général. 

Dans  les  trois  p^emiers.muis  de  chaque  année ,  les  roncessionnaires  devront  fournir 
à  la  ville  de  Bapaume  un  compte  détaillé  des  recettes  et  dépenses  de  rexploitalion 
du  chemin  de  fer  pendant  Tannée  précédente.  Ce  compte  sera  certifié  exact  dans 
tontes  ses  parties.'  La  ville  ponrra  faire  contrôler  lea  éléments  du  compte  sur  tous 
les  registres  et  pièces  de  TexplÔLtalion ,  qui  devront  être  eommuniqués  sans  déplace- 
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cernent  aux  personnes  qu'elle  désignera.  En  dehors  de  cette  vérification  annuelte.  h 
ville  pourra  se  faire  remettre  à  la  fin  de  chaque  trimestre  un  état  de  situation  sonh 
maire  de  Tactif  et  du  passif  de  la  société  et  laire  vérifier  cette  situation  A  to^tfc 
époque. 

^  A Vexpiration  de  la  concession,  la  ville  de  Bapaume  sera  subrogée  dans  Ions  lei 
droits  des  concessionnaires,  et  elle  entrera  en  possession  et  jouissance  immédiate  da 
chemin  de  fer  et  de  toutes  ses  dépendances  mobilières  et  immobilières,  à  TexceptiaD 
des  approvisionnements  nécessaires  à  Texploitation  du  chemin ,  qui  pourront  cepea- 
dant  être  repris  par  la  ville»  après  estimation  faite  A  dire  d'experts  choisis  amiable- 
ment.  Mais  si  le  capital  fourni  par  les  concessionnaires  n'avait  pu  être  rembooiaé 
pendant  la  durée  de  la  concession ,  par  suite  de  Tinterruption  de  ramortissement 
amenée  par  Tinsuifisance  de»prodaits  du  chemin,  la  ville  aura  le  choix,  soit  d'ac- 
corder aux  concessionnaires  une  nouvelle  concession ,  pour  une  durée  et  diaprés  les 
conditions  qui  seraient  alors  fixées  amiablement  avec  l'approbation  de  Fadininistra» 
tion  supérieure,  soit  de  rembourser  auxdîts  concessionnaires  la  somme  restant  dae 
alors  pour  le  complet  amortissement  du  capital ,  dans  un  délai  de  troia  ans,  avec 
l'intérêt  à  cinq  pour  cent ,  A  partir  de  l'entrée  en  possession  par  la  ville. 

Si .  à  la  suite  des  instances  qui  seront  faites  tant  par  l'administration  munidpaie 
que  par  les  concessionnaires  auprès  de  la  compagnie  du  Nord,  cette  demièfe  con- 
sentait à  entreprendre  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ou  seulement  la  traction  des 
trains  et  la  location  des  wagons,  le  traité  à  passer  avec  la  compagnie  serait  fait  con- 
jointement entre  la  ville  de  Bapaume  et  les^ concessionnaires  actuels  ;  mjûs ,  dans  too* 
les  cas,  les  produits  du  chemin ,  déduction  faite  des  firais d'exploitation  ou  de  tractioa 
et  de  location  des  wagons  payés  à  la  compagnie ,  seraient  attribués ,  pendant  les  cin- 
quante années  de  la  concession,  A  MM.  Arrackarî,  GranUl  et  Parti,  ou  leurs  ajants 
cause ,  sous  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus  relativement  A  la  garantie  dTîntérCt 
et  d'amortissement  promise  par  la  ville. 

Avant  la  signature  du  décret  qui  déclarera  l'utilité  publique  de  rétablissement  du 
chemin  de  fer  dont  il  s'agit ,  les  concessionnaires  verseront  au  trésor,  c'estrà-dire  AU 
caisse  du  receveur  général  des  finances  du  Pas-de-Calau ,  une  somme  de  vîngt-ciaq 
mille  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  A  r<«^ 
donnance  du  19  juin  182 5,  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert  au  profit  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  de  celles  de  ces  valeurs  qui  aéraient  nominatives 
ou  A  ordre.  Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise;  elle  sera  rendue 
aux  concessionnaires,  avec  l'intérêt  qu'elle  aura  produit,  partiers,  au  fur  et  A  mesure 
de  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  tiers  ne  pourra  être  rendu  qu'après  la  mise 
en  exploitation  du  chemin. 

Les  travaux  d'établissement  du  chemin  devront  être  commencés  dans  les  troê 
mois  qui  suivront  la  déclaration  d'utilité  publique  et  terminés  avant  Texpiratton  de 
deux  années,  A  partir  de  cette  déclaration,  ou  i^u  plus  tard  le  i"  janvier  1869. 

Seront  A  la  charçe  des  concessionnaires  les  frais  des  études  dn  chemin  de  fer 
faites  depuis  le  l'juin  1 865,  ainsi  que  les  frais  de  toute  nature  auxquels  donnera 
lieu  la  présente  concession. 

Ce  traité  sera  soumis  A  la  sanction  du  conseil  général  dn  département  et  n'aon 
d'effet  qu'après  son  approbation. 

Fait  en  quadruple  original ,  A  Bapaume,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

£et  Concessionaires , 

c     X  r,  ^  Maire , 

Signé  GaASOBL. 

Flobmond  FasIl.  Signé  Ga&aDBC. 

Ed.  AaaA|,GHAaT. 

OOMTEMTIOir. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-six,  le  dix  du  mois  d'août, 

Entre  le  maire  de  la  ville  de  Bapaume,  stipulant  au  nom  de  la  ville  et  eu  vertn 
d'une  délibération  du  conseil  municipal',  en  date  du  7  courant, 

D'une  part; 
Et  M.  Edouard  Arr«ckart,  propriétaire; 
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Bf.  i?riiMi«ri2  <2r<urfW«tpropriiMr«; 

Tmis  iro»  deateoraot  k  Bapaume , 

I>'antre  ï»art,  -  ' 

'•■*■•"' 
lî  a  été  dit  ei  èatofeam  ce  qui.aviti 

Avis  l«ntiéadrn«  traité  put&é  entre  lea  fenwwgné»*  le  u  jwUet  denûaCr  Fow  la  ton- 
oes^itffi  dHiD  cbemÏD  de  fer  d'Achietà  Bapaiiroe,  M.  Iebiiiaife4c  la  vHe  de  BtpmwM, 
ji^iiBnt  ati  nom  âe  l«dite  ville /a.  garanti  à  MM.  Arimckâri,  Gntrdd  et  ^ani,  oèm- 
cesjîonnaires  dndit  chemin  /Tintérét  à  cinq  pour  cent  et  ramortiaaeiiieat  k  un  po«r 
eent  Au  cabîtat  de  trois  cent  viiMft  mille  fkanca  préuMné  deweir  étm  fantmi  pan  eux 
foarrétalnifftenient  de  ce  cbenuiu 

Par  délibération  du  7  août  courant,  le  conaeU  siuaioipal,  sur  iea  obacrvntiona  de 
rAutorité  supérieure  et  «i£li  de  rendre  le.  furojet  auiceptible  de  rapp^obatiou  duGon* 
Ternement ,  a  rédliit  à  ^atre  pour  cent  poujr  intérêt  et  un  pour  cent  pour  anortÎBe»- 
■dent  la  garantie  fournie  par  la  ville  »  «(insi  qn*il  eH  dit  ondeitM. 

En  conséquence,  MM./rrac^CGrardeZetPertfl^désîrantl'aciiilen,  amantifa'Silnr 
ejH  possible ,  à  r&daiinislBatioi^  munjcipele  TaoeonipliieenMat  de  lac  volonlé  de  l*«ito- 
rké  supérieure,  déclarent  consentir r^  U. réduction  à  cinq  pooreeat  (aavoir  :  i«tértt» 
çiatre  pour  cent:  amortissement,  un  pour  cent)  de  lagftranUe  que  la  viHe  ^telt  oM' 
gée  i  leur  fournir  d'après  le  traité  aoséjaoacé. 

€«  consentement  est  accepy|,é  piur  M*  Je  meire  au  iiem  de  la  nUe^ . . 

Les  partiesr  conviennent  iea»9iiiAe  de  modifier  l'arli^  dU'  traité  qui  ONwenie  ia  é4* 


miùa  au  tftif  loii»  les  <:inq.  ans..  £llea  proposent  an.  cooaetiféiiéial  dTmloimrfen* 
dasl  dri  ank  la  perception  du  tarif  projeté,  de  le.réd«ins  d^Mk^aième  «a  bo«l  de 
cette  P^iode ,  et ,  dis.^n^.aprà^^  df^  le  .i^tfie  e^^or»  d*wi  noMeati  dioèwti 

Lff  j^^sé^te  cônventiép.  séïa  sp^no^^e ,  av^,  U  traili  dn  %i  jnëkt  ^  à  U  saMtidii  4» 
coQ^t|ré^éra1  et  n'aura  d'eifet  qu^aprèf  ton  afprebalieik.  '     • 

Fait  en  qnadmple  ori^fmal  h  Berpaume,  les  j;bur,  tnois  et  an  susdits. 

.»    '  '.  .,     .   .   ■         '.  •    ' 

r     • 
US'QonétSêièHinaitti,    ^         '  teUaire. 

Signé  ^.  AaïucHAaT.  MgBéifinawt. 

"     Fiennmito  Ihkidu.:  '  ., 

Cahi^ 4f94l^^ijfénétii9deUt  âonomièti  du  chemin  defet^Achiet  à  Bapaame' 


-'-•Ti 


.  ,     •>  tRiuié  iftT  6ovr8TRfN7rmir. 

" 

Art.  1".  Le  cbemin  de  fer  d'intérêt  local  projeté  d'Acbiet  à  Bapaume  se  détachera . 
de  la  ligne  du  Nord^taulÉliotf  >  cf  ^eàie%  et  aboutfnr  àBapauitte ,  d*&prëé  le  traéé  qui 
sera  déterminé  par  M.  le  préfet,  avec  Tapprobation  du  conseil  général  du  départe- 
ment et  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

3.  Les  travaux  devront  étiré  commencés  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  du  dérret 
d'atilité  publique,  el  teimin^dans  un  délai  de  deux  ans,  A  partir  de  la  date  dudit 
décret. 

3.  Aucnn  travail  ne  pourra  être  eatrepris  avant  Tapprobation  définitive  dn  projet 
par  M.  le  préfet.  Avant  et  pendant  rexécutiovr^^eaioencessionnaires  auront  la  faculté 
de  proposer  aux  projeta  appreuvés  les  modifications  au*ils  jugeront  utiles;  mais  ils  ne 
]ie«n-ont  exécuter  ces  niedificatieinflfi|néiiMyenaniitTa^p9obtti 

Les  concessionnaires  pourront  pirendre  copie  des  études  faites  antérieurement  aux. . . 
teie dè'k ville.-    •''     ^-^ '"  -^   •    •    '    "^  ,;    .  ,  • 

4.  Le  tracé  et  le  profil  du^^hettrin  de  fermeront  arrêtés  sur  k  production  de  projets 
d*easemble  comprenant,  pour  ia  ligne  entière  ou  pour  chaque  eeetioci  dette  l%ne  « 

1*  Dn  plan  général  à  TéelieUe  de  un  dix-millième; 

A*  Un  profil  en  long  A  TécheUe  de  «n  einq-miUîèase  pow  les  tongtieurB  et  de  un 
cinq-centième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
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de  la  mer,  pris  pour  pian  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil ,  on  indiqu 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  dislances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  A  partir  de  son  origiae; 

La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  da  traeé. 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

5*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

k*  I3n  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentidies  <li 

{projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableam. 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  es 
long. 

Ui  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  àt 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  A  niveaa,  aoil  la 
dessus  ,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées,  tant  sur  le  plan  qia 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ooi 
ouvrages. 

5.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  terrassements  et  ouvrages  d*art  seront  exé- 
cutés pouc  une  seule  voie. 

6.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  on  mette 
quarante-quatre  centimètres  (i",44)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (  i*45]. 
Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tenlre-voie,  mesurée  entre  les  borai 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (2",oo). 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast ,  lorsque  le  chemin  sera  en  roa- 
blai,  une  banquette  de  cinquante  centimètres  de  largeur. 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  oAti  eotre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (i*.oo). 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  ça 
seront  jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Téconlcment  des  enn. 

7.  Les  alitements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayea  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres. 

Une  partie  droite  de  cent  mètres  environ  de  longueur  devra  être  ménagée  ealrt 
deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  ne  pourra  être  sopérienr  à  dii- 
sept  millimètres  par  mètre. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  artiele 
et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  leur  paraîtraient  utiles;  naii 
ils  ne  pourront  les  exécuter  qu'avec  l'approbation  de  M.  le  préfet. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire. 

8.  Il  y  aura  deux  voies  à  chaque  station. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marcban- 
dises  seront  déterminés  par  M.  le  préfet,  sur  les  propositions  des  concessionnaires  et 
l'avis  du  conseil  municipal ,  et  après  une  enquête  spéciale. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  M.  le  préfet,  avant  rexéootiaa, 
le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  dispositions  princi- 
pales ; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

9.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  les  communications  interfompaa 
par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  M.  le  praeL 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d  une  route  impériale  on  dé- 
partementale, ou  d*un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  M.  le 
préfet,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  ponns. 
dans  aucun  cas ,  être 

mètres  (7",oo)  pour ^  ^  „ 

vicinal  de  grande  communication 
vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  A  partir  d^fW  de  la  natc. 
sera  de  cino  mètres  (5*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  sont  formés  de  ponlres  hori- 
zontales en  Dois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  eea- 
timètres  (4",5o)  au  moins. 
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La  largeur  entre  les  tètes  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4*>oo). 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*une  route  impériale  ou 
départementale,  ou  d*un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  M.  le  préfet,  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure 
à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7*,oo)  pour  la  route 
départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation et  à  quatre  mètres  (4*,oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4*  oo)  et  la 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(à-.8o). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  La  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n*en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des 
voitures. 

Le  croisement  A  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés,  sauf  la  réserve  énoncée  à  rarlicle  i3. 

Les  concessionnaires  pourront  être  dispensés  d'établir  des  barrières  et  des  maisons 
de  garde  aux  passages  à  niveau  d'après  l'autorisation  de  M.  le  préfet. 

13.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o*,o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales 
et  cinq  centimètres  (o*,o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  M.  le  préfet  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  A  l'angle  de  croisement  des  passages  k  niveau. 

ïk.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à  leurs  frais  l'écou- 
lement de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  et  modifié  par  leurs 
travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant 
résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  cours  d'eau  Quelconques  auront  au  moins 
.quatre  mètres  (4*.oo)  entre  les  têtes.  La  hauteur  et  le  dél>ouché  de  chacun  d'eux  se- 
ront déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  l'administration,  suivant  les  cir- 
constances locales. 

15.  Les  scuterrains  À  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*,5o)  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails 
et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (ô*,5o)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  sur- 
lace des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs 

-de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(d">8o).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sen  en- 
tourée d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2",oo)  de  hauteur.  Cette  ou- 

.  vertorene  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

16.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  les  concessionnaires 
seront  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n  éprouve  ni  interruption  ni  en- 
trave pendant  Texécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
des  concessionnaires,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne.  Avant  que  les  communications  puissent  être  in- 
terceptées, une  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  par  les  agents  vo^rers 
en  ee  qui  concerne  le  service  respectif,  à  l'effet  de  constater  si  les  travaux  provisoires 
ont  la  solidité  suffisante  et  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

17.  La  compagnie  n'emploiera  dans  Texécntion  des  ouvrages  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  routes  et  chemins  publics  ou  particuliers ,  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  M.  le  préfet. 

Ift.  Les  voies  seront  établies  d'une  maniera  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 
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Le  |>oids  des  nil*  sen  4e  trente^ittf  kilegranuBe*  fat  nèlrr  qmmmiI*  Mrfki 
védttcaoM  qui  poonoaC  être  «alentéee  ftr  M.  le  iirélcft. 

10.  Les  ceAceteieniiaires  povrronl  èà*e  dûpcnsés  par  IL  le  peéTei  4e  aépenr  li 
ckemia  de  fer  dei  eropriéftés  riveraÎBes  eer  des  m«r»,  Uee  om  Isale  antre  dAlBi, 
aiir  toat  ou  partie  ou  jMCoeofs  deadtle  chemina. 

SO.  Tous  lea  terraws  néoesMirea  poor  i'étaUîatemeMl  du  cfaernin  4e  fer  et  4i 
aea  dépefàdaseea,  pour  la  déviaiiaa  des  weica  de  eomannûealiaa  et  éee  oavn  dT^ 


déplacés  »  et ,  en  géoénd,  Mmr  rexécoiioQ  des  travaai,  quels  qa*ib  aeicBt. 

Qfmnt 


eet  étabKsseoaem  poorra  donner  lien»  sereni  achetée  et  palpes  par  les 


Les  indemnités  ponr  ocenpation  temporaire  on  poor  détériontâon  4e , 

pour  chôma ^,  modification  ou  destraction  d*usines,  et  pour  tous  doaaiiiageef|ail- 
conqoes  résultant  des  travanx,  seront  suppertéea  et  payëea  par  leadila 


&1.  L'entreprise  étant  d*atilité  publique,  les  oooeessionnairea  aooi 
rezécutien  des  travana  dépendant  de  leur  eonoession ,  de  tous  Lea  ùnks  nue  lea  Isii 
et  les  règlements  confèrent  à  Tadministration  en  matière  de  trsYBux  public»,  ssit 
pour  raeqnisition  des  terrains  par  voie  d*cipiupriation,  soit  pour  fainctÉon,  le 
transport  et  le  dépôt  dea  terrea,  matériaux»  etc.  et  ila  demeurent  en  méaae  tenps 
aonmia  à  toutes  les  oblifations  qui  dérivent,  pour  radminiataftâon»  du  œa  lais  et 
règlements. 

S2.  Dnns  la  limite  de  la  sone  fiponlière  et  dana  le  rayon  de  servitude  dea  enceiatei 
Csrtifiées,  la  compagnie  aéra  tenue ,  pour  Tétude  et  rezéentîen  de  aea  paujels,  de  se 
samnitlie  A  l*acoampiiasemeni  de  toutes  les  formalités  et  de  toutea  les  oondiinnB 
exigée»  par  les  loift,  ddcnets  et  règlements  concernant  les  travaux  mtxtea. 

33.  Si  la  ligne  du  chemin  de  Ter  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  rexpluilalian 
d'nne  mine,  1  administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  IVtshlins 
naent  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  A  l'exploitation  de  la  mine,  H  rrapraquement 
pour  que,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mine  ne  compromette  pna  Vt  lislencr 
du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de  la  mine,  à  raison  de  latia- 
versée  du  chemin  de  fer,  et  tons  les  dommages  résultant  de  cette  traveraée  pour  In 
eoncessionnaires  de  la  mine ,  aeront  à  la  chuge  de  la  compagnie  du  rhnnin  de  fa. 

34.  Si  le  chemin  de  fer  doit  sVteodre  sur  des  terrains  renfermant  de»  cnuifeies  ea 
les  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  h  la  circulation  avnnt  qae  In 
excavations  qui  puniraient  en  oom promettre  la  solidité  aient  été  remblayées  oa 
oonsoiidéea.  M.  le  préfet  déteiminera  la  nature  et  retendue  dea  tinvnux  qu  A  con- 
viendra d'entreprendre  A  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécuta  pur  les  asimet 
aux  firai»  des  concessionnaires. 

S5.  Pour  Texécution  des  travaux,  les  ooneessionnairea  se  aoinnriliunt  nnx  déci- 
sion» ministérielles  concernant  Tinterdiction  du  travail  les  diman^ea  et jonr»  fériés. 

26.  Les  concessionnaires  exécuteront  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agtnbâ 
leur  choix ,  mais  en  restant  soumis  au  contrôle  et  à  la  snxvetlliinee  de  If.  le  préfet 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d*empécher  le»  eencessian» 
naires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  ôdiier  de»  chargea  et  de 
œlles  qui  résulteront  de»  projets  appromré». 

37.  A  mesure  qae  les  travaux  seront  terminés  sur  dea  partsea  de  chemin  de  fcraat- 
eeptiUes  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  deasande  da 
eonceasionnaires,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  réception  proviaoirB  de 
cm  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  désignés  par  M.  le  préfet. 

Sur  le  vu  du  procès^erbal  de  cette  reconnaissance,  M.  le  mfet  autoriacra,  sH 

La  lieu,  la  miae  en  exploitation  de»  partiea  dont  il  s'agit;  apraa  celte  antensalim. 
s  oancessionnaires  pourront  mettre  lesdites  parties  en  aerviee  et  y  percevoir  In 
taxes  ci-après  déterannée».  Toutefois,  ces  réceptions  partseiles  ne  deviendront  déft- 
mtives  que  par  la  réoeptien  générale  et  définitive  du  Atmin  de  fer. 

38.  Après  racbèvement  tetal  des  travaux  et  dans  le  délai  qui  aéra  fixé  par  M.  is 
préfet,  les  concessionnaires  feront  faire  à  lenra  frais  un  bornage  «ontradietoire  et  ni 
nian  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Us  feront  dreaaer,  étalement 
à  leurs  frais  et  oontradictoirementavec  l'admmistretion  nranicipale,  un  étatdascriaiif 
de  teus  les  ouvragus  d'art  qui  auront  été  exéenié»,  ledit  «lat  accompagné  draa 
allas  contenant  le»  deesin»  oolé»  de  ton»  leadits  onvngea. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès -verbaux  de  bornage,  du  plan 
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tni,  de  ïéUi  descriptif  et  de  Tatlae  sent  dressée  e«i  frab  dee  oonecetienaaiw  et 
dépmii  dms  les  crehères  de kfillede  Befenwe. 

Les  teiTsins  acquis  par  les  concessionnaires  postéffieTm*e»t  an  borMae  général, 
en  Yne  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui ,  par  cela  même,  deviendront 
fiartie  intégrante  dn  chemin  de  fer,  donneront  lien ,  an  rur  et  à  mesure  de  lenr  ac- 
onisîtion,  à  des  bornages  supplémentaires  et  aèrent  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  ad- 
dition sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  exécutés  postérieurement 
è  sa  rédaction. 

TITRE  II. 

EMTBBTIEN  KT  IXPLOITAXIQN. 

90.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  scfout  -ceastafloment  «ntretems 
en  bon  état,  de  mapiàre  que  la  circulation  y  soit  toujours  ladle  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lien  les  répaastions  ordinaires  al 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  des  ooncessionnaires. 

Si  le  chemin  de  fer;  une  fois  achevé,  n*estpas  constsmment  eniretenn  en  hou  états 
il  y  sera  pourvu  d*office,  à  la  di^gence  de  l  administration  monicipale,  de  fA"cyrt 
avec  M.  le  préfet,  aux  frais  des  concessionnaires,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu»  de 
rappHcation  des  diispositions  indiquées  ci-après  dans  Tarticle  38. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rftlea  qui  seront  rendoi 
exécutoires  par  M.  le  préfet. 

90.  M.  le  préfet  déterminera,  sm*  la  proposition  des  concessionnaires  ou  eux  eiH 
tendus ,  les  points  où  des  gardiens  devront  être  établis  pour  assurer  la  sécurité  du 
pessa^  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  o9i  la 
chenun  de  fer  sera  traversé  A  niveau  par  des  routes  ou  chemins;  les  frau  d'établis- 
sement et  d'entretien  de  ces  gardiens  seront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  brûler  leur  fumée  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  près* 
erire  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes; 
il  y  en  aura  de  trois  classes  : 

Les  véitares  de  nremiëre  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  gflaces  ; 
GeHes  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  et  auront  des  han- 
tjiietles  rembourrées; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  ft  vitres  et  nmnies  de  ban- 
binettes  à  dossier. 

Les  concessionnaires  pourront  faire  établir  des  voitures  mixtes  de  première  et 
deuxième  classes. 

L^ntérieur  de  chacmi  des  compartiments  de  tonte  classe  coirtiendra  Tinfication 
en  nonrow  des  places  de  ce  compartiment. 

Toutes  les  parties  composant  le  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  coot- 
tmetion ,  et  seront  constamment  entretenues  en  bon  état. 

99.  Des  arrêtés  préfectoraox ,  rendus  après  ^ue  les  concessionnaires  anront  étS 
entendus,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  |M>Kce  et  Fexploitation  du  diemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages 
qm  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  arrêtés  seront  h  la  diarge  de  la  eompagme  coueessionnaire. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  è  fappnibatiott  de  M.  le  préfet  les 
lègieeienls  relatifs  au  service  et  à  TendolMion  dn  tiiennn  de  fer.  Des  arrêtés  pré- 
fectoraux détermineront,  sur  la  proposition  des  concessionnaires,  le  nrimmom  et  le 
flUUDfmma  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marefasndises ,  ainsi  que  h.  durée 
dn  trajet. 

Les  règlements  dooft  il  s'agit  dans  les  deux  paiagiaphes  précédents  seront  dUiga- 
teires  nen-eeolenient  ponr  les  concessionnaires ,  mais  encore  pour  toutes  les  comp»» 
nùesqni  elAîendnrieflil  nhérienremeift  rautorisaUon  d^étaMir  des  lignes  de  ékemms 
de  prolongement  en  d'embranchement,  et,  en  général,  ponr  tontes  les  penonnes 
jfDÎ  •eaapnMUemieot  l'usage  dn  chennn  de  fier. 

iJ.  Fonr  toniCB  qoi  cmcenae  l'entreliett  et  lès  réparations  du  chemin  de  fsr  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  de  euitériel  «t  le  service  de  Texploitation,  les  eon 
naires  seront  soumis  an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  M.  le  préfet. 
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Outre  la  surveillance  ordinaire,  M.  le  prëret  dëlégaera,  qoand  il  le  jngem  ntSe, 
an  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  f  état  du  chemin  de  fer, 
de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

DURis,  RACHAT  ET  DÉGBÉANGB  DE  LA  GONGSSSlOlf. 

3b.  La  durée  de  la  concession  a  été  fixée  à  cinquante  années  par  le  traité  inter- 
venu, le  21  juillet  i866 ,  entre  la  ville  de  Bapaume  et  les  concessionnaires.  Elle  coiii- 
meucera  à  courir  à  Texpiration  du  délai  fixé  pour  Tachëvement  des  travaux  par  far- 
ticle  2  du  présent  cahier  des  charges. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  Texpiration  de  la  conces.Mon  et  par  le  fait  seul  de  œHe 
expiration .  la  ville  de  Bapaume  sera  subrogée  à  tous  les  droits  des  conoessionnairei 
sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  mobilières  et  immobilières ,  et  elle  entreu 
immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits;  le  tout  conformément  aux  stipu- 
lations contenues  au  traité  déjà  cité  du  21  juillet  1866. 

36.  A  toute  époque  après  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion ,  la  ville  de  Bapaume  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  che- 
min de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compagnie  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  oà 
le  rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années, 
et  l'on  établira  le  produit  net  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qni  sera  dne  et  payée 
aux  concessionnaires  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  U  dorée 
de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

37.  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  6sé 
par  l'article  2 ,  faute  aussi  par  eux  d^avoir  rempli  les  diverses  obligations  qni  ienr 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  ils  encourront  la  déchéance,  et  3 
sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  des  travaux  qu*à  Texéoitioa 
des  autres  engagements  contractés  par  les  concessionnaires,  an  moyen  d'une  adju- 
dication que  1  on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  mat^iuix 
approvisionnés  et  des  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  chaînes 
et  les  concessionnaires  évincés  recevront  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjndicatioa 
aura  fixé. 

Si  Tadjudication  ouverte  n*amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sers 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  celte  seconde  tentative 
reste  également  saos  résultat,  les  concessionnaires  seront  définitivement  déchus  de 
tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les 
parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  la  ville  de  Ba- 
paume. 

38.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  00  ca 
partie,  l'administration  municipale ,  de  concert  avec  M.  le  préfet,  prendra  immédiate- 
ment ,  aux  frais  et  risques  des  concessionnaires ,  les  mesures  nécessaires  ponr  assurer 
provisoirement  le  service. 

Si,  dans  le&  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  les  concessioDr 
n&ires  n'ont  pas  valablement  justifié  qu'ils  sont  en  état  de  reprendre  et  de  contionor 
l'exploitation,  et  s'ils  ne  Tout  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  ètn 
prononcée  par  M.  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal.  Cette  dé- 
chéance prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjo- 
dicalion,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

39.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  les  concessionnaires  n*annieal 
pu  remplir  leurs  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dùmeol 
constatées. 


B.  n*  i6o3. 
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TITRE  IV. 

TARIF.  —  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS  ET  DBS  MARCHANDISES. 

40.  Poar  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépenses  <m*ils  s* engagent 
à  faire  par  le  présent  cabier  des  charges  et  le  traité  déjà  cité,  la  ville  de  Bapaume 
propose  an  conseil  général  de  leur  accorder  Tautorisation  de  percevoir  les  droits  de 
'    ^e  et  les  prii  de  transport  ci-aprës  indiqués  : 


TARIF. 

1*  PAB  TÉTI  BT  PAl  KlI.OMéTRB. 


Grand»  viluse. 

• 

(  Voitures  de  i"*  diate 

Voyageais..  I  Voitures  de  a*  classe 

f  Voitares  de  3*  dtste 

SAu-desscat  de  trois  ans,  les'enfiints  ne  payent  rien, 
•Mis  sont  portés  sur  ics  genoux. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place. 
Aa-dessos  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (perception  mini- 
mnm ,  o'  3o^ } 

Petite  vitets», 

Bceofs,  vaches,  tanreanx ,  chevaux ,  mulets ,  bètes  de  trait 

Veaux,  moutons,  porcs,  brebii,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  d-dessus  dénommés  feront,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  k  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 

les  prix  seront  doublés. 

a*  PAS  TONRB  BT  PAR  KILOMAtRB. 


Marehandites  transportées  à  grande  vitesse. 

Hottres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  marchan- 
dises de  toute  dasse  transportées  à  la  vitesse  des  traini  de  voya« 
geurs. 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

i** classe.  —  Comestibles,  tissus,  objets  manufacturés,  spiritueux 
et  cafés 

a*  classe.  —  Huiles,  bois  de  menuiserie,  de  tdnture  et  autres  bois 
exotiques,  produits  chimiques  non  dénommés,  sucres,  drogues, 
épiceries ,  denrées  coloniales. 

3*  classe.  —  Bléa,  grains,  farines,  légumes  farineux,  ris,  maïs,  châ- 
taignes  et  antres  denrées  alimentaires  non  dénommées,  chaux  et 
plâtres,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler  dit  <ie  corde,  perches,  che- 
vrons, planches,  madriers,  bois  de  charpente,  marbre  en  bloc, 
ribâtre ,  bitumes ,  cotons ,  laines ,  vins ,  vinaigres ,  boissons ,  bières , 
levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres,  plomb  et  autres  métaux  ouvrés 
ou  non ,  fontes  moulées 

A*  dasse.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais,  pierres  à 
chaux  et  à  plâtre ,  pavés  et  matériaux  pour  la  construction  et  la 
réparation  des  routes ,  pierres  de  taille  et  produits  de  carrières , 
minerais  de  fer  et  autres,  fonte  brute,  sel,  modlons ,  meulières, 
cailloux,  sables,  argiles,  briques,  ardoises 

3*  PAB  PIÈCB  BT  PAB  XILOMAtBB* 

Voitares  et  matériel  roulant  transportés  à  petite  vitesse. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porier  de  trois  à  six  tonnes. 

WagoD  ou  chariot  pouvant  porter  j^us  de  six  tonnes. 
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4e  4oon  à  di»èirift  toues  (Mtninuit  pM  4e 

OODYOi) 

LooomotiYe  peamt  plus  de  diX'huit  tonnet  (ne  trafnant  pu  de  ood* 
yàt)^ 

Tender  de  aeptà  dix  toaoef. 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  mechines  looomotivet  seront  considérées  comme  ne  tndoent 
DM  de  oouvoi,  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  4e  voyaceors,  soft 
de  marchandises,  «e  comportera  pas  un  péage  au  moins  é|ral  k 
celai  oui  serait  perça  sot  la  locomotive  avec  son  tender  m*i^i»««* 
sans  nen  traîner. 

Le  pria  a  pajer^Mu  on  wagon  chargé  ne  poorra  Jamais  ébe  kt" 
féaeor  à  celui  qni  aenit  dA  poar  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  k  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  rintérieur.. •..«....•..•..•. 

Voitures  à  quatre  roaes ,  à  deux  Tonds  et  à  deux  banqoetie»  daaa  ll&a- 

térieur,  omnibus,  diligences,  etc. ..». 

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transpurts  aurouA 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  des  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seeent 
doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément 
de  prix ,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banouelte,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  iMinquettes,  omnibus,  ailigencai»  de.  Les 
voya^t^eurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 
deuxième  dasse. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  ouatre  roues ,  à  vMe 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  ohurgees,  payeront  eu  ms  du  prix 
d-dessos ,  par  tonne  de  chan^eaMst  et  pur  klloaiètre 


h*  SBKVICB  DBS  POMPES  FONiBaiS  ET  TAR8PORT  DBS  CBICUBILS. 


Grande  vitesse. 

Une  voiture  de  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer* 
cueils  sera  transportée  aox  ■■^■■m  prix  et  uondltiOBS  qu\me  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fends  et  à  deux  banquettes. 

C2iaque  cercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté ,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 


41.  Les  prix  dt^terminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  viteaae 
prennent  pas  Timpôt  dû  à  TÉtaA. 

Il  est  expressément  entearfu  que  les  prâ  de  transport  se  aervot  dvs  à  lu  ceoi- 
pagnie  œneesaionoaire  qti*aatant  qa*elle  effectuerait  elie-mènte  tes  truosports  i  fci 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire ,  eQe  n*«ara  droit  qaiêxa  prii 
ixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  aombrade  kîlomèAres  paroMUiu.  Tant  kilMièire 
entamé  sera  payé  comme  a'il  avaiâ^té  parovuru  en  entier. 

Si  la  distance  parcouroe  est  Ulfatee fe  à  six  àiloaiëties,  elle  aem  œaptée  pev lix 
kilemètresL 

Le  poids  de  la  tonne  e^  de  mille  kHogrammes. 

42.  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  ^ndeqpe  pour  ia^dîte 
vitesse.  c]iie  par  ccntiëoie  de  loane  oa  par  dix  kiktgfaauaes. 

Ainsi ,.  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilograiiiaMS 
frammes ,  entre  dix  et  vingt ,  comme  vingt  kilogrammes ,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marcbandbes  è  grande  vitesse,  le 
tonpures  seront  établies:  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  s*  au-dessasde  dpo  joi- 

Ïu'à  dix  kilogrammes;  3*  an-deaitts  de  dix  kilogCMones,  par  lialéoa  iaéiiiiible  ée 
iz  kilogrammes. 

Qadle  que  soit  la  distance  parconme,  le  prix  d*nne expédition queloooqne.aeitci 
grande ,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
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4ft.  Tout  tnin  de  Yovacfean  devra  oontenir  des  roâtores  de  chaenie  des  dasees  dëti- 
piéee  «n  nombre  taffisast  po«r  toutes  les  personnes  qot  se  présenteront. 

Unis  ciiaqae  train  de  voTagenra  •  les  concessioanaires  aoront  la  facolté  de  placer 
ies  'voiUsrea  à  eomparlinMnts  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti- 
culiers  fixés  par  M.  le  préfet ,  sur  la  proposition  des  eoncesnonnaires. 

44.  Tuut  fuiaigem  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
à  payer»  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  pris  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratvitement,  et  elle 
■an  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  mm  désicnés  dans 
la  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  A  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
3s  auront  le  plus  d*analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux 
articles  46  et  hrj  ci«prës,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise 
à  me  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  réglées  par  )a  compagnie ,  sous  réserve  de 
TapprobaticMi  de  M.  le  préfet. 

M.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point 
apiflicables  à  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes.  Iféan- 
moins»  la  cenipagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  ;  msis  les  droits  de  pés^  et  les  prix  de 
transport  seront  auginentés  de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
traxis|iorter  les  masses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pheeraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  et  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 
5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ; 
k*  A  Tor  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés ,  au  plaqué  d'or, 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles ,  pierres  précieuses 
et  autres  valeurs  ; 

5*"  Et ,  en  général ,  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
en  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
on  isolémeilt  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  oon- 
ceme  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transports,  à  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  ciaq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle 
ment  par  le  M.  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position des  concessionnaires. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  an  paragraphe  5  ci-dessus ,  les 
piix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

18.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
aoit  peur  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
I  eevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 

Tœiefois,  la  compagnie  ponna,  quand  elle  le  jugera  convenable,  établir  des 
kains  à  prix  réduits  sans  être  astreinte  à  la  formalité  d'homologatiott  indiquée  plus 


Toute  modification  de  tarif  proposée  par  les  concessionnaires  sera  annoncée  un 
Bois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarife  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rhomologation  pré- 
fectorale. 

La  pereeption  des  taxes  devra  se  ftiire  indistinctement  et  sans  incnne  fiivear. 
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Tout  traf té  particulier  qui  aurait  pour  eflct  d'accorder,  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs, une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés,  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  celte  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  întenmir 
dans  Tintérêt  des  services  publics ,  ui  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  acoordéa 
par  les  concessionnaires  aux  indigents. 

En  cas  d*abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellemeiit  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et  cé- 
lérité, et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  nar- 
chandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

50.  M.  le  préfet  déterminera  par  des  règlements  spéciaux  et  sur  la  proposition  des 
concessionnaires  : 

i'  Le  nombre  des  trains  à  faire  circuler  par  jour  sur  le  chemin  de  fer; 
2*  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée  de  chacun  des  trains ,  ainsi  que  la  TÎtesse  de 
sa  marcbe. 
Aucun  service  ne  pourra  être  exigé  des  concessionnaires  pendant  la  nuit. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dan.s  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chai^^ement,  de  déchargement  et  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  chemin  de  ^r,  seront  fixés  annuellement  par  M.  le  préfet,  sur  la  proposition  des 
concessionnaires. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  M.  le  préfet,  il  est  interdit  aux  conces- 
sionnaires de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport 
de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau ,  sons  quelque  dénominatîoD 
ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consent»  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

M.  le  préfet  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transports  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  des 
concessionnaires. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  percep> 
tion  de  l'impôt. 

5k.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  remplir  exactement  les  stipulations  de 
service  gratnit  et  de  réduction  du  prix  des  places  qui  seront  faites  en  faveur  de 
l'État  dans  le  décret  d'utilité  publique,  en  retour  de  La  subvention  sollicitée  da  Gou- 
vernement ,  conformément  à  l'instruction  de  Son  Excellence  le  ministre  des  travaox 
publics  du  12  août  i865  (paragraphe  relatif  à  l'article  7  de  la  loi  du  la  juillet  pré- 
cédent). 

55.  L'administration  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  tontes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d^une  ligne 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

50.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  garder  par  leurs  agents  les  fils  et  appa- 
reils des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de 
tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  (aire  connaître  les  causes.  En 
cas  àB  rupture  du  fil  télégraphique ,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  raccro- 
cher provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  don- 
nées à  cet  effet. 

57.  Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils ,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  fer,  ces  déplace- 
ments auront  lieu  aux  frais  des  concessionnaires  et  par  les  soins  de  Tadministralioa 
des  lignes  télégraphiques. 

Les  concessionnaires  pourront  être  autorisés  et ,  au  besoin ,  requis  d*établir  À  leurs 
frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  néoei- 
saires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  leur  exploitation. 

Ils  pourront,  avec  Tantorisation  de  M.  le  ministre  de  Tintérienr,  se  servir  des  polens 
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de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 


TITRE  VI. 

.      CLAUSES   DIVERSES. 

58.  Dans  le  cas  où  radministration  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
roates  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traveneraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  les  concessionnaires  ne 
pourront  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  pour  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  che- 
min de  fer,  ni  aucuns  irais  pour  les  concessionnaires. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer,  ou  dans 
toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  lieu  à  aucune  demande 
d'indemnité  de  la  part  des  concessionnaires. 

60.  L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles  oon* 
cessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  Tobjet  du  présent 
cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements , 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucun  frais  particulien 
pour  les  concessionnaires. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement  auront  la  laculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obser- 
iration  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
leun  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  con- 
cession, pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  emnranchements 
et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  divenes  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
Pexercice  de  cette  faculté,  l'administration  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  divenes  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continnation  du  service  sur  toute  la  ligne,  l'adminis- 
tration y  pourvoirait  d*office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Les  concessionnaires  pourront  être  assujettis,  par  les  décrets  qui  seront  ulté- 
rieurement rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
branchement joignant  celui  qui  leur  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces 
chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  1  embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres ,  dix 
pour  cent  du  prix  perçu  par  les  concessionnaires; 

2*  S'il  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour  cent; 

.V  S'il  eicède  deux  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent; 

4*  Si  ledit  prolongement  ou  embranchement  excède  trois  cents  kilomètres ,  vingts 
cinq  pour  cent. 

61.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de 
mines  ou  d'usines  qui ,  oifirant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après , 
demanderait  un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  M.  le  préfet  statuera  sur  la 
demande,  les  concessionnaires  entendus. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines ,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  le 
circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  les  concessionnaires. 


r 
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Xi0u«  eRtteikn  dâvrti  étfelftil  tNtc  tob  et  êxxtfms  de  leurs  profiiéuîrrs,  *'^'*f^ 
contrôle  de  M.  le  préfet.  '  , 

BL  ie  prélél  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qpi  seiwai  .^1 
jugées  utiles  dank  la  soudure,  le  ttaoé  ou  PetabKsseoient  de  la  voie  desdits. eoabrur  \^\ 
chementa ,  et  les  ohangementa  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

M.  le  préfet  pourra  même,  après  «voir  enfendiD  les  propnétaires,  ordonner  Tenl^^' 
vement  de»  ai^itles  de  soudure ,  dans  le  cas  où  les  éûU)1îssements  enobraudié»^^ 
«eadMent  A<uapwwiro<ii  tout  «a  en  partieieurs  traMports. 

Les  conoaaaiMinairaa  aeront  teMia  eevfoyer  leurs  wagon»  à  Torigine  de  tooa  les 
«nbcuiMilieniMMa  autèfîséa  éestia^a  à  faire  comarankiuer  <dea  établiaacmenta  de 
saines  ou  d^usines  avec  la  ligne  princinale  du  chemin  de  fer. 

Ils  Mi^ueaont  leuti  wagons  à  rentrée  des  erabradulieiDents. 

Les  expéditeurs  ou  destmatairas  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  élaMifi 
menta  pair  les  aÉMiiger  oa  décharger  et  les  ranèneront  au  point  de  Jonction  a:vec  h 
M^BA  pcincîpaAe,  l^leot  à  leva  frai&. 

Le»  wagoas  ae  pMarront  é*«ille«ira  être  emplo^  ifa^au  teansport  dTabjela  et 
chandiaes  destinés  à  la  ligne  principale  d«  chemra  de  fer. 

Le  tMopa  poniant  ieq«el  les  wagons  séjoumciout  sur  les  embranâkeBsenUi  i 
entiers  mm  piamia  eieéder  six  heures ,  lorsque  renabranchement  n^aucu  pas  plus  d^ 
kilooaèftre*  Le  tesaps  aeva  augmenté  d'une  demi-lieura  par  litonîëtre,  en  soa  du  prer 
mier,  non  coospris  les  heures  de  la  nnît ,  depuis  le  coucher  juacaa'aa  lever  du  aoleQ. 

Daîaa  le  cas  ik  iea  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nofioDStant  ravertiaseoMaC 
Hpécialdanné  par le»«ences8ÎoitBaires,  ife  pourront  cxi^ aJae indeaimité  égale  à'^ 
valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  relard  wpr^  y^a^ 
tissemettt« 

Les  traiteoients  éts  fardlaBas*  ^'aiguilles  et  des  ftarrlèrea  dea  embranchnsÉenu  4M- 
letiséa  pnale  préfet  aereoi  è  ta  charge  des  proprtétaîrrs '4es  eoabranchemeata.  Gea 
gardiana  aérant  anmi^i  et  payés  parles  coneessiemiaires ,  et  les  fîrais  qrm  en  réaiilB- 
«aal  leur  aérant  reaaboursés  par  lesdils  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté ,  il  sera  statué  par  M.  te  prëfet;  les  cducessiomiaires  enteadti.^ 

Lea  pmpiidtaives  d*«aibiwnchemeuta  serent^responsahlet  ées  avaries  qfoe  le  Bia- . 
tériel  pouarait  éphnavar  peauteaft  sen  pareeufs  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditieto  étioncées  ci-deanB, 
M.  le  préfet  pauri a»  sur  ]a  plainte  4bs  ooncessiennaires  et  apr^  auair  entenda  le 
propriétaire  de  l'embranchement ,  ordonner  par  «en  arrêté  la  suspension  àa  servke 
et  faire  supprimer  la  seuducck^ 

Peaur  Êndenaaiser  les  concessionnaires  de  la  foumitore  «t  de  Tei^voi  de  leavjnall- 
riel  sur  les  embranchements ,  ils  sont  autorisai  à  percevoir  nn  prix  "fixe  de  dooe 
centimes  (o'  12*)  par  tonne  pour  le  premier  Ulomètrer  et»  en  outre,  quatre  oeMlBni 
(o'  ol*)  par  tanne  et  par  lûlooiètre  en  sua  du  premier,  lorsque  la  longnenr  4»  Pem*    -^ 
iMunchement  excédera  un  kiloœëtre. 

Tant  kilomètre  entamé  sera  payé  conune  s'il  avait  été  parcouru  en  entier»  . 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  bais 
des  expéditeur  oia  deataaftairea»  aait  qu'ils  lea  fassent  eus^«iémes  »  aott  ffot  la  eofefr 
pagnia>oonceaai%niMureaoit  tenue  de  lea  opérer.  ,  ^' 

Dans  ce  dernier  49»  •  ces  firaie  seront  l'olijet  é'wx^  règleatewt^arrêlâ  -par  -Ml'  le  pré>  '  "^ 
fet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires.  '  "" 

Tout  wagon  envoyé  par  les  concessionnaires  sur  uu  ouitaitldiedterit  dwindttt'  • 
payé  comme  wagon  oompiet ,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargée     > 

La  surcharge ,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prik  «lu  tarif  légal  et:  au  prorata  do  poifer 
réel.  Les  concessionnaires  seront  en  droit  de  refuser  .les  cluuqgemeuts  qui  dépasse- 
raient le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes,  déterminé  en  raison  des 
dimensions  actuelles  des  vraguns. 

Le  maximum  ^sera  revisé  •  ps^  M.  le  préfet ,  de  manière  k  être  tbaifotttii^  orTappart     ^ 
avec  la  capacité  de»  w«gous*  ->  .>  /  f.^\  "i^    * 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  ou  de4épu:i|>ar  taiieoiq^elt^llK  Mi* 
des  concessionnaires. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  aaiB<m  49  la  surfiice  des  terrains  œen- 
nés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour 
les  canaux,  coufomMémeoti  la  loir dta5aniiii8u^<    f  •>   '   .j  i;i  irq   /:  uâ*  >^i/^ 

Les  bàtimenis  et  magasins  dépendant  dja  rexploiiltatipi^  du.  c)ienMl  pe  tojfjynH  ,ig 
assimilés  aux  propriétés  bâties  dé  là  localité.  ToUteales  oontriblLtioais  amàiiiiâliBB  ces 
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édifices  pourront  être  soumis  seront,  aossi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  des  concessionnaires. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  les  concessionnaires  établiront,  soit  pour  la  perception 
des  droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  sea  dépen- 
danoea,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  ani  gardes  cham- 
pêtres. ' 

6(k.  Le  chemin  de  fer  sera  toujours  placé  sous  la  surveillance  de  l'autorité  préfec- 
torale ;  les  frais  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  les  frais  de 
contrôle  de  Texploitation ,  seront  supportés  par  les  concessionnaires;  le  montant,  qui 
sera  arrêté  chaque  année  par  M.  le  préfet,  devra  être  versé  à  la  caisse  du  trésoner 
payeur  général. 

65.  Avant  la  signature  du  décret  qui  déclarera  Tutilité  publique  du  chemin  de  fer 
dont  il  s'agit,  les  concessionnaires  verseront  à  la  caisse  du  receveur  municipal  de 
cette  ville ,  qui  devra  lui-même  en  faire  immédiatement  le  dépôt  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  une  somme  de  vin^-cinq  mille  francs  en  numéraire  ou  en 
rentes  sur  TÉtat  calculées  conformément  à  Tordonnance  du  a5  juin  1826,  ou  autres 
effets  publics,  avec  transfert  au  profit  de  la  ville  de  Bapaume  de  celles  de  ces  valeurs 
qai  seraient  nominatives  ou  àprdre.  Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Ten- 
treprise;  elle  sera  rendue  aux  concessionnaires,  avec  l'intérêt  qu'elle  aura  produit, 
par  tiers,  au  fur  et  à  mesure  de  Tavancement  des  travaux.  Le  dernier  tiers  ne  pourra 
être  rendu  qu'après  la  mise  en  exploitation  du  chemin. 

66.  Sont  annulés  le  cahier  des  charces  délibéré  le  1 4  août  1866  et  la  modification 
apportée  au  premier  projet  de  tarif  dans  la  convention  additionnelle  du  10  août 
suivant. 

67.  Les  modifications  que  le  conseil  général  du  département  croirait  devoir  appor- 
ter aa  présent  cahier  des  charges  seront  obligatoires  pour  les  concessionnaires. 

68.  Pour  l'exécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  du 
traité  y  annexé ,  électiou  de  domicile  est  faite ,  pour  les  concessionnaires  comme 
pour  la  ville ,  au  secrétaHat  de  la  mairie  de  Bapaume. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  la  ville  de  Ba- 
paame ,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  et  du  traité  y  annexé ,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  Pas-de-Calais ,  sauf  recours  au  Conseil  d*état. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  et  le  traité  y  annexé  du  a  1  ^juillet  1866  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Fait  et  délibéré  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Bapaume. 
En  séance,  à  Bapaume,  le  1*  juillet  1867. 

Ont  signé  :  Grardil»  Lagnier»  l^yoy»  Deheugny,  Théry-JFatissé,  E.  Legay,  F.  Lefe- 
bure ,  Poteaa'DesottUy,  Dubron,  Bouchez- Martin j  Leconte-Goubet,  A*"  Croùttle  , 
A.  Lejebwre.  ^ 

Ensuite  est  écrite  la  mention  suivante  : 

«  Les  soussignés,  concessionnaires  du  chemin  de  fer  d'Achiet  à  Bapaume,  après  avoir 
«pris  connaissance  des  clauses  et  conditions  du  nouveau  cahier  des  charges  qui  pré- 
c  cède ,  déclarent  l'approuver  et  s'obliger  à  l'entière  exécution  des  conmtions  qui  y 
«sont  contenues. 

«A  Bapaume,  le  8  juillet  1867. 

«Signé  :  Éd.  Arrackart,  É,  Grardel  et  Florimond  Pgrel.9 


N"*  16,1 17.  —  DicnxT  MMPiniAL  qui  élablit  aa  Port  de  Bordeaux  un  Droit  de 
tonnage  sar  les  Navires  français  et  étrangers  entrant  chargés  dans  ce  port  et 
venant  da  long  cours  oa  des  pays  étrangers. 

Du  6  Jain  1868. 

NAPOLÉON,  p.    1^  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
\»»  Fraitçais,  k  i^  présents  et  à  venir,  salut. 


\ 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^taf  au  département  et 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi ,  en  date  du  20  mai  i86d,  autorisant  racceptation  de  roffireiiiÉe 
par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  d'avancer  a  l*État  la  aonune  et 
dix  millions  de  francs  i  10,000,000')  .pour  être  affectée  à  Texéculion  des  In- 
vaux de  construction  a  un  bassin  à  liot  dans  ce  port,  travaux  autorisés pv 
le  décret  du  27  juillet  1867; 

Vu  Tarticie  4  de  la  loi  du  19  mai  1866 ,  sur  la  marine  mardiande; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  DECRiTs  et  déckbtonjs  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Il  sera  établi  au  port  de  Bordeaux,  à  dater  du  i** janvier 
qai  suivra  la  promulgation  du  présent  décret,  un  droit  de  vingt  ces- 
times  par  tonneau  de  jauge  sur  les  navires  français  et  étrangers  en- 
trant cbargés  dans  le  part  de  Bordeaux  et  venant  du  long  coars  on 
des  pays  étrangers.  Ce  droit  n*est  pas  applicable  au  matériel  naval  de 
rÉtat 

I^  perception  de  ce  droit  spécial  est  concédée  à  la  clumabiede 
commerce.  Le  produit  en  sera  exclusivement  appliqué  à  couvrir  k 
différence  entre  le  taux  d'intérêt  payé  par  l'Étal  à  la  chambre  de 
conmierce  et  celui  qu  elle  aiira  à  pajer  elle-même  aux  souscripteon 
de  Temprunt  qu'elle  est  autorisée  à  contracter  par  la  loi  précitée  da 
20  mai  i868. 

Celte  perception  cessera  immédiatement  après  rentier  rembourse- 
ment de  la  somme  formant  cette  dilTércnce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  ragricakttiv, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Juin  i8€8. 

Signé  NAPOLÉOW. 

^  Par  rEmpcreor  : 

L«  MirùtlrtsetrUairt  d'Èlat  aa  déparlemmit  de  V^ 
du  commerce  el  des  travaux  puZUcs , 

Si^  DB  FOACàDB. 


f 

N*  16,118.  —  DécBBT  lËipinjAL  relaiif,è  la  ContribtUion  spéciale  à  peruM^, 
en  1868,  pour  les  dépenses  des  Chambres  de  commerce  de  Carcassonne*  eiit 
Saini'Dizur,  .  j 

Da  i3  Joia  iâ68. 

NAPOI^OM ,  par  U  grica  de  Dieu  et  U  volonté  nati^male ,  Eupum 
Dii^  Fhamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,*  sajlot. 

Sur  le  rapport  de  notre*  ministre  secréUrire  d*État  au  dâparteoieot  de 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics t 

Vu  Tarticle  1 1  de  la  loi  de  finances  du  l3  juillet  1810;' 

Vu  rarlicle  k  de  la  loi  du  U  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  i8M«  iS  «ti 
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«  4  juin  i8ô8 ,  a6  juillet  &860  et  i3  mai  i863 ,  et  la  loi  de  finances  du 
i  jfiillel  1867, 

*âTONS  DÉCRl^TÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  BUÎt  : 

I^AjiT.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  six  mille 
sixanle-cinq  francs  (6,o65'),  nécessaire  au  payement  des  dépenses 
les  chaôibres  de  coimmerce  t  suivaat  les  budgets  approuvés,  sur  la 
m|>06iiion  desdites  chambres,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  ' 
ift  département  de  Tagricolture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
lies,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et 
p9  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception , 
'  répartie  en  1868,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
t«  sur  les  patentés  désignés  parTarticle  33  de  la  loi  du  25  avril 
,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par 
loLS  des  18  mai  i85o,  k  juin  i858,  26  juillet  1860  et  i3  mai 
3. 

k  2*  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
Hxmpte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
Ifent  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
3.  Nos  ministres  secrétabrés  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
tt  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 

!)nt  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
écret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i3  Juin  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpeieur  : 

Le  Ministrt  ttcrdlaire  d'état  <ul  départemuU  de  l'agricalture , 
du  commerce  et  det  travaux  jtubUc*, 

Signé  DB  FORGADE. 


I 


i. 


■             TlLLBt. 
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Chambre... 
Idem, 
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Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 
tdem. 

jlSftmt-Oûicr 

Haatc-Marnc.  ... 

# 

6,o6S 

N*  16,119.  —  DéCRBT  iMPéntAL  (conlre-sîgné  par  le  ministre  des  Gnances) 
qui  autorise  le  préfet  de  la  Somme  a  concéder  au  département  de  la 

'4  ^omme,  moyennant  le  prix  de  deux  mille  six  cent  quatre-vingt-huit 
francs,  une  parcelle  de  ïffi»  de  mer  de  trois  ares  trente-six  centiares,  située 
à  Saint- Valéry  et  désignée  au  plan  annexé  au  procès-verbal  de  conférence 

t    du  VI  juiUet  1867,  sous  les  condition^  ordinaires  en  matière  d'aliénation 


à 
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des  biens  de  l'État  ;  laquelle  parcdledelaîs  de  mer  nécesMire  pour  la  eam 
truction  du  nouveau  tribunal  de  commerce  de  ladite  vîllede  Sainl-Tdor. 
(Paru,  9Mait868.) 


N*  iG.iao-  — Dbcket  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  des 

portant  ce  qui  suit  ; 

1*  Le  préfet  du  département  de  l'Ardèche  est  autorisé  k  concéder  an 
sieurs  Jtan-Baptùle  Féruy  et  André  Fitay,  propriétaires,  demenrwl  I 
Mauves,  moyennant  k  payement  d'une  somme  de  qmnie  ccnti  firaiMs 
[i,5oo'),  une  partie  des  Iles  de  la  Gamelle,  située  dans  le  lit  du  Rfaôoe.  n 
territoire  de  Tournon,  désirée  sur  le  plan  des  lieux  par  les  lettres  I,  J, 
K,  B,C,N,D,I,et  d'une  contenance  de  douze  hectares  quanmte-six arcs. 

a*  Cette  concession  sera  faite  aux  conditious  ordinaires  des  ventes  des 
immeubles  de  l'État,  et,  en  outre,  aux  conditions  mentionnées  dans  le raf- 
port  des  ingénieurs  des  l'-S  et  35-36  octobre  1867.  [Parit,  tS  Mai  tSSS.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3  'Juillet  186S, 

Le  Garde  det  Seeavx,  Minit^  SocriUàre^t'Sbi 
an  département  dt  la  Justice  et  det  Colin, 


III  rir  [|fi»iiii|isi  ^  tl«  iilwi  ili  niii|iliiii 


iiii>iuifRHiB  iMrbiULB.  —  3  Juillet  1W8. 
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PARTI&  PRINCIPALE. 


PREMIER  SEMESTRE  DE  1868. 
(N-i658è  i6o3.) 


AciEDÊMiE  DB  iiéD«GiKB.  Vôyes  Dons    I 

ACADÉMIB      DES      INSGKIPTIONS      ET 

BELLES»  LETTRES.  Voyez  Doni  et 
legs. 

Académie  française.  Voyez  Dont  et 
leg9. 

Actes  de  notoriété.  Voyez  Algé- 
rie, 

AdMINISTATION  des  ponts  BT  CiiAUS- 

.SÉES.  Voyez  Sous-ingénieurs, 
Adminishiation  des  postes.  Voyez 

Postes  (Administration  des]. 
Algérie.  Loi  du  18  janvier  1868, 
qui  ouvre,  sur  Texercice  1868, 
un  crédit  de  quatre  cent  mille 
franc»,  destiné  à  venir  en  aide 
aux  populations  de  rAigérîe  qui 
ont  été  le  plus  particulièrement 
éprouvées  par  le  manque  de  ré- 
coltes, B.  1660,  n*  15,708,  p.  18. 
—  Loi  du  a4  mars  1868,  qui 
ouvre  au  ministre  de  la  guerre, 
au  titre  du  budget  des  dépenses 
oxlrnordinaîrcs  du  gouvernement 
général    de    TAIgérie,    exercice 

Xf  S/rie. 


1868,  un  crédit  de  deux  millions 
de  francs,  destiné  à  venir  en  aide 
aux  populations  de  l'Algérie  les 
plus  éprouvées  par  le  manque 
de  récoltes,  B.  1679,  n*  1 5,866, 
p.  269.  —  Prorogation  de  la  durée 
du  privilège  de  la  banque  de 
l'Algérie  et  approbation  des  mo- 
difications aux  statuts  de  ladite 
banque,  B.  i562,  n*  15,728, 
p.  37.  —  Dispositions  concernant 
les  actes  de  notoriété  à  produire 
par  les  indigènes  musulmans  ou 
israélites  et  par  les  étrangers  qui 
sollicitent  leur  naturalisation  en 
Algérie,  B.  1578,  n*  1 5,823. 
p.  188.  —  Les  payeurs  particu- 
liers établis  dans  les  villes  yle 
l'Algérie  où  ré>idc  un  tribunal 
de  première  instance  rempliront, 
vis-à-vis  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  ics  fonctions 
attribuées  dans  la  métropole 
aux  receveurs  particuliers  ries 
iinancc.'i,  B.  i58G,  n"  1 5,938, 
p.  357. 
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Amélioration  des  ports  et  des 
RIVIERES.  Voyez  Ports  et  Rivières. 

Annexion  de  communes.  Voyez  Com- 
munes. 

Archives  de  l'Empire.  M.  Maury 
[Alfred]  est  nommé  directeur  gé- 
néral des  archives  ,  B.  1Ô90, 
n'  16,021,  p.  43i. 

Armée.  Fixation  de  l'indemnité  de 
transport  attribuée  aux  olBciers 
€t assimilés,  du  grade  de  colonel 
à  celui  de  (ous-liouteoant  inclus, 
B.  i565,  ri"  15,760,  p.  89.  —  Loi 
du  i*'  février  1868  sur  le  recrute- 
ment de  Tarméc  et  Torganisation 
de  la  garde  nationale  mobile, 
B.  i566,  n'  16,764,  p.  93.  —  Loi 
du  21  mars  1868,  portant  qu'il 
sera  fait,  en  1868,  un  appel  de. 
cent  mille  hommes  Kur  Vx  classe 
de  1867,  B.  1578,  n"  i6,865, 
p.  265.  Voyez  Médaille  commâma- 
rative. 

Armes  à  feu.  Règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'épreuve 
des  armes  a  feu  portatives, 
lî.  1698,  n*  16,070,  p.  677. 
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Arrondissements.  Le  chef-liea 
la  sous- préfecture  du  pi 
arrondissement  de  la  Loire-l 
rîeure  est  trafi»féré  de  Savei 
Saint- Nozaire  (décret  du  22  y 
vier  1868).  B.  1667,  n*  i5,; 
p.  117. 

Asiles  de  vieillards.  Ponde 
d'asiles  de  vieillards  te  nos  par 
PetileS'SœwS'^ês-Pafieres  à  Lj 
(quartier  de  la  Croix -Rousse],] 
B,  i568,  n*  15,786.  p.  laa, 
à  Maubeuge  (Nord),  B.  id^^\ 
n*  16,006,  p.  4^7. 

Assainissement  de  terrains.  Plaiiift( 
de  la  Buissicre  (hère),  B.  109$, 
n*  i6,o44i  p.  541. 

Associations  FiNANCiÈnsi  et  coii- 
MERCIALES.  Voyez  Socii'iés  indu- 
irUlks. 

Associations  religieuses.  Voy« 
Congrégations. 

Assurances  (Voyez Socivlés  t/*]. 

Atterrissements.  Voyez  DonîaiV.a 

Avoués.  Voyrz  OJJîccs. 


B 


Bacs  et  passages  d*eau'.  Voyez 
Péages. 

Badb.  Voyez  Conventions  et  Déchtra- 
tions. 

Banque  de  France.  Création  de  suc- 
cursales dans  les  villes  suivantes  : 
Épinal  (Vosges),  B.  i586, 
a*  15,952,  p.  377;  —  Moulins 
(  Allier ]  ,  B.  iSyS,  n*  i6,o4i, 
p.  540  ;  —  Périgueu't  (  Dordoçi^ne), 
B.  i565,  n*  15,757,  p.  86;  —  Rou- 
baixctTo«rroin^(Mord),  B.  i565, 
n*  15,758,  p.  87;  —  Vaience 
(Drôme),  B.  i58i,  n**  15.900, 
p.  3oi. 

Banque  dr  l^Algërie.  Voyei  Algérie. 

BAssiNS.Gonstruclion  d*un  bassin  au 
port  de  Bouc,  dans Tansc  d*Auban 
(Bouches-du^Rhône),  B.  1082, 
n*  16,907,  p.  307.  —  Loi  du 
20  mai  1868,  qui  nntorise  l.i 
chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux h  emprunteriinf^^ominode 


dix  milHocis  de  francs,  ^oêX  é\t 
fera  l'avance  à  l'Etal,  pour  Ucoos* 
trux;tton  d'un  b«5sîn  à  flot  dm 
le  port  de  cette  ville,  B.  T^, 
n*  15,982,  p.  4o3. 

Bavière.  Voyez  Déclarations. 

Belgique.  Voyez  Déclarations. 

Beurres  $alê5.  Fixation  des  restHu* 
tions    au.vqueltcs  , donnera  Ken 
Texportalion  des  beurre*  salf*. 
'  B.  1574.  n*  1 5,835,  p.  304. 

BiE:<PAt5ANXB    (Institutions  di)- 
Voyez  Secofirs. 

Bois  pour  l'approvisionnement 0( 
Paris.  Colisation  a  p^rceToir  sur 
les  coupons,  parts  ou  écluséc9<lf 
bois  de  chr>rpenltf ,  5c  îage  et  chir- 
roanage  flotlés,  pen«laat  Vtw- 
cice  1868,  B.  1567,  n*  10,779. 
p.  11 3.  —  Colîsrilîoii  à  perre*«ir 
sur  lo.H  tr.iins  de  bois  flollè,  pen- 
dant l'exei'cicc  1868,  B.  îot: 
n*  1 5,7.*^,  p.  1 1 5. 
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totutt  (  ViLLR.  stf  ).  Vo}res  P99rU. 
pftavàsas.  Voy«  ra/«  de  Ptatisj, 
hsiiaaiWKUB-fiAiNS.   Voyez/  fila- 

MktefimntS'  thannaua:. 
Iqbme&dbcouiibrcji.  VoyeziCAorn- 

ires  de  oommerae  ei.PûrU, 

lOUftSKI   Dl    EYGUS    Ua    GOLLZOBS. 

FwdaiHM  de  boursfs  duna  le»  fyeées 
d  collégrs  saâmnls  :  Na|w)iéon ville 
(lforbi'b4»].,B.  1674.  a"  i5,84ii 
p.  ao6;,  —  SaJairClanda  (iura), 
B.  1^5^,  n?  iô^^ô  ,  p,  407  ;  — 
T«uloi»(Var),  B.  iô86^a"  i5vg»4 
«t  i5;965,  p.  579^ 
wvs.RécepLiânau  bref  qui  conlèrc 
à  Tabbé  Bao^  (  Murie-Bwnard] 
le.  titre  de  protonotaire  aposto- 
U^ie  odl  iiistor  patlicipaniwm, 
H  i6S>,  a*  15,876,  p.  378.. Voyez 

fiicvsT  DE  CAPACITÉ.  Le»  avantages 


attecÉR^sau  tiire  à*éèèf«4B  l*écale 
B0rma^*9u^érîeupesQiilaltnlifaé8 
a  UN  élèves  boursiers  de  Técele 
normale-  de  Qinujr  eo'  ce  'cpii<  oco- 
C0me  1a  gratuilé  dea  droits  d'exa- 
men et.de  diplôme  (breret  de  ca- 
pacité),B*  1601,  n*  16,097,  p.  71  g. 

Brbvetî^  d*i«vbntion.  Proclaoanlîoii 
'de  mille  quatre- vingl-ti^iie  bre- 
veta d'inveniion  et  certificats 
d*«ddition,  B.  lôga,  n*  i6,o9o, 
p.  44ii  et  de  viogt-neuf  cessions 
de  brevets  d/iavention,,  B.  lâ^G, 
nf  i'6,o65i,  p«  645. 

BiJiMHBT  DB  1864.  Règlement  défi- 
niiif  de  ce  budget,  B.  lôgd  » 
n*  i6,oôi,  p.  545. 

Bureaux  de  douanes»  Voyei  Dooanef . 

BuABAUx  DB  poste;  V^ez  Potitei 
{AdminUtredion  des-  ). 

BUBBAUX     TÉLÉGRAPHIQUES.     Voyes 

Ministère  de  Vmiéneui^. 


c 


CuH&.1\Àpartition,  des  oadia  en  IroÎB 
cbasesiet  fixAlioa  de  leur  traite* 
nent,  B.  167^  n*  i&,8a4,.p.  i^. 

Caisse  qbs.  ibvaiUdbb  db  la  marine. 
Voya.DoAf  ei/i^s; 

Caisse  des  obfrahdbs  NATiOW a  lbs. 
Voyez  Dons  el  legs. 

Caisses  D'amortissement  et  des  dé- 
ïHxrs  BT  coKsi6!iiATia:«s;  M.  Gofjiin, 
sénateBr,  est  maÂnienu,  en  cette 
qualité,  en  rempliBcement  de  M.  le 
coiQle  Baalay  de  la  M^arth€,.dau& 
lfi$  foDGlions  de  membre  de  la 
^mmissîoii  de  surveillaoce  de 
oe»  caisses ,  el  M..  Alfred  LeHow, 
vieerprésîdent  du.Corps  législatif, 
est  DDomé  'membre "de  ia  même 
^^onmissioa,  B.  lôeS^nf"  16,740, 
Y  55i  Vom».  Algérie  et  Dons,  el 

^A*.1SAT10N  DE.LaMOSELLP.  Vo^CZ 

«iitiilère  det^.  travaux  publics. 
^â«x;  Af)probation  de  la  déclara- 
tion «ignée,,  le  28  février  1868, 
entre  la  France  el  la  Belgique, 
portant  modification^  dés  époques 
^  «bàmage  annuel  sur  les  ri- 
^'^etoawtta  quL  relient  Char- 


leroi,  Mons  et  Parist,  B.  11&76), 
n*  15,847  ,  p.  ai3.  —  Exécu- 
tion d'un  canal  de»tiiié>àtaiiroMer 
ies  communes  de  Saint  -  Aodré 
et  de  Lamure  (  Basses -Aiiiea)  , 
B.  i683,  n'  15,928,  p.  33o*  — 
^bèvement  du  canal  des  satines 
de  Dieuze  (Meurlbc),  B.  i^d4i 
n**  i5,955«  p.  335. — Construction 
d*un  canal  de  ceinture  de  Tétaag 
de  la  Dame,  destiné  à  conduire 
dans  rétang  de  Fournelet  les 
eaux  de  la  mer  entrant  par  ie 
pertuis  dit  de- la  Comteue,  ouvert 
dans  la  digue  à  la  mer,  B.  idS^ , 
n^  15,967,  p.  39!!. — Amélioration 
du  canal  de  la  Somme,  B.  i5o3, 
n*  î6,o4a ,  p.  54o. — Amélioration 
du  bief  supérieur  du  canal  d'Aire 
à  la  fiassée  et  établissement  d'une 
rigole  militaire  da  Bétbune*  a 
Guuiohy  (Pas'^de-Caiais  et  Nord], 
B.  1598,  n*  i6,oy7 ,  p.  699.  Vowez 
Pèch9'ei  Noûigation, 
Gantons.  La  commune  de  Rimât , 
oanlon  de  Pont-d'Atn ,  arrondiaae- 
meut  de  Bourgt(Ain),  est  réunie 
au  canton  dot  Geyzériat,  même 
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arroadissement  (ioi  du  35  mars 
1868),  B.  i58i,n'  15,895,  p.  396 
—  Sont  distraites  du  canton  de 
Monlcenis,  arrondissement^d*Au- 
tun  (Sa6ne-et-Loire),  ies 'com- 
munes duCreusot,  de  Saint*Ser- 
nin-du-Bob ,  de  Saint- Firmin  et 
du  Breuil  ;  ces  quatre  communes 
forment  un  canton  distinct,  dont 
le  chef-lieu  est  Gxé  au  Crensot 
(loi  du  35  mars  1868),  B.  i58i , 
n*  15,896,  p.  39^. — Modification 
des  circonscriptions  des  cantons 
d'Offranville  et  de  Dieppe  (Seîne- 
Inférieure)  (loi  du  17  juin  1868), 
B.  1600,  n"*  16,090,  p.  703. 

Caution?! EMBNTs.  Décret  relatif  aux 
cautionnements  des  trésoriers 
payeurs  généraux  et  des  rece- 
veurs particuliers  des  finances, 
B.  1570,  n*  1 5,808, p.  1Ô6.  Voyez 
Magatins  généraux, 

Gayenne.  Voyez  Colonies, 

Certificats  d'addition  et  cessions 
DE  brevets.  Voyez  Brevets  d'inven- 
tion. 

Chaires.  Création  d'une  chaire 
d'histoire  naturelle  à  Técole  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Lyon;  création  d'une 
chaire  de  physiologie  et  d'une 
chaire  de  chimie  médicale  à 
l'école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  Mar- 
seille ;  création  ou  suppresMon  de 
plusieurs  chaires  à  l'école  prépa- 
ratoire de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Nantes,  B.  1567, 
n"  15.774  à  15,776,  p.  109  à  1 11. 
—  Suppression  de  la  chaire  d'a- 
rabe littéral  instituée  à  l'école 
des  longues  orientales  vivantes 
et  création,  à  ladite  école,  d'une 
chaire  de  japonais,  B.  1603, 
n*  16 11,  p.  734. 

Chambre  consultative  des  arts  et 
MANUFACTURES.  Suppression  de 
celle  de  Tarare  (Khône),  B.  1590, 
n*  i6,oo5,  p.  436. 

CUAMBRES  ET  BOURSES  DE  COM- 
MERCE. Contribution  spéciale  à 
percevoir,  en  1868,  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  de  la  cham- 
bre et  de  la  bourse  de  commerce 


de  Lyon,  et  «înipositioii  àéët- 
tonnelle  destinée  au  aenrioede 
Temprunt  contracté  par  ladite 
chambre  pour  l'achèvemeflil  di 
palais  du  commerce,  B.  i56i. 
n*  15,713  ,  p.  34.  —  Contribu- 
tion spéciale  k  percevoir,  es 
1868 ,  pour  les  dépenses  de 
plusieurs  chambres  et  bourses  de 
commerce,  B.  i56i,  n*  i5,7iS, 
p.  35;  B.  1577,  n*  i5,857,  p.  349; 
B.  i583,  n*  15,931,  p.  336,  et  pour 
celles  de  Carcassonne  et  S^int- 
Dicier,  B.  i6o3,  n*  16,1 18,  p.  764. 
— -  Autorisation  à  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  d'em- 
prunter dix  millions  de  franc», 
dont  elle  fera  l'avance  à  l'État, 
pour  la  constructioTf  d^un  bassin 
a  flot  dans  le  port  de  cette  ville 
(loi  du  30  mai  1868),  B.  1589. 
n*  16,983,  p.  4o3.  —  Création 
d'une  chambre  de  commerce  à 
Tarare  (  Rhône  )  ,  B.  1690 . 
n*  i6,oo5,  p.  436. 
Changements  de  noms.  Voyez  Noms, 
Chanoines.  Réception  du  bref  qui 
permet  aux  chanoines  de  i'égtise  . 
cathédrale  de  Poitiers  et  à  lîeun 
successeurs  de  porter  une  croix 
sur  leurs  habits  de  chœur. 
B.  i565,  n*  15,761,  p.  90. 
Chemins  dk  fer. 

coHCBssios  ^T  uicuTioa. 

Le  chemin  de  fer  de  Saintes  à 
Coutras  sera  dirigé,  à  partir  de 
Jonsac,  par  ou  prés  Montendre, 
Bussac ,  et  aboutira  à  Coutras  par 
la  vallée  de  la  Saye,  B.  1573, 
n*  1 5,816,  p.  181.  —  Promulga- 
tion de  la  convention  conclue, 
le  3  février  1868,  entre  la  Pnooe 
et  rilalie,  et  relative  aux  travaux 
du  tunnel  des  Alpes,  B.  1577, 
n*  i5,8ii5,  p.  345.  —  Fixation  aé- 
finitive  du  point  de  raccordemeal 
des  deux  chemins  de  fer  de  Mool- 
de-Marsan  et  d'Agen  à  Tart>es, 
B.  1601,  n*  16,098, p.  730. 

BMBftATCnEMBIITS. 

Déclaration  d*utilité  publique  : 
1*  d*un  embranchement  sur  Mt- 
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largues  du  chemin  de  fer  partant 
de  la  place  Castelkne,  a  Mar- 
seille, et  aboutissant  à  la  Ma- 
drague-de*Podestat;  a*  d*un  pro- 
loDgemcnt  metiapt  en  communi- 
cation la  gare  de  départ  dudit 
chemin  avec  le  quai  de  Rive- 
Neuve  du  Vieux-Port,  B.  1661, 
n*  i5,7 19,  p.  32  ;  —  de.  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  d'em- 
branchement de  Digne  à  la  ligne 
d'Avignon  .à  Gap  et  concession 
définitive  dudit  chemin,  accordée 
à  titre  éventuel  à  la  compagnie 
de  Pari:»  -  Lyon  -  Méditerranée , 
B.  1Ô68,  n*  16,788,  p.  i3i. 

IHTéliâr   LOCAL.  ^ 

Etablissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  d'Arches  à  La- 
veline  par  ou  près  Bruyères , 
B.  i585,  n»  10,936.  n''  337;  — 
d'Acfaiet  à  Bapnume  (Pas-de-Ca- 
lais), B.  i6o3,n*'  i6,ii6,  p.  ■737. 
—  Prolongement,  au  moyen  a'un 
pont  spécial  sur  la  Seine,  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de 
Gisors  a  Vemonnet  jusqu'à  la 
jonction  de  la  ligne  de  Paris  À 
Rouen  «  près  la  station  de  Ver- 
non  (Eure),  B.  1Ô90,  n*  16,001, 
p.  4a3.  y 

CONTRÔLE  ET  SOUVEILLARCB. 

Les  inspecteurs  généraux  des 
pont»  et  chaussées  ou  des  mines 
sont  chargés  de  la  direction  du 
service  du  contrôle  et  0e  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer, 
B.  1Ô74.  n"*  1 5,833,  p.  %6à. 

CESSION  DE  TEER*l!fS.         * 

Approbation  d'une  convention 
passée  entre  TÉtat  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  por- 
tant cession  réciproque  de  ter- 
rains situés  à  Lyon  (loi  du  a5  jan- 
vier 1868),  B.  i565.  n*  i'6,746, 
p.  69, 

OaCBIlCE  DB  PBIfB.DC  POtSIMIOSDBTSaBAIlS. 

Agrandissement  de  la  station 
d'Achiet  (PasrderCalais),  sur  le 


chemin  de  fer  de  Paris  à  ia  fron- 
tière helge,  entre  Amiens  et 
Douai ,  B.  1 574  «  n'  1 6,835 ,  p.  ao5  ; 
—  de  la  gare  des  marchandises  et 
prolongement  du  hassin  mari- 
time de  la  station  de  Cette  (Hé- 
rault) ,  ligne  de  Bordeaux  k  Cette, 
B.  i(î83,  n*  10,937,  p.  339;  —  de 

•  la  gare  du  boulevard  d'Enfer,  à 
Paris  (ligne  de  Paris  à  Limours) , 
B.  168-7,  n*  16,969,  p.  393;  — 
des  ateliers  de  la  gare  de  Hennés 
^Ille-  et -Vilaine),  ligne  de  Paris 
a  Rennes,  B.'  1696,  n""  i6,o53, 
p.  649»  —  Établissement  du  che- 
min de  fer  de  Tours  À  Vierzon, 
B.  1693,0*  16,043,  p.  54 !• 

Chiens.  Taxe  municipale  à  perce- 
voir sur  les  chiens  dans  le  dépar- 
tement de  la  Moselle,  B.  iô6a, 
n"  16,716,  p.  a8. 

Circonscriptions  ÉLECTORALES. Goit- 
vocations  paHidles  des  électeurs 
des  circonscriptions  électorale  des 
déf^artemenls  suivants  :  Allier  (troi- 
sième circonscription),  B.  1601, 
n*  16,099^  p.  721  ;  Ariége  (pre- 
mière circonscription),  B.  1686, 
II'  16,963,  p.  378;  —  Dordogne 
(  quatrième     circoi^ription  ) , 

B.  i586,  n*  i6,948n>-  374;  — 
Nord  ( troisième  circonscription) , 
B.  i56i,  n" '16,720,  n*  33;  — 
Seine-Inférieure  (troisième  cir- 
conscription), B.  1686  ,n°  16,9^6, 
p.  373;  Somme  (troisième  cir- 
conscription), B.  1697,  ^^  16,066, 
p.  673;  —  Torn  (première  cir- 
conscription ) ,  B.  1 686 ,  n*  16,947. 
p.  373. 

Clergé.  Voyez  Brefs  et  Chanoines. 

Cluny  (École  de).  Voyes  Brevet  de 
capacité. 

CocHiNGHiXE.  Voyez  Jaridictions  mi- 
litaires et  Possessions  françaises  de 
la  Cochirickine. 

Collèges  coMMUNAUX.Yoyezfioarfef 
da  lycées. 

Collèges  électoraux.  Voyez  Cir- 
conscriptions  Rectorales. 

Colonies.  Approbation  de  ia  délibé- 
ration du  conseil  général  de  la 
Martinique  du  1  a  décembre  1866 , 
exemotant  du  droit  de  natente  les 
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•ea»obs  qui  Mt^itmi  «  i*eiqpAoita- 
tioiiides  babitAtioiM  «eu  liHoral, 
>B.  i5êo,  û*  i^^ÔTe,'?.  277.  —  Est 
Ttmém  «ttéoutoire  ie  tarif  de 
douane  voté  par  le>c(ms«li*géné- 
rai  deia  Réimiofi ,  dan«  sa  ^ance 
du  11  novembre  1667,  B.  «'687, 
n*  i$,963.,  p.  384.  —  Élablisse- 
tmesÉl  a  a  port  de  'SaiiA»Pieite 
(Réunion)  d'un  droit  de  tonnage 
j^ur  les  navipe»^e  commerce  fran- 
çais et  étrangers  entrmit  dans 
ledit  pont,  B.  1687,  •n'*  16,965, 
p.  390.  —  Établissement  au  port 
de  Saint-Pierre  (  ile  de  la  Réunion  ) 
d*un  droit  de  ionnage  sur  les 
navires  de  commerce  français  et 
étrangers  entrant  dans  ledit  port, 
B.  1601,  n*  16,096,  p.  718.  — 
Les  noms  des  personnes  ci-après 
désignées  sont  donnés  à  des  fbn- 
tatncfi  publiques  de  Cayenne, 
savoir  :  Paul  Dan€Z,  ancien  af- 
franchi,  B.  1Ô69,  ^*  iô,8oa, 
p.  i48;  —  Monlravel,  ancien  gou- 
verneur de  la  Guyane,  et  Merlet, 
fmcien  msirede  Cayenne ,  B.  1 690 , 
«•'  i6,ooî  et  i6,oo3,  p.  436.  — 
Créalton  d'un  emploi  de  lieute- 
nant déjuge  prés  le  tribunal  de 
première  instance  de  Nouméa 
(Nouvelle-Calédonie).  B.  i586, 
n'  1 5,941*  p.  36i.  —  Réorganisa- 
tion du  conseil  d'administration 
de  la  Noùvelie<Ialédonie ,  B.  1 586 , 
n**  15,943,  p.  364.  —  Création 
d'un  emploi  de  procureur  impé- 
rial, chef  du  service  judiciaire, 
ïpros  les  tribunaux  des  îles  Siint- 
Pierre  et  Miquelon ,  B.  1687, 
'n*4.5<964,  p.  388.  Voyea  Guade- 
loupe et  Fossetiionsfrançaiseê  de  la 
Cochinchine, 

CoMM BRCB.  Voyez  chambres  et  beanes 
de  commerce ,  Dëclmpathns  et 
Traités. 

QmiMtssARiATS  DB  i>OLiGB.  Voyez 
Police. 

tloirMissiONS.  Voyiez  Caisses  d'^tmor- 
tissemenl  et  des  dépâU  et  Consigna- 
tions et  Trai^nienls, 

CewiroNAXJTÉs  ii«ligib!Ibr§.  Yoyez 
<k)ngrégations. 


GOMWUIfBSi. 


iCftSATiOV. 


Des  terrlloii«e«  sont  ^ffstrait* 
>de»  commanes  de  SttMt&Maflîal- 
le-Mont  et  de  SaiivI-Pardeux-le»- 
Corda  !(-Ci}eu9e);  oea  levrtlotres 
formeront,  sous  le  nom  de  Loea- 
'eeix4eS'Mifies ,  ^ine  coaimunedî»- 
tincte,  dont  le  chef-lieu  est  -fixé 
à  LavweÎK  et  qui  fera  partie 
du  canton  de  Cbénér»itlcft  et 
^e  i'arroiidiaaeaient  d*Aubmson 
(Oveuse)  (loi  dn  29  avril  1868), 
B.  1587,  n*  i5,^i ,  p.  38a.  —  La 
sectimi  de  Vaizergues  ett  dîsti«ite 
de  la  commune  de  Gâlgan ,  can- 
ton de  Monbazens,  arroudisse- 
onent'de  VillefpaDdie  (Àve^ron), 
et  énigée  en  commune  di^ltncte 
sou»  le  nomtde  Valz€rgwes{déxxti 
da  i5  avril  1868),  B.  i%>. 
n*  16,018,  p.  43i.  —  Des  terri- 
toires sont  distraits  :  le  premier, 
de  ia  commune  de  SarntXbristo- 
en«iarret,  canton  de  Saint*iiéand, 
arrondissement  de  Saint-Ékîenne 
(Loice);  le  second,  de  la  com- 
mune de  Larajasse,  cantoa  de 
Saint-Symphoricn-Mir-Cotae,  ar- 
rondiasement  ée  Lyon  (Khéoe); 
ils  formeront ,  sous  le  noua  de 
Marcenod,  une  commune  dîs- 
tincfe,  dont  le  chef-lieu  e^t  fixé 
an  village  de  Marcenod  et  qui  dé- 
pendra du  canton  de  Saint-Héand, 
arrondissement  de  Saitit-Étienne 
(Loire)  (loi  du  i3  juin  1868), 
B.  1 599 ,  qtt"  16,086 ,  p.  696. — Des 
territoires  sont,  distraits  :  le  pre- 
mi.cr,  de  la  commune  de  Saint- 
Igny-dc-Vers ,  canton  do  Monsols, 
arrondissement'  de  Vdlefrancfae 
(Rhône),  et  le  deuxième,  de  la 
commune  de  Sain t- Germa in-la- 
Montogne,  canton  de  Belmont, 
arrondiiiBement  de  Roanne  (Loi- 
re); ilsformievont  une  commune 
distincte,  qui  prendra  le  nom  de 
Saint'Clémeni'de-Vtrs  et  qui  fera 
partie  du  canton  de  Mdnsols 
(•Rhône)  floi  du  i3  juin  1868]. 
B.  1599,  n*  16,087,  P-  %7' 
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SUPPRESSION. 


Les  communes  de  Boeil  et  de 
fiezing,  cantoQ  de  Nay  (est),  ar- 
rondissement de  Pau  (  Basses-Py- 
rénées) ,  sont  réunies  en  une  seule 
ccnnmune  sous  le  nom  de  Boeil- 
Bezing»  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
à  Boeil  (décret  du  a8  décembre 
1867),  B.  i56a,  n"  16,731,  p.  48. 
—  La  commune  d'Arcoues,  can- 
ton et  arrondissement  de  Mirande 
(Gers),  est  réunie  à  la  commune 
de  Lasserre  -  Berdoues  ,  même 
canton  (décret  du  11  mars  1868), 
B.  i58o,  n""  15,89a,  p.  agi. 

GHAKBMEHT  DE  ROM. 

La  commune  de  la  Chapelle- 
Banhac,  canton  et  arrondisse- 
ment de  Figeac  (Lot),  prendra 
le  nom  de  Bagnac  /  B.  iô63 , 
n*  16,743,  p.  66. 

KBURION  DE  SECTIONS. 

Distraction  d'un  territoire  de 
la  commune  de  Romain- sur - 
Meuse,  canton  de  Bourmont, 
arrondissement  de  Chaumont 
(Haute-Marne),  et  sa  réunion  à 
fa  commune  de  Bourg -Sainte- 
Marie,  même  canton,  B.  i56a, 
n**  16,730,  p.  48.  —  La  section  de 
Fageolles  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Drugeac ,  canton  et  ar- 
rondissement de  Mauriac  (Can- 
tal) ,  et  réunie  à  celle  de  Salins, 
même  cèaton,  B.  i663, 11*16,764, 
p.  6a.  —  Le  territoire  de  Croslele- 
Bas  est  distrait  de  la  commune 
d^Escamps,  canton  de  Goulan- 
ge  -  la  -Vineuse ,  arrondissement 
d'Auxerre  (Yonne),  et  réuni  à  la 
commune  de  Coulangeron,  même 
canton,  B.  1667,  n'  16,783, 
p.  119.  —  La  section  de  Rosse 
est  distraite  de  la  commune  de 
Vetraz-Monlhoux ,  canton  d'Anne- 
masse  ,  arrondissement  de  Saint- 
Julien  (Haute-Savoie),  et  réunie  à 
la  commune  de  Cranves-Sales , 
même  canton ,  B.  1 668 ,  n**  1 6,790, 
p.  i43.  —  Un  territoire  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Ghau- 


desaigues,  canton  de  ce  nom, 
arrondissement  de  Saint -Flour 
(Cantal),  et  réuni  à  la  commune 
de  Saint-Martial,  même  canton, 
B.  1674,  n*  16,843,  p.  ao7;  — 
Une  parcelle  de  terrain  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Vin- 
cennes,  canton  de  ce  nom,  arron- 
dissement de  Sceaux  (Seine),  et 
réunie  à  la  commune  de  Saint- 
Mandé,  même  canton,  B.  1674, 
n'  16,844,  p.  ao7.  —  Un  terri- 
toire est  distrait  ae  la  commune 
du  Sourd ,  canton  de  Sains ,  ar- 
rondissement de  Venrins  (Aisne), 
et  réuni  à  la  commune  de  Co- 
lonfay,  même  canton,  B.  1687, 
n*  16,974,  p.  396.  —  Un  terri- 
toire est  distrait  de  la  commune 
de  Saint-Maurice,  canton  de 
Charenton  ,  arrondissement  de 
Sceaux  (Seine),  et  réuni  à  celle 
de  Joinville-le-Pont ,  même  can- 
ton, B.  1689,  n*  16,987,  p.  407. 

Compagnie  immobilière.  Voyez  So- 
ciété immobilière. 

Concessions  de  chemins  de  fer. 
Voyez  Chemins  de  fer  (Concession 
et  exécuiion)  et  ïftiérét  local. 

Concours  général.  Voyez  Enseigne- 
ment secondaire  spécial. 

Conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. Voyez  SoaS'ingéniears. 

Congrégations.  Aalorisations  spé- 
ciales d'établissements  oa  fonda- 
lions,  désignation  des  communes  et 
des  congrégations  :  Grenoble 
(  sœurs  gardes-malades  de  Notre- 
Dame  Auxiliatrice  ) ,  B.  i568, 
n*  16,790, p.  i33; — Issoire  (Puy- 
de-Dôme],  sœurs  de  Saint-Joseph 
dites  Sœurs  du  Bon- Pasteur, 
B.  1686,  n'  16,944,  p.  366;  — 
Marseille  (sœurs  de  Saint-Joseph), 
B.  1680,  n°  16,87a,  p.  374. 

Autorisation  de  transfert  accor- 
dée à  la  congrégation  des  :  sœurs 
de  Marie  Joseph  de  Vannes  ,  à 
Sainte-Anne-d*Auray  (Morbihan), 
B.  i665,  n*  16,763,  p.  91. 

Sont  reconnues  comme  congréga- 
tions dirigées  par  une  supérieure  lo- 
cale, les  associations  des  :  sœurs  de 
Notre-Dame  du  Saint-Rosaire,  à 
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Pont  -  de  -  Beauvoisin  (  Isère  ) , 
B.  i566,  n*  15,765,  p.  102;  — 
sœurs  de  Saint-François,  au  Mas, 
section  de  la  commune  de  Tence 
(Haute-Loire), B.  i568,n*  15,789, 
p.  i3a;  —  sœurs  de  la  Compas- 
sion, à  Saint-Firmin  (Meurthe), 
B.  i58o,  n*  15,871,  p.  273;  —  et 
sœurs  franciscaines  de  Tlmmacu- 
lée- Conception,  k  ChampÛeur 
(Sarthe),  B.  iSgâ,  û'  ié,o36, 
p.  535. 
Conseil  d*Êtat. 

HOBlIHltlOMà. 

COilftBItLBRS  b^ÉtAf  EN  SMktIGI  Olll>ïflMBB. 

MM.  le  heiTonJeanin,  B.  1689, 
n°  15,989,  p.  4o8;  et  le  comte 
de  Ségur,  B.  1587,  n*  15,976, 
p.  395. 

C0llSÉtLLEK5  D^tXT    BW   SÉRYtCtt  OBOtlfAIBB 
BOUS  SECTIONS. 

M.  le  vicomte  Dejeah",  général 
de  division,  B.  1673,  n*  1 5,828, 
p.  196, 

CONSBILLM  D*itAV  OisiOHi  rOOR  FAIRB 
P4ETI1  DB  L'ASSBMBLiB  DiLIBÉBAHT  AO  COR- 
tENTIBUX. 

Mi  Jahan,  B.  1587,  n"  i5»978, 
p.  396. 

MAtTBES  DES  REQuêTES  DB  PRBIIIÂRB  CLASSE. 

MM.  Bayard,  B.  1587,  n*  16,977, 
p.  396  ;  et  LombûM  de  Buffières 
dé  Hambatean,  B.  1687,0'*  16,977, 
p.  396. 

TABLEAD  DRS  UaItRES  DES  RBQUiTES 
EN  SERTICB  EXTBAORDtflAIRB. 

MM.  Alcock,  du  Bodan,  Boivin, 
Henri  Chadenel,  baron  de  la  Coste 
du  Vivier,  vicomte  Dubois,  Dafau, 
d'Hauieserve,  des  Michels,  Paix- 
hans,  de  Salverte,  Vie^a-MoUna, 
B.  1661,  n*  16,723»  p.  o5. 

ADDITBDRS  DB  PREIflÀRÉ  CLASSÉ. 

MM.  Artaud'Haussmann,  B.  1 56 1 , 
n'  16*724  ,  p.  35  ;  —  Boselli , 
B.  1Ô61,  n'  15,724,  p.  35;  Bu- 
rin cUiik>z<eri,B.  i56i,n''i5,724i 
p.  36;  —  Compaignon   de  Mar- 


cheville,  fi.  1661,  n*  10,724, 
p.  35  ;   Courte  de  la  Goupillière . 

B.  1661,  n*  i5,724>  p.  35;  —  I>a- 
tilleal,  B.  i56i,  n*  10,724,  p.  35; 

—  Charles  Gomet,  B.  i56i. 
n*  16,724 ,  p.  35  ;  —  Join-Lambert, 
B.  i56i ,  n*  16,724,  p.  55;  — 
Lesliboudois  [Jules],  B.  1690. 
n*  i6,02à,  p.  432;  —  Marrael, 
B.  i56i ,  n'  16,724 ,  p.  35  ;  — 
de  Romeuf,  B.  1061,  n*  15,724, 
p.  35  ;  —  Jacques  de  Roagé, 
B.  i56i,  n*  16,724,  p.  35;  —  .Se- 
ma/ du  Fay,  B.  i56i,  n*  10,724,- 
p.  35;  —  Thierry,  B.  1061, 
n"  15,724  ,  p.  06;  Thirria  , 
B.  i56i,  «•  16,724»  p.  35;  — 
Vaïsse,  B.  i56i  ,  n*  16,724. 
p.  35. 

AODITBVhS  DB  DKmaiHB  CLA9SB. 

MM.i4me/zn6,B.  i56i,  0*15,726, 
p.35  ;  Aylies,  B.  1690,  n*  16,022, 
p.  432;  —  Blia  de  VaHemoat, 
B.  i56i  ,  n*  16,726,  p.  35; 
Boul(^  de  la  Mearlhe,  B.  i56i, 
n**  10,725,  p.  35; —  Cormerais, 
B.  i56i,n*  16,726, p.  55;  —  Des- 
maroux  de  GauXmain,  B.  i56i, 
n'  16,726  ,  p.  35  ;  Desprh  , 
B.  i56i,  n"  16,726,  p.  35;  Di- 
dier, B.  i56i,  n'  16,725,  p.  35; 

—  iMvallée,  B.  i56i,  n"  1 5,^25. 
p.  35  :  Le  Bat  de  Magnitot , 
B.  i56i,n'i5,725,p.35;  deLuppé, 
B.     i56i,  n"    15,726,    p.    35; 

—  de  Mas 'Latrie,  B.  i56i  . 
n*   16,726,    p.    35;     Math&u , 


B.  i56i,  n*  16,726,  p.  35;  — 
set-Schneider,  B.  i56i,  n*  15.720, 
p.  35;  —  Trubert,  B.  1061. 
n*  16,726,  p.  35;  —  Van  Barùt- 
chove,  B.  i56i,  n*  15,726,  p.  36. 

Conseil  du  sceau  des  titres: 
M.  Langlois,  auditeur  de  deux.ième 
classe  au  Conseil  d*État,  est  atta- 
ché au  conseil  du  sceau  des  titres, 
B»  i56i.n'  16,726,  p.  36. 

Contributions.  Répartition  du  pro- 
duit des  centimes  affectés  aux 
remises,  modérations,  dégrève- 
ments et  non-valeurs  sur  les  coo- 
tributions  foncière,  personndle- 
mobilière  et  des  portes  etfenétres 
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de    1868,  B.   i58i,  n*   10,898, 
Pî»99- 

GONTRIBDTIONS      SPÉCIALES.     Voyez 

Chambres  et  boarses  de  commerce. 
Contrôle  et  surveillance  des 
CHEMINS  DE  FER.  Voyez  Chemins 
de  fer. 
Contentions.  Promulgation  de  con- 
ventions conclues  entre  la  France 
et  les  Étais  désignés  ci-après  : 


COMMERCB. 


Royaume  de  Sîam(  importation 
des  tins  et  spiritueux),  B.  1Ô75, 
n*  i5,846,  p.  an. 


QSBMIll  Dl  Via. 


Italie    { tunnel    des    Alpes  ]  , 
B.  1677,  n*  i5,855,  p.  a46. 


F09TB. 


Grand-duché  de  Bade  (27  no- 
vembre 1867),  B.  i558,n*  15,700, 
p.  1.' — Décret  pour  Texécution 
de  cette  convention ,  B.  1 677, 
n"  15,869,  P-  ^^^'  ~~  Ba^^ere 
(décret  pour  Texécution  de  la 
convention  du  17  octobre  1867) , 
B.  i565  ,  n'  15,752 ,  p.  78.  — 
Grand  -  duché  de  Luxembourg 
(28  janvier  1868),  B.  1576, 
n"  i5,85o,  p.  221.  —  Décret  pour 
Vexécution  de  cette  convention, 
B.  1077,  n'  1 5,861,  p.  259.  — 
Mandats  de  poste  (28  janvier 
1868), B.  1676,  n*  i5,85i,  p.  238. 
—  Dispositions  pour  l'exécution 
de   cette   dernière   convention, 


B.  1577,  n*  1 5,858,  p.  260.  — 
Pays  -  Bas  (  22  janvier  1868)  , 
B.  1671,  n*  i5,8i5,  p.  i65.  — Dé- 
cret pour  Texécution  de  cette 
convention,  B.  1677,  n'  i5,86o, 
p.  256.  —  Suède  et  Norwége  (dé- 
cret pour  Texécution  de  la  con- 
vention du  3i  octobre  1867), 
B.  i565,n*  15,755,  p.  81. 

Empire  ottoman  (accession  à 
la  convention  du  17  mai  i865), 
B.  1577,  n*  1 5,856,  p.  247.  Voyez 
Déclarations  et  Traités. 
Corps  législatif. 

■OMIMATIOM. 

M.  Schneider  est  nommé  prési- 
dent du  Corps  législatif,  B.  i58o, 
n*  i5,88o,  p.  287.  —  M.  le  baron 
Jérôme  David  et  M.Alfred  Le  Roux 
sont  nommés  vice -présidents, 
B.  i586,  n'  15,949,  p.  375,  et 
B.  1597,  n'  16,066,  p.  673.  — 
MM.  Hébert  et  de  Romeaf  sont 
nommés  questeurs  ;  B.  1597  * 
n'  16,067,  p,  674. 

Correspondances.  Voyez  Postes 
[Administration  des). 

Costumes.  Voyez  Magistraiare  et 
Sous-ingénieurs. 

CÔTES.  Voyez  Routes. 

Cours  d'eao.  Voyez  Canaux,  Minis- 
tère des  travaux  publics  et  Rivières. 

Cours  et  tribunaux.  Voyez  Magis- 
trature et  Offices. 

Crédits.  Voyez  Ministères. 


D 


Danemark.   Voyez  Postes  (Adminis- 
tration des). 

Déclarations. 

Approbation  de  la  déclaration 
signée,  le  i5  février  1868,  entre 
la  France  et  les  grands-duchés  de 
Mecklenbourg  -  Schwerin  et  de 
Mecklenl>ourg-Strélitz  pour  l'abro- 
gation de  Tarticle  18  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  du 
9  juin  i865,  B.  1570,  n*  i5,8o6, 
p.  i53. —  Approbation  de  la  décla- 


ration signée,  le  28  février  1868, 
entre  la  France  et  la  Belgique , 
portant  modification  des  époques 
de  chômage  annuel  sur  les  ri- 
vières et  canaux  qui  relient  Char- 
leroi,  Mons  et  Paris,  B.  1675, 
n*  15,847,  p.  21 3. 

Approbation  de  la  déclaration 
signée,  le  2 1  février  1868,  entre  la 
France  et  Tltalie ,  et  relative  aux 
privilèges  accordés  aux  sujets 
français  en  Italie  et  aux  sujets  ita- 
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liens  en  France,  B.  1670,  n*  16,807, 
p.  i54. 

Approbation  de  la  déclaration 
signée,  le  a8  février  1868,  entre 
la  France  et  la  Bavière,  et  rela- 
tive à  Tarrestation  des  criminels , 
B.  1 576 ,  n"  i5,85a,  p.  a^g.  —  Ap- 
probation de  la  déclaration  signée, 
le  4  mars  k868,  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Bade ,  et  rela- 
tive à  Tarrestation  provisoire  des 
criminels,  B.  i584,  n'  15,984, 
p.  555.  —  Approbation  de  la  dé- 
claration signée,  le  5  mai  1868, 
entre  la  France  et  le  grand-duché 
d*01denbourg ,  et  relative  à  l'ar- 
restation et  à  Textradition  des 
malfaiteurs,  B.  1691,  n*  i6,oa5, 
p.  455.  Voyez  Conventions  et  Traités. 

DÉCORATIONS  ECCLÉSIASTIQUES. Voyez 

Chanoines, 

DÉPARTEMENTS.  Voyez  Arrondisse- 
ments, Cantons  et  Communes. 

DÉPÔTS  DE  MENDICITÉ.  Voycz  Men- 
dicité. 

DÉPUTÉS.  Voyez  Circonscriptions  élec- 
torales et  Corps  législatif. 

Dessins  de  fabrique.  Voyez  Exposi- 
tions. 

Digues.  Voyez  Étangs. 

Diplôme.  Voyez  Brevet  de  capacité. 

Domaine  public  maritime.  Voyez 
Mer. 

Domaines.  Approbation  d'échanges 
de  terrains  entre  l'État  et  : 
la  ville  de  Metz,  B.  1 669,  n"  15,701, 
p.  9;  —  le  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
B.  1 565,  II"  1 5,746,  p.  69  ;  —  la  ville 
des  Sables-d'Olonne  (  Vendée  ) , 
B.  i565,  n*  15,747,  p.  70;  —  M.JRi- 
vaillon ,  B.  1 569 ,  n**  1 5,8oo ,  p.  1 45  ; 
—  M.  Thuillier,  B.  1690,  n*  1 5,99a , 
p.  412;  —  les  époux  Le  Béax, 
B.  1 595,  n'*i6,o32,  p.  329. — Cession 
réciproque  de  terrains  entre  l'État 
et  la  société  immobilière  de  Paris, 
B.  1599,  n°  16,084,  p.  695. 

Affifctntion  au  service  du  dé- 
partement de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics 
d'une  parcelle  de  terrain  pour  le 
service  du  port  de  Saint-Malo, 
B.  1577 ,  n*  i5,865  ,  p.  263  ;  —  de 


parcelles  de  terrains  pour  être 
réunies  aux  dépendances  du  ca- 
nal de  Saint-Quentin,  B.  1689, 
n*  1 5,084,  p.  407;  —  de  terrains 
situés  a  Fécamp  (Seine-Inférieure), 
pour  l'amélioration  du  port  de 
cette  ville,  B.  1590,  n*  16,010, 
p.  429  ,  et  d'autres  terrains  si- 
tués au  Havre  et  à  Saint-Tropez, 
pour  améliorer  les  ports  de  ces 
villes ,  B.  1598 ,  n**  16,079  ^ 
16,080,  p.  691  ;  —  au  service' du 
département  de  la  guerre ,  d*une 
parcelle  de  terrain  sise  à  Lorient, 
B.  1577,  n*  1 5,864,  p.  264,  et 
d'une  parcelle  de  terrain  sise  à 
Valence  (Drôme),  pour  rorgani- 
sation  du  quartier  Saint- Félix, 
B.  1598,  n"*  i6,o85,  p.  69a;  — an 
service  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  d*uiie  portion 
de  terrain  domanial  située  au 
Front  (Finistère),  sur  la  rive 
gauche  de  TÉlorn  ,  B.  1602  , 
n*  16,1 14,  p.  755;  —  au  service 
des  ponts  et  chaussées ,  de  lllot 
de  la  Bédisse ,  situé  dans  le  Lot, 
en  face  de  la  ville  d'Entraygues 
(Aveyron),  B.  i593,  n*  16,049, 
p.  542. 

Concession  au  sieur  BoisiuiTtfde 
lais  et  relais  de  la  mer  situés  dans 
la  baie  du  Mont- Saint -Michel 
(Manche),  B.  i585,  n*  15,91a, 
p.  5i3. 

Les  préfets  des  départements  dont 
suit  l'énamération  sont  autorisés  à 
faire  certaines  concessions  de  grèves, 
lais  de  mer  et  terrains  domaniaux» 
savoir  :  Alpes-Maritimes ,  a  la  ville 
de  Cannes,  B.  i582,  n*"  15,908, 
p.  3o7  ;  Ardèche ,  aux  sieurs  Jean- 
Baptiste  Féray  et  André  Férey, 
B.  i6o3,  n*  16,120,  p.  756;  — 
Calvados  ,  au  sieur  Pigeory , 
B.  i563,  n*  15,757,  p.  54;  —  Fi- 
nistère, au  sieur  de  Pouipiguet, 
B.  1587,  n*  15,970,  p.  593;  au 
&ienT  Kérautret,  B.  1587,  n*  15,972, 
p.  594  ;  —  Hérault ,  à  la  commune 
deMézfi,  B.  i565,  n'  1 5,738,  p.  54; 
' —  Morbihan,  au  sieur  Forlm, 
B.  1587,  n*  15,973,  p.  Sgô;  — 
Somme ,  au  département  de  l< 


Somme.  B.  i6o3,  a'  16,1)9, 
p.  755.  Voyez  Petits  voiria. 
[>OK5  ET  LEGS.  Autonution  au  se- 
crétaire perpétuel  de  l'Académie 
françaiso  d'accepter  le  legs  que 
lui  H  Tait  la  dame  fi^ron  Se  dix- 
huit  cents  francs  de  renie  sur 
l'État,  pour  fonder  des  prix  de 
vertu  ;  au  secrétaire  perpétuel 
de  l'académie  de  médecine ,  du 
legs  à  elle  fait  par  te  sieur  d'Our- 
CMi  d'une  somme  de  vingt-cinq 
mille  francs  pour  la  découverte 
d'un  moyen  de  reconnaître  lea 
signes  de  la  mort  réelle;  au  pro- 
viseur du  lycée  de  Luval ,  d  une 
somme  de  quatre  cenls  francs, 
léguée  par  Iç  sieur  Gaarin  pour 
fonder  deux  prix  ;  au  directeur 
du  muséum  d'histoire  naturelle, 
du  legs  de  plantes  fait  à  cet  éta- 
blissement par  le  sieur  de  la  Pont 
Milieocq.  B.  1574,  n"  16,837  Â 
15339,  p.  ao5  et  3o6;  —  au  pro- 
viseur du  lycée  Saint-Louis,  du 
legs  fait  à  ce  lycée  par  la  duchesse 
d'Harcourt,  B,  1587,  n*  15,971, 
p.  394  ;  — -  au  directeur  de  la 
caisse  deadépâls et  consignations, 
d'accepter  le  don  d'une  somme 
de  quinie  francs  fait  à  la  caisse 
des  offrandes  nationales  en  faveur 
des  années  de  terre  et  de  mer 
parM.ilfiuion,B.i5g3,n*  16.049, 
p.  54a;  —  au  secràtaire  perpé- 
tuel de  l'académie  des  inscrip- 
tions et  belles -le  tires ,  du  legs  k 
elle  fait  par  le  sieur  Branel 
{Jactfatt-CluirUi)  d'une  inscrip- 
tion de  rente  de  mille  francs , 
B.  1601.  n*  16,10a,  p.  7a3;  —  au 
minislèredeUmarine,  d'accepter 
ta  donation  faite  par  M.  Halgaa 
{Emmanaet-Mane- Joseph],  d'une 
inscription  de  rentes  de  soixante- 
dix' francs  pour  venir  au  secours 
d'un  marin  de  la  commune  de 


Donges,  B.  1603,  n*  i6,ii3, 
p.  735,  et  RU  doyen  de  la  faculté 
de  médecine  de  Montpellier . 
d'accepter  le  legs  fait  à  cette 
faculté  par  le  docteur  Fontaiaet 
d'une  somme  de  dix  mille  francs 

Four  fonder  un  prix  destiné  i 
auteur  de  la  meilleure  thèse  de 
docteur,  B.  1603,  n*  i6,ii5, 
p.  736.  ' 

Douanes.  Ouverture  du  bureau  de 
douane  d'Anor  (station  du  chemin 
de  fer]  à  l'importation .  à  l'expor- 
tation et  au  transit  de  certaines 
marchandises , B.  1673,  n*  i5, 816. 
p.  181.  —  Établissement  à  ta  gare 
du  chemin  de  fer  à  Anor  (Nord) 
d'un  bureau  de  vé  r        ! 

la  sortie  des  boissi  !i 

l'étranger  en  fran<  s 

de  circulation  et 
tion.B.  i58i.  a* 
—    Ouverture    d  b 

douane  de  Charente,  i'  a  l'im- 
portation des  marchandises  et 
mécaniques  ;  3°  au  transit  des  mar- 
chandises non  prohibées ,  6. 1 603, 
n*  16,113.11.735. 

Est  rendu  exécutoire  le  tarif 
de  douane  foté  par  le  conseil 
général  de  la  Réunion ,  dans  sa 
séance  du  11  novembre  1867, 
B.  1687,  n*  15.963,  p.  384.  —  La 
délibération  du  conseil  général 
de  la  Guadeloupe  du  1 1  décembre 
1866,  portant  modiQcation  du 
régime  douanier  de  cette  colonie , 
est  rendue  exécutoire,  B.  1690, 
n°>5.999-P-  4ai. 

Droits  de  kavigstion.  Voyez  Hmi- 
galion. 

Droits  de  tonkage.  Voyei  Colonia 
et  PorU. 

DocttÉ  DE  Badb.  Voyez  Convenlioju , 
Déclarations  et  Postes  [Administra- 
lion  des]. 


Échanges  d'immbudi.ei 
maines. 


École   des   la^ngubs  orientales. 

Voyei  Chaires. 
École  normale  de  Clunt.  Voyez 

Brevet  de  capacité. 
Écoles  préparatoires  de  médecine 

ET  DE  pharmacie  DE  LtON,  MAR- 
SEILLE ET  Nantes.  Voyez  Chaires. 

Écrits  périodiques.  Voyez  Presse. 

Égtpte.  Voyez  Postes  (Administration 
des). 

Élections.  Voyez  droonscriptions 
électorales. 

Émigrants.  Fixation  du  taux  de 
l*indeiniiité  qui  doit  être  allouée 
a  chaaue  émigrant  en  cas  de  re- 
tard dans  le  départ  du  navire, 
B.  1667,  n*  15,778,  p.  ii3. 

Empire  ottoman.  Voyez  Télégraphie. 

Emprunt  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux.  Voyez  Cham- 
bres de  commerce. 

Emprunts.  Aatorisations  accordées 
aux  départements  et  villes  ci-après 
de  contracter  des  emprunts  et  de 
s'imposer  extraordinairement  : 

DiPAETSMIHTS. 

Ârdèche,  B.  i585,  n^  16,909, 
p.  309. 

▼ILLSf. 

Bapaume  (  Pas  -  de  -  Calais  ) , 
B.  160S,  n*  16,116,  p.  738;  Brest 
(Finistère),  B.  160a,  n*  i6,io4, 
p.  7a5;  —  Dunkerque  (Nord) , 
B.  lôoo ,  n**  15,990,  p.  409  ;  —  Lille 
(Nord).  B  .1690,  n*  15.993,  p.  4i4; 

—  Niort  (Deux-Sèvres), B.  160a, 
n*  i6,io5.  p.,7a5;  —  Roubaix 
(Nord),  B.  159Q,  n*  15,994,  p.4i5; 

—  Tourcoing  (  Nord  ) ,  B.  i563  , 
n*  i5,73a,  p.  49;  Tours  (Indre-et- 
Loire),  B.  1593,  n*  16,004,  p.  53a. 
Voyez  Impositions  extrajoréUnaires. 

Endiguements.  Voyez  Trax>aax. 

Enseignement  secondaire  spécial. 
Cet  enseignement  sera  représenté 
dans  le  concours  généra]  qui  a 
lieu  annuellement  entre  les  lycées 
et  collèges  de  TEmpire,  B.  1567, 
n*  15,770,  p.  106. 
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Entrepôt.  Voyez  Magasm  ^hà- 
raax. 

Errata.  An  Bulletin  n*  i56i ,  p.  36, 
voyez  ïvmAa  qui  fait  suite  au  Bul- 
letin n*  i570 ,  p.  164  ;  —  au  Bulle- 
tin n*  i568,  p.  ia3,  voyez  Teirafa 
faisant  suite  au  Bufletin  n*  1080, 
p.  391;  —  au  Bulletin  n*  i564, 
p.  58,  59  et  66,  voyez  rerrvte 
taisant  suite  au  Bulletin  n*  i584. 
p.  335. 

Établissements  de  ghabitb.  Voyez 
Axiles  de  ùeillardM  et  Congréga- 
tions. 

Établissements  thermaux.  Conces- 
cession  de  l'exploitation  de  réta- 
blissement thermal  civil  de  Boor- 
bonne-les-Bains  (  Haute-lrlame } 
(loi  du  17  juin  1868),  B.  1601, 
n*  16,09a,  p.  705. 

Étangs.  Construction  d*une  digue 
dite  des  Salins,  destinée  a  retenir 
dans  les  étangs  de  la  Dame  et  de 
Fournelet  Teau  nécessaire  k  Taii- 
mentation  des  salines  de  Badon 
et  de  la  VignoUe  (Boaches-da- 
Rhône),  B.  1587,  n*  15^967. 
p.  39a. 

États-Pontificaux.  Yoyes  MédesUe 
commémorative. 

Exportation.  Voyez  Bearrts  salés  et 
Douanes. 

Expositions.  Loi  du  a3  mai  1868. 
relative  à  la  garantie  des  inven- 
tions susceptibiesd*être  brevetées 
et  des  dessins  de  fabrique  qui 
seront  admis  aux  expositions  pu- 
bliques ,  autorisées  par  Tadminis- 
tration ,  dans  toute  retendue  de 
TEmpire,  B.  1589,  n*  i5.983, 
p.  4o5. 

Ejlpropriation.  Divers  immeubies 
situés  dans  le  département  du 
Finistère  sont  soumis  à  Texpro- 

Eriation  pour  cause  d*utilité  pu- 
lique,  B.  i56û,  n*  i5,8o4,  p.  i5o. 
—  Une  parcelle  de  pré  sise  à  Ro- 
chefort  est  soumise  aussi  à  Tei- 
propqation,  B.  i58o,  n*  1 5,888, 
p.  a90. 
Extradition.  Voyez  Traités. 
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Kahinss.  Voyez  Naviaation, 
Pr^BUVES.  Voyez  Pêche  et  Rivières, 

F"02f  CTIONNAÏRES  AGADEM  IQUES.Voyez 

Traitementf, 
Fonds  de  congouk^*  Voyez  Minislfre 
de  l'agricalture^  du  commerce  et 
des  travawx  publics^  Ministère  de 
la  guerre.  Ministère  de  V intérieur 
et  Travaux  miliifUr es. 


Fonds  départembutaux.  Report  des 
fonds  de  Texercice  1866  non  em- 
ployés au  3o  iuip  1867,  B.  i564, 
n*  15,744,  p.  07. 

Fontaines,  Voyez  Colonies, 

Fortifications.  Voyez  Places  de 
guerre. 


G 


Garde  nationale  mobile.  Loi  sur 
le  recruteipeat  de  Tarmée  et  l'or- 
ganisation  de  la  garde  nationale 
mobile  (iTévrier  1868),  B.  i566, 
n*  15,764,  p.  93.  —  Organisation 
de  la  garde  nationale  mobile  (dé- 
cret du  28  mars  1868 j,  B.  1597, 
n"  16,060,  p.  653. 

Gardes-mines.  Augmentation  des 
traitements  des  gardes  -  mines 
principaux  et  des  gardes-mines  de 
première  et  de  deuxième  classe , 
B.  i56i,  n*  i5,7i5,  p.  28. 

Gouvernement  général  de  l'Algé- 
rie. \oyez  Algérie, 

Gouvernement  pontipical.  Voyez 
Médaille  commémorative. 

Gouvernements  étrangers.  Voyez 
Monnaies  étrangères. 


Grains.  Voyez  flqvigation. 

Grand-duché  de  Bade.  Voyez  Con- 
ventions. 

Grand  -  duché  de  Luxembourg. 
Voyez  Conventions. 

Grand-duché  d'Oldenbourg^  Voyez 
Déclarations. 

Grèves.  Voyez  Domaines. 

Gril  de  carénage.  Autorisation  à 
la  ville  de  Dunkerque  de  conti- 
nuer l'exploitation  du  gril  de  ca- 
rénage construit  dans  le  port  de 
cette  ville,  B.  i575,  n*  15,849, 

p.  2l5. 

Guadeloupe.  Modification  au  ré- 
gime des  douanes,  B.  1590, 
n*  15,999,  p.  421, 


H 


Honfleur  (Ville  de).  Voyez  Petite 
voirie. 


Huissiers.  Voyez  Offices. 


I 


Iles  Saint-Pierre  et  Miquei^n. 
Voyez  Colonies. 

Immeubles  domaniaux.  Voyez  Do- 
maines. 

Importations.  Promulgation  de  la 
convention  conclue,  le  7  août 
1867 ,  entre  la  France  et  le 
royaume  de  Siam,   relativement 


à  l'importation  des  vins  et  spiri- 
tueux dans  le  royaume  de  Siam, 
B.  1 575 ,  n*  1 5,846 ,  p.  2 1 1 .  V^oyez 
Douanes. 

Impositions  additionnej.les.  Voyez 
Chambres  et  bourses  de  commerce. 

Impositions  extraordinaires.  Les 
départements  dont  le  détail  suit  sont 
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ouiorisés  à  $'impoter  extraardinai- 

rement:  Ain,  B.  lôoS,  n*  i6«o3S, 

p.53o;  Aisne,  B.  1099,  n*  i6,o8ô, 

p.  694. 
Imprimés.  Voyez  Postes  (Administra' 

lion  des). 
Indemnité    de    transport.    Voyez 

Armée, 
Ingénieurs.  Voyez  Sous-ingénieurs. 
Inondations.  Voyez  Travaux. 
Inscription  maritime.  Voyez  Mer. 
Inspecteurs   et  sous>inspegteurs 

DES  THÉÂTRES.  Voyez  Traitements, 
Inspecteurs  généraux  des  ponts 

ET  CHAUSSÉES   OU   DES  MINES.    lis 

sont  chargés  du  service  du  con- 
trôle et  de  la  surveillance  des 
chemins  de  fer,  B.  1 Ô74,  n**  1 5,833, 
p.  2o3. 


Institutions  de  bienfaisancs.  Voya 
Secours. 

Instruction  primaire.  Règlemeot 
des  recettes  et  des  dépenses  de 
rinstruction  primaire  à  la  chai^gc 
des  départements  pour  rexerdce 
1868,  B.  1674,  n'  i5,83i ,  p.  199. 

Instruction  publique.  Voyez 
Bourses  de  lycées.  Brevet  de  capa- 
cité. Chaires,  Dons  et  legs,  Enei' 
gnement  secondaire  spécial.  Lu- 
traction  primaire.  Lycées,  Maito 
répétiteurs.  Observatoire,  Prefm- 
seurs  et  Traitements. 

Invalides  de  la  marine.  Vo^es 
Dons  et  legs. 

Inventions.  Voyez  Expositions. 

Irrigations.  Voyez  Canaux. 

Italie.  Voyez  JM^Iaraliom. 


Journaux.  Voyez  Presse. 

Juridictions  militaires.  Organi- 
sation de  juridictions  militaires 
permanentes   siégeant  dans  les 


possessions  françaises  de  la  Co- 
chinchine,  B.  i585,  n*  16,916, 
p.  3aa.  Voyez  Magistrature. 


Lais  de  m  br.  Voyez  Domaines  et  Mer. 

Legs.  Voyez  Dons  et  legs. 

LÉGUMES  secs.  Voyez  Navigation. 

Lettres.  Voyez  Postes  (Administra- 
tion des). 

Lignes  télégraphiques.  Voyez  Télé- 
graphie. 

Limites  de  la  mer.  Voyez  Mer. 

Luxembourg  (Grand -duché  de). 
Voyez  Conventions. 


Lycées.  Création  au  lycée  du  chef- 
lieu  de  chaque  académie  d*em- 
piois  de  maîtres  répétiteurs  auxi- 
liaires ,  B.  15^4 ,  n*  1 5,829 ,  p.  197. 
—  Fixation  au  prix  de  la  pension 
et  des  frais  d'études  au  lycée  de 
Bastia,  B.  1691,  n*  i6,oa5,  p. 438. 
Voyez  Bourses,  Dons  et  legs  et  Fro- 
fesse  nrs. 


M 


Magasin  des  tabaos.  Voyez  Tra- 
vaux. 

Magasins  généraux.  Autorisations 
d'établissements  et  d'exploitations 
de  magasins  généraux  dans  les 
villes  suivantes  :  Arles  {Bouches- 
du-KhôneJ,  B.  1693,  n"  iO,o4o, 
p.  539  ;  —  Conciom  (  Gers  )  , 
B,  1572,  n*  i5,8i8,  p.  i83;  — 


Marseille  (Bouches -du- Rhône) , 
B.  1687,  n*  16,966,  p.  391,  et 
Orléans  (  Loiret  ) ,  B.  1067, 
n"  16,777,  p.  111. —  Réduction 
du  cautionnement  imposé,  eo 
garantie  de  sa  gestion,  à  M.  de 
Saint-Ours,  permission naire  d'un 
magasiu  général  avec  ^alle  de 
venlcs     publiques     à     Rennes, 
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B.  1670,  n*  i5,8ia,  p.  16a. — 
La  société  lyonnaise  des  maga- 
sins généraux  est  autorisée  à 
transférer  rue  Thiers,  n^'ag,  3i 
et  35 ,  à  Marseille ,  la  succursale 
qu'elle  exploite  dans  les  locaux 
de  la  société  des  docks-entrepôts 
de    la    même    ville,    B.    iSgo, 

n'  15,997,  P-  ^*9*  —  ^  même 
société  est  autorisée  à  recevoir 
toute    espèce    de   marchandises 
dans    sa    succursale  d'Avignon, 
B.   1690,  n"  15,998,  n*  420. — 
Autorisation  à  M.  Godillot  de  re- 
cevoir en  entrepôt  réel,  dans  le 
magasin  général  qu*il  exploite  à 
Paris,    toutes    marchandises   et 
produits  nationaux   et  nationa- 
lisés soumis  à  des  taxes  d*octroi 
ou  à  des  impôts  de  consommation 
intérieure,  B.  1Ô93,  n*  i6,o38, 
p.  537. 
Magtstbatube.   Transfert  à  Saint- 
Nacaire  (Loire-Inférieure)  du  tri- 
bunal de  première  instance  établi 
à  Savenay,  B.  i58o, 'n*  1 5,88a, 
p.  287.  —  Élévation  de  la  sixième 
a  la  cinquième  classe  des  traite- 
ments  des  membres  de  ce  tribu- 
nal, B.  i583,  n"  1 5,933,  p.  328. 

—  Modification  du  décret  du 
26  juillet  1864 1  portant  organisa- 
tion du  service  judiciaire  dans  les 
possessions  françaises  en  Cochin- 
chine ,  B.  1 586 ,  n*  1 5,969 ,  p.  368. 

—  Détermination  du  traitement 
des  magistrats  de  la  cour  impé- 
riale de  la  Cochinchine  et  du 
procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal de  première  m.ntance  de 
Saigon ,  ainsi  que  la  parité  d'office 
servant  de  base  a  la  liquidation 
des  pensions  de  retraite  ;  a*  règle- 
ment du  costume  de  ces  magis- 
trats, B.  i586,  n"  16,940,  p.  359. 

—  Création  d'un  emploi  de  lieu- 
tenant de  juge  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Nouméa 
(Nouvelle-Calédonie),  B.  i586  , 
n*  16,941,  p.  36i ,  et  création 
d'un  emploi  de  procureur  impé- 
rial, chef  du  service  judiciaire, 
près  les  tribunaux  des  îles  Saint- 
Pierre   et    Miquelon,    B.    1687, 


n*  15,964*  p.  388.  Voyeï  Jarùfic- 
tions  militaires. 

Maîtabs  répétiteurs  auxiliaires. 
Création  au  lycée  du  chef-lieu  de 
chaque  académie  d'emplois  de 
maîtres  répétiteurs  auxiliaires, 
B.  1674, n*  i5,83o,  p.  197. 

Mandats  de  poste.  Voyez  Postes 
[Administration  des). 

IIanufagtures  de  l'État.  Voyez 
Travaux. 

Marais.  Voyez  Assainissement  de  ter- 
rains. 

Marais  salants.  Voyez  Canaux  et 
Étangs. 

Martinique.  Voyez  Colonies. 

Mbcklenrourg-Schwerin  et  Megk- 
lbnbourg-Strélitz  (  Grands-du- 
chés de).  Voyez  Déclarations. 

Médaille  gommémorative.  Disposi- 
tions relatives  à  la  médaille  com- 
mémorative  décernée  parle  Saint- 
Père  à  l'armée  française ,  en  sou- 
venir des  événements  survenus 
dans  les  États  -  Pontificaux  en 
1867,  et  discipline  des  titulaires 
de  cette  médaille,  B.  i58o, 
n*'  16,877  et  16,878 ,  p.  279  et 
280. 

Mendicité.  Le  dépôt  de  mendicité 
du  Mans  (Sarthe)  est  affecté  au 
service  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  B.  i583,  n*  16,918, 
p.  324.  —  Celui  de  Lons-le-5au- 
nier  (Jura)  est  affecté  au  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,  B.  i586, 
n°  16,960,  p.  376. 

Mer.  Fixation  des  limites  de  l'ins- 
cription maritime  et  du  point  de 
cessation  de  la  salure  des  eaux 
dans  les  rivières  de  Fiume-Santo ,  * 
Fiume-Vughio  et  d'Aliso ,  coulant 
sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Saint-Florent,  quartier  mari- 
time de  Bastia  (Corse),  B.  1662, 
n*  1 6,729 ,  p.  47.  —  Fixation  des 
limites  de  la  mer  sur  le  littoral  de 
la  commune  de  Plomeur  (quar- 
tier maritime  de  Quimper  )  , 
B.  1698,  n"  16,072,  p.  689;  — 
sur  les  bords  de  i'iUang  salé  de 
Than ,  dans  la  commune  de  Cette 
(Hérault),  B.  1601,  n'  i6,ioi , 
p.  723.  —  La  limite  de  l'inscrip- 
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tien  ooaritiine  sur  U  Laita  est  re- 
portée de  la  digue-déversoir  du 
moulin  Maillé  à  la  limite  actuelle 
de  la  salure  des  eaux,  (quartier 
maritime  de  Lorient),  B.  i6oa. 
n*  16,109 ,  p.  73a.  Voye»  Do- 
maines, 

MiNBS.  Règlement  soua  forme  d'a- 
bonnement ,  pour  cinq  années ,  à 
partir  de  1866,  de  la  redevance 
proportionnelle  des  mines  de 
hoiulle  de  Lens  (Pas-de-Calais), 
B.  i565,  n*  15,749,  p.  73. —  Règle- 
ment pour  cinq  années ,  à  partir 
de  1867,  de  la  redevance  propor- 
tionnelle des  mines  de  plomb  ar* 
Sentifère  de  Roure  etdeBarbecot 
>uy-de-Dôme),  B.  i565,n*  16,750 , 
p.  74  ;  -^  de  la  mine  de  houille 
de  Bezenet  (Allier),  B.  i566, 
n"  15,753,  p.  79;  —  de  celles  de 
Serons  et  P«dayret  (Aveyron), 
la  Béraudière  et  Montrambert 
(Loire),  Aniche  (Nord)  et  Escau- 
pont  (Nord),  B.  lôyS,  n~  15,819 
a  i5,8aa,  p.  i85  a  188,  et  de 
la  mine  de  pyrites  de  Saiiibel 
(Rhône),  B,  i583,  n*  i5,9i3, 
p.  317. 

Ministère  de   l'AGrigultuke,  du 

GOMMBRÇB    ET   BttS    TRAVAUX    PD- 

BLiGs.  Virement  de  crédits,  exer- 
cice 1867,  B,  i56i,,  n*  15,718, 
p.  3o.  —  Ouverture  d'un  crédit 
sur  Texercice  1867,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  des  départements ,  des 
communes  et  des  particuliers, 
pour  Texécution  de  divers  tra- 
vaux publics,  B.  i5d6,  n'  1 5,946, 
p.  36*7 .  —  Ouverture  d'un  crédit, 
sur  l  exercice  1868,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor par  le  département  de  la  Mo- 
selle ,  pour  les  travaux  de  canali- 
sation de  la  Moselle,  B.  160a, 
n"  16,1 10,  p.  733.  Voyea  Canaux, 
Domaines,  Gardes -mines.  Ponts, 
Ports,  Roates,  Soas -ingénieurs  et 
Travaux, 
Ministère  d'État.  Transport  du 
budget  ordinaire  du  ministère  de 
rintérieur  au  budget  ordinaire 
du    ministère   d'État ,    exercice 


1868,  du  crédit  da  cent  trente 
mille  francs  affecté  au  service  èo 
Moniteur  universel,  B.  i568, 
n**  16,793,  p.  i4o.  —  Virement  de 
crédits,  exercice  1867,  B.  i583, 
n**  16,922,  p.  3a8. 

Ministère  des  finances.  Virement 
de  crédits ,  exercice  1 867 ,  B.  1 586 , 
n*  16,961,  p.  376;  B.  1693, 
n*  16,007,  p.  636.  Voyea  Cmsa 
d^am4>rtis$$ment  et  Pensions  miks. 

Ministère  de  la  guerre.  Virement 
de  crédits ,  exercice  1866,  B.  1Ô69, 
n*  i5,8o3,  p.  148.  —  Ouvertore, 
sur  l'exercice  1867,  d'un  crédit,  à 
titre  de  fonds  de  concours  venés 
au  trésor  par  la  compagnie  Bien- 
del,  concessionnaire  des  travaux 
de  percement  du  boulevard  Saint- 
Germain,  pour  les  traYaux  d*iiu> 
tallation  provisoire  d^une  partie 
des  services  de  Tadministration 
centrale  du  ministère  de  k 
guerre, B.1 670, n*i6,Sii,  p.  161. 
—  Virement  de  crédits  au  budget 
extraordinaire  de  1867,  B.  i58i. 
n""  16,899,  P*  3qo  ;  B.  i6gp, 
n**  16,000,  p.  4aa;  —  exercice 
1868,  B.  1697,  ^  i6,o63,  p.  €71. 
Voyez  Algérie,  Armée,  Domaines 
et  Travaux  militairûs» 

Ministère  de  lunstrugtion  pg- 
BLiQUB.  Ouverture  d'un  crédit 
sur  Texercice  1867,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor 
pour  les  dépenses  d*établissement 
d*uD  observatoire  sur  le  terrain 
de  Longchamp,  à  Marseille  > 
B.  1667,  n*  16,769,  p.  io5; 
B.  16741  n**  i5,83o,  p.  198.— 
Crédit  extraordinaire  (  exercice 
1868)  applicable  aux  frais  d*une 
mission  scientifique  à  Saigon, 
B.  1600,  n*  16,089,  P-  701-  ^^I^ 
Bourses,  Brevetée  capacité,  Ckaits» 
Dons  et  legs.  Enseignement  secon- 
daire spécial.  Instruction  primaire. 
Lycées,  Maîtres  répétiteurs.  Obser- 
vatoire, Professeurs  et  Traitemats. 

Ministère  de  l*intériecr.  Ouver- 
ture d*un  crédit  sur  Texercice 
1867,  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  des  dépar> 
tements ,  des  communes  et  des 
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Sarticaiiers,  pour  l'établissement 
e  bureaux  télégraphiques , 
B.  1669,  n"  i5,7o3,  p.  i a.  Voyez 
Ministère  d'État, 

MlTflSTÈRE    DE    LA    JUSTICE    ET    DBS 

CDL.TES.  Viremenl  de  crédits  (  Ser- 
vice des  cultes),  exercice  1867, 
B.  i568»  n*  15.785,  p.  121. 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Em- 
pereur ET  DES  BEAUX-ARTS.  Vire- 
ments de  crédits,  exercice  1867, 
B.  i583,  n*  15,920,  p.  3a6,  et 
B.  1697,  n*  1 6,064 1  p.  672. 

Ministère  de  la  marine  et  des 
COLONIES.  Ouverture  au  budget 
ordinaire,  pour  Texercice  1806, 
d*un  chapitre  spécial  destiné  à 
recevoir  Timputation  des  dé- 
penses de  solde  antérieures  à  cet 
exercice,  B.  i56i,  n"  15,711, 
p.  31.  —  Virement  de  créaits , 
exercice  1867,  B.  i565,n'  i5,748, 
p.  7a;  —  exercice  1866,  B.  i565, 
n*  1 5,701,  p.  75;  —  exercice  1867, 
B.  1673,  n"  15,826,  p.  193.  Voyez 
Domaines  et  Dons  et  legs. 


Mission  scientifique.  Loi  du 
17  juin  1868,  qui  ouvre,  sur 
Texercice  1868,  un  crédit  extra- 
ordinaire applicable  aux  frais 
d'une  mission  scientifique  à 
Saigon,  B.  1600,  n°  16,089,  P'70i. 

Monnaies  d'argent.  Fixation  de 
l'époque  à  laquelle  les  anciennes 
monnaies  d/visiannaires  d'argent 
de  deux  francs,  de  un  franc,  de 
cinquante  centimes  et  de  vingt 
centimes  cesseront  d'avoir  cours 
légal  et  forcé,  B.  1601,  n"*  16,100, 
p.  722. 

Monnaies  étrangères.  Fixation  de 
la  valeur  des  monnaies  étrangères 
en  monnaies  françaises  pour  la 
perception,  en  1868,  du  aroit  de 
timbre  établi  sur  les  titres  de 
rentes,  emprunts  et  autres  effets 
publics  des  gouvernements  étran- 
gers, B.  i565,  n*  15,754,  p.  80. 

Moniteur  universel.  Voyez  Minis- 
tère d'État. 

Muséum  d'histoirb  naturelle. 
Voyez  Dons  et  legs. 


N 


Natubalisation  en  Algérie.  Voyez 
Algérie. 

Navigation.  Le  décret  du  9  février 
1667,  relatif  à  l'établissement  des 
droits  de  navigation  intérieure, 
ne  sera  exécutoire  qu*à  partir  du 
1"  avril  1869,  B.  i58o.  n*  i5,883, 
p.  288.  —  Sont  affranchis  de  tout 
droit  de  navigation  intérieure 
perçu  au  profit  du  trésor,  les 
chargements  de  grains  et  farines, 
de  riz,  de  pommes  de  terre  ou  de 
légumes  secs  circulant  par  ba- 
teaux sur  les  rivières  ou  canaux 
appartenant  à  l'État,  B.  i58o, 
n**  1 5,884 1  p.  289.  Voyez  Canaux 
et  Rivières. 

Nominations.  Voyez  Conseil  d'État, 
Corps  législatif  et  Sénat. 

Noms.  Aatorisaiions  anx  termes  des- 
quelles  les  personnes  ci-après  sont  au- 
torisées, savoir  :M.  Adrien  (Joseph- 
EyppoUte)^  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Saini-CUûr,  et  à  s'ap- 


peler ,  à  Tavenir ,  Adrien  Saint- 
Clair ,  B.  i582,  n**  1 5,905, 
p.  3o6  ;  —  M.  Heine  {Heyman) , 
a  faire  précéder  son  nom  de 
celui  de  Armand,  et  à  s'appeler 
Armand-Heine  (Ueyman)  ^h.  1576, 
n*  1 5,854,  p.  244;  —  M.  Bernard 
[Charles-Marie-Édoaard) y  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  de  JantUn , 
et  à 's'appeler  Bernard  de  Jandin, 
B.  1574»  n*  i5,842,  p.  207;  — 
M.  Bizoi  (Pierre),  à  s'appeler  Bizot 
de  Fonteny,h.  1601,  n*  i6,io3, 
P.  723;  —  M.  Bouygues  [Fivnfois- 
Charles) ,  à  ajouter  à  son  nom  ce- 
lui de  de  Boschâtel,  et  à  s'appeler 
Bouygues  de  Boschâtel,  B.  i559, 
n*  iô,7o5,  p.  i5;  —  M.  de  Cam- 
bolas  [MarieVictor-Hippolyte)  y  a 
ajouter  à  son  nom  celui  de  de 
Palarin,  et  a  s'appeler  de  Cambo- 
lasde  Palarin,  B.  i559, n*  1 5,704, 
p.  i5;  —  M.  de  Cassand  (Louis- 
/fsnn'-AW),  à  s'appeler  ds  Cassand 
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de Ferbeaux,  B.  iSgS, n*  16,071 , 
p.  688;  —  M.  Anne  [Piare-Friui- 
çoiS'Tkéophile)^  à  substituer  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Cor- 
dier,  et  à  s*appeler  Cordier  au  lieu 
de  Anne,  B.  1587,  n*  15,975, 
p.  595  ;  —  M.  Delacoax  de  Mari- 
vaalt  [HêKfi) ,  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Émeriaa,  et  à  s'appeler 
Belacoux  de  Marivault-Émeriau, 
B.  1559,  n*  i5,7o5,  p.  i5  ;  — 
M.  Douard  (Henri-Louù-Eugène)  ^ 
à  ajouter'  à  son  nom  celui  de  de 
Samt'Cyran,  et  à  s*appeler  Douard 
de Saini'Cyran,h.  i56i,n"  15,727, 
p.  56  ;  —  MM.  Dubois  (  Valentin  et 
Hyppolite-Marie) ,  k  s'appeler  Du- 
bois de  la  Coiardière,  B.  1601, 
n*  i6,io3,  p.  723  et  724;  — 
M.  Eugène  Arthur,  à  porter  pour 
nom  patronymique  celui  de  Da- 
fail,  B.  i583,  n*  15,926,  p.  3So; 
—  M.  François  {Paul),  k  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  de 
de  la  Haye,  et  à  s'appeler  Franr 
çoit  de  la  Haye,  h,  i566,n*  15,797, 
p.  i4S;  —  M.  de  Gavfridy  [Fran- 
çoiS'Elzéar-Roger),  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  de  Dorian,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  de  Gaufiidy 
de  Dorian,  B.  i583,  n*  1 5,933, 
p.  332;  —  M.  Gourgaud  (Marie- 
Jean-Gaspard-ÉUenne) ,  à  s'appeler 
Gourgaud  du  Taillis ,  B.  1567  , 
n*  15,784,  p.  119;  —  M.  Grenouil' 
let(  Louis) ^  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Masoaleix ,  et  à  s'appeler 
Grenouilîel-Mavaleix ,  B.  1574* 
n*  i5,842,  p.  207;  — M.  Heinrich 
iAlbert'Louis-Joseph),k  substituer 
à  son  nom  celui  de  Henry,  et  à 
s'appeler  Henry  au  lieu  de  Hein- 
rich, B.  1559,  n"  15,706,  p.  i5;  — 
M.  Koch  (Guillaume-Louis)  j  à  ajou- 


ter k  son  nom  celui  de  Foccmi, 
et  à  s'appeler  Kock-Foccmi, 
B.  1574,  n*  i5,84a,  p.  aoy;  — 
M.  de  Lahbey  [AlbeH-Frédéric]. 
k  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  de  la  Besnardière,  et  à 
s'appeler  de  Labbey  de  la  BesnÊr- 
dière,  B.  i568,  n*  10,794,  p.  i4o; 

—  M.  Nébuleux  (Léon- Arthur  ),  k 
substituer  à  son  noai  patraoy- 
miqu«  celui  de  Lrfrançois-ChMU- 
vin,  et  à  s'appeler  Lefrlmçeis- 
Chauvin  au  lieu  de  Nébulems» 
B.  i58o,  n*  i5,885,  p.  289:  — 
M.  Truffé,  tant  pour  hiî  que  pour 
ses  enfants  mineurs ,  à  sobstitaer 
à  son  nom  patronymique  celui  de 
Lombard,  B.  i56i  ,  n*  15,722, 
p. 35  ; — M.  Cocus  (Joseph)^  k  subs- 
tituer à  son  nom  celui  de  Pm-mt, 
et  à  s'appeler  Paient  au  lieu  de 
Cocus,  B.  i586,  n*"  1 5,958,  p.  379; 

—  M.  Peyrouion  (Gasion-Alexan- 
dre-Félix-Èmile) ,  a  ajouter  i  son 
nom  celui  de  Laffon  de  Ladébai,  et 
à  s'appeler  Peyrouion  Laffon  de  Ls- 
débat,  B.  1570,  n'  i5,8i!^,p.  i63; 

—  M"*  Rousseau  (  Béatrix-ÉmUië- 
Marie) ,  à  ajouter  a  son  nom  ceini 
de  Flocon,  et  à  s'appeler  Bousseau- 
Flocon, B.  i565,  n*  15,763,  p. 91. 

—  M.  Thomas  des  ColambitTS [Ma- 
rie- François  •  CMriel-  Georges  )  et 
M.  Thomas  des  Colombiers  (  Marié- 
Raoul- Christian)  à  ajouter  à  leur 
nom  celui  de  de  Boismarmin,  et 
à  s'appeler  Thomas  des  Colombien 
de  Boismarmin,  B.  i58o,  n*  10,890, 
p.  291. 

NôN-VALEDBS.  Voycz  ContribuUoas. 

NoRWÉGE.  Voyez  Conventions  et 
Postes  (Administration  des), 

NouvELLE-CALÉDO?nE.  Voyet  Magis- 
trature. 


Observatoire  de  Paris.  Réorgani- 
sation ,  B.  1591 ,  n**  16,024 1  p-  435. 

Octrois.  Aatorisaiion  pour  la  percep- 
tion de  surtaxes  accordée  aux  villes 
et  cohimunes  de  :  Daoulas  (Finis- 
tère), B.  1601,  n*  16,093,  p.  71 4; 


0 


Dirinon  (Finistère)^  B.  1601, 
n"*  16,094 1  p.  716;  DouAmene 
(Finistère),  B.  160a,  n*  16,106. 
p.  728  ;  —  Hanvec  (Finistère). 
B,  1601,  Ti**  16,095,  p.  717;  — 
Lampaul  (  Finistère  ) ,    B«   i6ba. 
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n*  16,107,  p.  729;  —  Mayenne 
(Mayenne),  B.  1Ô65,  n*  10,753, 
p.  5i;  —  Plabennec  (Finistère), 
B.  i58i ,  n**  16,893,  p.  293;  Plou- 
Tien  (Finistère),  B.  1Ô87,  n*i  6,961, 
p.  38i  ;  Pouldergat  (Finistère), 
B.  1Ô93,  n*  i6,o36,  p.  633;  Poul- 
lan  (Finistère),  B.  i583 ,  n"*  16,91 1, 
p.  3i2;  —  éaint-Brieuc  (Côtes- 
dn-Nord)  ,  B.  1683,  n**  16,910, 
p.  3io;  Saint-Jean-de-Maarienne 
(  Savoie  ) ,  B.  1681  ,  n*  16,894  , 
p.  394;  Saint-Pierre-Qailbignon 
(Finistère),  B.  1669,  ^^  1^*701  « 
p.  10;  Sallanches  (Haute-Savoie), 
B.  160a ,  n*  16,108,  p.  73o;  —  Ta- 
ninges  (Hante-Savoie),  B.  1669, 
n*  1 0,801,  p.  146. 
Offices.  Rédaction  dans  les  cour  et 
tribunaux  suivants  : 

*¥01»S  À  LA  OOUB  1HPÉB|ALB« 

Montpellier  (Hérault),  à  qua- 
torze, B.  1689,  n"  16,986,  p.  407. 

ATOOÉS  DB  PBBMIÉBB  IBaTANGB. 

Aurillac  (  Cantal  )  ,  à  huit , 
B.  i58i,  n*  16,901,  p.  3oi  ;  — 
Bourg  (Ain),  à  neuf,  B.  1697, 
n"  i6,o6q  ,  p.  676  ;  —  Falaise  (  Cal- 
vados),  a  six,  B.  1681,  n**  i6,9o3, 
p.  3o4  ;  Figeac  (  Lot  ) ,  à  siic , 
B.  1670,  n*  16,8 i4f  p.  i63;  — 
Uaxebrouck  (  Nord  )  ,  à  trois  , 
B.  1670,  n*  16,814,  p-  i63;  — 
Laon  (Aisne) ,  à  dix,  B.  1670, 
n*  16,814*  p-  i63  ;  Lons-le-Sau- 
nier  (Jura),  à  huit,  B.  1681, 
n*  16,903  ,  p.  3o4  »  Lourdes 
(Hautes-Pyrénées),  à  six,  B.  1689, 
n*  16,986,  p.  407;  —  Marvcjols 
(  Xiozère  ) ,  à  sept ,  B.  1681  , 
n*  i6,90d,  p.  3o4;  —  Saint-Mar- 
cellin  (Isère),  à  huit,  B.  1689, 
n*  16,986,  p.  407. 

HVISSIBBS. 

Beauvais  (  Oise  ) ,  à  vtngt-neuf , 
B.  1681,  n*"  i6,Qo3,  p.  3o4; 
Blaye  (Gironde) ,  À  douze,  B.  1686, 
n*  16,967,  p.  379;  —  Chartres 
(  Eure  -  et  -  Iioir  ) ,  à  dix  -  neuf , 
B.  1660,  n*  16,710,  p.  ao;  Châ- 


teandun  ( Eure-et-Loir) ,  à  douze , 
B.  1697,  n*  16,069 ,  p.  676  ;  Col- 
mar  (Haut-Rhin),  i  trente-six, 
B.  1686,  n*^  16,966,  p.  379;  Cusset 
(  Allier  )  ,  à  quatre  ,  B.  1681 , 
n*  16,901,  p.  3oa;  —  Embrun 
(Hautes- Alpes),  à  huit,  B.  1689, 
n*  16,986 ,  p.  ^7  ;  Évreux  [  Eure  ) , 
à  vingt-six,  B.  1681 ,  n*  16,901  , 
p.  3oa  ;  —  Gex  (Ain),  à  cinq, 
B.  1681,  n*  16,901,  p.  3oa;  — 
Hazebrouck  (  Nord  )  ,  à  sept , 
B.  1660,  n*  16,710,  p.  ao;  — 
Joigny  (Yonne),  à  vingt-trois, 
B.  1697,  ***  16,069,  p.  676;  — 
Laon  (Aisne),  à  vingt-huit,  B.  1670, 
n"  16,814 ,  p.  i63;  Lavaur  (TarnJ , 
à  six,  B.  1668,  n*  16,798,  p.  i4o; 
Lisieux  (Calvados),  à  dix-sept, 
B.  1668,  n"  16,706,  p.  i4i;  Lo- 
dève  (Hérault) ,  à  dix,  B.  1686, 
n**  16,969,  p.  38o;  —  Montbrison 
(  Loire  ) ,  à  vingt  et  un ,  B.  1689 , 
n*  16,986,  p.  407;  Mont-de-Mar- 
san  (  Landes  ) ,  à  vingt  et  un  , 
B.  1060,  n*"  16,709,  p.  ao;  Mont- 
luçon  (Allier),  à  quatorze, B.  1697, 
n*  16,069  '  P-  676  *  Mortagne 
(  Orne  ) ,  à  vingt ,  B.  1668  , 
n*  16,796,  p.  i4i  ;  Mulhouse 
(Haut-Rhin),  a  vingt-trois,  B.  1681, 
n**  16,903,  p.  3o4;  Murât  (Can- 
tal), à  huit,  B.  1686,  II*'  16,969, 
p.  38o;  —  Périgueux  (Dordogne) , 
a  vingt-trois ,  B.  1686,  n""  16,960, 
p.  38o;  Péronne  (Somme),  à  dix- 
sept,  B.  1670,  n**  16,814»  p*  164 ; 
—  Redon  (Illè-et- Vilaine),  à  dix, 
B.  1600,  n*  i6,0Qi,  p.  704;  — 
Sable»-d*Olonne  (les )  (  Vendée ) ,  à 
quatorze,  B.  1668,  n*  16,798, 
p.  1 43;  Saint-Dié  (Vosges),  à  quinze, 
B.  1681 ,  n*  16,903 ,  p.  3o4  ;  Saint- 
Gaudens  (  Hante- Garonne  )  ,  à 
trente-quatre ,  B.  1 670 ,  n*  1 6,8 1 4 , 
p.  i64;  Saint- Jean-d'Angély  (Cha- 
rente -  Inférieure  ) ,  à  quinze  , 
B.  1681 ,  n**  16,901 ,  p.  3oa;  Sens 
(  Yonne  ) ,  à  douae ,  B.  1697  * 
n*  16,069,  P'  676  î  —  Tpoyes 
(Aube),  à  vingt-huit,  B.  1670, 
n*  16,814,  p<  i63;  *—  Vendôme 
(Loir^-Gitf  ),  à  onze,  B.  i586, 
n*  iâ>9979  p*  ^9;  Vire  (Calvados), 


À  vingt-deux ,  B.  1668,  n*  16,798, 

p.  143. 
Offrandes  nationales.  Voyei  Dons 

et  legs, 
Oldenbourg    (  Grand  -  duché   d»  ). 

Voyez  Déclarations. 
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Ordre  jodigiairb.  Voyez  Magistr§- 

ture. 
Ouvrages  dramatiques  (  Coimis- 

SION  D'EXAMEN  DES).  VoyCZ   Tmt- 

temenîs. 


Paris.  Voyez  Ville  de  Paris, 

Passages  D'bau.  Voyez  Péages. 

Pays-Bas.  Voyez  Convenlions, 

Péages.  Approbation  de  tarifs  pour  la 
perception  depéages  :  sur  la  Vienne, 
au  bac  de  Chezelie-sur-ie-Glain , 
commune  de  Naintré  (Vienne), 
B.  i563,  n"  15,741,  p.  55;  —  sur 
la  Seine ,  dans  le  département  de 
rSure ,  aux  bacs  de  Quiilebeuf  et 
du  Vieux-Port,  B.  i585.  n'  15,987, 
p.  354  ;  —  sur  la  rivière  de  Pont- 
TAbbé,  à  l'île  Tudy,  commune  de 
rile-Tudy,  B.  1593.  n*  i6,o5o, 
p.  54a.  —  Rachat  du  péage  établi 
sur  le  pont  d'Auterive  (Haule-Ga- 
ronne),B.  i583,n"i5,9i7,p. 333. 

PÊCHE  FLUVIALE.  Désignation  des 
parties  des  fleuves,  rivières  et 
canaux  réservées  pour  la  repro- 
duction du  poisson  dans  les  dé- 
Sartements  de  Seine-et-Marne, 
e  Seine-et-Oise ,  de  la  Seine .  de 
TEure  et  de  la  Seine-Inférieure , 
B.  i568,  n*  15,791,  p.  i34.  —  Rè- 
glement sur  la  pêche  fluviale, 
B.  1570,  n*  1 5,810,  p.  i58. 

Pensions  civiles.  Fixation,  pour 
Tannée  1868,  du  crédit  d*inscrip- 
tion  des  pensions  civiles  régies 
par  la  loi  du  9  juin  i853,  B.  i583, 
u^  15,919,  p.  3a5. 

Petite  voirie.  Abandon  à  la  ville 
de  Honfleur  (Calvados) ,  pour  être 
incorporé  au  domaine  de  la  petite 
voirie,  d'un  terrain  formant  carre- 
four entre  les  rues  des  Vases,  Van- 
nier et  Jean-de- Vienne,  B.  1674» 
n**  1 5,836,  p.  2o5. 

Petites-Sobdrs-des-Pauvres.  Voyez 
Asiles  de  vieillards. 

Places  de  guerre.  Déclassement  des 
fronts  1 1  -  i  3  et  1  a- 1 3  de  Tancienne 
enceinte  d'Oran  et  des  lunettes 


de  Karguenlah  et  de  Saint- André , 
situées  dans  la  même  place. 
B.  i568,  n*  16,792,  p.  i3^  — 
Homologation  des  pians  de  déli- 
mitation et  des  procès-verbaux  de 
bornage  des  zones  de  servitodes 
et  des  polygones  exceptionnels 
des  places  de  guerre  et  postes 
militaires  y  désignés,  B.  1697, 
n"  16,061  et  16,062,  p.  669. 

Poisson  (Reproduction  dd).  Voyei 
Pêche. 

Police.  Création  de  comnàssariats  de 
police  dans  les  localités  suivmUes  : 
Fondamente,  section  de  ia  com- 
mune de  Montpaon  (Areyron», 
R  i583,  n'  i5,93i,  p.  33i;  - 
Lauterbourg  (Bas-Rhin),  B.  i563, 
n"  10,739,  p.  55;  —  &farseille 
(Bouches-du-Rhdne),  B.  i583, 
n*  i5,93o,  p.  33i  ;  —  Nevers 
(Nièvre),  B.  1590,  n*  16,016, 
p.  43i  ;  —  Prévenchères  (  Lozère). 
B.  i583,  n'  15,932,  p.  33i;  -^ 
communes  de  la  Seine  ii5  à  16]. 
B.  i563 ,  n'  15,742 ,  p.  55. 

Extension  de  la  jaridiction  des 
commissariats  de  police  institués 
dans  les  localités  suivantu  :  Cresl 
(Drome),  B.  i58o ,  n*  16,887, 
p.  290;  —  Saint-Jean -Pied-de- 
Port  (Basses-Pyrénées),  B.  i58o, 
n"  15,889.  P-  ^9*  i  Saint- Pierre, 
île  d*01éron  (Charente-Inférieure), 
B.  1589,  n'  15,988,  p.  408. 

Transfert  de  commissariat  de 
police:  de  Portes  (Gard)  au  ha- 
meau de  ia  Vernarède ,  section 
de  ladite  commune  de  Portes, 
B.  1590,  n"  16,019,  p.  43i. 

Suppression  des  commissariats  ds 
police  établis  dans  les  localités  â- 
après  :  Fismes  (Marne),  B.  1590, 
n*    16,019,   p,   43i;    —    Gfuie 
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{DrAmc),  B.  i58o»  n*  16,887, 
p.  ^ûo";  —  nic-Rousse  (Corse), 
B.  1080,  n*  15,981,  p.  291  ;  — 
Saint-Éfienne-de-Eaigorry  (Basses- 
Pyrénées),  B.  i58o,  n*  i5,88q, 
S.  ^91  ;  Saint  -  Georges  ,  île 
'Oléron  (Charente -Inférieure), 
B.  1689 ,  n*  15,988 ,  p.  4o8;  —  Urt 
(Basses  -  Pyrénées) ,  B.  1690  , 
n*  16,017, p.  43i. 

Police  sanitaibb.  Modification  de 
de  l'article  26  du  décret  du  îi4  dé- 
cembre i85o,  sur  la  police  sani- 
taire, B.  1670,  n*  16,809,  P-  ^^7* 

PoLTGONÉs.  Voyez  Places  de  gaerre. 

Pommes  de  teâre.  Voyez  Navioation. 

Ponts.  Déclarations  d'ulilitépahiiqae, 
autorisations  de  construction  et  de 
péage  et  modifications  des  péages 
des  ponts  à  élàblir  dans  les  localités 
suivantes  :  Ars  et  Jouy  (Moselle), 
sur  tes  deux  bras  de  la  Moselle, 
B.  1669,  n'  i5,8o5,  p.  i5o; 
Auxerre  (Yonne  ) ,  sur  l'Yonne , 
B.  1675,  n*  16,827,  p.  196;  — 
Bezons  (Seine-et-Oise),  sur  la 
Seine ,  B.  1 698 ,  n*  i6,o45 ,  p.  54i  ; 
— Chavanay(  Loire),  sur  le  Rhône, 
B.  1696,  n*  16,069,  p.  65o;  — 
Fleury  (  Aude  )  et  Lespignan 
(Hérault),  sur  l'Aude,  B.  1692, 
n*  i6,o3i,  p.  626;  —  Issoîre  et 
Orbeîl  (sur  l'Allier),  B.  1676, 
n*  1 5,853 ,  p.  24a  ;  —  Lanne 
(Landes),  sur  l'Adour,  B.  1677, 
n*  16,862 ,  p.263; — Maizy  (Aisne), 
snr  la  rivière  d'Aisne,  B.  1668, 
n"  16,796, p.  i4i;  —  Riavrennes 
(Indre),  sur  la  Creuse,  B.  i58i , 
n*  1 5,002  ,  p.  3o2  ;  —  Sassey 
(Meusej  ,B.  1667,  n*  16,782,  p.  118; 
—  la  Tour-du-Meix  et  Coyron 
(Jura),  au  passage  dit  Pont-de-la- 
Pile,  B.  1697,  ï^"  16.068,  p.  674. 
Ponts  et  chaussées  (Administra- 
tion des).  Voyez  Inspecteurs  géné- 
raux et  Sous-ingénieurs, 
Population  de  l'Empire.  Rectifi- 
cation des  tableaux,  B.  1690, 
n*'  15,996  et  16,996,  p. 417^419. 
Ports  maritimes  et  de  commerce. 
Amélioration  du  port  de  Châlons- 
sur  -  la  -  Seudre  (  Charente  -  Infé- 
rieure),  B.  i583, Q*  16,929, p. 33i, 


et  du  port  de  Cette  '(Hérault) , 
B.  1698,  n*  16,082,  p.  691  et 692. 
Création  d'un  bassin  au  port 
de  Bouc  ,  dans  l'anse  d'Auban 
(  Bouches-dU'Rhône  ) ,  B.  1682  , 
n*  16,907,  p.  307.  —  Ouverture, 
sur  l'exercice  1867,  d'un  crédit 
représentant  des  sommes  versées 
au  trésor  par  la  chambre  de  com- 
merce du  Havre,  en  exécution  de 
la  loi  du  14  juillet  1866 ,  pour  tra- 
vaux à  effectuer  au  port  de  cette 
ville,  B.  i583,  n*  16,916,  p.  32o. 
—  Loi  du  20  mai  1868,  qui  auto- 
rise la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  à  emprunter  une  somme 
de  dix  millions  de  francs,  dont 
elle  fera  l'avance  à  l'État,  pour  la 
construction  d'un  bassin  à  flot 
dans  le  port  de  cette  ville,B.  1689, 
n*  16,982,  p.  4o3.  —  Établisse- 
ment au  port  de  Bordeaux  d'un 
droit  de  tonnage  sur  les  navires 
français  et  étrangers  entrant  char- 
gés dans  ce  port  et  venant  du  long 
cours  ou  des  pays  étrangers, 
B.  i6o3,  n*  16,117,  P-  7^^- —  ^^ 
ville  de  Dnnkerque  est  autorisée 
à  continuer  l'exploitation  du  gril 
de  carénage  qui  existe  dans  le 
port  de  cette  ville,  B.  1676, 
n*  16,849,  P-  216.  —  Loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Dunkerque  à  em- 
prunter une  somme  de  douze 
millions ,  dont  elle  fera  l'avance  à 
l'Étal,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de 
cette  ville  (  20  mai  1868) ,  B.  1690, 
n*  16,990,  p.  409,  et  établisse- 
ment au  port  de  Dunkerque  d'un 
droit  de  tonnage  sur  les  navires 
français  et  étrangers,  B.  1699, 
n*  10,088,  p.  699.  —  Loi  portant 
acceptation  de  fofire  faite  par  la 
ville  de  Gravelines  d'avancer  à 
l'État  une  somme  de  sept  cent 
quatre-vingt-huit  mille  francs, 
pour  travaux  d'amélioration  du 
port  de  cette  ville  (20  mai  1868), 
B.  1690,  n*  16,991,  p.  4io. 
Possessions  françaises  de  la  Co- 
gbinghine.  Organisation  de  ju- 
ridictions militaires  permanentes 
siégeant  dans  les  possession»  fran- 
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çaises  de  la  Gochinchine ,  B.  1 583, 
n*  1 5,9 1 6 ,  p.  Saa .  —  Modification 
du  décret  du  a5  juillet  1864 ,  por- 
tant organisation  du  service  judi- 
ciaire dans  ces  possessions  ;  décret 
oui ,  1*  détermine  les  traitements 
des  magistrats  de  la  cour  impé* 
riale  de  la  Cocfainchine  et  du 
procureur  impérial  près  le  tribu- 
aat  de  première  instance  de  Sai- 
gon, ainsi  que  la  parité  d'office 
servant  de  base  à  la  liquidation 
des  pensions  de  retraite;  a*  règle 
le  costume  de  ces  magistrats , 
B.  i586,  n''  15,939  et  16,9/^0, 
p.358à36i. 
Postes  (Administration  bbs).  Pro- 
■•  mulgation  de  la  convention  addi- 
tionnelle de  poste  conclue,  le  a7no- 
vembre  1867,  entre  la  France  et 
le  grand-duché  de  Bade ,  B.  1 558 , 
'  n*  1 5,700,  p.  1. — Décret  pour  rexé- 
cution  de  cette  convention  ,B*  1 577, 
n*  1 5,859,  p.  a 5a.  —  Décret  pour 
Texécution  de  la  convention  ad- 
ditionnelle de  poste  conclue,  le 
17  oct<^re  18G7,  entre  la  France 
et  la  Bavière ,  B.  i566 ,  n*  1 5,75a , 
p.  78.  —  Décret  pour  l'exécution 
de  la  convention  de  poste  conclue, 
ie  3i  octobre  1 867,  entre  la  France 
'  et  les  royaumes-unis  de  Suède  et 
'  de  Norwége,  B.  i565,  n*  1 5,755, 
p.  81.  -^  Dispositions  relatives 
aux  taxes  à  percevoir  tant  pour 
•  les  lettres  ordinaires  affranchies , 
les  lettres  chargée^  et  les  impri- 
més déposés  dans  les  bureaux  de 
poste  Francis  établis  en  Turquie, 
en  Egypte ,  à*  Tanger  et  à  Tunis , 
a  desjtination  du  Danemark,  de  la 
Suède  et  de  la  Norwége ,  que  pour 
les  lettres  ordinaires  non  affran- 
chies provenant  du  Danemark ,  de 
la  Suède  et  de  la  Norwége,  B.  1 565, 
n*  15,756,  p.  84. — Promulgation 
de  la  convention  de  poste  con- 
clue, le  aa  janvier  1808,  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas,  B.  1571 , 
n*  i5,8i5,  p.  i65.  — Décret  pour 
rexécutinn  de  cette  convention, 
B.  1577,  n*  i5,86o,  p.  a56.  — - 


Promulgation  de  la  conventioa 
de  poste  conclue,  ie  a8  janvier 
1868 ,  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  B.  1576, 
n*  i6,85o,p.  aai.  —  Décret po« 
Texécution  de  cette  conrventian , 
B.  1577,  n*  i5,d6i,p.a59.  —  Pro- 
mulgation de  ia  conven&oii  con- 
cernant réchange  des  mandais 
de  poste  conclue ,  le  a8  janvier 
1868 ,  entre  ia  France  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg ,  B.  1576, 
n*  i5,85i ,  p.  a38.  —  BÎéçret  pour 
l'exécution  de  cette  convention, 
B.  1577,  n'  i5,858,  p.  a5o. 

Postes  militaires.  Voyez  PlaeeséB 
guerre» 

Presse.  Loi  du  li  mai  1868,  rela- 
tive à  la  presse ,  B.  1 588 ,  n*  1 5,979, 
p.  397.  —  Décret  qui  établit  ues 
timbres  de  quatre  et  dent- cen- 
times pour  l'exécution  de  cette 
loi;  décret  concernant' la  publi- 
cation ,  1*  de  ladite  loi;  1*  du  dé- 
cret ci-dessus ,  B.  1 588 ,  n**  15,980 
et  16,981,  p.  4oi. 

Privilège  de  second  ordre.  La 
moitié  de  chaque  cautionnement 
des  trésoriers  payeurs  généraux 
et  des  receveurs  particuliers  des 
finances  devra  appartenir  en 
propre  aux  comptables  ,  et  elle  ne 
pourra  être  grevée ,  en  tout  on  en 
partie,  d'un  privilège  de  second 
ordre  ;  Taulre  moitié  du  caution- 
nement pourra  être  fournie  par 
des  tiers ,  B.  1570  ,  n'  i5,8o8  . 
p.  i56. 

Prix  de  vertu.  Voyez  Dons  et  leg$. 

Professeurs  de  l'bcol^  scpé  - 
RiEURE  DE  Strasbourg,  \ojez 
Traitements. 

Professeurs  des  facultés  des 
sgien'ges  et  des  lettres  des  dé- 
PARTEMENTS. VoyCi  Traitements. 

Professeurs  des  LYcéss.  Décret  re- 
latif aux  professeurs  des  lycées  de 
Paris  et  des  départements,  B.  iSSy, 
n"  15,773,  p.  108. 

PROTONOTAIRE    APOSTOLIQUE.   VojCI 

Brefs. 


—  779  — 


R 


HbGEVMJRS     PARTlGULimS     DES     FI- 

tf  AffGES.  Dispositions  relatives  aux 
cvutionivements  des  trésoriers 
psyeuro  généraux  et  des  receveurs 
particuliers  des  finances,  B.  1670 >' 
•a*  1^,806,  p.  i56. 
Rbcrqtbiibkt.  Noyez  Armée, 
Rectification  des  tableaux  de  la 
POPULATION  DE  l'Empirc,  B.  i5go, 
nr  16,995  €t  15,996,  p.  /117  à 
419. 

RjÉGIM*  DOUANTEBDE  LA'GUADELOUPE 

(  Modification  au  ) ,  ft.  1690  , 
n"  15,999.  p.  4ai. 

BèCLfEMEUT  poar  Tadmisâon  des 
toonduoteurs  dans  le  corps  des 
«ngénieurs  des  ponts  et  chaussées', 
fi.  i58o,  n*  15,879,  p.  a8i. 

Règlement  pour  les  occupations 
temporaires  de  terrains  néces- 
saire*f  à  Tenécution  des  travaux 
-publics,  B.  1573,  n*i5,835,p.  191. 

RÈOIvBMElfT  D*AOMtNISTRATION  PU- 
BLIQUE pour  la  constitution  des 
sociétés  d'assurances,  'B.  i568, 
n"  15,^87,  p.  ia3. 

lttG1.BM8NT     d'aDMIN-TSTRATFON     PU- 

BfLfQUB  sur  répreuve  des  armes  à 
feu  portatives,  B.  i598,n'  i'6,070, 

RÈGLEMENT  SUR  LA  PECHE  FLUVIALE  , 

B.  1670,  n'  l5,8io,  p.  i58. 

Relais  de  mer.  Voyez  Domainis. 

Réunion.  Voyez  Colonies. 

Réunions  publiques.  Loi  du  6  juin 
•1^^,  relative  aux  réunions  pu- 
bliques,  B.  1596,  n*  i6,o5a , 
p.  641. 

Rigoles.  Voyez  'Catmax. 

R1VA6B  maritime.  Yoyez  Mer. 

Rivières.  Amélioration  de  ia  na- 
vigation du  Rhône,  B.  1679, 
n*  15.869.  p.  371,  et  B.  16^6, 
n*  i6,o56,  p.  649;  —  de  Ja  Lys, 
au  p'îssRge  d'Annenlières  (Nord) , 
B.  1Ô87,  n*  15,968,  p.  39a;  —  de 
l'Isère ,  dans  la  traversée  de  Gre- 
nolile ,  B.  1 696 ,  n*  i6,o54,  p.  648 
«t^9;  —  delà  Rille,  entre  Pont- 
Audenier  et  ia  Seine  (  Eure  )  , 


•B.1598,  Vf  16,07e,  p.  690.  Voyez 
Canaux,  Nnnyalhn  et  Pêche, 

R«.  Voyez  Nav^^ion. 

Routes  départëmbntaibs.  Klid  in-' 
dieatif;  parddparhmenf8,ùrs4:Uii' 
svmenis,  travaux,  recfijicalimîs  et 
déelassemenls  det  roules  c^ar- 
îementalts  qui  saiveni  :  Ain ,  route 
n**  6  (rectification),  B.  i5f93  , 
n"  16,047,  P-  ^^^'^  —  Cantal,  V. 
route  n*  10  { incorporation  de 
partie  du  citemin  de  grande  com- 
munication 11"*  1) ,  et  route  fi*  i4 
[classement  de  pnrtie  du  ctiemin 
de  grande  communication  nT  7) , 
B.  1590.  n*  16,011,  p.  429;  — 
'C6tes-du-Nord^  route  m*  1,  de 
Samt-Brienc  à  Moriaix,  entre  le 
camefour  des  Quatre- Chemins  et 
la  limite  du  Finistère,  B.  1570, 
n*  15,867,  P*  ^7*»  ^  roulô  n*  16, 
deTrcmcven  à  Ponlrieux ,  B.  1698, 
n"  1 6;o74 ,  p.  689  ;  t-  Doubs ,  route 
n*  11,  de  Lons-le-Saunier  en 
Suisse  par  Frasne  et  Bonnevaux 
(tî^assement).,  B.  1593, n'  16,^6, 
p.  54 1  ;  —  Finistère ,  /n*  6  1er  (cm- 
'  branchement  de  IHoudainiézenu  à 
Poftsal  ),  et  Toute  n"  a,  de'Lannion 
à  Brest,  dans  le»  côtes  du  Stang, 
B.  i583,  n"  15,924  et  i5,925, 
p.  3^9  et  33o  ,  et  B.  1591  , 
n"  i6,oa8,  p.  4*^9;  route  n'  3,  de 
Chàteaulin  à  Guingamp,  entre 
Carhaix  et  la  limite  des  Côtct-du- 
Nord,B.  i590,n*i6oo9,p.^i9;  — 
Gard,  route  n*  6,  du  pont  de  ^u- 
nel  à  Arles, B.  i566,  n*  15,766, 
p.  io3;  —  Garonne  (Haute-),  route 
n*  37,  dans  la  traverse  de  Cîeip, 
B.  1691,  n'  16,037,  p.  439;  — 
Gers,  route  n*  i3,  entre  Flea- 
rence  et  ^aint-Oar,  B.  iS^t, 
n"  16,026,  p.  439,  et  Toute  "ri*  16, 
entre  le  hameau  de  Chiron  et 
'  le  village  de  Trtbac  ,  B.  lâgo, 
n*  16,007,  P'  ^^^î  —  3«rn ,  route 
ri*  9  (rectification),  B.  1S93, 
n*  i€,oil7,  p.  542;  route  n"  27 
(classement),  B.  1S96,  n*T6,o57, 


:  classenpent  d^  deui^  iroff^m^A^^ 
roai^&  agricole»,  de  jU.  .Qiropde 
nr  7, et  8,-  siiMjées  #ur  l9,t^frÂtoire 
d«*'L,aiid€3.,  B.  :i$^,  ,n*  A^ona, 

,  dX)riéiUi^  à(  .Çb^r U:e»  • ,  p^f  P4tay 
(cUs^HW^nt.d^  ^arii(i».4u)  ci^^iJpîn 
grandes  <:iQip(^miniqatiop.;a*.,  3), 
B.  i599,  ^'..il^ooS,  jk.  4a8;,— 
MarjQe^,  ra^le  ,n*  .3r>de  Hqiiiis  à 
JÉpçrnay,  dàfi^  U  oôtQ  ^dePorlbe , 
B.  .1-579,  n' .15,8(68», p.  271;  — 
.  (Mayenae, .  roptC;  ,if  a^,  de  Châ- 
tea^TpDntiçr  à  ^aM^  y  ^oa  la 
Iraver^e  d^  1 .  CbàteaiU!  r.  (G^oaUer , 
B.  ï58o,  ja*  :i5,88ô,.pH.;:>90fi— 
^eus^ ,  rout^  n*  &,  ,dei  Metz  à 
JSedan».  d^n?  Ja,  traverse  d^i  Mor-^ 
.gevoeujin,  B.  1^08,  tf  j$,P75, 
P-  .69Q  ;  -Ti .  P)rré*ié€A .  { B^s&ea-  ) , 
.rpule  n"*  aa,  de. Bay^i>pe.e9  .Es- 
pagne, dan^ies  q6/le3.d!$spelette, 
B.  1698,  n"  16,07^»  .p.  $89;  — 
Rhdne,  roule  n^  i3^  do  Ville- 
ir«nçbe  à  RWe-deXxier,  .ay^c  em- 
t^r^ncheqxeai  sur  Ouliijis,  pro- 
longement» B.  lôgÇt  P^  16,081, 
p»  691  ;  ^—  Saône  (UaiiIq-)  r  route 
n"*  â,  de  Besançon  aux  Yq^s, 
entre  Esprels  et  Tareade  d'Arpe- 
nans  par  Villersexel,  et  roate 
n^  i4,  (classement  du  chemiti  de 
grande  communication  n**  19, 
;  j\ous.la  dénoo>>nati<>Ur  de  Bmic  d$  _ 


>  *i> 


y     »      i  -»  .  t 


3A^^T-^A;^Ul£  (  V1JLX.K.  0c  ). .  Voyen 

SauS'préfecUirejs  et  TrU>unn¥^, 
SAiNT-Pifip.  Voyez  JVf0(i<i<Zile  ,cQmmé- 

Si^NT'Pi^Alviir  Ri;  ]4iQiJ^iX>M,.  Voyez 

Saunas.  Voy^,Qii}«(va;eiis>7aj?^| 
&A1.LES  i>B  v^Nxi^s^PupL^^pcSt.  Voyez 

^eÇ9URS.AU$.IN;ST)TUT|0;NS^  pi«N- 

F^LSAKPBwifai  <J^.)t^  janyicyr  3^8, 

,  qui  QuyrQ,3urjl'exerciee )(868^ <un 
,  crédit  .de  tiroir  jgùiUoa^.paiv  aub- 
,.venUons.  aux    travaux,  d'^^ité 


^. 


B.  1590,  n*"  i6,oi3  et  i&aU. 

n"*  i5  (prolong«9liQX|&)bÀ,.«^i, 

Oise ,  route  n"*  ào ,  dQ^-PftQtoôe  à 
,^ft#fivai»^  490MSife^«ôie4tei  Càmf. 

,  ^ii>qi}fiAri^r^  po^e aï  4M^te 

.  ^de^aiptrGftorgesrd^BoicbervîlIe, 

f .  B»  i400i«  iV*  i&^i$^i»<«43ô;  ffonte 

a'{  i3,^4eiy€|ul/i«fiijJtor0Qlifiié  mx 

.  apordftjd^  peUe<  dfimièi^^ville, 

-B.  1,096,  »•  i6,o58,  |h  6ms  — 

Var,  route  n""  i4,  de  CasiteUaaei 

Ï^QwkMi»  ^eniim  jabre»  ^t4»i4pKle 

,  ,dud^paiieme&t4B^l5$3,a*.i$i736, 

,  i)*;;ifi^vdlÀvigaf>iiÀNi^ei<&.Ad75, 

',  »"  Kâ4848-4)P-  3a5..*.s.  '--lu  '  '.«. 
,  Ut$iifififiiion$,  >^U}Tme$  :  finale 
n"  73«  der^9^<llio*i  à^Bâi^c^uicol 
delà  6%l«bBce(Côte-d;Or),Bwa.eSfii. 

.  /n?ri5i^/  ïi*.i3q7.«  TTTtn^*^84»dB 
Lyon  à  Genève  ^4.  U '.  spNi(e;da 
rviilage  4e  $fuiit-!4arit«nrdoiPre9iie 
(Ain.),J5»,A666i,fi?  \^q^^^^M^\ 
—  n*  i02 ,  de  Verviers  aClermont, 
dans  la  traverse  de  la  ville  du  Pay 
(Haute-Loire),  B.  1 563, n*i 5,735. 
p.  54. 


..f^ 


» 
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ceplionnels  à  distribuer  pur. les 
iAS.UtuUoi)s/  de/  ^  bienfijstDor, 
B.  i56o,  n*  i5,707^;|iA  A.?.^  ^^  : , 

^Gà^f^  Moypzji^ev?**;,  lo    .i.  i 

'  soTiT  Albvïs  à  la  DTcli'Àrè'^È  mA^nil: 

M..4e  j^énéralndej  çii^isÛNPh  <ie 

Faaiy,  B.  i58<^.||*  !^,8Se,.ik  ^; 

iV.  Jïe^QVirqji^  i^J^î^rd^é-  4ÎW^ 

teur   générai   des    arcl^^iï^f^de 

.  .  r7Empk^4  iï»W»bf ft  de  i'I^^WM^- 
B.  1590,  n'^^,fl^^yp^  A;i€k> 


i  titré,    ' 
Smcvtct*  'K»t>AL.  Voyez  Pùst£t  (àd- 

3tir(wrtJhESMitÀntMfiRS,'y6yét  Places 

a*ii»\RcWAtJWK  6e);  Toyez  Tt^U^s, 
S€K\ttÈ  1MM06IL1ËAB  t)E  PaAib.  Ces- 
sion inSofJw^o(juc  ■  dfe'  lei»î*aîttîj  oVec 
' lîÉtftt ,  B.  1  &J9 ;  ti*»  le^^bSé  ;  p.  693. 
SootÉTé^  D'\sstit!AN^dEâ.  Règlement 
d*ad£hîn)d^ation>  piiblIquB  p6ur 
la'ccmstitntton'dtfè  ^ciétés  d^as- 
suraitceè,  B.  i368[i   ri'  10,787, 
•    p.  1^5.    '  '•^'  •  ■   ''•■■    '• 

S001ÉhnÉ5'  É¥l«A«(0Ê1VBi'   iNlA^yRliEL- 

anonymes  et  les  autres  associa- 
ttons  «oD^nyerciaies ,  înfdustrieiks 
ottihianciÀres  qui  sont  soumises , 

•*  datis  ie  Toyatime  de  Saxe*  à  fau- 
tôfisiition  du'  GbUTérnem^nl'  et 
qui  Tonl  obtenufe,îpeuveril  eifer- 
ctt    Jewrs  '  droit»   en    France  , 

•  B.  i5g3,  n*  i6,o%,p.  538. 

SoBUlts»  Voyez  Congrég&tiani.  ^ 

SODRGES  THERMALES.  Voy^z  Établis- 
semwts  Ikèrmaox, 

Sovs-moimt'iSM.  Dispositions  rela- 
tîveê,  i"*  aux  tmiteméntH  des  con- 


duètc^rs»  prtnbi{mùx"et  dès  cori- 
•do^téiiV^  "de  ^prèïiiièi'è  "et'  de 
d^Yifiicikie  dossè  "dëà  pMïi  et 
chaûsiéesV  a*  ati^litrè  Ndô^  Soiw- 
IrtaénieUr  ijui  pobrra  'être  éàtité- 

'^ré^atik!  (iôndiïcletirs  pHn^ipAux 
dets  pont^  éi  cbflfusséés  remplis- 

'  ibntdepuis  «eîmcf  an*s  aaitfôihsles 
foniitidhs  d'ingéftîènh  év  1S61, 
n*  i5,7ili ,  p.'!i7:'— K^ostuibe  dflS- 

'  eîel  de^'conducfêars  princirpàux 
des  ponts  et  ttiau^sées  auxcjueis 
sera  conféré  le  titré  de  Sùùs-Ihgé- 
nleUr,  B.  i56i;  i\*  15,^17',  p.  29. 
— j  'Règlement  /pour  TAdmisslon 
des  cotîdiïcteury  dàrtiî  le  cbl^ps  des 
ingénieitirs  des  porils  él  chaVis- 

/   sée^,  B.'i58o,ii**  16,879,  p.  iÔt. 

^SoDïJ-PBÉPÉCTURÉs.  tttinsfert  dé  Sa- 
venay  èf  Saiht-Nnzafre  du  chef-Heu 
de  la  sous-préffecfurc  du  prertrier 
arrondissement  du  département 
de  la  Loire-inférieure,  B.  1667, 
n*  15,781,  p.  117. 

Succursales  dk  Xa  banque  de 
FRATfCE.  Voyez  Bàtique  de  France. 

Suède.  Voyez  Conventions  ei' Postes 
(  A dministration  des). 

SuiBTs  ïTATJBNS.  Voycz  Déchra- 
Uàns. 


:     f 


I' 


Tabacs.  Voyez  Travaux. 
Tableaux  de  la   population    de 
l*Empire   {Rectification    des), 
.  B.  1690 ,  n**  15,995  et  15,996 , 

p.  417  à  419* 

TASCtin.YeyeÈP^leslAdminétl^ion 
des).   •      '       : 

TABir  i>E  DoUANEif.  Vovfz^  Cùlimies 
et  Gaadekmpe. 

T^LiGRAPHiE.  Approbation  deTactë 
d'acceptation,  par  U'  France,  de 
Taccession  de  Tempire  ottoman , 
pour  la  Turquie  d'Asie,  à  la  con- 
vention télégraphique  internatio- 
nale du  17  mai  1866,  B.  1677, 
n'  i5,856,  p.  447. 

Terrains  domaniaux.  Voyeat  Da- 
mâmes. 

Terrains  insalubres:  Voyez  Assai- 
n  issemfnî  de  ietrdins.'  ' 


Terrafns  «ARïTfMfes.  Voyeîi  Do- 
maines. 

Terrains  (Occupations  temporai- 
res de}.  Voyez  Travaux. 

Théâtres.  Voyez  Traitements. 

TiMtfRE.  Fixation  de  la  valeur  des 
monnaies  étrangères  en  moa- 
Bfties  françaises  pour  la  perce^ 
tion,en  1868,  dud!oitdetîm1)re 
établi  sur  les  titres  de  rentes^,  em- 
prunts et  autres  effets  publies 
des  gonvemements  él^ngers , 
B.  i5G5,  n*  16,754,  p.  ftD.  —  Dé- 
cret qui  admet  à  jouir  dn  béhé- 
6 ce  de  Ferticle  24  de  la  loi  du 
5  juin  i85o,  relative  au  timbre 
des  actions  dans  les  sociétés,  etc. 
les  sociétés ,  comp'ignies  et  entre- 
prises étrangères  dont  lès  titres 
sont  cotés  aux  bourses  françaises. 


/ 
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Ville  de  Saint-Nazaire.  Voyez  Sous- 
pré  fêctures  et  Tribunaux. 

ViRBiif  EMT8  DK  cftéoiTS.  Voyez  Minii- 
tèret. 


Voies  nouvelles.    Voyez    ViUe  de 

Paris. 
Voirie.  Voyez  PetiU  voirie. 
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